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STATUTS PROVINCIAUX

DU

PASSiS par Sa Très-Excellente Majesté, Notre Souveraine Dame VICTORIA, par la Grâce de

DIEU, REINE du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi,

etc., par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée de la dite

Province, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte du parlement du

royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans les troisième et quatrième
années du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour réunir les Provinces du Haut et du
" Bas-Canada, et pour le Gouvernement du Canadi."
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ANNO NONO

VICTORIE REGINE.

CAP. I.

Acte pour changer et amender les Lois qui imposent des droits de

Douane Provinciaux.
[18 Mai, 1846.]

TTENDU qu'il est expédient d'encourager le transport des produits étrangers préambule.

par les canaux de cette province, et de modifier certains droits de douane

maintenant établis: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous

l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada,

et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statue par la dite Certaines par-

autorité, que sitôt qu'un acte aura été passé cette année par le parlement impérial, ties du présent

pour changer les lois qui règlent l'importation du blé, maïs et autres grains dans t e fore

le royaume-uni, il sera loisible au gouverneur de cette province d'en donner quea

connaissance par proclamation; et que la troisième section du présent acte, et toute

matière et chose y contenue, et la cédule y annexée, marquée A, seront et sont par

le présent acte déclarées être en force, à dater du jour de la dite proclamation,
et depuis et après icelui, et non auparavant.

Il. Et qu'il soit statué, qu'à dater du jour de la dite proclamation et depuis et 6 Vict. . 31.

après icelui, l'acte du parlement de cette province passé dans la sixième année du et parti de s
après"-~rlmentVict. c. 3 abro-

règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour imposer un droit sur le blé étranger importé gées, à dater

dans cette province ; et aussi les parties d'un acte passé dans la dernière session du etd ur

présent parlement, intitulé: Acte pour établir des droits de Douane Provinciaux, droits imposée

qui se rapportent aux droits sur le maïs ou blé-d'inde, seront, et sont par le présent ar.

abrogés et qu'au lieu de ces droits et de tous autres droits de douane imposés
sur ces articles par tout acte provincial, il sera prélevé, levé, perçu, et payé a Sa

Majesté, ses Héritiers et Successeurs, sur les articles énumérés dans la cédule A,
annexée au présent acte, les divers droits de douane qui y sont insérés, décrits et

indiqués respectivement.

III. Et qu'il soit statué, que le blé étranger importé dans cette province pour l'ex- Le bl6 et le

portation, ou destiné à être moulu pour l'exportation, et le maïs ou blé-d'inde étran- m nge

ger, importé dans cette province pour l'exportation, pourront être importés sans mis en entre-

payer aucun droit en vertu du présent acte, daus tels ports de cette province, et Pô, pur e-

sousrtaton.
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sous tels règlements, soit en payant d'abord les droits, et en en faisant la remise
ensuite, soit au moyen d'obligations consenties portant condition d'exporter le dit
blé ou la farine qui en proviendra, ou de tout maïs ou blé-d'inde, ainsi que le
gouverneur en conseil établira et règlera de temps à autre dans le but d'empêcher
que le blé, le maïs ou blé-d'inde ainsi importé dans cette province, n'y soit em-
ployé et consommé sans le paiement des droits.

Droits sur les IV. Et qu'il soit statué, qu'à dater de la passation du présent acte, au lieu de
néré as l tous les autres droits de douane imposés par tout acte quelconque du parlement
c6dule B provincial sur ces articles, il sera prélevé, levé, perçu et payé à Sa Majesté, ses Hé-
abroges. ritiers et Successeurs, sur les divers articles enumérés dans la cédule B, annexée

au présent acte, les divers droits de douane respectivement insérés et désignés dans
la dite cédule: Pourvu toujours que rien de contenu dans le présent acte ne sera
interprété de manière à abolir aucun droit de tonnage, ou aucuns droits autres
que ceux imposés sur les articles énumérés dans les dites cédules A. et B.

D'aprs quels V. Et qu'il soit statué, que les droits imposés par le présent acte seront consi-
droits établis dérés comme étant des droits qui tombent sous l'opération de l'acte passé pendant
par le present la dernière session du présent parlement, et intitulé: Ilcte pour pourvoir à l'admi-
cront ie nislration des Douanes, et des matières qui ont rapport à la perception du Revenu Pro-

vincial, d'après les dispositions duquel acte et du présent acte, les dits droits seront
coistatésprélevés, levés, perçus, payés et recouvrés en vertu des mêmes dispositions
des lois d'après lesquelles les droits sur des articles semblables sont maintenant cons-
tatpreés, levés, perçus, payés et recouvrés, et jusqu'ài ce que quelqu'autre
acte ou actes soient passés pour l'administration générale des douanes, auquel cas
tous les droits imposés par le présent acte seront constatés, prélevés, levés, perçus,
payés et recouvrés en vertu des dispositions de tel acte ou de tels actes.

Destinntion VI. Et qu'il soit statué, que toutes les sommes de deniers qui proviendront des
desdroitset droits imposés par le présent acte.', seront payées au receveur-général par leseompl;abilité. ca

collecteurs ou autres officiers ou personnes qui auront reçu les dites sommes, et
formeront partie du fonds du revenu consolidé de cette province, et il en sera
rendu compte à Sa Majesté, ses Héritiers et Successeurs, par la voie des lords
conmnissaires de la trésorerie de Sa Majesté, pour le temps d'alors, en la manière
et forme qu'il plaira à Sa Majesté, ses Iléritiers et Successeurs l'ordonner.

Régle pour la VII. Et qu'il soit statué, que toutes les sommes de deniers qui proviendront des
drots. droits imposés par le présent., et indiquées en mots et en chiffres dans les cédules

annexées au présent acte, seront supputées en cours sterling, etpayables en pièces
de monaie qui auront légalement cours dans cette province, et équivaudront au
montant en monnaie sterling, auquel les dits droits pourront se monter dans tous
les cas; et les poids et mesures mentionnés et désignés dans les dites cédules,
seront les poids et mesures impériaux actuellement établis par la loi dans le
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ; et dans tous les cas où les dits
droits seront imposés d'après une quantité ou valeur spécifique, ils seront censés
s'appliquer proportionnellement à toute quantité ou valeur plus grande ou moindre.

certainsarti. VIII. Et qu'il soit statué, que tout blé étranger, ou toute viande salée ou
limpor-c

,tspour préparée pour l'usage des pêcheries dans le golfe Saint Laurent, sera libre de droit,
sujet
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sujet à tels règlements qu'il plaira de temps à autre au gouverneur de cette pro- 1 des

vince en conseil d'établir, dans le but de s'assurer que ces articles sont bond fde seront exemp-

destinés à l'usage des dites pêcheries. tdes droits.

IX. Et qu'il soit statué, que les parties de l'acte passé dans la septième année Partie de 7

du règne de Sa Majesté, et intitulé: Jcte pour continuer pendant un temps limité vict.c- re

les droits imposés sur les produits agricoles et les animaux vivants importés dans cette nonte.

province, qui sont encore maintenant en force, continueront, et seront permanentes
en vertu du présent acte.

X. Et qu'il soit statué, que le présent acte pourra être amen.dé ou abrogé par tout Cet acte

acte qui pourra être passé dans la présente session de la législature. ure
cette session.

CÉDULE A.

Sur chaque setier (quarter) impérial de blé étranger, non destiné à l'exportation,
ou à être mis en farine, et icelle exportée, trois schellings.

Sur chaque setier (quarter) (pesant quatre cent quatre-vingt livres) de maïs ou
blé-d'inde, non destiné à l'exportation, trois schellings.

CÉDULE B.

Cassonade et sucre terré, sucre bâtard et tous autres sucres non raffinés, par
quintal, sept schellings et six deniers.

Bois de teinture.de toutes espèces, un par cent ad valorem.

cuir, ou cuirs manufacturés importés par mer, ou importés par terre des Possessions
Britanniques de l'Amérique du Nord, cinq par cent ad valorem.

SUR LES ARTICLES SUIVANTS IMPORTÉS AUTREMENT QUE PAR MER, OU PAR TERRE DES
POSSESSIONS BRITANNIQUES DE L'AMÉRIQUE DU NORD:

Peaux de chèvre, tannées, passées ou préparées de quelque manière que ce soit,
par douzaine, cinq schellings.

Peaux d'agneaux ou de moutons, tannées, passées ou préparées de quelque manière
que ce soit, par douzaine, deux schellings et six deniers.

Peaux de veaux, tannées, passées ou préparées de quelque manière que ce soit,
par livre, quatre deniers.

Peaux de chevreaux, tannées, passées ou préparées de quelque manièré que ce
soit par livre, deux deniers.

Cuir
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Cuir à harnais, cuir à hausses, et cuir à semelles, par livre, un denier et demi.

Cuir taillé en formes, par livre, quatre deniers.

CUIRS MANUFACTURÉS.

Bottines, souliers et galoches de cuir pour femmes, par douzaine de paires, cinq
schellings.

Bottines et souliers de soie, satin, jean ou autres étoffes, de chevreau ou de maro-
cain, pour femmes, par douzaine de paires, cinq schellings.

Bottines, souliers et galoches au-dessous de sept pouces de longueur, pour filles,
par douzaine de paires, deux schellings.

Bottines et souliers de soie, satin, jean ou autres étoffes, de chevreau ou ma-
rocain, pour filles, par douzaine de paires, deux schellings.

Bottes d'hommes, par paire, deux schellings.

Souliers d'hommes, par paire, six deniers.

Bottes au-dessous de huit pouces de longueur, pour garçons, par paire, neuf
deniers.

Souliers au-dessous de huit pouces de longueur, pour garçons, par paire, quatre
deniers.

MONTRgAL :-Itmprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de La Reine,



ANNO NONO

VICTORIE REGINE.

CAP. Il.

Acte pour abroger certains Actes y mentionnés, et imposer un droit
sur les Distillateurs, et sur les Liqueurs Fortes de leur Fabrique,
et pour pourvoir à la Perception de ce droit.

[18 Mai, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient d'abroger les o3 en force dans cette province, Préambue..qui imposent des droits sur les distillateurs et sur les alambics,et pour pourvoir
à la perception de ces droits, et d'établir d'autres dispositions pour cet objet, par
une loi applicable à toute la province du Canada: qu'il soit en conséquence statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il
est par ces présentes statué par la dite autorité, que l'acte de la législature de cette
province passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du certains actes,
règne de Sa Majesté et intitulé, Acte pour imposer un droit sur les Distilleries dans et abrosations

cette partie de la province ci-devant appelée Bas- Canada, et l'acte de la dite législature dispositions
passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté et intitulé, Acte pour abroger i
un Acte (le la présente session relatif aux droits sur les Alambics, et pour établir des
dispositions ultérieures sur le méne sujet,-et l'acte de la législature du Haut-Canada
passé dans la trente-quatrième année du règne du roi George Trois, et intitulé, Acte
pour prélever et percevoir un droit sur les .Alambics ; et l'acte de la législature passé
dans la quarante-troisième année du règne en dernier lieu mentionné et intitulé, Acte
pour mieux assurer à Sa Mlfajest(, Ses Héritiers et Successeurs, la perception et la
rentrée de certains droits y mentionnés, et l'acte de la dite législature passé dans la
quarante-quatrième année du règne en dernier lieu mentionné, et intitulé, Scte
pour expliquer et amender un .cte passé dans la quarante-troisième année du règne
de feu Sa Majesté et intitulé, ' Acte pour mieux assurer à Sa Majesté Ses Héritiers
et Successeurs, la perception et la rentrée de certains droits y mentionnés;' et l'acte
de la dite législature susdite passé dans la quatrième année du roi George Quatre,et intitulé, Acte qui prescrit le mode de mesurer le contenu des Alambics en bois ; qui
détermine aussi les droits exigibles sur tous les Alambics employés pour la distillation
des liqueurs spiritueuses en cette province ; et l'acte de la dite législature passé dans
la troisiéme année du règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour permettre
l'imposition et la perception de certains droits sur les .Alambics en bois dans cette

province,
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province, et pour d'autres fins y mentionnés, et toute partie de tout autre acte ou
disposition législative qui impose des droits sur les distillateurs ou alambics, ou
prescrit le mode de perception de ces droits, et qui pourrait se trouver en aucune
manière quelconque incompatible avec les dispositions du présent acte, (excepté
seulement les parties des dits actes qui abrogent des actes ou lois antérieures,)seront et sont par les présentes abrogés, à dater du jour où le présent acte entrera
en fbrce et effet, sauf et excepté que tous les droits échus ou à échoir avant le
jour en dernier lieu mentionné, en vertu de tous autres actes ou lois qui seront
ainsi abrogés, seront acquittés et pourront être recouvrés, et que les obligations
consenties en vertu d'iceux pour les dits droits ou pour toutes autres fins resteront
en force; et toutes amendes et confiscations encourues en vertu d'iceux, pourront
être poursuivies, recouvrées et prélevées, en la même manière que si le présent
acte n'eût pas été passé.

Personne ne 11. Et qu'il soit statué, que nulle personne autre qu'une personne licenciée enSagir la manière prescrite ci-après par les présentes, n'agira comme distillateur en cette
Iatour:wsune province, ou ne distillera, brassera, fabriquera, rectifiera ou fera des esprits, li-licence. queurs fortes ou autres liqueurs spiritueuses avec de la drèclie, du grain, des

patales, des betteraves champêtres ou autres végétaux, ou -avec de la melasse, du
sucre ou autres matières saccharines, sous peine d'une amende de dix livres cou-
rant, pour chaque jour que la dite offense sera commise, et sous peine aussi de
conîisction, outre la pénalité susdite, de tous les esprits, liqueurs fortes ou autres
liqueurs spiritueuses distillées, brassées, fabriquées ou faites en contravention du
présent acte, et toius et chacun les alambics, cuves matière ou tonneaux i fermen-
tation ou autres contenants, machines ou ustensiles <le quelque nature que ce
soit, employés par lui ou qui se trouveront en sa possession ou dans son établis-
sement.

Ls . III. Et q'il soit statué, qu'il sera du devoir de l'inspecteur de district de toutvurs de district fiscal, d'émaner une licence pour agir comme distillateur dans certainstriet éaiiaîîe-
rnu les c- établissements situés en certains lieux dans les iimites de tel district fiscal, et quices, et leur du- devront être désignés dans la licence, en faveur de toutes personnes ou association

de personnes qui étant sujet ou sujets de Sa Majesté, résidant ou ayant leurs lieux
d'allires dans tel district fiscal, et (lui s'étant au préalable conformées aux requisi-
tions du présent acte, demanderont une telle licence; et toute telle licence restera enforce jusqu'au cinquième jour de Janvier, inclusivement, après la date d'icelle
et. pas plus longtemps ; et la personne en faveur de qui telle licence aura étéaccordée, paiera en la demandant, à l'inspecteur de district qui l'émanera, la somme
de dix livres courant, comme droit à Sa Majesté sur telle licence.

Demanc.le- IV. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera accordé aucune licence pour agir comme
tre par distillateur à nulle personne sousl'autorité du présent acte, si ce n'est en vertu d'une

dermande écrite adressée à l'inspecteur de district, et signée par la personne
demandant telle licence, ou si elle est demandée par une association, alors par l'un
des associés.

Droits établis. V. Et attendu qu'il est juste que le droit ultérieur payé par chaque distillateur,
soit proportionné à la quantité de spiritueux fabriqués par lui, en autant qu'onpourra la constater,sans l'introduction de restrictions et de règlements embarassants:

qu'il
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qu'il soit en conséquence statué, que tous esprits, liqueurs fortes ou liqueurs spi-
ritueuses conue susdit légalement distillés, ibriqués ou f'aits dans cette province
après la mise en force du présent acte, seront et sont par les présentes déclarés
assujettis respectivemuent à un droit en faveur de Sa Majesté, tel que mentionné
ci-après, savoir: Pour chaque gallon mesure impériale, d'esprits, ou de liqueurs
fortes ou liqueurs spiritueuses queLuîques, n'excédant pas la force de preuve par
l'hydrormétre de Sykes, et ainsi dans la même proportion pour toute force plus grande
ou moindre que la fbrce de preuve et pour toute quantité plus grande oui moindre
qu'un galion, deux deniers; et ces droits seront payés par la partie qui aura
distillé, fabriqué ou fait les dits esprits, liqueurs fortes ou liqueurs spiritueuses, à
l'inspecteur du district en la manière ci-après mentionnée: Pourvu toujours, que Provisoencer.
le dit droit ne sera pas payé de nouveau sur les esprits ou liqueurs fortes qui, " c".
ayant payé le droit en cette province, ou ayant été fabriqués en icelle avant la
mise en force du présent acte, seront distillés de nouveau par un distillateur
licencié, pour être rectifiés ou autrement.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera accordé nulle licence à aucune personne cl Lts partie
vertu du présent acte, jusqu'à ce que telle personne ait consentie conjointenient et obtenant une
séparément avec deux bonnes et suffisantes cautions à lasatisfactions del'inspecteur tiro .
de district qui l'émanera, une obligation à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, M gjusapour une somme égale au double du montant auquel le dit inspecteur de district
estiiera les droits que devra payer la personne à qui la licence sera accordée,
pendant les trois quarts du temps qu'elle &-ra rester en force ; et telle obligation
sera consentie devant le dit inspecteur de district, et contiendra des conditions
pour la reddition de tous comptes, et le paiement de tous droits et pénalités quela personne a qui telle licence sera accordée, sera exposée à rendre ou à payer en
vertu des disposiions du présent acte, et que telle personne rempliera fidèlement lesdispositions du dit acte, d'après leur véritable interprétation et signification, aussibien à l'égard de tels comptes, droits et pénalités, qu'à l'égard de toutes autres
matières et choses quelconques, et l'inspecteur de district conservera la diteobligation.

VIT. Et qu'il sotstatué, que l'obligation susdite restera en force aussi longtemps Duréccdeetelleque les droits imposés par le présent acte sur les esprits, liqueurs fortes, ou liqueurs obligation.
spiritueuses distillés, fabriqués ou faits tant que la licence à laquelle l'obligation
aura rapport, sera eni fforce, ou qu'aucune pénalité encourue pendant ce temps
pour quelque violation des conditions de l'obligation restera due et lnon payée parla personne à qui telle licence aura été accordée; mais chaque Iois qu'une
nouvelle licence sera accordée à quelque personne, une nouvelle obliiation sera de
meme consentie par rapport à telle nouvelle licence; et une nouvelle obligation
sera aussi consentie, lorsque, pendant la période pour laquelle la licence à laquelleelle a rapport sera en force, l'une des cautions décédera, deviendra insolvable, oulaissera pour toujours la province, dans chacun desquels cas, la licence sera nulledu moment que l'inspecteur de district aura requis la personne de consentir unenouvelle obliation, jusqu'à ce que telle nouvelle oblisation ait été donnée, pendant
lequel temps, la personne négligeant de pnsentir telle nouvelle obligation sera
considérée comme étant sans licence.

86 *
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Le distilla- VIII. Et au'il soit statué, que toute personne licenciée pour agir commetours aurontaC
un"c"n", ne. distillateur, aura ses nom et état comme tel, inscrits en caractères lisibles, et

exposés sur quelque partie apparente du frut des iñiisses ou dépendances dans
lesquelles il exercera le dit état, sous une pénalité de cinq livres, courant, pour
chaque jour qu'elle exercera tel état sans se conformer aux exigences de la pré-
sente section.

n4 tiendront IX. Et qu'il soit statué, que toute et chaque personne licenciée comme ôistilla-
(luti tlli r1s2 teur en vertu du présent acte, tiendra un livre ou des livres suivant la forme qui
verts à ris- lui sera fournie de temps à autre par l'inspecteur de district, lesquels livres seront
insuteu dec ouverts en tout temps convenable à son inspection, et dans lesquels le dit distillateur
district en tout entrera jour par jour la quantité de grain ou autre production végétale, ouiernjis. autre substance qu'il aura placée dans la cuve-matière '8u employée de toute

autre manière pour produire de la bière ou du liquide préparé pour la fermentation,
ou qu'il aura consommée de toute autre manière pour produire des esprits,
liqueurs fortes ou liqueurs spiritueuses ou dont il aura disposé de toute autre
manière, et aussi la quantité d'esprits, liqueurs fortes ou liqueurs spiritueuses
distillés, fabriqués ou ftits par lui avec l'indication de la quantité produite chaque
fois, s'il y a eu plusieurs séries distinctes d'opérations à raison desquelles les dits
droits seraient dûs; et pour toute entrée fausse ou omission volontaire de faire
aucune des entrées prescrites ci-dessus, le distillateur sera passible d'une amende
de cinquante livres, courant ; et il sera en tout temps loisible à l'inspecteur de
district de se faire montrer tout l'approvisionnement (le tel grain, production
végétable ou autre substance susdite, qui se trouvera alors dans l'établissement
désigné dlans la licence.

il s .ra rcndu X. Et qu'il soit statué, que toute personne licenciée pour agir comme distillateur,coMptc des Spi.M
ritueusesdistil- et agissant comme tel, rendra à l'inspecteur du district dans les dix jours qui
lés deux fois 1 4

tr mois. suivront le premier jour et dans les dix jours qui suivront le quinzième jour de
chacun des mois de l'année, un compte vrai et fidèle, par écrit, extrait des livres
qui seront par elle tenus pour cet objet comme susdit, et signé parla dite personne
ou son agent ou principal commis, indiquant la quantité totale, en gallons, de
chaque·espèce d'esprits, liqueurs fbrtes ou liqueurs spiritueuses, (avec leur force),
qui seront sujettes à un droit en vertu du présent acte, par lui distillées, fabriquées
ou faits depuis l'époque de la dernière reddition de compte, indiquant également
la quantité produite chaque fois, s'il y a eu plusieurs séries d'opération à raison
de chacune desquelles des droits seraient dus, et désignant les quantités du chaque
espèce de grains ou autres productions ou substances végétables, employées par la
dite personne en sa capacité de distillateur; et le dit compte sera attesté par la
personne qui l'aura signé sous serment dans la forme suivante:

Formule d'at- " e, jure solennellement, que le compte ci-dessus, auquel j'ai apposé ma
Sà ce signature, contient un état vrai de la quantité totale de chaque espèce d'esprits,

eret. liqueurs fortes ou liqueurs spiritueuses distillées, fabriquées ou faites par moi
" (ou par selon le cas), dans le temps mentionné dans le dit compte,
" et sur lesquels des droits sont dus, et des quantités de chaque espèce respective-

ment et de leur force, et également des quantités produites à chaque série
" d'opérations mentionnées au dit compte ; comme aussi des quantités de grains
" et autres productions ou substances végétales consommées ou employées par

" moi



1846. 9° VICTORIAE, CAP. 2. 669

'' moi (ou par le dit ) pendant le même espace de temps; ainsi que
" Dieu me soit en aide."

Et la dite attestation sous serment sera faite devant un juge de paix et délivrée Elie sera faite
avec le dit compte à l'inspecteur de district qui pourra adresser à la personne qui devant un juge

la fera, toutes les questions qu'il. croira nécessaires pour l'éclaircissement et l'in- linepectcur

telligence d'icelui, et dans le but de s'assurer si la dite personnne a eu les moyens yrî;rr"!qu
<le s'assurer de son exactitude, et pourra exiger que ses réponses soient certifiées mations sous
sous serment devant un juge de paix, et il pourra rejeter le dit compte, si le jemetlansu-

dit compte ou les réponses ainsi données sont insuffisantes suivant le vrai sens et cOmpte.
intention du présent acte.

XI. Et qu'il soit statué, que toute déclaration fausse, faite sciemment dans une Toute déclara-
attestat ion prescrite par cet acte, sera considérée comme parjure volontaire, et toute ration fausse
personne convaincue de ce fait sera sujette à être punie en conséquence. pa re.uté

XII. Et qu'il soit statué, que tout distillateur licencié sera tenu, sur la requisi- L'inspecteur
tion de l'inspecteur de district, de livrer à cet officier en tout temps opportun ses ldstriit aura

livres et comptes, et de lui permettre de prendre des copies et extraits des dits dépenans
livres et comptes qui seront nécessaires pour vérifier tout compte à lui rendu ta, lirs

comme susdit, et il permettra en tout temps et à toute heure à l'inspecteur de
district ou à toute personne employée par lui, d'entrer librement dans les bâtisses et
les dépendances dans lesquelles le dit distillateur exercera son état, et plus spéciale-
ment en tout temps pendant lesquels il exécutera quelqu'opératioi à raison de la-
quelle des droits seraient d(us, sous peine d'une amende de vingt livres courant, pour
chaque négligence ou refus de se conformer aux requisitions (le cette section:
Pourvu toujours qu'aucun inspecteur de district ne pourra se faire livrer les dits
livres ou comptes ailleurs qu'aux lieux oû le dit distillateur conduira ses affaires
comme tel, ou requérir admission entre le coucher et le lever du soleil, excepté
lorsque la distillerie sera en opération, ou qu'il soit accompagné d'un officier de
paix.

XIII. Et qu'il soit statué, que chaque distillateur licencié, à l'époque où il ren- Les drits de-
dra le dit compte com me susdit à l'inspecteur de district, payera entre les mains v.ont être pa-

de cet officier le montant des droits dont il sera redevable suivant le dit compte ; redditiondu
et tout distillateur licencié qui refusera ou négligera de rendre le dit compte, ou dit ,,pte.

de payer les dits droits comme susdit conformément à lPintention du présent acte.
encourra pour son refus ou négligence dans l'un ou l'autre cas, une amende de vingt Pénalité.
livres courant; et il sera à la discrétion de l'inspecteur de district de faire insérer
dans la gazette publique de cette province, un avis déclarant que la personne cou-
pable de ce refus ou dle cette négligence a forfait sa licence comme distillateur, et
la dite licence sera forfaite en conséquence, et sera nulle et de nulle valeur à dater
du dit avis, et il ne sera accordé aucune nouvelle licence au contrevenant jusqu'à
ce qu'il ait payé et acquitté la dette et l'amende ci-dessus.

XIV. Pou'rvu toujours, et qu'il soit statué, que les droits imposés parle présent Les aroits
acte pourront être recouvrés en tout temps après l'fpoque où il aurait dû en être pourront être
rendu compte, ils auraient dû être payés, soit qu'un compte de la quantité des qu'il n'ait pas
esprits, liqueurs fortes ou liqueurs spiritueuses comme susdit sur lesquels ces ctére".n d

droits
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droits étaient payables ait été ou non rendu comme susdit; mais dans ce dernier
cas, la personne (lui serait redevable de ces droits, sera passible d'une amende égale
au triple du montant des dits droits, pour sa négligence à rendre les comptes y rela-
tifs, ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, en sus de toutes amendes auxquelles elle
serait soumise à cause de telle négligence; et tous les dits droits seront recouvrés
avec les trais entiers de poursuite en faveur de Sa Majesté, nonobstant toute loi,usage ou coutume à ce contraire.

rout distilla- XV. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera loisible à aucun distillateur de mettre sa
.r d n- distillerie en opération en aucun temps avant d'avoir donné au moins dix jours

I'époque oi il d'avis préalable par écrit à l'inspecteur de district de son intention de la mettre
er sous une en opération au dit temps ; et le dit avis ne s'étendra pas à un délai plus long

péndité. que trente jours à dater de la signification d'icelui à l'inspecteur de district; et le
fait de se servir d'un alambic, cuve-matière ou tonneau à fe'rmentation pour l'objet
de la distillation, mélange ou Irmnentation, sera considéré travail de distillerie et
acte de distillateur suivant l'intention du présent acte ; et tout distillatesur qui
mettra sa distillerie en opération, dans un temps pour lequel il n'aura pas donné
avis de son intention de la mettre en opération, payera, pour chaque jour pendant
lequel sa distillerie sera en opération la même amende, et sera soumis à la même
ibrfaiture que s'il l'avait mise en opération sans licence.

Le paiement XVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le paiement le toute pénalité
e d imposée par le présent acte, n'aura pas i'eflet de décharger la personne qui l'aura

pas laart (u payée ou ses cautions de l'obligation de payer tous droits dus par telle personne,
roits. et ces droits seront payés et pourront être recouvrés en la même manière que si la

comment las dite amende n'avait pas été payée ou encourue ; et tous les dits droits seront-eront rio"- recouvrés avec tous les frais de poursuite, comme une dette due à Sa Majesté, dans
toute cour avant jurisdiction civile compétente, nonobstant toute loi, usage ou

Certains biens coutume à ce contraire ; et, (sans préjudice au recours contre tous autres biens du
lill.nt"a débiteur ou de ses cautions) le fonds de commerce, les alambics, cuves-matière,

tonneaux à fermentation etautres machines et utensiles, soit qu'ils soient établis de
manière à faire partie de la propriété réelle ou immobilière ou non, qui-se trouve-
ront dans les bâtisses ou les dépendances mentionnées dans la licence à l'époque
où les dits droits deviendront dus, seront affectés au paiement (les dits droits et de
toute amende encourue par le distillateur dans l'établissement duquel ils se trou-
veront, par privilége et hypothèque spéciale en faveur de la couronne, et pourront
être saisis et vendus pour y satisfaire en vertu d'un warrant of distress ou bref
d'exécution, et seront enlevés par l'acquéreur, quelle que soit la personne à qui
ils puissent appartenir, ou dans quelques mains ou possession qu'ils soient passés
ou soient trouvés, et nonobstant toutes réclamations y relatives ou tout privilége
ou hypothèque sur iceux, en faveur de toute autre personne ou partie quelconque ;

]1, pourront et dans le cas où ils seraient confisqués en vertu des dispositions du présent acte
nt ue. pour toute contravention à icelui, ils pourront être saisis par l'inspecteur du dis-ment. trict Ou toute personne agissant sous ses ordres, en tout temps après la perpétra-

tion de l'oflnse pour laquelle ils auront été confisqués, et ils seront marqués,
détenus et mis en sûreté jusqu'à ce que lautorité compétente les ait condamnés
ou en ait ordonné la main levée, et pendant qu'ils seront ainsi sous saisie, il ne
pourront être employés par le contrevenant; et si la condamnation est prononcée,ils seront enlevés ou vendus, ou il en sera fait tout autre usage que le gouverneur
en conseil ordonnera.

XVII.
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XVII. Et qu'il soit statué, que tout et chaque distillateur licencié en vertu du Le distillateur
présent acte, fournira en tout temps à l'inspecteur de district ou à son assistant des l"pteur lesflambeaux, échelles, mesures et autres choses nécessaires pour les mettre à même mesaxa-
d'examiner, inspecter, mesurer ou jauger convenablement tout alambic, vaisseaux bics, etes.
auxiliaires, cuves-matière, tonneaux à fermentation ou autres contenants, ou tous
grains, vegétaux ou autres substances ou matières comme susdit, déposées dans
l'établissement du dit distillateur ou brasseur, ou toute partie d'icelui, sous une
pénalité de vingt livres courant pour chaqùie refus ou négligence de se conformer
aux requisitions de la presente section.

XVIII. Et qu'il soit statué, que l'inspecteur de district ou toute pesonne ou L'inspecteur
aura accès àpersonnes agissant sous ses ordres ou sa direction, pourront à toute heure du jour l'établissement

ou de la nuit, pénétrer dans toutes dépendances désignées dans la licence accordée du distillateur
en vertu du présente acte, et y faire toutes les perquisitions et recherches néces- ""t°""m"
saires pour s'assurer de l'exécution d'icelui conformément à sa véritable intention,
sujet aux restrictions y mentionnées ci-dessus.

XIX. Et qu'il soit statué, que l'inspecteur de district, ou toute personne ou per- L'inspecteursonnes agissant sous ses ordres ou sa direction, après avoir préalablement obtenu poua ve-
td'nwar-un warrant de recherche pour cet objet d'un juge de paix, qui est par le présent rant de re-

acte autorisé à l'accorder sur affidavit donné devant lui à sa satisfaction, et exposant cherche raire
des raisons bien fbndées pour son émanation, pourra en tout temps, entre le lever lion-s-et le coucher du soleil, pénétrer et faire des recherches dans toute maison, bâtisse
ou place mentionnée dans le warrant (le recherche, comme étant les lieux danslesquels l'affidavit expose qu'il y a raison de croire qu'on fait usage illégalement
et sans licence d'un alambic, vaisseau auxiliaire, cuve-matière, tonneaux à fer-mentation ou autres contenants, ou que l'on contrevient en toute autre manièrequelconque aux dispositions du présent acte.

XX. Et qu'il soit statué, que toute pénalité ou confiscation imposée pour toute Manière decontravention aux dispositions du présent acte, pourra être poursuivie et recouvrée recouvrer les
devant deux ou un plus.grand nombre de juges de paix, (le dit juge ou les dits pnai.
juges de paix ayant jurisdiction dans le lieu où l'offense aura été commise,) sousle serment de deux témoins dignes de foi, et toute telle pénalité pourra, si elle n'estpas de suite acquittée, être prélevée par saisie -ei vente des meubles et effets ducontrevenant en vertu du warrant du dit juge ou des dits juges ; ou le dit juge depaix ou les dits juges de paix, pourront, suivant leur discretion, faire renfermer lecontrevenant dans la prison commune.jusqu'au paiement de la pénalité et desfrais de poursuite; et une moitié de la dite pénalité ou confiscation appartiendra àSa Majesté, et sera payée et employée en la manière prescrite ci-après à l'égardd'autres pénalités pécuniaires, et l'autre moitié appartiendra à la personne qui enpoursuivra le recouvrement.

XXI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que toute pénalité pécuniaire ou Toutes pana-toute confiscation imposée par cet acte, quel qu'en soit le montant, pourra être lités et confis-
poursuivie et recouvrée avec dépens sur le serment d'un témoin compétent, dans ront être pour.toute cour ayant jurisdiction civile au montant de la dite pénalité ou confiscation suivies dans
par le procureur-général de Sa Majesté, ou toute autre personne ou officier à ce vile compé-autorisé par l'autorité compétente; et une moitié de la dite pénalité ou confiscation ttappartiendra à l'inspecteur de district, ou autres personnes ou officiers poursuivant dos pén.lités.
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à cet effet ; et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesié, et sera payée entre les
mains de l'inspecteur de district du district fiscal où l'offense aura été commise,
lequel en rendra compte et en fera le paiement comme des autres deniers qui pas-

Proo. seront par ses mains : Pourvu que si la poursuite pour la dite pénalité ou con-
fiscation est intentée au nom de la couronne seulement, alors (ainsi que dans le
cas des poursuites faites en vertu de la section précédente,)-la totalité de l'amende
ou de la confiscation appartiendra à la couronne.

.ui pourra XXII. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur de district, officier des douanes,
ou autre personne employée pour la perception du revenu, sera considéré comme

dans les pour- témoin compétent dans toute poursuite ou action intentée en vertu du présent
du présent acte, pourvu qu'il ne soit pas lui-même poursuivant ou partie au dit procès, nonob-stant qu'il ait ou puisse avoir l'expectative de recueillir quelqu'avantage de l'issue

lavorable de la dite poursuite ou procès ; mais le dégré de foi à ajouter à son
témoignage sera laisséà la discrétion de la cour, du jury, du juge ou des juges de-Dis a qi la poursuite ou le procès sera intenté ; et toute personne qui aura exécuté
une saisie en vertu du present acte ne sera pas sujette à paver des dommages dans

nulles, le cas où la dite saisie sera déclarée non valide, pourvu que la cour, le juge ou les
juges qui la déclareront non valide, certifient qu'il y avait cause probable d'exécuter
la dite saisie.

XXIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui refusera ou négligera de
ronnes.ue comparaître devant un juge ou des juges, ou une cour quelconque, afin de rendrequencnque afin de re drtéignage lorsqu'elle en aura été sommée, relativement à toute contravention

aux dispositions du présent acte, sera passible pour tout tel refus ou négligence,d'une amende de cinq livres, courant, qui sera recouvrée en la manière ci-dessus
prescrite pour le recouvrement des autres amendes du même montant.

Les droit, i:11- XXIV. Et qu'il soit statué, que les droits imposés par le présent acte, serontposés par les-
cen- considerés comme des droits suivant l'intention d'un acte passé dans la huitième

année du règne de Sa Majesté, et intitulé, cte pour pourvoir à l'administration <lesFifltvfa*inît de douanes, et des matières qui ont rapport à la perception du revenu provincial ; et que
les sommes d'argent payées ou recouvrées pour des droits ou pour toute amende
ou conliscation imposée par cet acte et appartenant à Sa Majesté, seront payées
au receveur-général, et feront partie du fonds consolidé du revenu de cette province;
et qu'il ei sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Heritiers et Successeurs, par
lFintermédiaire des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté pour le
temps d'alors, en la manière et suivant la forme qu'il plaira à Sa Majesté, Ses
Héritiers et Successeurs de prescrire ; et nulle disposition contenue dans le
présent acte n'aura l'effet d'abroger aucune partie ou disposition du dit acte.

Commence- XXV. Et qu'il soit statué, que cet acte entrera en vigueur et aura force et effetment du prê- 
.icuve ntn Ace. a dater (lu cinquième jour de janvier, mil-huit-cent quarante-sept, inclusivement.

sa de. XXVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte restera et continuera en force
Jusqu'au premier jour de janvier, mil-huit-cent quarante-huit, et de là jusqu'à lalin de la session dt parlement suivant.

10NTRÉAL :-Imîprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de La Reine,
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CAP. III.

Acte pour amender la Loi dans les cas de Faux.

[18 Mai, 1846.]

A TTENDU qu'il convient que les fins de la justice, dans les poursuites pour Préambule.
crime de Faux, ne soient pas frustrées par des inexactitudes verbales ou des

erreurs de copiste, et que la partie intéressée puisse devenir témoin compétent:
qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé, ./cte pour réunir les provinces du W"t et du Bas Canada, et pour le gouver-
nemnent du Canada; et il est par le préseit statué par la dite autorité, que dans Dans tnut.
toutes informations ou actes d'accusation portés, soit en vertu du droit commun, f"u",la
soit en vertu d'un statut quelconque contre quelque personne ou personnes pour pas"negsire

de produire unavoir contrefait tout acte, écrit,instrument ou autre document quelconque, ou pour facsidicde
avoir présenté un acte, écrit, instrument ou autre document quelconque, sachant 'acte contre-

qu'il était contrefait, ou pour en avoir disposé, ou pour s'être rendue accessoire a e'c.

l'offense, soit avant ou après le fait, si c'est une félonie, ou pour avoir aidé, encou-
ragé et conseillé la commission de toute telle offense, si c'est un délit, il ne sera
pas néce.ssaire de produire une copie ou fac simile de tel acte, écrit, instrument
ou autre document, triais il suffira de désigner le dit acte, écrit, instrument ou autre
document de la manière requise pour pouvoir maintenir un acte d'accusation pour
vol de semblables choses.

Il. Et qu'il soit statué, que dans toutes poursuites, soit sur un acte d'accusation Les personneu
on par voie d'information contre quelque personne ou persolnnes pour aucune des intéressées,

offenses ci-dessus citées, nulle personne ne sera considérée comme témoin incoi- êrtémoins
pétent ou nulles personnes ne seront considérées contne.témoins incompétents "e vc

en faveur de la dite poursuite, à raison de l'intérêt que telle personne pourra avoir, cr nes res-

ou être censée avoir, ou que telles personnes pourront avoir, ou être censées avoir, trictions.

concernant tel acte, écrit, instrument ou autre document : Pourvu toujours que le
témoignage.de la personne ainsi intéressée, ou qui est censée l'être, ou des per-
sonnes ainsi intéressées, ou censées l'être, ne sera en aucun cas considéré comme
suffisant pour amener une conviction pour aucunes des dites offenses, à moins qu'il
ne soit coi roboré par quelqu'autre témoignage légal à l'appui de la dite poursuite.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIAÆ REGINzE.

CAP. IV.

Acte pour consolider et amender le Lois relatives au Pénitentiaire
Provincial.

[18e Mlai, 1846.A&TTENDU qu'il est expédient de consolider et d'amender les divers actes Préambule.-maintenant en force relativement au maintien et au gouvernement du péni-tentiaire provincial du Canada, et de faire de nouvelles dispositions à cet égard :qu'il soit. en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, paret de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de laprovince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un actepassé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-tule : Acte pour réumr les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gou-vernement du Canada ; et il est statué par l'autorité du présent acte, que le dit Bureau de.pénitentiaire provincial du Canada sera placé sous la direction d'un bureau de inspt.
cinq inspecteurs qui seront nommés par le gouverneur de cette province et quiconserveront leurs fonctions durant bon plaisir, les inspecteurs actuels demeuranten office, et conservant leurs fonctions durant bon plaisir, nonobstant la passationdu présent acte ; et que les membres du dit bureau d'inspecteurs nommeront detems a autre l'un d'entr'eux pour être leur président, et ils auront plein pouvoir etautorité d'établir toutes les règles et règlemens nécessaires pour la discipline et lapolice du dit pénitentiaire, et auxquels devront obéir les officiers et autresemployés du dit pénitentiaire : Pourvu toujours que le concierge du dit péniten-tiaire assistera à toutes les réunions du dit bureau chaque fois qu'il en sera requispar le president.

Il. Et qu'il soit statué, que les inspecteurs du dit pénitentiaire auront le pouvoir, Devoirsdeset il sera de leur devoir de tems à autre d'examiner et de s'enquérir de toutes les i
matières qui pourront concerner le gouvernement, la dis.cipline et la police du ditpénitentiaire, la punition et l'emploi des prisonniers qui y seront détenus, les affairesfinancières, et les contrats pour ouvrages, les achats et ventes des objets achetéspour le dit pénitentiaire ou vendus à son profit, et d'établir pour tous et chacunles objets ci-dessus les règles et règlemens qu'ils jugeront à propos et qui ne serontpas incompatibles avec le présent acte ou toute autre loi de cette province ; les-quelles règles et règlemens seront de suite transmis par leur secrétaire au gouver-neur qni pourra les désapprouver en tout tems; et les inspecteurs pourront detems à autre exiger du concierge des rapports par écrit relativement aux matièressusdites.

87 * IIL
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Enquôteset III. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits inspecteurs de s'enquérir
pelqâsitions. de toutes plaintes portées pour inconduite contre les officiers ou autres employés

du dit pénitentiaire, et dans ce but ils auront le pouvoir d'émaner des subpmnas,
ponr requérir devant eux la présence de témoins, et la production de pièces et do-
cumens ; et que toute personne qui aura été régulièrement assignée pour cdinparaîtrè
et rendre témîloignage devant le dit bureau, en conformité du présent acte, et refu-
sera ou négligera d'obéir à la dite assignation, sera passible, après conviction devant
un juge de paix, d'une amende qui n'excèdera pas cinq livres à la discrétion du dit
juge de paix, et à défaut du paiement de la dite amende et des dépens le dit juge
de paix pourra émaner un ordre pour prélever les dites amende et dépens au
moyen de la saisie et de la vente des effets du contrevenant (le surplus, s'il s'en
trouve devant être rendu au propriétaire) et si le produit de la vente est insuffi-
sant, alors la personne convaincue de la dite contravention pourra être détenue
dans la prison commune pour un laps de teins qui ne dépassera pas un mois de
calendrier, à moins que le paiement ne soit fait avant, et que tous témoins qui
comparaîtront devant eux seront examinés sous serment administré par le prési-
dent du bureau des inspecteurs, et que tout témoin ou tous témoins qui sciemment
et volontairement se parjurera ou se parjureront sera ou seront soumis sur convic-
tion du fait à toutes les peines et pénalités infligées contre ceux qui se rendent
coupables de parjure volontaire.

Inspection (es IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du concierge du pénitentiaire
pr letcon- d'admettre les inspecteurs ou chacun d'eux dans toutes les parties du dit péniten-

•ierge tiaire, de leur exhiiber, à demande, tous les livres, papiers, écrits et comptes qui
pourront concerner le dit pénitentiaire, ou se rapporteront aux affaires, à l'adminis-
tration, à la discipline et au gouvernement du dit pénitentiaire, et de leur faciliter
l'accomplissement de leurs fonctions par tous les moyens qui seront à sa disposition.

Le hureau V. Et qu'il soit statué, que le bureau des inspecteurs tiendra des procès-
noteset ra verbaux réguliers de ses réunions et de ses procédés, lesquels procès-verbaux
des rapports, seront signés des membres du bureau présens à la réunion, et conservés dans les

archives clu pénitentiaire ; et il sera du devoir du dit bureau de se réunir une
fois tous les deux mois au pénitentiaire, et plus souvent s'il est nécessaire, (et le
président du bureau est par le présent autorisé à convoquer toute assemblée
spéciale) et d'inspecter les procès-verbaux ; et le bureau fera chaque année, le ou
avant le premier jour de Novembre au gouverneur de cette province un rapport
(dont copies seront soumises à la législature) sur l'état et la condition du dit
pénitentiaire, des prisonniers qui y seront détenus, des sommes d'argent-reçues et
dépensées, et généralement sur tous les procédés qui auront eu lieu dans le

Proviso. cours de l'année précédente : Pourvu toujours que nul inspecteur du dit péniten-
tiaire n'en sera le concierge, ou ne sera en aucune manière concerné dans les
affaires ou les fonctions du dit concierge, ou n'occupera aucun autre einploi lié au
dit pénitentiaire, et aucun inspecteur n'aura le droit, individuellement, de donner
des instructions au dit concierge pour l'administration du pénitentiaire, ni autre-
ment qu'à la suite d'une résolution par écrit adoptée à une séance du bureau
ainsi qu'il est préscrit par le présent.

Oficiers ( VI. Et qu'il soit statué, que les officiers du dit pénitentiaire seront les suivans:p •nitentiaire. un concierge ou surintendant-principal, un secrétaire, un médecin et chirurgien, un
chapelain,
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chapelain, un gardien en chef, et un gardien pour chaque trente condamnés qui y
seront détenus, une matrône et une assistante; le concierge, le secrétaire, le chirur-
gien et le chapelain seront nommés par le gouverneur de cette province, et conser-
veront leurs charges durant bon plaisir; et les autres officiers seront nommés et
pourront être renvoyés par le concierge du dit pénitentiaire, avec l'approbation du
bureau les inspecteurs : Pourvu toujours que les officiers déjà nommés con- Proviso.
tinueront à occuper leurs charges durant bon plaisir : et pourvu aussi que les Proviso.
inspecteurs auront le droit de suspendre ou de renvoyer, pour bonnes causes, les
officiers aujour'hui en charge ou ceux qui seront nommés ci-après, autres que
ceux nommés par le gouverneur: Pourvu aussi que s'il s'élève quelque différend Proviso.
entre le bureau des inspecteurs et le concierge au sujet de la nomination ou du
renvoi d'aucun officier comme susdit, il en sera référé à la décision du gouverneur.

VII. Et qu'il soit statué, que le concierge sera autorisé à employer de tems à Emruloi de
autre tel nombre de guichetiers (watchmen) pour la surveillance du dit péniten- guichetier..

tiaire (et de renvoyer ces guichetiers lorsqu'il sera nécessaire) qu'il croira néc'es-
saire, conformément aux directions des inspecteurs, pour la garde et la sureté
des détenus.

VIII. Et qu'il soit statué, que le concierge et le secrétaire s'obligeront indivi- Le concierge
duellement envers Sa Majesté, avec des cautions suffisantes, c'est à savoir ; le donnerontr
concierge, en une somme de deux mille livres, et le secrétaire en une somme de caution.
cinq cents livres qu'ils s'engageront à payer comme garantie de l'exécution fidèle
des devoirs de leurs charges respectives suivant la loi, et ces obligations seront con-
servées dans le bureau du secrétaire provincial ;.et les.dits concierge, secrétaire,
gardien en chef, gardiens, guichetiers, matrone et assistante, prêteront et signe-
ront -espectivement devant le président du dit bureau des inspecteurs le serment
d'office qui suit ; et la dite formule de serment devra être conservée dans le
bureau du secrétaire du dit pénitentiaire

"'Je, A. B., promets et jure que je remplirai avec fidélité, diligence et impar- serment d'of.
tialité la charge et les fonctions de du pénitentiaire fce.

" provincial, et que je ferai mon devoir en cette qualité aussi habilement que ma
capacité me le permettra.-Ansi que Dieu me soit en aide."

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit concierge ou en son absence Devoirs du
du gardien en chef, d'être constamment présent au pénitentiaire, excepté hors le °ugnien ettems où il sera occupé à remplir quelques autres fonctions obligées de sa charge,et che e
d'exercer une surveillance et un contrôle général surle gouvernement, la discipline
et la police du dit pénitentiaire, conformément aux règles et règlemens qui pour-
ront être établis par la suite; de donner les directions nécessaires aux officiers et
autres employés, et de s'informer chaque jour de l'état du pénitentiaire, et de la
santé, conduite, et sureté des détenus ; de recourir à tous les moyens possibles
pour employer les détenus aux travaux les plus utiles pour le public et les plus
conformes à leurs capacités diverses, et de surveiller les travaux mécaniques. et de
fabrication qui pourront être exécutés dans l'intérieur du pénitentiaire; de rece-
voir les objets ainsi manufacturés, et de les vendre et en disposer pour le bénéfice
de la province, lorsque le travail des détenus n'aura pas été loué par contrat:
Pourvu toujours que le concierge sera, et il est par le présent autorisé, dans tous Provilo.

les
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les cas non prévus par la loi ou les dites règles ou règlemens, d'agir, dans les inter-
valles des séances du bureau des inspecteurs, en la manière qu'il croira le plus

Proviso. convenable pour l'avantage du pénitentiaire: Et pourvu aussi, que le dit concierge
sera tenu de faire rapport aux dits inspecteurs, de tous les actes qu'il aura pu faire
ci l'absence du bureau, et qui sont spécialement réservés à la connaissance et à la
direction (les inspecteurs.

Le conciergr X. Et qu'il soit statué, que toutes les transactions et affaires qui se rapporterontpeut p aursui- u dit pite seront conduites sous le nom du concierge, qui sera habile encneîtîîr et coniegeiqi eraaw.
ter sois Rn loi à contracter, poursuivre et être poursuivi en toutes cours et en tous lieux, et

pour toutes muateres relatives au dit pénitentiaire, sous son nom officiel de con-
cierge du pénitentiaire provincial du Canada, et sous ce nom, le dit concierge sera,
et il est par le présent acte autorisé 7. poursuivre et effectuer le recouvrement de
toutes les sommes qui sont ou seront par la suite dues à la province par quelque per-
sonne que ce soit à raison du lit pénitentiaire, et le dit correierge et ses successeurs
auront sous c nom une succession perpétuelle; et il sera du devoir du dit con-
cierge d'exiger le puieient de toutes les dettes dues à l'institution dont il est
chargé, aussi promnptemaent et aussi économiquement pour la province que faire se
pourra, mais il pourra, avec l'approbation des inspecteurs, accepter du débiteur
toute garantie ou lui accorder tous délais qu'il croira avantageux pour les intérêts
dle la province.

Les différends XI. Et' qu'il soit statué, que lorsqu'il s'élèvera quelque différend relativement à
àrsarbires. une réelamauion ou demande qu'ine personne aura à faire contre le dit concierge,

ou relativement à toute réclanatiou ou demande du dit concierge contre une per-
soîne quelconque, concernant le dit pénitentiaire, le dit différend pourra être ren-
vové à l'arbitrage (le deux ou d'un plus grand nombre de personnes choisies mu-
tuelleient par le dit concierge et la personne avec laquelle le différend existe, ou
par les arbitres ainsi nommés comme tiers arbitres.

Le~ travail tes XII. Et qu'il soit statué, que chaque fois que les inspecteurs du dit pénitentiairedétrnus pourra ~ îi*'îi lidvi u,
être loué. le presenront, il sera du devoir du dit concierge de louer de tems à autre par con-

trat le travail les détenus, ou de quelques-uns des détenus, à telles~personnes e à
telles conditions que le dit concierge le croira le plus avantageux pour la province;
et tous contrats qui devront être ainsi faits seront rédigés par écrit, et une contre-
partie ou copie en restera déposée entre les mains du secrétaire du pénitentiaire.

Mainière de XIII. Et qu'il soit statué, que les détenus renfermés dans le dit pénitentiaire se-
soums ront fournis de provisions à l'entreprise, au moyen de contrats faits annuellement, àpour les aiçro- moins que les inspecteurs n'en ordonnent autrement, avec telles personnes dont lesvision n iieîzne. 

àsoumissions seront le moins élevées, suivant un prix fixe par jour pour chaque ra-
tion qu'elles fourniront, les qualités et quantités de chaque espèce d'aliment devant
être fixées par les inspecteurs, et insérées dans le contrat; et afin de connaître la
personne qui entreprendra de fournir les approvisionnemens à meilleur marché, le
concierge fera publier dans trois papiers-nouvelles, imprimés dans le district de
Midland, un avis indiquant l'espèce des approvisionnemens requis, la manière en
laquelle ils devront être délivrés et le délai fixé pour la réception des soumissions
par tel concierge: les soumissions qui seront faites conformément à cet avis spéci-
fieront le prix le moins élevé pour chaque ration par jour, et les contrats seront

faits
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faits avec les personnes dont les conditions seront les plus avantageuses à la pro-vince, et qui donneront caution suffisante pour l'exécution de leurs contrats: Pour- Proviso.vu toujours, que dans le cas où le concierge ne trouvera pas les soumissions offertesassez avantageuses, il pourra, du consentement ~.s inspecteurs, les refuser et endemander de nouvelles.

XIV. Et qu'il soit statué, que les médicamens nécessaires et les autres fourni- mAlicamenu
tures d'hôpital pour l'usage du pénitentiaire, seront achetés de teis à autres et hfU"ltUrC
suivant le besoin par le concierge, sur des réquisitions à lui adressées par le chi-rurgien du pénitentiaire.

XV. Et qu'il soit statué, que le concierge achetera les matériaux et les autres Le conciergeobjets nécessaires pour la fabrique ou l'usage du pénitentiaire, et il en paiera le prix te ls atires
ù même les sommes appartenant à la province qui se trouveront entre ses mains ; prernircs.
et chaque fois que des matériaux ou autres objets seront achetés pour le péniten-tiaire, il sera du devoir du concierge d'en retirer des comptes ou mémoires lors del'achat, et le secrétaire comparera ces comptes avec les articles livrés, et s'il lestrouve corrects, il les inscrira dans le livre à ce destiné, et chaque flois que desservices seront rendus pour le compte du pénitentiaire, il sera également du devoirdu concierge d'en retirer des comptes et de se faire donner des reçus en duplicatalors dles paiemens qui seront faits, et chacun de ces comptes seront inscrits par lesecrétaire dans les livres du pénitentiaire, à moins qu'il n'ait raison de croire queces comptes sont erronés.

XVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun inspecteur, concierge, ou autre officier ou ;ies inspec.personne employée au pénitentiaire ne sera directement ou indirectement intéressé teurs ni le
dans aucun contrat ou achat fait par ou pour le dit pénitentiaire, sous peine d'une leos"fers nepénalité de cent livres, qui pourra être recouvrée au moyen d'une action pour Pu"""en-
dette intentée dans toutes cours de Sa Majesté dans cette province, laquelle dite ar>r>visionne-
pénalité, lorsqu'elle aura été recouvrée, sera de suite payée entre les mains du ré- m"ns.

ceveur général de Sa Majesté pour les usages publics de cette province.

XVII. Et qu'il soit -statué, qu'il sera du devoir du dit concierge de tenir des Leconciergecomptes réguliers et exacts de toutes les sommes reçues par lui, de quelque source tiendra desc comptes règu-que ce soit, à raison de sa charge, y compris toutes les sommes prises au'x détenus liers.ou provenant de la vente d'objets pris sur eux, et de toutes les sommes payéespar lui, les personnes à qui elles l'ont été, et les causes qui ont motivé ces paie-ments, et de dresser et transmettre tous les mois, au bureau des inspecteurs, unrapport de toutes les sommes reçues par lui pour le compte du pénitentiaire, dansle cours du mois précédent, indiquant le nom des personnes de qui elles aurontété reçues et de celles à qui elles auront été payées, et pour quelle cause, et indi-quant aussi la balance restant entre ses mains à l'époque de la reddition de telcompte.

XVIII. Et qu'il soit statué, que le'dit concierge clôra ses comptes le premier jour Epnque de lad'Octobre de chaque année, et transmettra au guverneur pour être soumis à la cl tur des
comptes an-legislature, le ou avant le premier jour de Novembre suivant, un état complet et nuels.vrai de toutes les sommes d'argent reçues par lui pour le compte du dit péniten-tiaire, et des sommes dépensées pour l'usage d'icelui avec les pièces à. l'appui,

ainsi
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ainsi qu'un inventaire des eff'ets, matières premières et autres objets appartenant
à la province qu'il aura entre ses mains; et il sera annexé aux différents rapports,
comptes et inventaires exigés par la présente et la clause précédente, un affidavit
du concierge et du secrétaire du pénitentiaire, déclarant que les dits rapports,
comptes et inventaires sont parfaitement corrects et vrais, sous tous les rapports,
au meilleur d leur connaissance et croyance.

Le concierge XIX. Et qu'il soit statué, que le ou avant le premier Novembre de chaque
fera un rapport année, le concierge présentera aux inspecteurs du pénitentiaire, un rapport présen-

tant un aperçu général de toutes les transactions du pénitentiaire, dans le cours
(le l'année précédente, du nombre des condamnés qui y seront détenus, des divers,
genres de travaux auxquels ils se livrent, (lu nombre des détenus employés à
chaque genre de travail, et des profits qu'en tire la province, s'il s'en trouve.

Le o'ciers X X. Et qu'il soit statué, que ni le concierge ni aucun autre officier ou autre
tras" m"u"- personne employée au pénitentiaire, ne recevra pour ses services aucun honoraire
mens que leur ou éiolunents autres que la rémunération accordée par le présent acte, sauf qu'il*alaire.

sera fliou rn i au concierge et au gardien en chef un logement dans ou près du péni-
tentiaire, ainsi que du combustible et des chandelles pour leur usage.

lasra rait an- XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du concierge annuellement de
rr s faire rapport au gouverneur, le ou avant le premier jour .d'Octobre de chaque

déu uise- année, du nom des détenus libérés (lu péniteniiaire dans le cours de l'année pré-
cédnte,uîe, soit pour cau.se de pardon, de décés, ou accomplissement du temps de
leur détention, les districts où ils auront subi leur procès, les crimes pour lesquels
ils auront été condamnés, la durée de la peine qui leur aura été infligée, leur âge
et la description <le leurs personnes, et en cas de pardons, le temps qui leur restait
à demeurer au pénitentiaire pour parvenir aux terme fixé à leur détention par la
sentence ; la date des pardons et les conditions, s'il en est,-sous lesquelles ils ont
été accordés.

Devûirs du XXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du gardien en chef d'agir sous
gardienCi tL
Úch le contrôle et la surintendance du concierge, et suivant les ordres qu'il en

recevra; et que chaque fois que la charge de concierge sera vacante, ou lorsque le
concierge sera absent du pénitentiaire, il aura tous les pouvoirs du concierge rela-
tivement à la garde des détenus et à la discipline du pénitentiaire.

Devoirs (u XXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera lu devoir du médecin ou chirurgien dumédecin et du
chirurgien. dit pénitentiaire, de tenir des registres de tous les détenus malades auxquels il

donnera des soins, avec l'énoncé des maladies dont ils sont ou auront été affligés,
en distinguant des autres ceux qui sont entrés à l'hôpital, ainsi qu'un registre des
détenus qui décòderont ; avec indication de leurs nomns et âges, et de la date et de
la cause de leur décés, et toutes les autres circonstances qu'il croira nécessaires,
lesquels registres devront toujours demeurer au pénitentiaire et être ouverts à
l'inspection.

visitesde cet XXIV. Et qu'il soit statué, que le médecin ou chirurgien se rendra au péniten-
offcier. tiaire une fois par jour, à une heure déterminée qui sera indiquée par les inspec-

teurs, et au cas de besoin, il s'y rendra aussi souvent qu'il sera nécessaire; et qu'il
sera
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sera tenu de venir au pénitentiaire chaque fois qu'il en sera requis par le concierge,
à l'exclusion de toute clientelle particulière.

XXV. Et qu'il soit statué, que le chapelain se tiendra au pénitentiaire tous les Devoirm du

jours pendant le nombre d'heures qi- les inspecteurs indiqueront, et pendant ce chap'"lai.
temps il sera employé à donner des avis spirituels aux détenus confiés à ses soins;
et qu'il sera également tenu d'y être présent a nieuf heures lu matin, tous les
Dimanches, le Vendredi Saint et le jour de Noë!, pour y lire des prières et prêcher
un sermon aux détenus.

XXVI. Et attendu qu'un gran.d nombre des détenus renfermés dans le dit péni- Prres cato-

tentiaire provincial sont de la religion catholique romaine: en conséquence qu'il "
soit statué, que l'évêque catholique romain de Kingston ou son coadjuteur, ou per- le péniten-

sonne ecclésiastique administrant le diocèse, pourra de temps à autre envoyer au t "
pénitentiaire un prêtre catholique romain, pour y célébrer le service divin, confor-
mément aux rites et aux cérémonies de cette église, aux détenus de cette croyance.
pour lequel service il recevra la somme de cent vingt-cinq livres par année : Pourvu
toujours, que le dit prêtre, quant au temps qu'il pourra passer au pénitentiaire pour
y remplir son ministère, sera toujours soumis aux règles et règlements établis ou
qui le seront pour le gouvernement du pénitentiaire : Pourvu aussi, qu'il sera loisi-
ble aux bureaux des inspecteurs d'établir des règles et règlements pour l'admission,
en temps convenable et opportun, d'eclésiastiques ou ministres de toutes dénomi-
nations de chrétiens, pour l'instruction reli*-uuse de tels détenus qui appartiendront
respectivement à la même dénomination que tel ecclésiastique.

XXVII. Et qu'il soit statué, que tous les livres de comptes, registres, rapports et Les livres dé-
autres documents et papiers relatifs aux affaires du pénitentiaire seront considérés scr°"t
comme propriété publique et y resteront déposés ; et le concierge du dit péniten- publique.

tiaire y conservera au moins una série de copies de tous les rapports officiels pré- Pulicntjonde
sentés à la législature à ce sujet; et à cette fin, ainsi que pour donner au concierge mens.
le moyen de faire l'échange de ces documents, pour les documents analogues des
autres institutions semblables, le greffier de l'assemblée législative lui fournira cin-
quante copies de tels rapports pour distribution, lorsqu'il en sera imprimé par ordre
de la dite assemblée législative.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que ci-après, les officiers et les autres personnes sawrcan
employées dans le pénitentiaire recevront par année, les sommes mentionnées ci-
dessous, en regard de la désignation de chaque officier, savoir: le concierge, cinq
cents livres ; le secrétaire, cent cinquante livres ; le chirurgien, deux cents livres;
le chapelain, cent vingt-cinq livres; le gardien en chef cent vingt-cinq livres; les
gardiens, chacun, cent livres et douze livres dix schellings chaque pour loyer; les
guichetiers, trois schellings et six deniers per diem; la matrone, soixante et quinze
livres; la matrone assistante, cinquante livres courant.

XXIX. Et qu'il soit statué, que tous les détenus dans le pénitentiaire, autres Les détenu-
que ceux qui seront condamnés à la réclusion solitaire pour inconduite dans le lieu s° °ux "
même, seront constamment employés aux travaux forcés pendant le jour, hors les
cas où ils seront incapables de travailler pour cause de maladie ou infirmité, et ex- Exceptions.
cepté les Dimanches, le jour de Noël et le Vendredi Saint ; et il sera du devoir

du
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du gardien de tenir chaque détenu renfermé dans une cellule pendant la nuit, et
pendant le jour. horsqu'il ne sera pas occupé : Pourvn toujours, que rien du conte-
nu du prés'nt acte ne sera intreDrêté comme 'ieant aucun détenu de la religion
catholique romaine à travailler pendant aucun des jours de fête d'obligation de
cette égl ise, suivants, c'est-i-savoir: la Circoncision, .l'Epiphaiie, l'Annonciation,
' a te-Ieu, la Saint Pierre et Saint Paul, la Toussaint et la Con-

ception.

Vôtemnens o XXX. t qu'il sîoit statué, que les vêtemens et les lits et couvertures des lits
les (ten us seront de matières gmrssières manufacturées dans le pénitentiaire,

lorsqu'il sera p(ssible de le faire; il leur sera fourni une quantité suffisante d'ali-Biben ure et saine, e u concierge de fournir auxfrais de la provme, une bible à chaque détenu du pétitentiaire qui saura lire, surla rdquisition de l'ecclésiastique chargé de la direction spirituelle de tel détenu.

XXXI. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un détenu exercera des voies
cant des voics de fiit contre un oflheer ou autre employé du pénitentiaire ou contre un autre dé-de fait, c. tenu, ou causera ou tentera de causer quelque dommage à l'édifice ou à un atelier,

ou à quelque dependance d'iceux, ou tentera (le s'évader, ou résistera ou désobéiraa un ordre lgitine, les olIciers du pénitentiaire ou l'un d'entre eux pourra et de-vra employer tous les moyens convenables pour se défendre, pour faire observer
la discipihne, pour s'assurer de la personne du délinquant, et pour prévenir telle
évasion.

Pour tentative XXXfl. Et qu'il soit statué, que tout détenu renfermé dans le pénitentiaire,d'évasion. qui s évadera ou tentera de s'évader, sera coupable d'un délit à raison duquel ilsera passible d'un emprisonnment ultérieur, dans le dit pénitentiaire, de pas plusde sept annees ·pres rexpiration de la peine imposée par la sentence préalable envetdJaee il sera détenu, et aprés avoir été convaincu devant la cour desde qumrtier pour le district dle Midiand ; et le délinquant pourra être, surLa plaunte ou le sernment de tout officier du pénitentiaire, et le mandat d'un juge de
plu: un dit district, arrêté iunédiatement après l'expiration du teins pour lequelil avait été condamMI aul)aravant.

Le c ncioerc XXXIm. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit concierge de prendreeffets des dete- es )jets qu un condamné pourra avoir sur lui, lors de son entrée aunus. pénitentiaire, et (le les conserver pour l'avantage du dit détenu ou de ses représen-tans, et le (lit concierge les remettra au détenu lors de sa mise en liberté ; et dansle cas de décès d'un détenu dans le pénitentiaire, s'il ne se présente pas de repré-sentans légaux pour réclamer ces objets dans l'année, alors il seront employés àl'usage de la province : Pourvu néanmoins, que dans tous les cas où un détenu seracondamne a un emprisonnement de plus (le trois ans, il ne sera pas obligatoirepour le concierge de conserver les vêtemens de tel prisonnier pour son usage par,

AlIocation aux XXXIV. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un détenu sera renvoyé dudterus qui pénitentiaire, soit à raison d'un pardon ou de l'expiration de sa peine, il sera dudevoir du concierge de fournir au <lit détenu les vêtemens nécessaires, jusqu'àconcurrence de la valeur de deux livres, et une somme d'argent n'excédant pasune livre selon que le dit concierge le jugera convenable et nécessaire.
XXXV.
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XXXV. Et qu'il soit statué, qu'aucune p:'sonne, sans le consentement du con- Introduction
cierge, n'introduira dans le pénitentiaire ou n'en fera, sortir aucune lettre, écrit o epciege an CI éciu ýP-piedn.autre objet à l'adresse ou venant d'un idétenu; et qu'aucun officier ou employé du orPten-
pénitentiaire n'écrira des lettres au nom d'un détenu ; et quiconque contreviendra
à l'une ou à l'autre des dispositions dle la présente clause sera coupalble d'un délit,
et il sera passible d'une amende ou de l'emprisonnement ou (le ces deux peines, à
la discrétion de la cour devant laquelle il ou elle sera trouvé coupable.

XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera permis à aucun officier ou autre per- Les officiers.
sonne employée dans le pénitentiaire d'exercer aucun métier ou rofesson pour n'auront au.P P cune autre ce-gain, autre que la charge qu'il possède dans le pénitentiaire : Pourvu toujours que cupation.
le ch irurgien et le chapelain pourront exercer leurs professions respectives, indépen-
damment de leurs functions dans le pénitentiaire.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que les personnes suivantes auront le droit de Droit devisiter
visiter le pénitentiaire quand il leur plaira, savoir: le gouverneur, les membres du le péniten.

C tiaire occord6conseil exécutif, les membres de la législature. les juges des divcr:s cours du à certaines
banc de la reine, et les procureurs et solliciteurs généraux ; et il ne sera permis à p® °e
aucune autre personne de pénétrer clans les lieux ou les détenus seront renferiés,
excepté avec la permission spéciale du concierge, et suivant les règles qui seront
établies par les inspecteurs.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un détenu sera envoyé au pé- copie certiriée
nitentiaire, il sera du devoir de l'officier qui aura la garde du dit détenu, de délivrer ience
au concierge une copie certifiée de la sentence du greffier de la cour devant la- au concierge
quelle le dit détenu aura été condamné, indiquant la date de la sentence prononcée a"'"qe

contre le dit détenu; et tel officier se fera donner par le concierge, ou en son ab-
sence par quelque autre ofdicier du pénitentiaire, un certificat de la remise de tel
détenu; et chaque fois qu'un détenu renfermé dans le dit pénitentiaire, s'évadera
hors d'icelui, il sera du devoir du concierge de prendre toutes les mesures néces-
saires pour ressaisir le dit détenu, et à cette fin, le concierge pourra offrir une ré-
compense n'excédant pas cinqante livres, pour la prise et la remise de tel détenu.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que dans le but de supprimer toute révolte ou Formation
émeute parmi les détenus du pénitentiaire, et pour reprendre tout détenu qui pour- d'une garde

A pour (les casrait s'en échapper, et pour prêter main forte chaque-fois qu'il en sera besoin, il sera d révoite, etc.
loisible au concierge-d'organiser une garde, composée de pas plus de cinquante
personnes, demeurant dans les environs du pénitentiaire, lesquelles seront sous les
ordres du dit concierge, et qui, en considération des devoirs qui leur seront impo-
sés, seront exemptes de servir comme constables, miliciens ou officiers de ville, pen-
dant le tems qu'elles seront enrôlées dans la garde du pénitentiaire: Pourvu fou- Proviso.
jours, que le concierge aura le droit de remplacer de tems à autre, celles qu'il ne
croira plus aptes à faire partie de la dite garde, et d'en nommer d'autres à leur
place.

XL. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à un ·coronaire d'instituer une Enquetes sur
enquête dans le dit pénitentiaire sur le corps d'un détenu décédé, à moins qu'il n'en le c°ps?.
soit requis par le concierge du pénitentiaire ; mais il sera du devoir du dit concierge dés, coin-
d'appeler le coronaire dans tous les cas du décès d'un condainné, à raison d'autres aurontie

causes
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causes que les maladies ordinaires; et chaque fois qu'il décédera un détenu, sous
sentence d'emprisonnement pour un terme de sept années ou plus, si son corps n'est
pas réclamé par les amis ou parens du défunt, dans les vingt-quatre heures qui sui-
vront son décòs, dans le but de l'enterrer, le concierge pourra délivrer le dit corps
sur demande, à l'agent de toute société médicale ou chirurgicale du district, dans
lequel le pénitentiaire sera situé ; et chaque fois qu'un détenu sous sentence d'em-
prisonnement pour un terme moindre que sept années, décédera, il sera du devoir
du concierge de faire inhumer décemment son corps au frais de la province, et sui-
vant le rite, les formes et les cérémonies de l'église à laquelle tel détenu appartien-
dra, à moins que le corps n'ait été enlevé par les parents ou amis du décédé dans
les vingt-quatre heures comme susdit.

Maiadiescori. XLI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où une épidémie ou maladie conta-
gieu<e éclaterait parmi les détenus du dit pénitentiaire ou dans son voisinage, les
inspecteurs pourront faire transporter les détenus ou une partie d'entre eux en quel-
que aire lieu sûr oû ceux d'entre eux qui seront malades recevront les soins né-
cessaires et les secours médicaux; et les dits détenus seront transportés de nouveau
au pénitentiaire, aussitôt que possible, pour y être renfermés conformément à leurs
sentences respectives, si les dites sentences ne sont pas expirées.

Cas d'incen- XLIL Et qu'il soit statué, que dans le cas oui un incendie se déclarerait dans le
d" pénitentiaire ou un édifice contigu, et qu'il serait à craindre que les détenus pussent

avoir quelque chose à souffrir ou fussent mis en danger par le dit incendie, le con-
cierge pourra, à sa discrétion, transporter les dits détenus dans le lieu le plus sûr
et le plus commode sous sa garde, et les renfermer en ce lieu aussi longtems qu'il
sera nécessaire pour éviter tel danger.

Aucune bois- XLIII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera vendu sous aucun prétexte quelconque,son ne sera
venimi nij in. aucunes Iiqueu's spiritueuses ou fermentées dans l'intérieur du dit pénitentiaire ; et

"iit dans il n'y sera non plus introduit aucune espèce de liqueurs spiritueuses ou fermentées
. pour l'us 'aucun gardien ou homme de garde de service en icelui, ou pour
l'usage d'aucun détenu qui y sera renfermé.

Lesaftennsle XLIV. Et qu'il soit statué, qu'aucun détenu ou aucune détenue ne sera en
Sec aucun tems renvoyé du pénitentiaire à l'expiration de sa peine, s'il ou si elle est

dcialdadies alors ailligé d'une maladie dangereuse (à moins que ce ne soit à sa propre demande)
dangcuses. jusqu'à ce qu'il ou qu'elle puisse être renvoyé sans danger.

Offmier ex- XLV. Et qu'il soit statué, que le concierge du pénitentiaire et toutes per-
ti dei sonnes employées dans cet établissement seront exempts, pendant la durée de leurs

charges, de servir comme jurés ou miliciens ainsi que comme officiers de ville ou
paroisse.

Le cnnrierge XLVI. Et qu'il soit statué, qlue le concierge du pénitentiaire sera, en vertu de$(Ira j uge de e asporéé epi
paix dans sa charge et sans aucune qualification, quant à la propriété, juge de paix pour tous
cette province. et chacun des districts de la province du Canada ; nonobstant toute loi ou statut à

ce contraire.

XLVII.
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XLVII. Et qu'il soit statué, que les devoirs ci-devant remplis par les commis- Les devoirs

saires nommés pour bâtir et parachever le dit pénitentiaire par un acte passé par saires nommésle parlement de la ci-devant province du Haut-Canada, dans la troisième année par 3 . Guil.4.
du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume quatre, intitulé : cle pour accorder ê1treremplisparà Sa Majpsté une somme d'argent pour subvenir aux dépenses de l'érection d'un es inspecteurs. c et le concierge.pénlenliaire dans cette province, et pour d'autres objets y mentionnées, seront
exécutés par le bureau des inspecteurs et le concierge nommés maintenant ou quiseront nommés par la suite en conformité du présent acte.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que le dit burean d'inspecteurs pourra employer Un architecteune personne compétente comme architecte et maître constructeur, laquelle sous et unconstruc-
les ordres des dits inspecteurs surveillera la construction des divers édifices et êt"eempoyésautres ouvrages nécessaires pour compléter le dit pénitentiaire, et pour ces services,les dites inspecteurs sont par le présent acte autorisés à lui payer le salaire qu'ilscroiront juste et raisonnable n'excédant pas cent livres.

XLIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit concierge de recevoir Les prison.dans le dit pénitentiaire et d'y détenir en sûreté, suivant la discipline de cet établis- nierlsseront
sement, tout criminel convaincu d'une offense contre notre Souveraine Dame la dant"lauréeReine et condamné à y être emprisanné par toute cour de la province, jusqu'à ce tcleur sen-
que telle sentence soit exécutée, ou jusqu'à ce que le dit condamné soit élargiconformément à la loi.

L. Et afin de faire disparaître tout doute, qu'il soit déclaré et statué, que si la .es pris..-sentence de mort a été ou est par la suite prononcée contre une personne par nierscondam-
nés à mort etquelqu'une des cours de cette province, et si Sa Majesté a accordé ou accorde son pardonnéspardon royal à la dite personne sous la condition que la dite personne sera empri- conditonnei.

sonnée dans le pénitentiaire provincial pour la vie ou pour un certain nombre evoyésad'années mentionné dans le dit pardon, le dit pardon a et aura le même effet pntntiaire.
qu'aurait eu le jugement d'une cour compétente portant condamnation de la ditepersonne à l'empisonnement pour la vie ou pour le même nombre d'années; et laproduction du pardon ou de la copie d'icelui certifiée par le secrétaire provincialaura l'efiet d'autoriser et d'obliger le dit concierge, et tout shérif, geolier et autresofficiers et personnes quelconques, d'en agir vis-à-vis de la dite personne en lamême manière que si la sentence susdite avait été rendue et produite et une copiecertifiée d'icelle produite.

LI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où un prisonnier s'échappera ou tenterait L'officierde s 'échapper de la garde d'un officier aux mains duquel il aurait été confié pour ayan mss
être conduit au pénitentiaire, il sera exposé à être puni pour ce fait; et l'officier sonnier, seraqui aura la garde du dit prisonnier sera passible des peines et pénalités prévues rponsabedepour cen casvsilsiaoén.
pour ce cas, s'il y a négligence ou oubli de son devoir quant à la garde du ditprisonnmer.

LII. Et qu'il soit statué,- qu'il ne sera permis à aucun radeau, embarcation, Les embarca-bateau ou vaisseau d'aucune description d'aborder ou de jeter l'ancre, à moins de t°osnte sarps
trois cens pieds de la côte ou quai bornant les terreins du dit -pénitentiaire, sans dunpéritnavoir obtenu an préalable la permission du concierge, et toute personne qui contre- are.
viendra aux dispositions de cette section, sur conviction devant un juge de paix,

sera
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sera passible d'une amende de'cinq livresý laquelle sera prélevée par saisie exécu-
tion et ven*tc des meubles et effets du contrevenant en vertu d'un warrant du dit

juge de pair; ; et à défaut du paiement d'icelle et des frais, et si le produit de la
vente ne sufflit pas pour l'acquitter, le dit contrevenant sera emprisonné suivant la
discrétion du dit juge de paix, pour une période n'excédant pas deux mois de
calendrier.

Appropriation LIII. Et qu'il soit statué, que les sommes nécessaires pour payer les salaires et
pour salaires autres dépenses du pénitentiaire, seront payées par le receveur-général de la pro-

vince à même les deniers non appropriés entre ses mains et faisant partie du fonds

général de cette province, au concierge pour l'acquit du warrant ou des warrants
qui seront émanés pour cet objet par le gouverneur de ceute province, pour le
temps d'alors ; et il en sera rendu compte à Sa Majesté, ses H-éritiers et Succes-
seurs, par l'intermédiaire des lords commissaires de la trésorerie en la manière et
forme qu'il plaira à Sa Majesté, ses H-éritiers et Successeurs le prescrire.

Clause inter- LIV. Et.qu'il soit statué, que dans le présent acte le mot "gouverneur" sera
prave. interprété comme comprenant le gouverneur, le lieutenant gouverneur ou la per-

sonne autorisée à faire l'office ou les fonctions de gouverneur de la province
du Canada.

Actes abrogés. LV. Et qu'il soit statué, que l'acte de la législature du Haut.Canada passé dans

IL c. la quatrième année du règne cde feu Sa Majesté le roi Guillaùme Quatre, et intitulé,
SGuil. A. c.37 Act our ponlrinr au maintwC et au gou(eciet du pénitentwirc procincwl enrge

prs (le inon dlans lr district de Midland, et l'acte de la dite législature passé
1. c. dans la sixième année du règne en dernier lieu mentionné, et intitulé, Acte pour

G Guil.A.c. 3S. accorder 1nsc somme d'argent pour le soutien du pénitentiaire provincial et pour
d'autres objefe ?j mentionnés, et l'acte de la dite législature, passé dans la première

H.c. année du règne de Sa Majesté, et intitulé, A:tc pour 0donner à Sa iüfCstê les moyens
1 c. - dc rénivumércr Henn; ýSit!:, LEuyer, concierig du pénitcntiairc promncwil, pour ses

rices pas1é c (olrds débours5és paXir uii faits et augnenter le salaire de cet officier,
et l'acte de la dite législature passé dans la troisième année du règne de Sa

n. c. Majesté, et intitulé, Acto pour pourvoir au support ct au maintien du pérdtentaire
3 Vict. c. 59. p rici et les troisième, quatrième et cinqiuiême sections de l'acte de la légis-

lature de cette province, passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième
Canada. années du règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte poeur rendre le pénitentiaire, érigé
9t svict.c. pse .Kiistoîn dan. le district de Midland, le pénitentiaire provincial pour le

Autre actes. Cunn a, et tous actes où partie d'actes ou dispositions légales en force en cette
province ou toute partie d'icelles, immédiatement avant la passation du présent acte,
qui seront incompatibles avec le présent acte ou en contradictions à icelui ou dis-
poseront à l'égard de quelques matières autrement qu'il n'est réglé par le présent

Proviso. acte, seront et sont abrogés à dater de la passation du présent acte ; mais les actes
ou parties d'actes, abrogés par les premiers demeureront néanmoins abrogés ; et
aucune disposition contenue dans le présent acte n'aura l'effet d'invalider la nomi-
nation d'un inspecteur concierge ou officier qui est nommé en vertu de tout autre
acte ou dispositions légales abrogés par le présent, mais la dite nomination con-
tinuera à valoir (sous le titre officiel avec les pouvoirs et fonctions assigrés à son
emploi par le présent acte et sujet aux dispositions y contenues en la même manière
que s'il avait été nommé en vertu du présent acte) jusqu'à ce qu'il soit renvoyé ou

cesse
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cesse en quelqu'autre manière de remplir la dite charge ; et toutes les dispositions
du présent acte seront applicables à tout criminel condamné ou qui le sera à l'en-
prisonnement dans le pénitentiaire provicial, en vertu de l'acte en dernier lieu cité
ou de tout autre acte en force dans toute partie de cette province, avec autant de
plénitude et d'efficacité qu'en vertu des actes abrogés par le présent, ou aucun d'eux,
si le présent acte n'avait pas été passé ; et aucune disposition du présent acte n'aura
l'effet d'abroger aucune appropriation non effectuée de deniers publics consacrés à
tout objet relatif au dit pénitentiaire provincial et dont il n'a pas été disposé par le
présent acte ; et toute personne qui aura c>ntrevenu à quelque'acte abrogé par le
présent pourra être poursuivi; et toute poursuite commencée pourra être -con-
tinuée et le délinquant puni comme si tel acte n'avait pas été abrogé.

NIONTRAL :-Inpriné par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICT.ORIÆ REGINÆ.X

CA P. V.

Acte pour contraindre les Témoins dans certains cas, à cornparaître
devant les Magistrats dans le Bas-Canada.

[18 Mai, 1846.]A T TENDU qu'il n'existe aucune loi dans le Bas-Canada pour contraindre les
témoins à comparaître devant les magistrats dans certains cas; et attendu Preambule.

qu'il est expédient d'établir des règlements à cet égard: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consente-
ment du conseil législatif, et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande.-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les
Provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il
est par le présent statué par la dite autorité, que si une personne est assignée
comme témoin sur une plainte, information ou enquête légalement portée devant Les juges de
quelque juge ou juges de paix, dans cette partie de la province ci-devant le Bas- lÎceounr°an.
Canada, et refuse ou néglige de comparaître, sans cause légitime approuvée par dat poufaire
tels juge ou juges de paix, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, sur astmoin as-
preuve de la signification de la dite assignation, de lancer un mandat, sous son ou Ú"nl qui
leurs seings et sceaux, pour amener la dite personne devant lui ou eux; et si un faire.
témoin comparaît, ou est amené en vertu d'un mandat comme susdit, devant les Lesjuges de

paix pourrontdits juge ou juges de paix, et refuse d'être examiné ou de répondre sous serment aux C°r
questions qui lui seront légalement soumises concernant l'affaire portée devant tels ***"c°"t"U"
juge ou juges de paix sans cause légitime approuvée comme susdit, il sera loisible répondre
aux dits juge ou juges de paix, en vertu d'un mandat sous son ou leurs seings et devant cux.
sceaux, d'emprisonner telle personne dans la prison commune du district dans
lequel les dits juge ou juges de paix auront jurisdiction, pour une période de temps
n'excédant pas dix jours, suivant la discrétion de tel juge ou juges de paix.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICTORIÆ REGINE.

CAP. VI.

Acte pour faciliter le Transport des Biens-Immeubles.

[18 Mai, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient de faciliter la vente et le transport des biens- .rEambnI.
immeubles: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté

de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, intitulé: .Acle pour réunir les provinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par
la dite autorité, que chaque fois qu'une partie à un contrat rédigé suivant la forme rout co.trat
indiquée dans la première cédule annexé au présent acte, ou à tout autre acte qui rédig6 suivant
sera déclaré être fait en conformité du présent acte, ou qui s'y rapportera, fera la coonn 1d
usage dans tout semblable contrat respectivement de quelqu'une des formules ou la cédule, aura

mots coutenus dans la colonne une, de la seconde cédule annexée au présent, et que suivant les
désignés par aucun des numéros qui y sont inscrits, tel contrat sera considéré ° la

comme ayant le même effet, et sera interprété de la même manière que si telle par-
tie avait été insérée dans le dit contrat, la formule de mots contenue dans la colonne
deux de la même cédule, et indiquées par le même numéro que celui annexé à la
formule de mots employée par la dite partie ; mais il ne sera pas nécessaire d'insé-
rer aucun de tel numéro dans aucun tel contrat.

II. Et qu'il soit statué, que tout tel contrat, à moins qu'il ne contienne une excep- Le contrat
tion spéciale, sera censé et consideré conme comprenant toutes maisons et dépen- comprendrales
dances, édifices, granges, écuries, cours, jardins, yergers, communes, arbres, bois, ,ieo e,
bosquets, buttes, clôtures, haies, fossés, voies, eaux, cours d'eau, jours, servitudes, sub.titution,
priviléges, décharges, profits, commodités, émoluments, héritages et dépendances etc.

quelconques dépendant des terres y compris y appartenant ou en faisant partie en au-
cune manière, ou avec elles cédés, tenus, employés, occupés, ou considérés ou con-
nus comme en faisant partie: également les droits de retour et substitution, rentes an-
nuelles, provenances et loyers et profits des dits biens-immeubles ou de toute partie
ou portion d'iceux et toute la propriété, droit, titre, héritage, usufruit, fidéi-commis,
propriété, profit, possession, réclamation et demande quelconque, tant en loi qu'en
équité, de la part du bailleur de fonds relativement aux dites immeubles, et toute
partie ou portion d'icelles, avec toutes et chacune leurs dépendances.

III.
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L'honoraire III. Et qu'il soit statué, qu'en taxant tout mémoire pour la préparation ou l'exé-pour ces actesquepore-
nti sera as cution de tout contrat en vertu du présent acte, il sera loisible à l'officier qui établira
ivaIuutilrè la taxe, et il est requis par les présentes, dans l'évaluation de la somme qu'il faudra
seulement. exiger pour la dite transaction, de considérer non la longueur du contrat, mais l'ha-

bileté et le travail requis pour sa préparation et la responsabilité encourue.

qce contani IV. Et qu'il soit statué, que tout contrat ou partie de contrat, qui n'aura pas son
pal. Vfrce effet en vertu du présent acte, sera néanmoins aussi valide et efficace et liera lessuivnt t parties, en autant que les règles de loi et d'équité le permettront, en la même ma-
Validcs come mère que si le présent acte n'eut pas été passé.
wi cet acte
dleut paus été
fait. V. Et qu'il soit statué, que pour l'interprétation et les fins du présent acte; etclaus des cédules qu y sont annexées, à moins qu'il ne se trouve dans le sujet ou letexte quelque chose d'incompatible avec cette interprétation, le mot " immeubles,"

renfermera tous les biens et héritages en franc-aleu, soit réels ou fictifs ; ou toutepart ou portion indivise en iceux respectivement ; et tout mot comportant le singu-
lier seulement s'appliquera et s'étendra à plusieurs personnes et choses, tout aussi
bien qu'à une seule personne ou chose, et réciproquement; et tout mot comportant
le genre masculin seulement s'étendra et s'appliquera aussi bien aux personnes
du genre féminin qu'à celles du genre masculin ; et que le mot " partie" compren-
dra et signifiera toute corporation ou corps incorporé ou collégial, aussi bien qu'unindividu.

Les cédiles, VI. Et qu'il soit statué, que les cédules et les directions et formules, contenuesetc annexs dans le présent acte, seront considérées comme en faisant partie.à cet acte, en rsecmee' ateferont partie.

Commence- VII. Et qu'il soit statué, que le présent acte ne s'appliquera qu'aux contratscent (l cet exécutés, le ou après le premier jour de Juin prochain.

Oct.trene VIII. Et qu'il soit statué,-que le présent acte ne s'étendra qu'aux immeubless'cetiigr. situés dans cette partie de la province du Canada qui constituait ci-devant le Haut-
bles situés Canada.
dans le iaut-
Canada.

CEDULES AUXQUELLES LE PRÉSENT ACTE RÉFÈRE.

LA PREMIERE CÉDULE.

Le présent acte, passé le jour de mil.
huit-cent . en conformité de l'acte pour faciliter le transportdes biens-immeubles, entre (insérez ici les noms des parties et leurs titres et qu<lités,si elles en ont) constate, qu'en considération de livres, monnaielégale du Canada maintenant payée par les dits (acquéreur ou acquéreurs) aux dits(vendcur ou vendeurs) dont quittance, par le (ou les) dits (vendeur ou veudeurs) cèdeau dit acquéreur (ou acquéreurs), ses (ou leurs) hoirs et ayant-cause à toujours,tous les, etc. etc., (parties) (insérez ici les conditions et autres dispositions.) En foido quoi, les dites parties ont apposé leurs seings et sceaux.
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LA DEUXIEME CÉDULE.

DIRECTIONS POUR L'USAGE DE CETTE CEDULE.

1. Les parties qui se servent d'aucune des formules contenues dans la présentecédule, peuvent substituer tout autre nom ou noms, à la place de " ou -acceptant,promettant" " vendeur" ou acquéreur" ou " cédant" ou " cessionnaire", et danschaque cas, des substitutions correspondantes seront censées être faites dans lesformules correspondantes sur la deuxième colonne.

2. Telles parties pourront. substituer le féminin au masculin, ou le pluriel au sin-gulier dans aucune des formules dans la première colonne de cette cédule, et deschangements correspondants seront considérés comme ayant eu lieu dans les for-mules correspondantes de la seconde colonne.

3. Telles parties pourront introduire ou ajouter à toutes les formules contenuesdans la première colonne des exceptions expresses ou autres qualifications expressesd'icelles respectivement; et les mêmes exceptions et qualifications seront censéesêtre faites relativement aux formules correspondantes dans la deuxième colonne.

4. Telles parties pourront ajouter le nom ou autre désignation de toute personneou personnes, ou classe ou classes de personnes, ou tous autres mots, à la fin de laformule deuxième de la première colonne, de manière à en étendre les termes auxactes de toute personne ou personnes additionnelles, ou classe ou classes de per-sonnes, ou de toutes personnes quelconques; et dans chaque tel cas, les stipula-tions, deux, trois et quatre, ou celles d'icelles qui seront employées dans tel con-trat, seront considérées comme se rapportant aux actes de la personne ou des per-sonnes, classe ou classes de personnes, ainsi nommées.

COLONNE UNE.

1. Le dit promettant convient
avec le dit acceptant.

2. Qu'il a le droit de transpor-
ter les dits immeubles au dit
acceptant nonobstant tout acte
de lui le dit promettant.

3. Et que le dit acceptant
ne sera pas troublé dans la pos-
session es dits immeubles.

COLONNE DEUX.

1. Et le dit promettant par les présentes et pour lui,ses hoirs, exécuteurs et administrateurs, promet et s'ob-
lige envers le dit acceptant, ses hoirs et ayant-cause, et
convient (savoir.)

2. Que pour et nonobstant tout acte, contrat, matière
ou chose par lui le dit promettant faite, passée, exécutée,
ou commise, ou sciemment permise ou soufferte au con-
traire, lui, le dit promettant a par lui-même bon droit etplein pouvoir et autorité absolue de transporter les ditsimmeubles et autres biens transportés par ces présentes,
ou que les présentes sont destinées à transporter, avec
toutes et chacune leurs dépendances, au dit acquéreur,
en la manière susdite, et suivant la véritable intention
des présentes.

3. Et qu'il sera loisible pour le dit acceptant, ses hoirs
et ayant-cause, à volonté et en tout tems à l'avenir de

posséder,
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4. Libres et quittes de toutes
charges et hypothèques.

5. Et 'le dit promenttant con-
vient avec le dit acceptant qu'il
exécutera tous autres actes de
garantie relativement aux dits
immeubles qui pourront être né-
cessaires.

posséder, avoir, tenir et occuper les dits immeubles
et dépendances transportés par les présentes ou que
les présentes sont destinées à transporter ; et de per-
cevoir, prélever et recevoir les rentes, provenances
et produits d'iceux et de toute partie d'iceux, pour son
propre usage et bénéfice, sans aucun empêchement,
poursuite, trouble, contestation, éviction, interruption,
réclamation ou demande quelconque, de la part de lui le
dit promettant, ou ses héritiers, ou d'aucune autre per-
sonne réclamant ou prétendant réclamer en son nom et
pour lui ou eux, ou aucun d'eux.

4. Et les dits immeubles libres et quittes, et entière-
ment et absolument acquittés dégrevés et pour toujours
déchargés, ou autrement par le dit promettant et ses hé-
ritiers bien et suffisamment préservés, protégés et garan-
tis contre tout autre don, donation, convention, rente,
communauté, douaire, usufruit,fidéi-commis, substitution,
testament, statut, reconnaissance, jugement, exécution,
extension, rente, rente viagère, forfaiture, reprise diffé-
rente et antérieure, et tout autre héritage, titre, charge,
trouble, et hypothèque quelconque faits, exécutés occa-
sionnés ou soufferts par le dit promettant ou ses héri-
tiers, ou par toute autre personne réclamant, ou préten-
dant réclamer pour ou au nom, ou dans l'intérêt de lui,
d'eux ou d'aucun d'eux.

5. Et le dit promettant par les présentes, pour lui, ses
héritiers, exécuteurs et administrateurs, s'oblige, pro-
met et convient avec et en faveur du dit acceptant, ses
héritiers, et ayant-cause, que lui le dit promettant, ses
héritiers, exécuteurs et administrateurs, et toutes et cha-
cune les autres personnes ayant ou réclamant, ou qui
pourront par la suite avoir ou réclamer tous héritages,
droit, titre ou intérêt quelconques, soit en loi ou en
équité, dans, sur, ou relativement aux dits immeubles et
dépendances transportés par les présentes ou que les
présentes auront l'effet de transporter, ou aucun d'eux
ou partie diceux, pour ou au nom de lui, d'eux, ou d'au-
cune d'eux, à volonté, et en tout temps à l'avenir, à
chaque requisition raisonnable, et aux frais et dépens du
dit promettant, ses hoirs et ayant-cause, fera et exécute-
ra ou fera faire et exécuter tous autres actes légaux, con-
trats, choses, transports, et actes de garantie que!con-
ques, pour mieux, plus parfaitement et plus absolument
transporter et garantir les dits immeubles et dépendan-
ces transportés par les présentes, ou que les présentes
sont destinés à transporter, et toute partie d'iceux, au
dit acceptant, ses hoirs et ayant-cause, qui seront par le

dit
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6. Et la dit promettant con-
vient avec le dit acceptant
qu'il produira les titres énumé-
rés ci-dessous, et permettra que
des copies en soient faites aux
frais du dit acceptant.

7. Et le dit promettant ga-
rantit au dit acceptant qu'il
n'a consenti aucun acte pour
grever les dits immeubles.

6. Et le dit promettant par les présentes, pour lui, ses
hoirs, exécuteurs et successeurs, convient, promet et
s'oblige envers le dit acceptant, ses hoirs et ayant-cause,
que le dit promettant et ses héritiers, à moins qu'ils n'en
soient empêchés par le feu ou d'autres accidents de
force majeure, de temps à autre et en tout temps à la de-
mande et aux frais et dépens du dit acceptant, ses hoirs
ou ayant-cause, ou son ou leur procureur, solliciteur,
agent, ou conseil, en tout procès ou audition dans une
action ou poursuite en loi ou en équité, ou autre procé-
dure judiciaire, ou autrement selon l'occasion, produiront
tous et chacun les actes, instruments ou écrits mention-
nés plus bas, pour la manifestation, défense et soutien
de l'héritage, titre et possession du dit acceptant, ses
hoirs et ayant-cause, dans et sur les dits immeubles et
dépendances transportés par les présentes, ou que les
présentes sont destinées à transporter ; et sur semblable
demande, et aux frais et dépens de la même partie,
feront et délivreront, des copies et extraits certifiés ou
non certifiés des mêmes actes, instruments et écrits res-
pectivement, ou de quelqu'un d'iceux, et permettront et
souffriront que les dites copies et les dits extraits soient
examinés et collationnés avec les dits actes originaux
par le dit acceptant, ses hoirs et ayant-cause, ou toute
personne qui sera par lui ou eux nommée et désignée
pour cet objet.

7. Et le dit (promettant) pour lui ses héritiers, exécu-
teurs et administrateurs, garantit, promet et convient par
les présentes envers le dit acceptant, ses hoirs et ayant-
cause, qu'il n'a en aucun temps avant maintenant fait,
commis, exécuté, ou souffert sciemment ou avec connais-
sance de cause, aucun acte, contrat, matière ou chose
quelconque, par lesquels ou au moyen desquels les dits
immeubles et dépendances transportés par les présentes,
ou que les présentes sont destinées à transporter, ou toute
partie ou p':rtion d'iceux, sont, ou est en aucune ma-
nière, atteints, chargés, affectés, ou hypothéqués, quant

au
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dit acceptant, ses hoirs et ayant-cause, ou leur conseil
en loi, projetés, conseillés et demandés, de telle sorte
que les dites assurances ultérieures ne contiendront au-
cune autre promesse ou garantie que contre la personne
qui sera requise de le faire ou exécuter, et ses héritiers,
exécuteurs et administrateurs, et de manière à ce que la
personne qui sera requise de faire et exécuter les dites
assurances, ne sera pas forcée pour leur exécution de
s'éloigner ou de voyager à distance de son domicile
ordinaire.
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8. Et le dit cédant cède au
dlit cessionnaire tous ses droits
sur les dits immeubles.

9. Et la dite A. B. épouse
du dit vendeur renonce par les
présentes à son douaire sur les
dits immeubles.

au titre, héritage, ou de quelque autre manière que ce
soit.

8. Et le dit cédant a abandonné, quité et cède à tou-
jours, et par les présentes abandonne, quitte et cède à
toujours au dit cessionnaire, ses hoirs et ayant-cause,
tous ses droits, titres, intérêts, réclamations et demandes
quelconques tant en loi qu'en équité, dans, sur et rela-
tivement aux dits immeubles et dépendances cédés par
les présentes ou que les présentes auront l'effet de cé-
der, et toute partie et portion d'iceux, de telle sorte que
ni lui, ni ses héritiers, exécuteurs, administrateurs ou
ayant-cause, en aucun temps ci-après, ne puissent, ni ne
demandent, réclament, prétendent ou poursuivent rela-
tivement aux dits immeubles et dépendances, ou aucune
partie ou portion d'iceux, en aucune manière quelcon-
que ; mais le dit cessionnaire, ses hoirs et ayant-cause,
à l'égard des dits immeubles et dépendances seront à
l'avenir exonérés et à l'abri de toutes demandes ou ré-
clamations quelconques que le dit cédant pourrait avoir
ou prétendre contre lui relativement aux dits immeubles
ou sur les dits immeubles.

9. Et la dite (A. B.) épouse du dit (vendeur) pour et
en considération de la somme de
livres, monnaie légale du Canada, à elle payée par le dit
(acquéreur) avant ou lors de la signature et exécution
des présentes, dont quittance par les présentes, à renon-
cée et par ces présentes renonce en faveur du dit (ac-
quéreur). ses hoirs et ayant-cause à son douaire et droit
et prétention au douaire dans le cas où elle survivrait à
son époux, sur les immeubles et dépendances transpor-
tés par les présentes; ou qu'on a intention de transporter.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur les Lois de La Très-Excellente Majesté <le la Reine.
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VICTORIE REGINÆ.

CAP. VII.

Acte pour amender un Acte passé dans la dernière Session du pré.
sent Parlement, intitulé, Acte pour amender, consolider et réunir
en un seul Acte, les diverses lois maintenant en force, pour établir
ou régler la pratique des Cours de District, dans les divers Dis-
tricts de cvttepartie de la Province ci-devant le Haut Canada.

[18 Mai> 1846.]

A TTENDU qu'il est nécessaire d'amender la cédule annexée à un acte passé Pr4aebule.dans la dernière session du présent parlement, intitulé, Acte pour amender,cons ,lidcr et réunir en un seul Acte, les diverses lois maintenant en force, pour établirou régler la pratique des Cours de District dans les divers Districts de cette partiede la Province ci-devant le Haut Canada : qu'il soit en conséquence statué par laTres-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et as-semblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du rovaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces duHaut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Can ida; et il est par ces pré-sentes statué par la dite autorité, qu'outre les honoraires établis et accordés, par et Hnnoraires
en vertu de la dite cédule et du dit acte, comme les honoraires que percevra le accardésau
greffier, et qui devront appartenir et être payés au fonds des honoraires, le greffier U-reflier
pourra aussi exiger et recevoir les honoraires indiqués dans la cédule annexée auprésent acte, lesquels dits honoraires seront versés au fonds des dits honoraires, etlui appartiendront, et que le greffier aura droit aux honoraires mentionnés dans lacédule B, annexée au présent acte, en sus de ceux déjà établis.

IL. Et qu'il soit statué, que tout juge d'une cour de district aura le&même pou- Pouvoir devoir en vacance qu'il aurait eu pendant le terme sur toute motion pour mettre de 3ugs"en va-
côté un jugement interlocutoire, pour accorder délai- pour plaider, et sur demande sauce étendue.
pour caution pour frais.

III. Et qu'il soit statué, que la sixième section du dit acte sera abrogée, et que Nouvelleles dites cours tiendront respectivement quatre termes dais c'aque année, qui com- poulue erm
menceront chacun le lundi de la semaine qui précédera de trois, la semaine dans la-quelle les sessions générales de quartier sont respectivement tenues, et finiront lesamedi de la même semaine; et chaque jour du terme sera un jour de retour, et

les
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les premiers et derniers jours de toutes les époques fixées par le présent acte, ou
par aucun ordre ou règle des dites cours, y seront compris inclusivement.

Q.uand le pré- IV. Et qu'il soit statué, que le présent acte aura effet le premier jour du terme
efosera de juin ainsi qu'il se rencontrera sous icelui; et que tous writs qui pourront avoir

avoir été émanés retournables le premier jour du terme de juin, avant la passation
du présent acte, seront considérés exprimer le premier jour du terme de juin, sui-
vant le présent acte.

CÉDULE A.

Sur chaque writ de subpæena, six deniers.

Sur chaque juigement entré, cinq schellings.

Sur chaque serment administré, cour tenante, un schelling.

CEDULE B.

Sur chaque jugement entré, deux schellings.

Pour taxe des frais, lorsqu'il n'y a pas de jugement d'entrée, un schelling et six de-
niers.

'MOrr, AL :-imprimé par S'EvART DERBIsITTRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de La Reine.
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VICTORIE REGINE.

CAP. VIII.

Acte pour empêcher d'ouvrir les Chemins sur les Terreins donnés par
le Gouvernement à cet efflet, sans un ordre du Conceil Municipal
du District dans lequel les dits terreins sont situés.

[18 Mai, 1846.]

TTENDU qu'à raison de chemins établis suivant la loi, parallèlement aux Préambule.
terreins donnés par le gouvernement pour des chemins et au lieu d'iceux,

ou près d'iceux, les dits terreins sont restés fermés depuis (les années, et en la
possession des individus ; et attendu qu'il pourrait résulter des inconvéniens
graves, si l'on ouvrait les dits terreins sans en donner dûment avis : qu'il soit
en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé: 1cte pour réunir cs proLiccs du HaJ t et du Bas- Canada,
et pour le gouvernenent du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite
autorité, que depuis et après la passation du présent acte, nul terrein donné pour Les terreins
des chemins ne sera ouvert que sur un ordre à cet effet, de la part du conseil du donnésparle
district dans lequel les dits terreins sont situés : Pourvu toujours, qu'aucun tel 0°e"serontou"
ordre ne sera donné à moins qu'avis par écrit, qu'on se propose de faire une sein- vets que sur

blable demande, n'ait été signifié à la partie qui sera en possession de tel terrein erfflt (ucon.

donné pour un chemin, au moins huit jours avant l'assemblée du conseil de dis- sil de district.

trict à laquelle on se proposera de faire la dite demande. P°v*o

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART OERBIsHIRE & GEORGE DESBJARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIE REGINE.

CAP. IX.
Acte pour expliquer et amender un certain Acte y mentionné, et établir

de nouvelles dispositions au sujet des Traverses dans le Haut.
Canada.

[18 Mai, 1846.]

A TTENDU qu'il appert que l'acte ci-après mentionné a été interprété de Prambue.manière à empêcher les individus (le transporter les personnes et leurs effets
dans leurs propres bateaux ou chalands, même lorsqu'ils n'exigent aucun paiement,
et qu'ils n'en espèrent point de récompense, sur les eaux dans le ut-Canada,
dans les limites des traverses, contrairement au vrai sens et intention du dit acte:
qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Mailesté de la Reine, par
et de l'avis et consentementt du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement. du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,intitulé: Acte pour réunir les provinccs du Hiut e du Bas- Canada, et pour le gou-
verncnent du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que Luacte8 viet.
rien de contenu dans l'acte passé dans la huitième année (lu règne de Sa Majesté, che& o ne.
et intitulé, Acte pour miei.: réglr la mise Ù exécution L.s dispositions de l'Acte de la patiesde se'-'s 1) .1ýVi at I elursLégcislature dun liant-Cunada, qui pourvot a la po e
tectwi des droits des locatares d.icelles, ne sera censé empêcher aucune Dersonne barcalions sur
quelconque de se servir, pour l'usage des personnes qui l'emploieront ou pour son traversea.

usage à lui, de son propre bateau, chaland ou embarcation, ou du bateau, chaland
ou embarcation des personnes qui l'emploieront à aucune traverse dans le Haut-
Canada, pour traverser la rivière ou cours d'eau où sera située la dite traverse,
sans aucun paiement, récompense ou profit, ou espérance d'en recevoir.

Il. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera loué ci-après aucune traverse dans le Haut- Les traversesCanada, et qu'aucun bail de traverse ne sera renouvellé, ni qu'il sera non-plus seront louéce
donné aucune licence à aucune personne pour agir en qualité de traversier, si ce pucn 'rn
n'est que le tout soit donné au concours public, et aux personnes qui donneront sertain te.p.
le cautionnement qui sera requis par le gouverneur en conseil, et après avis du
temps et lieu que les soumissions seront reçues pour le bail ou licence relative-
ment à-telle traverse, inséré au moins quatre fois clans le cours de quatre semaines
dans la Gazette du Canada, et dans une ou plus des gazettes publiées dans le dis-
trict dans lequel la dite traverse sera située; et telle traverse ne pourra être louée,
ni une licence accordée pour cette traverse, pour plus de sept ans, en aucun temps.

MONTRÉAL:-mpriné par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIAÆ REGINE.

CAP. X.

Acte pour lever certains doutes relativement à la jurisdiction donnée
à la Cour de Chancellerie (lu Haut-Canada, dans les matières rela-
tives aux Lunatiques, aux Idiots et aux Insensés et à leurs biens,
et pour amender et étendre les lois en force dans le Haut-Canada,
relativement aux Lunatiques, Idiots et Insensés et à leurs biens.

[18 Mai, 1846.]

A TTENDU que, suivant les lois d'Angleterre la garde, le soin et l'adminis- Préambule.tration des lunatiques, idiots et insensés et de leurs biens, n'appartiennent
point de droit et ne font pas partie de la jurisdiction de la cour de chancellerie,
mais de celle du lord chancelier ou de quelqu'autre personne ou personnes nom-
mées en vertu d'une commission de la couronne, sous le seing de Sa Majesté; et
attendu qu'il s'est élevé certains doutes sur la véritable interprétation de l'Acte
(lu parlement de cette partie de la province ci-devant le Haut-Canada, qui consti-
tue la cour de chancellerie, relativement aux dites matières; et attendu qu'en con-
séquence de certains procédés suivis au sujet des lunatiques dans la dite cour, il
est expédient de lever les dits doutes; et que pour faire de meilleures dispositions
au sujet de l'administration et de la garde des lunatiques, idiots ou insensés dans
cette province et de la préservation de leurs biens de toute ruine et détérioration,
et pour pourvoir d'une manière plus efficace au moyen de disposer de leurs biens
pour le paiement de leurs dettes et pour le soutien des dites personnes et de leurs
familles, et l'éducation de leurs enfants, il est expédient d'amender les lois de
cette Province relativement aux dites diverses matières: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté (le la Reine, par et de l'avis et du consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parle-
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ;
et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'il était entendu que la La cour de

- chancelleriedite cour de chancellerie devait avoir la même jurisdiction que celle donnée au auralesmmeslord chancelier en Angleterre, ou à telle autre personne ou personnes nommées Pouvoirs quele lordchncomme susdit au sujet des dites matières, et qu'à compter du jour de la passation celier en an-du présent acte, la dite cour de chancellerie aura, avec les mêmes pouvoir et auto- getee,na-
rité que ceux exercés par le lord chancelier en Angleterre ou la personne ou les aunatiquec.
personnes qui peuvent en avoir été revêtues, le soin et la charge de tous les luna-

tiques,
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tiques, idiots et insensés dans cette partie de la province ci-devant le Haut-Cana-
da, ainsi que de leurs biens meubles et immeubles, de manière à ce que ces biens
le soient point perdus ni détruits ; et pourvoira à leur sûreté et soutien, au sou-
tien (le leurs familles, et à l'éducation de Icurs enfants, à même leurs biens neubles
et immeubles, respectivement.

Commantes . it qu'il soit statué, que lorsqu'aucune personne ou personnes désireront
s'opposer à l'enquête qui aura été rapportée dans la dite cour de chancellerie, par

elltsvoudront laquelle une personne sera trouvée lunatique, idiote ou insensée, une requête à ces'opposer åL une .,
enquête rap. sujet devra être présentée à la dite cour de chancellerie dans l'espace de trois mois
portahle datis (le calendrier, qui compteront du jour que la dite enquête aura été rapportée ; etla cour do
chancellerie. la dite cour est par le présent autorisée et requise d'entendre telle requête et d'en

décider le imérite; et la dite cour, dans tous les ordres qu'elle émanera au sujet de
la dite req tête, 6xera un terme qui n'excédera pas six mids de calendrier à comp-
telr de la date du dit ordre pendant lequel la personne ou les personnes qui désire-
ront s'opposer à la dite enquête conne susdit, et toutes autres personnes y intéres-
sées, priocéderont à la discussion de l'opposition au sujet de laquelle sera dressée
telle requête, laquelie discussion pourra avoir lieu dans toute courde record dans le
Haît-Canada, Suivant, le cas et la.(emeure des parties ; et il sera loisible à la dite
cour dans toute telle opposition faite sur la requête d'aucune personne ou personnes
comme susdit d'ordonner que toute personne qui désirera faire opposition comme
susdit, n'étant pas la personne qui sur enquête aura été trouvée lunatique, idiote
ou insensée, donnera, dans l'espace d'un mois après la date du dit ordre, un
cautionnement par ol) igation avec une ou plusieurs cautions, au registrateur de
la diue cour de chancellerie pour le temps d'alors, lequel cautionnement sera dé-
posé dans l'espace d'un mois dans le bureau du dit registrateur, (laquelle dite
caution sera approuvée et certifiée comme suflisante par le juge de la cour de
district du district dans lequel résideront les parties, ou par l'un des maîtres de la
dite cour en chancellerie) piur l'uscge de toutes les parties qui procéderont à la
discussion de la dite opposition comme susdit, dans le temps qui devra à cette fin
être déterminé comme susdit.

Les parties lIl. Et qu'il soit statué, que toute personne avant ou qui aura ci-après le droit
ayant droit de d ' n oni

p d'opposeràune à une enquête comme susdit, qui ne présentera pas sa requête à cette
enquùte, et(ui fin, à la dite cour de chancellerie, dans le temips limité ci-dessus comme susdit,
ronu pretr, et applicable à son cas, ou qui refusera ou négligera de donner caution comme
rcquâtes dans susdit. ou qui ne procédera pas à faire décider la dite opposition, dans tel tempsun certain
temps. por- qui pourra être limité ou ordonné à cet efTet, comme susdit, et les héritiers, exé-
dront 1rurdroit cuteurs et administrateurs de toute telle personne et tous autres qui réclament ou

réclameront en son nom ou pour lui ou eux, seront et sont par le présent acte pri-
A noinsque "L vés du dit droit d'oppositions, à moins que la dite cour, considérant les circons-cour nie juge
nécessaire de tances particulières du cas, ne juge à propos sur la présentation d'une requête
pe e °ne Pour cet objet(accompagnée d'un aflidavit exposant ces circonstances particulières,telle opposi. po r"e
tion. et assermenté devant un maître extraordinaire <le la dite cour ou toute autre per-

sonne autorisée à recevoir les affidavits dans les cours supérieures de cette pro-
vince.) ne permette que la dite opposition soit faite et décidée après le délai fixé
par le présent acte; et dans tous ces cas spéciaux il sera loisible à la dite cour
de chancellerie d'en ordonner comme il lui semblera juste.

Iv.
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IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cour de chancéllerie, si elle La cour de
n'est pas satisfaite d'un verdict rendu sur une opposition comme susdit, d'ordon- pourraoron-ner un ou plusieurs nouveaux procès suivant que la dite cour le jugera à propos, ner de non-
én la même manière que dans les autres cas où des procès sont ordonnés par la sea tuocs

dite equr de chancellerie, nonobstant toute disposition du présent acte à ce con- dict.
traire.

V. Et qu'il soit statué, que pour protéger convenablement les biens des per- Les curateurssonnes trouvees, sur enquête, lunatiques, idiotes ou insensées, dans le Haut-Cana- fourniront deset . Cauions pourda,et pour empêcher qu'ils ne soient mal employés, le master qui aura choisi et Ïeurdo"'°"i-
nommé un curateur aux biens, choisira, aussi comme cautions deux ou un plus Udes biens
grand nombre de personnes solvables, pour le montant double des meubles et du rentes et pro-
montant annuel du revenu et des profits des immeubles, pour répondre et tenir tsdes'biens

dûment compte des dits biens, une fois tous les ans, ou plus souvent si la cour le apparteant
requiert ; et le dit cautionnement sera reçu par obligation ou reconnaissance, au aux unati-

nom du registrateur de la dite cour pour le temps d'alors, en la manière que le dit
maître le prescrira; et le dit cautionnement sera exécuté d'une manière convena-
ble et déposé dans le bureau du registrateur de la dite cour de chancellerie.

VI. Et qu'il soit statué, que tout curateur chargé de l'administration des biens Un inventaire
des dits lunatiques, idiots et insensés, devra, dans les six mois qui suivront sa no- des biensmo-

bleset im-mination, transmettre au bureau du registrateur de la dite cour, un inventaire mobiliersdes
exact et vrai de tous les biens immobiliers et mobiliers appartenant au dit luna- lnat iqes,
tique, idiot ou insensé, indiquant les revenus d'iceux, les dettes, crédits et effets, is'par e c-
en autant que le dit curateur aura pu en prendre connaissance ; et lorsqu'une bins, au bu-propriété appartenant aux dits biens sera découverte après que le dit inventaire reau du re *s-
aura été transmis, il sera du devoir du dit curateur de transmettre comme susdit courdchau-
de temps à autre, un état exact et vrai de la dite propriété, lorsqu'elle sera dé- cellerie.
couverte ; et tout et chaque inventaire sera certifié sous serment par le curateur
devant un juge de la cour de record en cette province, ou devant un maître ou
maître extraordinaire en chancellerie ; et le dit curateur pourra être forcé à pro-
duire le dit inventaire par un ordre de contrainte par corps (procees of attachment)
et autre procédure de la cour de chancellerie.

VII. Et qu'il soit statué, que lorsque les biens-meubles de tel lunatique, idiot Lorque lesou insensé, ne seront pas suffisans pour payer ses ou leurs dettes, il sera du devoir biens-meuhles
du curateur à ses ou leurs biens de demander par une requête à la dite cour, l'au- qu, eta -
torité d'ypothéquer, louer ou vendre autant des biens immobiliers de tel lunatique, ront passufFi-
idiot ou insensé, qu'il sera nécessaire pour payer les dites dettes ; et telle dite re- "oe °a
quête devra contenir un exposé détaillé du montant des biens mobiliers et immobi- dettes, lcena-
liers de tel lunatique ou insensé, de l'usage qui pourra avoir été fait de tout bien mo- mander
bilier, et un état des dettes et des demandes existant contre les dits biens ; et la dite rquête 1iau-
requête sera renvoyée à l'un des maîtres de la dite cour, qui s'enquerra et fera serdes biens
rapport sur les allégués y contenus, et dont le devoir sera de s'enquérir de la, vérité inmenbies.
des représentations qui y seront faites, d'entendre toutés les parties intéressées dans
les dits biens, et de faire rapport avec toute la diligence convenable ; et si, lorsque
le dit rapport sera présenté et après mûr examen, il appert à la dite cour que les
biens meubles de tel lunatique, idiot ou insensé ne sont pas suflisans pour payer
ses detles, et que les dits biens ont été employés à cet effet, en autant que les cir-

constances
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constances du cas l'exigeaient, un ordre sera émané ordonnant au curateur aux
biens de telle personne d'hypothéquer, louer ou vendre, en tout ou en partie, les
biens immobiliers de telle persor le, ainsi qu'il sera nécessaire pour payer les dites
dettes, et de faire à la place de telle personne respectivement, le transport des dits

à être ainsi hypot.héqués, loués ou vendus, et de faire aussi tous les autres
actes qui seront nécessaires pour effectuer le dit transport, en la manière que la dite
cour ordonnera ; et à même les deniers provenant (le la dite hypothèque, du dit
bail ou de la dite vente, le curateur paiera toutes les dettes en proportions égales,
sans dlnner la préférence - telle qui pourraient avoir été contractées par instrm-
mens scellés : et. dans les cas où telle liypothèque, bail, ou vente sera fait ou faite,
ia cour pourra exiger que le dit curateur fournisse une cauti n additionnelle, qu'il
emploiera et rendra fidèlement compte des revenus de telle hypothèque, bail ou
vente, et la dite cour pourra s'en faire rendre compte de temps à autre.

Les rnmem VIII. Et qu'il soit statué,que lorsque les biens meubles, et les rentes,·profits etprocédés pour- 'isnénsur"~
rtre:tlior> revenus (les biens immeubles d'aucun lunatique, idiot ou insensé ne suffiront pointtés lor!quo!en pour son soutien ou celui de sa famille, ou pour l'éducation de ses enfins, le cura-

et rcîtns, et, teur ou tout autre membre de la famille de la dite personne, adressera à la dite
nt stdt ms cour une re.i-te de la même nature, aux fins que le curateur soit autorisé et re-ftuffismtis pour i . ls' imble u
faire vivre te quis d'ypothquer ou de vendre tous ou partie des biens immobiliers qui seront
Iun:.tqueCIC., nécessaires pour cette fin sur quoi le même renvoi et les mêmes procédures serontDU sa th1i ule. por(ad muernoadoptés et même ordre émané que ceux ci-déssus prescrits au sujet du paiement

des uettes.

Proviso: IX. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que la personne dont les biens auront
Les pvrsonnes été hypothéqués, loués ou vendus, et son oui ses héritiers, plus proches parens,

do.o légataires, exécuteurs, adunistrateurs et ayant-cause, aura ou auront, sur toute
by pot hèque, hail ou vente qui aura été fait conformément au dit acte, le mêmeiuntt( , 1 le l. ^ - 1s l intérêt das le surplus des deniers ainsi prélevés par la dite hypothèque, bail ou

n vente après que les his susdites auront été remplies, que celui qu'elle ou qu'elles
n, auraient eu dans les biens par hypothèque, bail ou vente desquels les dis denierss'ls i' avtiens i

6 nient seront provenus, que s'il n'avait été 1tit aucune hypothèqup, bail ou vente ; et es
Pis ét4- "%Po- deniers seront i même nat ure et caractère que les biens ainsi hypothéqués, loués,théqués.ou vendus, et il sera loisible a la dite cour d'émaner tels ordres et de faire faire et

exécuter tels actes et titres qui seront nécessaires pour mettre à effet les objets ci-
dessus et pour employer le surplus d'une manière avantageuse.

Lorsque tout X. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un lunatique, idiot ou insensé sera en pos-Iunique, tc sessi d'aucun bien immeuble, par voie d'hypothèque ou comme syndic d'aucunescia vii
:en de tout. autre personne en at.cune manière, son curateur pourra s'adresser à la dite courue immobt-. .
i..par h. pour être autorisé à transporter et assurer le dit immeuble à aucune personne ou
thé'ie our o- personnes qui auront droit à tel transport ou cession, en la manière que la courme syndic, le
cureur 1pour- ordonnera ; sur quoi auront lieu le même renvoi et les mêmes procédures que
l'auTricadion ceux suivis dans une requête pour autorisation de vendre un immeuble comme ci-
de transporter dessus : et la cour après avoir entendu toutes les parties intéressées, pourra faire

utureper- faire tel transport ou cession comme susdit ; et, sur demande de toute personne
sonne intercs- aVant droit au dit transport ou cession, par bill ou requête, la cour après avoir en-s&e, et purr nérsspourraoCgr lêtre f rcé à n t!Ildu les parties intéressées pourra obliger le dit curateur à exécuter le dit trans-
faire. port ou cession.

XI.
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XI. Et qu'il soit statué, que tout transport, hypothèque, bail et cession fait par Tout trans-
port, etc, fitordre et sous la direction de la dite cur, conformément à aucune des dispositions d'aprùs l'ordr

du présent acte, auront autant de force et d'effet, pour toutes fins et intentions, de lacoursera

que s'ils eussent été exécutés par tel lunatique, idiot ou insensé quand il était sain
d'esprit, mémoire et entendement.

XII. Et qu'il soit statué, que la dite cour de chancellerie aura le pouvoir de dé- Lacnur pnurra
créter et enjoindre l'accomplissement formel d'aucun marché, contrat ou accord c. *
qu'un lunatique, idiot ou insensé dans le H aut-Canada aura pu faire, qua nd la ite ment formcide
personne était habile à contracter ; et d'enjoindre au curateur de la dite persniie tu fpar.at
de faire et exécuter tous les transports et actes nécessaires à cette fin ; et le prix i ntquv,
d'achat ou la partie qui en restera sera payé au curateur du dit lunatique, idiot ou habil éoai
insensé. tracter.

XIII. Et qu'il soit statué, que la dite cour pourra ordonner que les frais encoU- La cour pour-
rus relativement aux requètes,-ordres, conseils et transports qui seront faits con- orlunner

formément au présent acte ou aucun d'eux soient payés et prélevés sur les terres, dvs requùted,
ou rentes, ou biens meubles à l'occasion desquels ils auront été faits en la manière crei s
que la cour le jugera à propos : et la dite cour aura le même pouvoir et la même terres, ren-

autorité de régler et déterminer de temps à autre les honoraires qui pourront être
exigés et accordés sur toutes les matières qui auront rapport aux dits lnatiques, Xt-
idiots ou insensés et à leurs biens, comme elle les a dans les autres cas.

XIV. Et du'il soit statué, que pour les fins du présent acte les prisons comn- L-9 prisnns
mines de Sa Majesté dans les divers districts et comtés du Haut-Ganada, aussi crmmIunVs (lu
bien que toutes les autres prisons qui pourront être érigées dans aucun district seront lspri-

sons~ de lamaintenant existant ou qui pourra être ci-après foriné et constitué. seront les pri- cour dchan-
sons de la dite cour et que tous les dits shérifs, députés-shérifs, geoliers, cons- cercaà, our
tables et autres officiers de paix aideront, assisteront et obéiront à la dite cour dans senc Part
l'exercice de la jurisdiction qui lui est conférée par le présent acte, toutes les fois
que la dite cour les requerra d'agir.

uoNTRÉAL :-Imprirné par STEWART DERElsHIRE & GEoRGE DEsBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIÆE REGINÆj.

CAP. XI.

Acte pour substituer des modes plus simples d'Aliénation au lieu de
ceux par accord final et Recouvrement.

[18 Mai, 1846.]

Q U'IL soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la pro-

vince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaumne-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé, J1cte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouver-
nement du Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, que dans
l'interprétation du présent acte, le mot " immeubles" s'étendra aux collations,
cures, maisons et leurs retenues, terres, tènemens, rentes et héritages sous toute
tenure, soit corporels ou incorporels, et à toute partie indivise d'iceux, et le mot
estate s'étendra à un bien en équité ou en loi, et s'étendra aussi à tout intérêt,
charge, lien, hypothèque dans ou sur aucuns immeubles, ou les affectant soit en
loi soit en équité, et s'étendra aussi à tout intérêt, charge, lien, ou hypothèque dans
ou sur aucuns deniers sujets à être employés à l'achat d'immeubles; et le terme
base fee signifiera exclusivement.le bien en fee simple dans lequel se trouve con-
verti un estate tail lorsque l'issue in tail se trouve excluse, mais que des per-
sonnes réclamant à titre de réversion ou autrement ne sont pas excluses; et le
terme estate tail en outre de sa signification ordinaire, signifiera un base fee dans
lequel un estate tail aura été converti; et l'expression de actual tenant in tail,
signifiera exclusivement le possesseur d'un estate tail qui n'aura pas été exclu,
et tel possesseur sera considéré comme actual tenant in tail, quoique l'estate tail
puisse avoir été converti en un droit; et l'expression tenant in tail signifiera non-
seulement un actual tenant in tail mais aussi une personne qui lorsqu'un estate
tail aura été exclu, et converti en un basefee aura été possesseur de tel estate tail
s'il n'avait pas été exclu; et l'expression tenant in tail ayant droit à un basefec,
signifiera une personne ayantdroit à un basefee ou à l'intérêt utile le plus considé-
rable dans un basefee et qui sans la création de tel base fee aurait été l'actual
tenant in tail; et le terme " deniers sujets à être employés à l'achat d'im-
meubles," comprendra les deniers soit qu'ils soient prélevés ou à prélever,
et soit que le montant soit ou non constaté, et s'étendra aux actions et fonds,
et garanties réelles ou autres, dont le produit est enjoint d'être, investi en
achat d'immeubles, et les immeubles qui seront acquis avec tels deniers
ou produits s'étendront aux im.neubles de toute tenure dans cette province, lorsque

-els
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tels immeubles ou nucun d'eux se trouveront dans le but et l'objet de l'administra-
tion ou pouvoir enjoignant ou autorisant l'achat; et le mot "personne" s'étendra
à un corps politique, incorporé ou collégial aussi bien qu'à un individu; et tout
mot comportant le nombre singulier s'étendra et s'appliquera à plusieurs personnes
ou choses, aussi bien qu'à une personne ou chose; et tout mot comportant le nom-
bre pluriel s'étendra et s'appliquera à une personne ou chose, aussi bien qu'à plu-
sieurs personnes ou choses; et tout mot comportant le genre masculin seulement
s'étendra et s'appliquera aux femmes aussi bien qu'à un homme; et tout trans-
port déjà fait ou qui le sera ci-après, soit par contrat, testament, acte privé (lu par-
lement ou autrement, au moyen duquel des immeubles sont ou seront substitués
ou convenu ou enjoint d'étre substitués, sera considéré être un settlement; et
tout don fait dans l'exercice de tout pouvoir contenu dans un settlement, sera
considéré cormme partie de tel settleient, et le bien créé par tel don sera consi-
déré contne créé par tel settlement et lorsqu'aucun tel settlement sera fait
par testament, l'époque du décès du testateur sera considérée comme étant
celle à laquelle tel settlement aura été fit : Pourvu toujours, que les mots et
expressions qui se rencontrent dans la présente clause, auxquels plus d'une signi-
fication doit être attachée, n' auront pas les différentes significations qui leur sont
données par la présente clause dans les cas où il y aura quelque chose qui répu-
gnera à telle interprétation, dans le sujet ou le contexte.

IL. Et qu'il soit statué, que toutes warranties pour terres qui seront données ou
faites après le premier juillet, mil-huit-cent quarante-six, par aucun possesseur d'i-
celles à charge de substitution, seront absolument nulles à l'égard de tous descen-
dants substitués, et de toutes personnes qui doivent devenir possesseurs après l'ac-
complissement de la substitution ou au défaut d'icelle.

III. Et qu'il soit statué, qu'après le premier juillet, mil-huit-cent quarante-six,
tout actual tenant in tail soit en possession, renainder, contingency ou autrement,
aura plein pouvoir de disposer des biens substitués pour un bien enfee simple ab-
solu, ou pour un bien moindre, à l'encontre de toutes personnes réclamant les biens
substitués en vertu d'aucun esiate tail qui pourrait être investi dans, ou pourrait
être réclamé par, ou qui, si ce n'est pour quelque acte antérieur, aurait été investi,
ou aurait pu être réclamé par la personne fésant la disposition, lors de l'accom-
plissement d'icelle, et aussi, à Fencontre de toutes personnes v compris Sa Très-
Excellente Majesté la Reine, Ses Héritiers etSuccesseurs, qui'devront devenir pos-
sesseurs après l'accomplissement de la substitution, ou à défaut d'icelle; réservant
toujours les droits de toutes personnes à l'égard de biens antérieurs à l'estate tail,
à l'égard duquel telle disposition sera faite, et les droits de toutes autres personnes,
excepté celles contre lesquelles telle disposition est par le présent acte autorisée.

IV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsqu'en vertu d'aucun settlement
fait avant la passation du présent acte, aucune femme sera tenant in tail d'im-
meubles, d'après les dispositions d'un acte passé dans la onzième année du règne
de Sa Majesté le Roi Henri Sept, intitulé, certaines aliénations faites par la
femme des immeubles dé son mari décédé, seront nulles, le pouvoir de disposer de
tels immeubles ci-dessus contenu, ne sera pas exercé par elle, excepté avec tel
consentement qui aurait rendu valide un accord final ou un recouvrement sur elle
au sujet de tels immeubles, d'après les dispositions du dit acte du Roi Henri Sept,
si le present acte n'avait pas été passé.
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V. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le dit acte de la onzième année du
règne de Sa Majesté le Roi Henri Sept n'aura nulle force et effet dans cette partie
de la province à laquelle le présent acte s'applique, excepté à l'égard des inrieu-
bles compris dans tout settleient fait avant la passation du présent acte.

VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le pouvoir de disposer ci-dessus
contenu ne s'étendra pas aux possesseurs d'estates tait qui, en vertu d'un acte pas-
sé dans les trente-quatrième et trente-cinquième années du règne de Sa Majesté
le Roi Henri Huit, intitulé: un Acte pour empêcher un recouvrement feint d'immeu-
bles dans lesquels le Roi a droit à une réversion, ou par tout autre acte, sont em pêchés
dle "hbrring" leurs estaies tait, ou à des tenants in tail après que la possibilité
d'héritiers à venir aura cesse.

VII. Et qu'il soit statué, qu'après le premier jour de juillet, mil-huit-cent qua-
rante-six, clans tous les cas où un estate tait aura été barred, et converti en.un
ba.efee, soit avant soit après ce jour, la personne qui aurait été actual tenant in
tait des mêmes immeubles, si tel estate tait n'avait pas été barred, aura plein
pouvoir de disposer de tels immeubles à l'encontre de toutes personnes, y compris
Sa Très-Excellente Majesté la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, qui doivent de-
venir possesseurs après l'accomplissement de la substitution, ou à défaut du base
fee dans lequel un estale tail aura été converti ; de manière à étendre le basefee
en un feC simple absolu ; réservant toujours les droits de toutes personnes, à l'é-
p:rd de biens antérieurs à l'estaie tait qui aura été converti en un basCfee, et les
droits de toutes autres personnes, excepté celles contre lesquelles telle disposition
est autorisée parle présent acte.

VIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien du contenu du présent acte
n'autorisera aucune personne à disposer d'immeubles substitués à raison d'aucuin
intérêt qu'il peut avoir comme descendant habile à hériter, à aucun estaie tail y
compris.

IX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que si un tenant in tail d'immeubles en
dispose en vertu du présent acte,1par hypothèque ou pour aucune autre fihn limitée,alors et dans ce cas, telle disposition sera une fin absolue de ion-recevoir en équité
et en loi, quant à tel bien créé par telle disposition, pour toutes personnes à l'en-
contre desquelles, telle disposition est autorisée par le présent acte, nonobstant
toute intention contraire exprimée dans l'acte effectuant telle disposition : Pourvu
toujours, que si l'estate créé par telle disposition, est seulement un esiate pour autre
vie, ou pour des années absolues ou déterminables ; ou si, par une disposition, par
ua tenant in tail d'immeubles sous cet acte, un intérêt, charge, lien ou hypothè-
que, est créé saris un terme d'années absolues ou déterminables, ou aucun estate
plus consilérable pour l'assurer, alors telle disposition sera en équité une fin de
non-recevoir seulement en autant qu'il sera nécessaire pour donner plein effet à
l'hypothèque ou à telle autre fin limitée ou à tous tels intérêts, lien, charge ou hy-
pothèque, nonobstant toute intention contraire exprimée dans le contrat par le-
quel la dispgsition sera effectuée.

X. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsqu'il y aura un tenant in tail
d'immeubles en vertu d'un settlement4 il y aura en même tems sur les mêries'

immeubles
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immeubles ou aucun d'eux, en vertu du même settlement aucun estate pour des an-
nées, déterminables à l'extinction d'une ou plusieurs vies, ou un estate plus grand
(n'étant pas un estate pour des années) antérieur à l'estate in tail, alors la personne
qui sera le propriétaire de l'estate antérieur, ou le premier de tels estates antérieurs,
s'il y en a plus d'un, alors subsistant en vertu du même setilement, ou qu'il l'aurait
été, s'il n'en avait pas été fait de dispositions absolue (le premier de tels estates an-
térieurs, s'il y en a plus d'un, étant, pour toutes les fins du présent acte, considéré
l'estate antérieur), sera le protector du settlement, en ce qui concerne les immeu-
bles dont consistera tel estate antérieur, et sera, pour toutes les fins du présent acte,
censé le propriétaire de tel estate antérieur, quoiqu'il puisse avoir été chargé ou
hypothéqué, soit par le propriétaire ou le settler d'icelui, ou de quelqu'autre ma-
nière que ce soit, et quoique la totalité des revenus et profits soit épuisée, ou re-
quise pour le paiement des charges et hypothèques sur tel estate antérieur, et quoi-
que le propriétaire d'icelui puisse en avoir disposé absoluient, ou qu'il en ait été
disposé à raison de la banqueroute ou de l'insolvabilité, ou par quelqu'autre acte
ou défhut de tel propriétaire ; et qu'un estate, par la curtesy ou endower, à l'égard
de l'estate tail, on d'aucune estate antérieur créé par le même seulement, sera censé
un estate antérieur en vertu du même settlement d'après la signification de la pré-
sente clause.

XI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que, là oÙ deux ou plusieurs per-
sonnes seront propriétaires, en vertu d'un settlement d'un estate antérieur, d'après la
signification du présent acte, le seul propriétaire duquel, s'il n'y en avait eu qu'un,
aurait, à raison d'icelui, été le protector de tel settlenent, chacune de telles per-
sonnes sera, à raison de telle portion indivise dont il pourrait disposer, censée, pour
toutes les fins du présent acte, propriétaire d'un estate antérieur, et sera, à l'exclu-
sion de l'autre ou des autres, le seul protector de tel settlement jusqu'au montant
de telle part indivise.

XII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que, là où une femme mariée, serait,
si elle ne l'était pas, le protector d'un settlement à l'égard d'un estate antérieur, qui
n'est pas établi ou stipulé ou destiné pour son usage particulier, elle et son époux
seront ensemble les protectors de tel settlement à raison de tel estate, et seront censés
un seul propriétaire; mais si tel estate antérieur a été, par tel settlement, établi ou
stipulé ou destiné pour son usage particulier, alors et dans tel cas, elle sera seule
protector de tel settlement.

XIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que dans le cas d'un lease, auquel il
est ci-après pourvu, là ou un estate sera limité par un seulement, au moyen d'une
confirmation, ou là où le seulement aura simplement l'effet de rétablir un estate;
dans l'un- ou l'autre de ces cas, tels estates seront, pour les fins du présent acte,
pour ce qui concerne le protector du seulement, censés être un estate subsistant en
vertu de tel settlement.

XIV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsqu'un lease, à raison d'une
rente, sera créé ou confirmé par un settlement, la personne en faveur de qui tel lease
sera créé ou confirmé ne sera pas, à cet égard, le protector de tel seulement.

XV.
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XV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune femme, à l'égard de son
douaire, et (excepté dans le cas ci-après pourvu, d'un bare trustee en vertu d'un
settlement fait le ou avant le premier jour de juillet, mil-huit-cent quarante-six),
aucun bare trustee, héritier, exécuteur, administrateur ou ayant-cause, à l'égard
d'aucun estate accepté par lui comme tel bare trastee, héritier, exécuteur, adminis-
trateur ou avant-cause, ne seront le protector d'aucun settlement.

XVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsque en vertu d'aucun setle-
ment, il y aura plus d'un estate antérieur, avant un estate tail, et que la personne
qui sera propriétaire, d'après l'intention du présent acte, de tel estate antérieur, à
l'égard duquel elle aurait été le protector du settlement, si ce n'est à raison des deux
dernières clauses précédentes ou aucune d'elles, sera, en vertu de telles clauses ou
d'aucune d'elles, excluse d'être le protector; alors et dans tel cas, la personne, (s'il
y en a), qui aurait été protector du sett/ement si tel estate n'avait pas existé, sera
tel protector.

XVII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsque l'on aura déjà, le ou
avant le premier jour de juillet, mil-huit-cent quarante-six, disposé d'un estate en
vertu d'un settlement, soit absolument ou autrement, et soit pour bonne considéra-
tion ou non, la personne qui, à l'égard de tel estate, aurait, avant le premier'jour
de janvier, mil-huit-cent trente-quatre, été la personne qui aurait créé le tenant au
writ d'entry ou autre wrzt pour souffrir une cominon recovery des biens entailed par
tel settlement, sera, pendant la durée de l'estate qui lui aurait conféré tel droit, le
protector de tel settlement.

XVIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsqu'une personne ayant déjà
le ou avant le premier juillet, mil-huit-cent quarante-six, soit absolument ou autre-
ment, disposé d'un remàinder ou reversion en fee sur aucuns immeubles, ou créé
un estate à même tel remainder ou reversion, pour bonne et valable considération
ou non, aurait été, en vertu du présent acte, si cette clause n'eût pas été insérée,
le protector du seulement en vertu duquel les immeubles ont été entailed-et au moyen
desquels tel remainder ou reversion subsiste, et sera par là habile à concourir dans
le barrintg de tel remainder ou reversio'n, ce qu'elle n'eut pu faire, si elle n'avait pas
été tel protector ; alors, et dans chaque tel cas, la personne qui, avant le premier
jour de janvier, mil-huit-cent trente-quatre, aurait été la personne qui aurait créé
le tenant au wi-it d'entry ou autre writ pour souffrir une common recovery de tels
immeubles, sera, pendant la durée de l'estate au inoyen duquel elle exercera tel
droit, le protector de tel settlement.

XIX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsqu'en vertu d'aucun settle-
ment d'immeubles fait avant le premier jour de janvier, mil-huit-cent trente-quatre,
la personne qui, si le présent acte n'eut pas été passé, aurait été la personne qui
aurait créé le tenant au writ d'entry ou autre writ pour souffrir la common rècovery
,de tels immeubles, aux fins de barring aucun estate tail ou autre estate en vertu de
tel settlement, sera un bare trustee, tel trustee sera, pendant la durée de l'estate 1Li
conférant tel droit, le protector de tel sèttlement.

lXX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à aucun settler en-
tailing des immeubles, de nommer par le settlemnent pir lequel les immeubles

seront
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seront erailed, aucun nombre de personnes in esse, n'excédant pas trois, et n'étantpas des aubains pour être protector du seltlenent, au lieu de la personne qui auraitété le protector, si cette clause n'eut pas été insérée, et soit pour le tout ou aucunepartie de la période pour laquelle telle personne pourrait avoir continué comme
protector; et au moyen d'un pouvoir inséré dans tel settlement de perpétuer pen-dant toute ou aucune partie de telle période le protectorship du settleent par au-cune personne ou nombre de personnes in esse, ni'étant pas des aubains, que le do-nateur du pouvoir jugera convenable par acte de nommer protector du settIementà la place d'aucune personne ou nombre de personnes qui mourra ou qui renion-cera a sa charge de protector par acte; et la personne ou les personnes Pinsi nom-mées, sera ou seront, dans le cas où il n'y aurait pas d'autre protector du settle-ment, tel protector, et dans le cas où il y aurait un autre protector, elle ou elles lesera ou seront conjointement avec tel protector: Pourvu néanmoins, qu'au moyende telle nomination, le nombre de personnes constituées protector n'excédera pastrois: Pourvu en outre, néanmoins, que tout acte par lequel un protector seranommé en vertu d'un pouvoir dans un settlement, et tout acte par lequel un pro-tector renoncera a sa charge de protector seront nuls à moins qu'ils ne soient enre-gistrés dans le bureau d'enregistrement du comté ou des comtés où les immeublesauxquels on réfère seront situés, dans six mois de calendrieraprès leur exécution:Pourvu en outre, néanmoins, que la personne qui aurait été seul protector duseulement, si ce n'est à raison de cette clause, pourra être une des personnes nom-enées pour être protector en vertu de cette clause, si le settler le juge convenable,et agira comme seul protector si les autres personnes constituant le protector ontcessé par mort ou renonciations par acte à la charge, et qu'aucunes autres per-sonnes u aient été nommées à leur place, à moins que le settler n'en ordonne au-trenienit.

XXI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que si une personne protector d'unsettlement est lunatique, idiote, ou insensée, et soit qu'elle ait été trouvée telle parenquête ou non, alors le vice-chancelier du Haut Canada pour le teins d'alors, ouautre personne ou personnes pour le tems, chargée ou chargées par la couronnedu soin et garde de personnes et biens de personnes trouvées lunatiques, idiotesou insensées, sera ou seront le protector de tel settlement, au lieu de la personnequi sera telle lunatique, idiote, ou insensée comme susdit, ou si une personne pro-tector d'un settilemet estconvaincuede trahison ou de félonie ; ou si une personnen'étant pas le propriétaire d'un estate antérieur en vertu d'un settlement est protec-tor de tel settlement, est un enfant; ou si l'existence de telle personne en dernierlieu mentionnee est incertaine ; alors la cour (Je chancellerie de Sa Majesté danset pour le Haut Canada, sera leprotector de tel settIlement, au lieu de la personneconvaincue comme susdit, ou de la personne qui sera enfant ou dont l'existence seraincertaine coume susdit; ou si aucun seillor entailing ses immeubles déclare parle settlement dans lequel les meubles seront entailed, que la personne qui commepropriétaire d'un estate antérieur en vertu de tel settiement, aurait droit d'êtrepro-tector du settlement, ne le sera pas, et ne nomme aucune personne pour la ren pla-cer; alors la dite cour de chancellerie sera, à l'égard de tels immeubles constituanttel estate antérieur, le protector du settlenent pendant sa durée; ou si, dans aucunautre cas, il existe, en vertu d'un settlement, un estate antérieur à un estate tail envertu du même settlementi et que tel estate antérieur soit suffisant pour qualifierle propriétaire à en être le protector, et si il n'y a pas, en aucun teins, un protector
du
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du settlement quant aux immeubles constituant l'estate antérieur, la dite cour
de cliancellerie, pendant qu'il n'y aura pas de tel protector et que l'estate antérieur
subsistera, sera le protector de tel settlement à l'égard de tels immeubles.

XXII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que si au tems lorsqu'aucune per-
sonne, actual tenant in tail d'immeubles sous un settlement, mais n'ayant pas droit
au remainder ou reversion in fee, immediately expectant or the determination de'son
estate tail, ,désirera faire, sous cet acte, une disposition des immeubles entailed, il y
ait un protector de tel settlement, alors et dans chaque et pareil cas, le consente-
ment de tel protector sera nécessaire afin de donner pouvoir à tel actual tenant de
disposer des immeubles entailedà la pleine étendue, à laquelle il est autorisé comme
susJit, à disposer d'iceux; mais tel actual tenant in tail, pourra sans un tel consente-
ment faire une disposition sous l'autorité de cet acte, des immeubles entailed, qui sera
effectif contre toutes personnes qui par raison d'aucun estate tail qui sera investi,
dans, ou qui pourra être réclamé par, ou qui, à raison de quelqu'acte antérieur ou
défaut, aura été investi dans, ou aura pu être réclamé par la personne f:isant le
disposition au tems de son accomplissement, qui réclamera les immeubles entailed.

XXIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsqu'un estate tal aura été
transformé en un basefee, en tel cas, tant qu'il y aura un protector du settlement par
lequel the estate tail fut créé, le consentement de tel protector sera nécessaire afin
de donner pouvoir à la personne qui aura été tenant of the estate tail, si icelui n'eut
pas été barred, d'exercer, quant aux immeubles, à raison desquels· il y aura tel
protector, le pouvoir of disposition, ci-devant mentionné.

XXIV. Et qu'il soit statué, que tout artifice, expédient, ou invention qui sera
employé pour contrôler le protector d'un settlement à donner son consentement, ou
pour l'empêcher en aucune manière, d'user d'une discrétion sans réserve par rap-
port à son consentement, sera nul ; et que le proclector d'uD settlement, ne sera pas
considéré comme un syndic au sujet de son consentement ; et une cour d'équité
ne pourra coatrôler ou intervenir afin de restreindre son pouvoir de consentement,
ni ne considérera point le cas de donner son consentement comme un nianque de
foi.

XXV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les règles de l'équité à l'égard
d'affaires et de transactions entre le donataire u'un pouvoir et l'objet du pouvoir en
faveur duquel iceux peuvent être exercés, ne pourront s'appliquer aux affaires et
transactions entre le protector d'un settlement et un tenant in tail sous le même
settlenient à l'occasion d'un protector donnant son consentement à un disposition
par un tenant in tail, sous cet acte.

XXVL Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsqu'un tenant in tail d'im-
meubles sous un settlement aurait déjà constitué ou, ci-après constituera sur de tels
immeubles ou aucun d'eux a voidable estate, en faveur d'un acquéreur, à titre oné-
reux, et aura par la suite, sous l'autorité de cet-acte, par une garantie autre qu'un bail
non sujet à être enregistré, fait a disposition des immeubles dans lequel ce voidable
estae sera constitué, ou dans aucun d'eux, tel disposition, quel que peut être son
objet, et quelle qne puisse.être l'étendue of the estate voulu par là être tri é, aura, si
constitué par le tenant Ù& tail, du consentement du protector (siý aucun il y a> d'un
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seulement ou par le tenant in (ail seul, s'il n'y a de tel protector, l'effet de confirmer
tel voidable estate dans les immeubles par là disposés en sa pleine étendue, contre
toutes personnes et exceptés ceux dont les droits sont réservés par cet acte; mais
si au tems ou se fera tel disposition, il y ait un protector d'un settlement, et que tel
protector n'aura donné son consentement à tel disposition et que le tenant in tail
ne pourra sous cet acte sans tel consentement confirmer le voidable estate à sa
pleine étendue, alors et dans tel cas telle disposition aura l'effet d'établir tel void-
able estate autant que tel tenant in tail pourra alors être capable sous cet acte de
confirmer icelui sans ce consentement : pourvu néanmoins, que si tel disposition
est constitué envers un acquérant à titre onéreux qui n'aura pas été notifié formel-
lement du voidable estate, alors et dans tel cas, le voidable estate ne sera pas confir-
mé envers tel acquéreur et ses cessionnaires.

XXVII. Et qu'il soit statué, qu'un base fee dans aucuns immeubles et le rernain-
der ou reversion in fee dans les mêmes immeubles sera au tems de la passation de
cet acte, ou en aucun tems ci-après réunis en la même personne, et que si au tems
de la passation de cet acte il n'y a aucun intermnediate estate entre le base fee et le
remainder ou reversion, alors et dans tel cas le base fee ne sera poirt réuni, mais
sera ipsofacto enlarged into as large an estate que le tenant in tail du consentement
.du protector, si aucun il y a, eut pu être créé par un disposition sous cet acte si
tel remainder ou reversion eut été investi dans une autre personne.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que tout disposition d'immeubles, sous cet acte par
un tenant in tail d'iceux, sera effectué par une des garanties (n'étant pas un testa-
ment) par laquelle tel tenant in tail aura pu faire la disposition si sori estate fut
un estate at law infee simple absolute ; pourvu néanmoins, que nul disposition par
un tenant in tail, aura aucune force ni en loi ni en équité, sous cet acte, à moins
que fait et authentiqué par acte ; et que nul disposition par un tenant in tail, basé
seulement sur un contrat formel ou impliqué ou autrement et même soutenu par un
tître onéreux et méritoire ou non, ne sera d'aucune force en loi ou en équité sous
cet acte, nonobstant que tel disposition aura été fait ou authentiqué par acte, et si
le tenant in tail faisant le disposition est une femme mariée, le concours de son mari
sera nécessaire pour donner effet à icelui; et aucun acte fait par elle pour effectuer
le disposition sera reconnu par elle comme ci-après désigné.

XXIX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que nulle garantie par laquelle au-
cun disposition d'immeubles sera effectué sous cet acte par un tenant in tail d'i-
ceux (excepté un bail à loyer pour un tems, n'excédant pas vingt-et-un ans, à com-
mencer de la date de tel bail, ou d'aucun tems n'excédant pas douze mois de
calendrier de la date de tel bail, par lequel une rente sera réservée laquelle
sera au tems de passer le dit bail a rack rent, ou non pas moins de cinq sixièmes
parts d'un rack rent, aura aucun effet sous cet acte à moins qu'elle ne soit enregistrée
au bureau d'enregistrement du comté ou comtés, dans lequel seront situés les im-
meubles en question, dans six mois après l'accomplissement d'icelle.

XXX. Et qu'il soit statué, que le consentement du protector d'un settlement au
disposition sous cet acte par un tenant in tail sera donné soit par la même garantie
par laquelle le disposition sera effectué ou par un acte séparé de la garantie, et pour
être mis en exécution le ou en aucun temps avant le jour que la garantie sera faite,
autrement le consentement sera nul.

XXXI.
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XXXI. Et qu'il soit statué, que si le protector d'un settlemnent donne son
consentement par un acte séparé au disposition d'un tenant in tail, il sera conclu
que tel protector aura donné un consentement absolu et sans condition, à moins
que dans tel acte il aura mentionné la garantie particulière par laquelle la disposition
sera effectué, et limitera son consentement au disposition par là constitué.

XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas légal pour le protector d'un settle-
ment, qui sous cet acte aura donné son consentement au disposition d'un tenant in
tail, de révoquer tel consentement.

XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'une femme mariée, étant seule ou conjointe-
ment avec son mari, protector d'un settlenzent, pourra, sous cet acte, de la même
manière, que si elle était unefe7ne sole donner son conséntement au disposition d'un
tenant in tail.

XXXIV. Pourvu néanmoins et qu'il soit statué, que le consentement d'un pro-
tector au disposition par un tenant in tail, sera, s'il est donné par un acte séparé de
la garantie par lequel la disposition sera effectuée par le tenant in tail, nul, à moins
que tel acte ne soit enregistré dans le bureau d'enregistrement du comté ou comtés
où les immeubles en question seront situés, soit dans ou avant le tems de l'enregis-
trement de la garantie.

XXXV. Et qu'il soit statué, que dans les cas de dispositions d'immeubles sous
cet acte par tenants in tail d'iceux, et aussi dans les cas de consentement par pro-
tectors de settlements aux dispositions d'immeubles sous cet acte par tenants in tail
d'iceux, la jurisdiction des cours d'équité sera entièrement excluse soit envers la
personne réclamant pour bonne et valable considération ou non par rapport à l'ac-
complissement spécifique de contrats et pour pourvoir aux défauts dans l'exécution
soit des pouvoirs de disposition donnés par cet acte aux tenants in tail, ou des
pouvoirs de consentement donnés par cet acte aux protectors de settlements et à
l'égard de pourvoirs sous aucunes circonstances au manque d'exécution de tels
pouvoirs de dispositions et de consentement respectivement, et aussi à l'égard de
d 'nner effet en aucune autre manière à aucun acte ou contrat par un tenant in
tail ou protector d'un settlement, qui dans une cour de loi, ne sera pas un effectual 1
disposition ou consentement sous cet acte ; et nul disposition d'ihimeubles sous cet
acte par un tenant in tail d'iceux, en équité, et nul consentement par un protector
d'un settlement à une disposition d'immeubles sous cet acte, par un tenant in tail
d'iceux, en équité, sera d'aucune force, à moins que tel disposition ou consente-
ment, ne fut dans le cas d'un estate tail at law, un effectual disposition ou consente-
ment sous cet acte dans une cour de loi.

XXXVI. Pourvu néanmoins et qu'il soit statué, que dans chaque cas où le vice-
chancelier du Haut Canada, ou autre personne ou personnes chargé du soin et de la
garde de personnes et estates de personnes reconnues lunatiques, idiotes et insensées,
ou la cour de chancellerie de Sa Majesté sera ou seront le protector d'un settlement,
tel vice-ehancelier, ou personne ou personnes, ainsi chargée ou chargées comme sus-
dit, ou telle cour de chancellerie (tel que le cas sera.) pendant le tems d'êtreprotector,
aura plein pouvoir, sur motion ou requête, d'une manière sommaire de consentir à
une disposition sous- cet acte par tel tenant in tail à être fait par tel tenant 7in tail

sur
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sur telle motion ou requête comme susdit, sera tel que celui approuvé par tel vice-

chancelier, ou telle personne ou personnes ainsi chargée ou chargées comme sus-

dit, ou la dite cour de chancellerie, (ainsi que le cas sera) ; et il sera légal pour

tel vice-chancelier ou personne ou personnes ainsi chargée ou chargées comme sus-

dit, ou la dite cour de chancellerie (ainsi que le cas sera) de faire à ce sujet tels

ordres qu'ils jugeront nécessaire, tel vice-chancelier, ou personne ou personnes

ainsi chargée ou chargées comme susdit, ou la dite cour de chancellerie (ainsi que

le cas sera) soient, au lieu de telle personne sus-mentionnée, le protector d'un

settlement et qu'il y ait une autre personne protector du même settlement, conjointe-

ment avec telle personne comme susdit, alors et dans chaque et pareil cas le dispo-

sition d'un tenant in tail, quoique approuvé comme susdit, ne sera pas valable, à

moins que telle autre personne, étant protector comme susdit, n'y donne aussi son

consentement, en la manière que le consentement d'un protector est requis d'être

,donné par cet acte.

XXXVII. Pourvu néanmoins, et qu'il soit statué, que dans chaque cas où le vice-

chancelier, ou autre personne ou personnes chargée ou chargées du soin et de la

garde d'estates et de personnes reconnues comme lunatiques, idiotes et insensées, ou

que la cour de chancellerie de Sa Majesté sera leprotector d'un settlement, aucun

document ou écrit comme preuve du consentement de tel protector au disposition

d'un tenant in tail, sous tel settlemerd, sera nécessaire plus que l'ordre, en obéis-

sance duquel la disposition aura été faite.

XXXVIII. Et qu'il statué, qu'aucun juge, ou commissaire agissant en exécution

d'une commission en banqueroute, qui après le premier juillet, mil-huit-cent qua-

rante-six, sera émanée en vertu des lois de cette province, par laquelle aucune per-

sonne sera déclarée banqueroutiere, qui au tems de l'émanation de telle commission,

ou en aucun tems après avant qu'elle ait obtenu son certificat, sera un actual tenant

in tail d'immeubles, disposera par acte à un acquéreur pour bonne et valable consi-

dération, pour le bénéfice des créanciers de tel tenant in tail, et constituera par une

telle disposition as large an estate dans les immeubles disposés que l'actual tenant in

tail, s'il ne fut devenu banqueroutier, aurait pu faire sous cet acte au tems de tel

disposition: Pourvu néanmoins, que si au tems du disposition de tels immeubles,

ou aucun d'eux, par tel juge ou commissaire comme susdit il y ait un protector

d'un settlement par lequel l'estate de tel actual tenant in tail dans les immeubles

disposés par tel juge ou commissaire, a été créé, et le consentement de tel protector,

aura été nécessaire afin de donner pouvoir à l'actual tenant in tail s'il ne fut deve-

nu banqueroutier, de disposer des dits immeubles à la pleine étendue à laquelle,

s'il n'y eut aucun tel protector il aura été capable de disposer d'iceux, sous cet

acte, et que tel protector ne consentira pas à la disposition, alors et dans tel cas,

l'estate créé dans de tels immeubles ou aucuns d'eux, par la disposition de tel juge

ou commissaire sera as large an estate as the actual tenant in tail s'il ne fut devenu

banqueroutier, aura pu au tems de tel disposition, créer sous cet acte, dans les dits

immeubles sans le consentement du protector.

XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'aurun juge ou commissaire agissant dans l'exécu-

tion d'une telle commission, par laquelle aucune personne sera déclarée banquerou-

tiere, qui au tens de lémanation de telle commission, ou en aucun teIns après,

avant qu'elle ait obtenu son certificat aura été tenant in tail ayant droit à un base
fie&
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fee dans des immeubles sous aucune tenure, disposera par acte de tels immeubles
à un acquéreur pour bonne et valable considération, pour le bénéfice des créanciers
de la personne ainsi ayant droit comme susdit, pourvu qu'au tems du disposition, il
n'y ait aucun protector d'un settlement par lequel l'estate tail tran.sformé en base

fee fut crée ; et par tel disposition le base fee sera enlarged into as large an estate
qu'il aurait pu avoir été, au tems de tel desposition, enlarged into, sous cet acte,
par la personne ainsi ayant droit, s'il ne fut devenu banqueroutier.

XL. Et qu'il soit statué, que le juge ou commissaire agissant dans l'exécution
de telle commission comme susdit, sous laquelle une personne étant ou avant d'a-
voir obtenu le certificat devenant, an actual tenant in tail d'immeubles sous aucune
tenure, ou tenant in tail ayant droit à un base fee dans des immeubles sous aucune
tenure, sera déclarée banqueroutiere, tiendra, s'il y ai unprotector ou settlement par
lequel l'estate tail de tel actual tenant in tail, ou l'estate bail converti en un base fee
(ainsi que le cas sera,) a été créé, lieu de tel actual tenant in tail, ou tenant in tail
ayant droit comme susdit, en ce qui a rapport au consentement de tel protector;. et
le disposition de tels immeubles ou aucuns d'eux par tel juge ou commissaire
comme susdit, si effectué du consentement de tel protector aura, soit que fel com-
missaire ait pu avoir fait sous cet acte une prior disposition des mêmes immeubles,sans le consentement de tel protector ou non, ou soit qu'une vente antérieure ou
transport des mêmes immeubles ait été fait ou non, sous aucuns actes maintenant
en force ou à être passés touchant les banqueroutiers, le même effet que tel dispo-
siton aurait eu si iel actual tenant in tail ou tenant in tail ayant droit comme
susdit, ne fut pas devenu banqueroutier, et que tel disposition eut été fait par lui
sous cet acte, du consentement de telprotector, et toutes les clauses antérieures en
cet acte, à l'égard de l'enregistrement de l'acte de consentement, lorsque tel acte,sera distinct de la garantie par laquelle le disposition du juge ou commissaire sera
effectué, s'appliqueront excepté en tant qu'icelles peuvent être changées par la
clause suivant immédiatement, à tout consentement qui pourront être donnés en vertu
de la présente clause.

XLI. Et qu'il soit statué, que tout acte par lequel aucun juge ou commissaire
agissant en exécution d'une telle commission comme susdit, dispose a d'immeubles,sous cet acte, sera nul à moins qu'il soit enregistré dans le bureau d'enregistrement
pour le comté ou comtés, dans lequel les immeubles en question seront situés dans
six mois après sa perfection.

XLII. Et qu'il soit statué, que si aucun juge on commissaire, agissant en exécu-
tion de telle commission comme susdit, disposera d'aucuns immeubles d'aucune
tenure dont le banqueroutier sera aaual tenant in tail et en conséquence qu'il y
ait un protector d'un settlemeizt par lequel l'estate de tel actual tenant in tail a été
créé, et qu'il ne voulut point donner son consentement, un base fee seulement sera
créé par tel disposition en de tels immeubles, et si durant aucun tems en la suite
pendant le continuance du base fee, il cesse d'y avoir un protector de tel settlement,
alors et dans tel cas et immédiatement là dessus, tel base fee shall be enlarged dans
le même estate dans lequel icelui aura pu ête enlarged sOus cet acte, si au tefm
du disposition par tel juge ou commissaire comme susditî. il'. zy :eut .u tel protector.

XLIII.
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XLIII. Et qu'il soit statué, que si un tenant in tail ayant droit à un base fee en
# immeubles d'aucune tenure, est déclaré banqueroutier, au tems qu'il y aurq un

protector au settlenent par lequel l'estate tail transformé en un basefee, fut créé, et
si tels immeubles sont vendus et transportés sous aucuns actes maintenant en force
ou à être ci-après passés concernant les banqueroutiers, et si en aucun temps après
pendant le continuance du base fee en de tels immeubles, il cesse d'y avoir un pro-
tector de tel settlement, alors et dans tel cas, et immédiatement là-dessus le basefee
et les dits immeubles seront enlarged en le même estate qu'icelui aura pu être en-
larged sous cet acte, si au temps du jugement en banqueroute, il n'y eut aucun tel
protector, et que le juge ou commissaire agissant dans l'exécution de la commission
par laquelle tel tenant in tail ainsi ayant droit, aura été déclaré banqueroutier, aura
disposé de tels immeubles sous cet acte.

XLIV. Pourvu néanmoins, et qu'il soit statué, que dans le cas où un actual tenant
in tail d'immeubles d'aucune tenure, ou un tenant in tail ayant droit à un basefee
en immeubles d'aucune tenure aurait déjà créé, ou créera ci-après dans de tels im-
meubles, ou aucun d'eux, un voidable estate en faveur d'un acquéreur pour bonne
et valable considération, et que tel actual tenant in tail ou tenant in tail ayant
droit comme susdit, sera déclaré banqueroutier en vertu de telle commission comme
susdit, et que le juge ou commissaire agissant dans l'exécution de telle commission
fera aucune disposition sous cet acte des immeubles dans lesquels tel voidable estate
est effectué, ou aucun d'eux, alors et dans tel cas s'il n'y a pas de protector au
settlernent par lequel l'estate tail de l'actual tenant in tail, ou l'estate tail converti en
un basefee, ainsi que le cas sera, a été créé, ou qu'il y ait un protector consentant à
la disposition par tel juge ou commissaire comme susdit, soit que tel juge ou com-
missaire ait fait sous cet acte un disposition antérieur des dits immeubles ou non
sous des actes maintenant en force ou à être ci-après passés touchant les banque-
routiers, le disposition par tel juge ou commissaire aura l'effet de confirmer tel
voidable estate dans les immeubles par là disposés à sa pleine étendue envers toutes
personnes, excepté ceux dont les droits sont réservés par cet acte, et si au tems
du disposition par tel juge ou commissaire, dans le cas d'un actual tenant in
tail, il y ait un protector et tel protector ne donnera pas son consentement au dis-
position fait par tel. juge ou commissaire, et que tel actual tenant in tail, s'il n'eût
été déclaré banqueroutier, n'aura pas sans tel consentement été capable sous cet
a'te de confirmer le voidable estate à sa pleine étendue, alors et dans tel cas tel
disposition aura l'effet de confirmer tel voidable estate autant que tel actual tenant
in tail, s'il n'eût pas été déclaré banqueroutier aurait, au tems ou se fera telle dispo-
sition, été capable sous cet acte de confirmer icelui sans ce consentement ; et si en
aucun tems après le disposition de tel immeubles par tel juge ou commissaire, et
tant qu'il n'existera qu'un base fee dans les dits immeubles il cessera d'y avoir un
protector à un settlement, et tel protector n'aura pas consenti à la disposition par tel
juge ou commiscaire, alors et dans tel cas tel voidable estate, autant que icelui n'au-
ra pas été confirmé, antérieurement, sera confirmé contre toutes personnes excepté
celles dont les droits sont réservés par cet acte: pourvu néanmoins, que si la.
disposition par aucun tel juge ou commissaire comme~susdit est faite envers un ac-
quéreur pour bonne et valable considération, alors et dans tel cas le voidable estate
ne sera pas confirmé contre tel acquéreur et ses cessionaires.

XLV.
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XLV. Et qu'il soit statué, que tous actes et contrats fails et exécutés par un tenant
in tail d'immeublcs d'aucune tenure, qui sera déclaré banqueroutier par telle dite
commission et qui affecteront tels immeubles ou aucun d'eux, et qui, s'il eut été
saisi et eut droit aux dits immeubles in fee simple absolute, auraient été nuls à l'é-
garJ des syndics des biens du banqueroutier (assignees of the banArupt's estate,) et
de toutes personnes réclamant en vertu d'iceux, seront nuls à l1égard d'aucune dis-
poitioni, qui pourra être faite de tels immeubles, sous cet acte par tel juge ou com-
missaire comme susdit.

XLVI. Pourvu néanmoins, et qu'il soit statué, que sujet et sans préjudice, aux
pouvoirs de disposi:ion donnés par cet acte au juge ou commissaires agissant en
exécution d'aucune telle commission, en vertu de laquelle une personne étant ou
avant d'avoir obtenu son certificat devenant, an actual tenant in tail d'immeubles
d'aucune tenure, ou un tenant in tail ayant droit à un hasefee en immeub!es d'au-
cune tenure, sera déclaré banqueroutier, et aussi sujet et sans préjudice à l'es:a:e en
de tels immeubles qui peuvent être investis dans les syndics des biens du banque-
routier et aussi sujet et sans préjudice aux droits de toutes personnes réclamant
sous les dits syndics à l'égard de tels immeubles ou aucun d'eux, tel .acual tenant
in tail, ou tenant in tail ayant droit comme susdit, aura les mêmes pouvoirs de dis-
posi.ion sous cet acte à l'égard de tels immeubles qu'il aurait eu, s'il ne fut pas
devenu banqueroutier.

XLVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune disposition sous cet acte, d'immeubles
d'aucune teriure, par aucun juge ou commissaire agissant en exécution d'aucune
telle commission comme susdit, en vertu (le laquelle une personne étant, ou avant
d'obtenir son certificat, devenant an actual tenant in tail de tels immeubles, ou un
tenant in tail ayant droit à un basefee en de tels immeubles, sera déclaré ban-
queroutiere, sera, nonobstant que le banqueroutier soit décédé au tems du dis-
posi:îon, dans les cas suivant aussi valide et efficace, qu'icelui aurait été, et
aura le même effet sous cet acte qu'icelui aurait eu, si le bainqueroutier fut en
vie ; c'est-à-dire, au cas qu'au décès du banqueroutier, il n'y ait aucun pro.ec.or
du seulement par lequel l'estate tail, de l'actual tenant in (ail, ou 'es:a:e (ail t ra nsl*or-
mé en un basefee (ainsi que le cas sera) aura été créé; ou dans le cas que le ban-
queroutier ait été un ac!ual tenant in (ail de tels immeubles et qu'il y aura au teins
du disposition un héritier ou descendant propre à se porter héritier de l'es'a'e (ail
du brnqueroutier en de tels immeubles et que ni un protecor d'un seulement par le-
quel l'es:a'!e tail fut créé, ou un protector de tel seulement, 'qui en la manière requise
par cet acte consentira au disposition, ou un proector d'un settlement qui ne con-
sentira pas au disposi!ion; ou dans le cas où le banqueroutier ait été tenant in tail
ayant droit à un base.fee en de tels immeubles, et qu'il y ait un descendant au tems
du disposition, qui dans le cas que le basefee n'eut pas été créé, aurait été l'ac;ual
tenant in tail de tels immeubles, et soit que ni un protector d'un settlement par lequel
l'esta:e tail tranformé en base fee fut créé, ou un protecbor de tel seulement, qt.i de la
manière requise par cet acte, consentira au disposition.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que les rentes et revenus des immeubles dont au-
cun juge ou commissaire agissant en exécution d'aucune telle commission comme
susdit a le pouvoir de faire un disposition sous cet acte jseront, durant l'intervalle et
jusqu'à ce que tel disposiion soit fait, ou jusqu'à ce qu'il soit établi que tel dispo-

siun
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siton ne sera pas nécessaire pour le bénéfice, d'une personne déclarée banquerou-
tiere en vertu de la commission, reçu paries syndics des biens du banqueroutier, pour
le bénéfice de ses créanciers; et les syndics pourront procéder par action pour dettes
pour le recouvrement de tels rentes et revenus ou pourront saisir (distrain) pour
iceux les immeubles sujets au paynent d'iceux, et dans le cas où aucune action de
Irespass sera intentée pour avoir mis en exécution telle saisie, pourront plaider une
réponse générale (mrnay plead thereto the general issue,) et donner cet acte ou autre
matière spéciale en preuve ; et aussi dans le cas que tel saisie sera replevied, auront
le pouvoir d'avouer ou faire reconnaitre (avow or -make cognizance) généralement
en telle manière et forme qu'un bailleur peut à présent faire en vertu d'aucune loi
ou statut maintenant en force, ou ci-après à être passé, pour recouvrer plus efficace-
ment les rentes et arrérages ; et tels syndics, leurs huis.aiers, agens et serviteurs,
auront tous et chacuns les mêmes remèdes, pouvoirs, priviléges et avantages de
plaider, avouer et faire reconnaissance (avowin and making cognizance,) et au-
ront droit aux mêmes frais et dommages et les mêmes remèdes pour le recouvre-
ment d'iceux, que les bailleurs, leurs huissiers, agens et serviteurs, ont maintenant
ou pourront ci-après avoir droit par loi de recouvrer les arrérages de rentes;
et tels svndis- auront aussi le même pouvoir et autorité pour contraindre à l'accom.-
plissement de tous contrats, conditions et conventions à l'égard d'immeubles dont
tel juge ou commissaire a le pouvoir de disposition sous cet acte, et à l'égard de
rentes et revenus d'iceux, et de prendre possession dans et sur les dits immeubles
pour le manque d'accomplissement d'aucuns des dits contrats, conditions et con-
ventions, et d'expulser et renvoyer d'iceux les locataires et autres occupans et par
lâ, terminer et finir l'estate des personnes qui n'auront pas observé tels contrats,
conditions et conventions, ainsi que le banqueioutier aurait eu dans le cas qu'il
n'aurait été déclaré banqueroutier: Pourvu néanmoins, que cette clause ne s'ap-
pliquera qu'aux immeubles dont aucun juge agissant en exécution d'aucune telle
commission comme susdit, aurait eu le pouvoir de disposer sous cet acte après le
décès du banqueroutier.

XLIX. Et qu'il soit statué que les immeubles à être vendus, soit freehold ou
Iasehold ou sous aucune autre tenure, ou l'argent provenant de la vente d'iceux,
sera sujet à être investie dans l'acquisition d'immeubles, to be settled de manière
qu'aucune personne, si les immeubles fussent achetés, y aurait un estate tail, et
aussi l'argent sujet à être investi dans l'acquisition d'immeubles to be setled, de ma-
nière qu'aucune personne y aurait, par l'acquisition d'iceux, un estate tail, sera pour
toutes les fins de cet acte, considéré comme immeuble devant être acquis, et consi-
déré sujet aux mêmes estates que les immeubles, à être acquis, y seraient actuelle-
ment sujets, si ils fussent acquis: Et toutes les clauses antérieures dans cet acte,
autant que les circonstances peuvent l'admettre, s'appliqueront, dans le cas d'im-
meubles à être vendus comme susdit, soit qu'ils fussent freehold ou leasehold ou
d'aucune autre tenure, à de tels immeubles de la même manière que ai les immeu-
bles devant être acquis avec l'argent à provenir de la vente d'iceux fussent ordon-
nés d'être freehold et fussent actuellement acquis et settied; et s'appliqueront dans
le cas d'argent sujet à être investi dans l'acquisition d'immeubles comme susdit, à
de tel argent, de la même manière que si tel argent eut été ordonné d'être employé
à l'achat d'immeubles en freezold, et que tels immeubles fussent actuellement
acquis et settled; hors et excepté que dans chaque cas où, sous cette clause une dis-
position future devra être faite d'immeubles en leaseholdfor years absqlute or deter-

minable,
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ditnble, ainsi circonstancié comme susdit, ou d'argent ainsi circonstancié comme
susdit, tels immeubles en leasehold on tel argent seront ou sera considéré à l'égard
de la personne en faveur de laquelle, ou pour le bénéfice de laquelle, la disposition
devra être faite, comme bien personnel (pe'rsonal estate) et excepté dans le cas
de faillite, la garantie par laquelle la disposition de tels immeubles en leasehold ou
tel argent, sera effectué, sera une assignation par acte (assignment by deed) qui
aura nulle opération sous cet acte, à moins quelle ne soit enregistrée dans le bureau
d'enregistrement pour le comté ou comtés où les immeubles y mentionnés seront
situés, dans les six mois après l'exécution d'icelle; et dans tous les cas de faillite la
disposition de tels iipmeubles en leasehold ou argent sera effectué par le juge ou
commissaire, et complété par enregistrement de la même manière que ci-dessus
requis à l'égar dd'autres immeubles.

L. Et qu'il soit statué, qu'après le premier juillet, mil-huit-cent quarante-six, il
sera légal à toute femme mariée, dans tous les cas excepté celui où elle sera tenant i
/nil pour lequel il.y est déjà pourvu par cet acte, d'abandonner ou d'éteindre par
acte aucun pouvoir dont elle peut'être investie, ou limité ou réservé à elle, à l'é-
gàrd d'aucun estate en immeubles sous aucune tenure, ou aucun argent, comme
susdit, aussi pleinement et effiacement qu'elle aurait pu faire sifeme sole; hors
et excepté, que nulle telle disposition, abandon, relachement, ou annéantisse-
inen.t, sera valide ou efficace, àL moins que le mari ne concoure à l'acte, par lequel
icelui ou iceux sera ou seront effctués, ni à moins que l'acte ne soit reconnu par
elle comme ci-après requis.

LI. Pourvu néanmoins, et qu'il soit statué, que les pouvoirs de disposition don-
nés par cet acte à la femme mariée, ne seront point opposés à aucun pouvoir qu'in-
dépendamment de cet acte, dont elle peut être investie ou qui peut être limité ou
réservé à elle, afin de l'empêcher d'exercer tel pouvoir en aucun cas, excepté au-
tant que par aiucune disposition fait par elle sous cet acte elle peut en être empé-
ché en conséquence de ce que tel pouvoir aura été suspendu ou annéanti par telle
disposition.

LII. Et qu'il soit statué, que tout acte à être exécuté par une fèmme mariée,
pour aucune des fins de cet acte, excepté ceux qu'elle peut faire comme proector
pour le seul effet de donner son consentement au disposition d'un knant in tail
sera exécuté, produit et reconnu par elle, comme son acte et contrat en la manière
et forme que prescrit par les lois du Haut-Canada, donnant pouvoir aux femmes
de transporter leurs biens réels.

LIII. Pourvu néanmoins, et qu'il soit statué, que dans le cas ou un mari serait
lunatique, idiot ou insensé, ou soit qu'il fut déclaré tel sur enquête ou non, ou soit
incapable pour raison d'aucune cause, de passer aucun acte, ou si son domicile
n'est pas connu, ou qu'il soit en prison, ou qu'il soit séparé de son épouse, soit de
consentement mutuel ou par sentence de divorce, ou qu'en conséquence de ce qu'il
sera exilé au-delà des mers, ou par raison d'aucune cause quelconque, il sera légal à
la cour du banc de la reine pour le Haut-Canada, par ordre à être donné d'une ma-
nière sommaire, sur l'application de la femme, et sur telle preuve que la cour jugera
à propos, de dispenser de la concurrence du mari dans aucun cas oû telle concur-
rence est, requise par cet acte ou autrement ; et tous actes, contrats, et abandon,
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a être faits, exécutés et passés par la femme en vertu de tel ordre, à 1'égard
d'inneubles sous aucune tenure, ou à l'égard d'argent sujet i être investi dans
l'aicat (l'immeubles, seront fhits, exécutés et passés par elle de la -même nianière
que si elle était unefeme sole, et lorsque faits, exécutés et passés par elle, seront
(saî- préjudice aux droits (lu mari existant alors indépendainiient de cet acte)
aumssi valide et eflicace que si le mari y avait couru : pourvu néanmoins, que cette

clause ne comprendra pas le cas d'un fem mue mariée, ou sous le pouvoir du vive-
chancelier ou autres personne ou personnes i chargés ou charcrées du soin et de la
(arde (le per.sonnes déclarées lunatiques, idiotes et insensése, ou la cour dle chat-

celerie de Sa M ijesté pour le 1laut-Canada, sera ou seront lepro:ector d'un seule-
ment en la )lace du mari.

LIV. Et qu'il soit statué, que cet acte s'étendra et sera en force seulement dans
cette partie de cette province ci-devant le Haut-Canada, excepté lorsqu'il y est
autrement expressément pourvu.

MONTRÉAL :-Imprimné par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIE REGINAÆ

CAP. XII.

Acte pour remédier à certaines défectuosités dans FEnrégistrement
des Titres dans le Comté de Hastinugs, dans le Haut-Canada.

[18SMaé, 1846.]

TTENDU que Robert Charles Archibald M'Lean a été nommé député-re- Préambule.
gistrateur du comté de Hastings le dix-neuvième jour de Janvier, dans l'an- Citation.

née de Notre Seigneur, mil-huit-cent trente-trois, et qu'il a rempli le dit emploi
jusqu'au quatrieme jour d'Octobre, mit-huit-cent quarante-quatre ; et attendu que
dans le cours du tems susdit, divers actes, contrats et testamens,ou les preuves
d'iceux, avec des sommaires concernant les terres situées dans le dit comté, ont
été dûment apportés au dit Robert C. A M'Lean, pour être enregistrés conformé-
ment à la loi; et attendu que le dit Robert C. A. M'Lean a négligé dans plusieurs
occasions d'enregistrer les dits sommaires tel qu'il en était requis par la loi, nais
qu'il a néanmoins mis en bonne forme un certificat d'enregistrement sur le dos des
dits actes,'contrats, testamens ou preuves ; et attendu qu'il peut résulter de la dite
négligence de grands dommages et de grandes pertes, et qu'il est nécessaire d'y
remédier: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et (le l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législatif de la province du. Canada, constitués et assemblés en vertu et sous Pauto-
rité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé: .0cte pour réunir les provinces di Haut et du Bas-anada, et
pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite au-
torité, qu'il sera du devoir du registrateur du dit comté; soit par lui-même, soit LerégiFtra-
par son député, de faire insérer dans la Gazette du Canada, et dans au moin-un !eur (e Hast-

papier-nouvelle publié dans le (lit comté, au moirs deux fois par moins, pendant 'Ier f n ai
les six mois qui suivrônt la passation du présent acte, un avis appelant toutes les a"' I' P
personnes qui peuvent avoir des actes, contrats, testamens ou vérifications d'iceux ordonnantaux
au dos desquels il a été mis un certificat d'enregistrement, signé par le dit Robert '""'cqu-
C. A. M'Lean, comme député-registrateur du dit comté, de produire les dits actes, mens «mrtés
contrats, testamens ou preuves, ensemble avec un sommaire d'iceux dans la comne aan
forme maintenant requise par la loi (excepté s'il n'est pas nécessaire que le dit ilé eniistré,
sommaire soit signé ou scellé,par aucune personne) au dos duquel sommaire sera duirc etahster

mis une vraie copie du certificat de l'acte, du contrat, du testament ou dcla preuve ""a
d'icelui, auquel il référera, le ou avant le premier jour de janvier prochain, au bu-
reau du registrateur du dit comté, ou qu'autrement elles n'auront pas droits à la
protection et au bénéfice du présent acte.
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Le régistra-
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Il. Et qu'il soit statué, que lorsque les dits actes, contrats, testamens ou preuves
d'iceux seront produits comme susdit, il sera du devoir du registrateur, ou de son
député, de comparer le sommaire avec l.acte, le contrat, le testament ou la vérifi-
cation d'icelui auquel il réfère, et de mettre en chiffres au dos d'icelui le numéro
du sommaire mentionné dans le certificat dù dit Robert C. A. M'Lean, inscrit au
dos du dit acte, contrat, testament ou vérification d'icelui; et le dit registrateur
exigera une preuve sous serment ou affirmation (lequel serment ou affirmation le
dit registrateur et son député sont par les présentes autorisés d'administrer) que la
personne prêtant le dit serment ou faisant ladite affirmation connaît la signature du
dit Robert C. A. M'Lean, et qu'elle croit fermement que la signature. du certificat
d'enregistrement endossé comme susdit, a été écrite par le dit Robert C. A.
M'Lean, et que la copie du certificat inscrite au dos du dit sommaire est une vraie
copie de l'original: et là-dessus, le dit registrateur ou son député inscriront au dos
de chaque dit acte, contrat, testament ou vérification d'icelui, les mots, " examiné
et ré-enregistré,'! ainsi que la date du jour où il fera la dite inscription, et il y ap-
posera sa signature.

Il1. Et qu'il soit statué, que tout et chaque tel acte, contrat, testament ou preuve
d'icelui, qui aura été apporté aubureau d'enregistrement du dit comté, et portant
un endossement qu'il a été examiné et ré-enregistré comme susdit, sera censé
avoir été et sera pris et tenu par toutes les cours, dans tous les lieux, et pour
toutes fins quelconques, comme ayant été dûment enregistré le jour et à l'heure
mentionnés dans le certificat du dit R. C. A. M'Lean inscrit au dos d'icelui: Pour-
vu toujours, que dans tous les cas de disputes quant à la priorité du tems au-
quel tout sommaire aura été produit au dit Robert C. A. M'Lean pour les fins d'en-
régistrement, qui pourront s'élever par la raison que les mêmes jour, mois, année, et
heure sont mentionnés dans deux ou plus des certificats signés par le dit Robert C.
A. M'Lean, l'acte ou contrat de la date la plus reculée, sera censé avoir et sera
pris, à toutes fins quelconques, comme ayant été enregistré le premier: Pourvu
toujours, que rien de ce qui est contenu dans le présent acte n'ôtera ou ne sera
censé ôter à aucune personne ou personnes, aucune propriété ou intérêt sur
des terres acquises par telle personne ou personnes, sans qu'il ait été donné
avis qu'un transport antérieur d'icelles a été enregistré d'une manière défec-
tueuse ; laquelle propriété ou intérêt sur des terres est maintenant en la pos-
session de telle personne ou personnes par et en vertu des dispositions d'un
acte de la législature de cette partie de la province du Canada ci-devant le Haut-
Canada, passé dans la trente-cinquième année du règne de feu Sa Majesté le Roi
George Trois, et intitulé : Un acte pour l'enregistrement public des actes, transports,
testament, et autres charges qui seront faits et pourront affecler aucunes terres, biens, ou
hérilages dans celle province ; mais que telle propriété et intérêt sur des terres ainsi
acquises sans avis de tel transport antérieur enregistré d'une manière défectueuse,
demeureront nantis comme si cet acte n'eût pas été passé.

IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit registrateur ou de son dépu-
té de tenir un index pour chaque ville ou township dans le comté pour les som-
maires qui seront apportés à son bureau conformément au présent acte; et.à la ré-
ception de tel sommaire il enregistrera immédiatement dans l'index de la dite ville
ou township le morceau ou partie de terre, le lot ou partie de lot, la concession ou
autre description mentionnée dans le dit sommaire, comme ayant été transporté,

garanti,
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garanti, légué ou autrement affecté dans ou par l'acte, contrat, testament ou véri-
fication d'icelui, auquel le dit sommaire réfère, avec les noms des parties contrac-
taates en tel acte ou transport, ou du légateur ou légataire nommé dans tout tes-
tament, ainsi que le numéro du dit sommaire et la date lu dit certificat d'enregis-
trement lait par le dit Robert C. A. M'Lean, et la date du certificat de l'examen etdu ré-enregistrement, inscrit sur icelui par le registrateur ou son député, de tellemanire et arrangé de telle façon que toutes personnes désirant y référer puisse le
faire facileinent.

V. Et qu'il soit statué, que toutes personnes faisant des recherches relativement Les personnesa tout sommaire qui aura été apporté au bureau d'enregistrement conformément au q °t des
présent acte, auront le droit de voir et d'examiner le dit sommaire aussi bien que pourront del'entrée y ayant rapport, faite dans l'index. mander ù yoir

les somnmaincs
aussi bien queVI. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible au dit registrateur ou à son 'entrée.

deputé de recevoir et d'entrer dans l'index tout sommaire fait en vertu du présent 'noire ne pour-acte, ou d'inscrire un endossement à tout acte, transport, testament ou vérification rastre enver
d'icelui, auquel tel sommaire réfère, en la manière ci-dessus autorisée, après le fu présent
premier jour de janvier prochain. acte aprs le

ler Janvier
prochain.VII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent Le présentacte ne s'étendra ni ne sera censé s'étendre à nullifier, diminuer ou invalider au- acten'affcc-

cun enregistrement dûment fait par le dit Robert C. A. M'Lean, ou l'enregistrement enra stre-
de tout acte, transport, testament ou vérification d'icelui, qui, ayant été irrégu- fa'itden
lièrement fait par le dit R. C. A. M'Lean, aura été plus tard dûment enregistréconformément à la loi.

VIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte autorisera le ré-enregistrement des Le présentcertificats de paiement d'hypothèques et les rendra effectifs et obligatoires pour les actes'éten-
C dmr aux certi-parties y concernées, sur preuve que le dit Robert C. A. .M'Lean a écrit aucune ficats Sepaie-entrée, note, mémoire ou certificat indiquant que les dits certificats lui ont été dû ments dene a-

ment présentés pour être enregistrés. maons.

IX. Et qu'il soit statué, qu'en vertu du présent acte, les honoraires suivans, Honoraireset nuls autres plus élevés, seront payables au registrateur ou à son député: pour ces renue enrecevoir et marquer tout sommaire, administrer le serment ou l'affirmation et dupré-
certifier l'acte, transport, testament ou vérification d'icelui, auquel tèl sommaire Entrée desréfère, et pour y inscrire l'endossement, deux scheliings et six deniers, payables mémoires.par la partie qui produira le dit sommaire et au tems où elle le produira; pour Rc6d.chaque recherche faite en vertu du présent acte, payable par la partie faisant Rhe
la dite recherche, un schelling; pour préparer et transmettre tout avis qui Avpubic.devra etre publie dans la gazette et les papiers-nouvelles, chaque avis, deux schel- 2s.6d.lings et six deniers, payables, ensemble avec la somme déboursée par le registrateur Frais de pu-
ou son député, pour les frais de publication, par le trésorier de district, et à êtrechargés par lui et qui lui seront alloués dans ses comptes avec le district; pour mna
chaque livre d'index, la somme qui aura été déboursée pour cet objet, qui serapayée et chargée par le trésorier de district, et qui lui sera allouée en la manièresusdite.
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Lescontravenl- X. Et qu'il soit statué, que pour toute négligence volontaire ou refus de remplir
"." °nre cles (le voirs qui lui sont imposés par le présent acte, le dit registrateur ou son dé-

serontinunissa- puté respect ivemZien't sera sgujet aux mcmes poursuite ou action. pénalite, confis:a-

Ltion et ptnlition que si l'offense avait été commise contre aucune des dispositions
nire qre de l'acte d19 parlement du Haut-Canada, passé dans la trente-cinquième année du
contre la:'c règne le reu· Sa Mijesté le roi George Trois, intitulé: Alcte pour l'enregis/remeint
Ceo. . c. 5 des actes, twansports, testamens oit autres charges, qui pourront étrefails ou qui
Ou d'aucun pourront afeceir toules terres, tènemens, ou héitages dans celle Province ; ou
autre ate de tout autre acte passé (u qui pourrait être passé, durant la présente session,
2ic u abrogent le dit acte et établissant d'autres dispostions au lieu d'icelui.

pourrait y atrc
SULJsti S .I:--- -- ===-= - -

MONTREAL -- mpriml par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprinoeur des Luis de La Très-Excellente Maijesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIE REGINÆ.L

CAP. XIII.

Acte pour la meilleure administration de la Justice dans les Sessions
Générales de la Paix à Gaspé, et pour empêcher certaines dé.
penses imposées au Trésor de la Province, par l'assignation sans
nécessité de Jurés pour y assister.

[18 Mai, 1846.1

TTENDU qu'il convient de restreindre, autant que cela est compatible avec Pr6ambwa.

une bonne administration de la justice,les dépenses qu'entraîne l'assignation
des jurés devant les diverses cours des sessions générales de la paix dans le dis-
trict de Gaspé, et d'épargner aux habitans, excepté en cas de nécessité, ou lors-
que les affaires sont d'une urgence à nécessiter leur présence, le trouble, les in-
convéniens et la perte de tems qui résultent pour eux de l'obligation d'y assister
comme jurés: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée lé-
gislative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada,
et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite auto- Vorare aa.i-
qu'il ne sera émané aucun ordre pour assigner des grands ou petits jurés devant les
sessions générales de la paix, dans le district de Gaspé, et qu'il ne se tiendra au- tre.ignér le

cunes telles sessions générales, à moins que le dit ordre ne contienne, outre les jeoe .
signatures de trois juges de paix, celle du juge de district résidant dans le comté preu da

où les sessions devront se tenir; et le shérif ne sera tenu d'exécuter ou faire re.até de

exécuter aucun ordre qui lui sera adressé par trois ou plusieurs juges de paix,
ou d'y obtempérer, à moins, comme preuve de l'urgence ou de l'utilité d'as-
signer des jurés pour assister aux dites sessions générales, que la signature
du juge de district ne soit apposée sur l'ordre qui lui sera ainsi adressé; et nscancou-

chaque fois qu'un ordre ainsi signé sera adressé au dit shérif, il sera également ru aussi peu de

de son devoir, tel que le prescrit en pareil cas l'acte passé dans la septième année posibqe.

du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour établir le District de Gaspé, et pour citation d.

pourvoir convenablement à l'administration de la Justice en icelui, de faire exécuter rae 7 Vie.e.

le dit ordre avec toute la diligence possible, et avec le moins de dépense pour la 7

province pour frais de transport et autres frais accessoires.

IL. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des juges de district respectivement Les se..ions
dans le dit district de Gaspé, de présider les diverses sessions générales de la paix '",ed

dans
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reidees pr dans leurs comtés respectifs, lorsque cela ne nuira pas à leurs autres'fonctions ju-
dieric diciaires dans les cours de circuit ou la cour du banc de la Reine du dit district;

et en cas de maladie ou d'absence inévitable de tel juge, le plus ancien juge de
paix présent présidera.

MoNTRsAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS.

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. XIV.

Acte pour amender l'Aete pour encourager l'Agriculture, par l'établis.
sement de Sociétés d'Agriculture dans le Bas Canada.

[18 Mai, 1846.]

TTENDU qu'il s'est élevé des doutes sur la légalité de l'organisation de cer- r6.abu.
taiies sociétés d'agriculture de comté, dans le Bas Canada, dont les mem-

bres et les officiers ont été élus la première fois, après le premier jour de juin de
l'année de Notre Seir.ceur, mil-hîuit-cent quarante-cinq, et qu'il est expédient de
faire disparaître ces doutes: qu'il soit en conséquence statué par la Tirès-Excel-
lente Majesté le la Reine, par et le l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour legouverrieiriet d Canada; et il est par le présent statué
par la dite autorité, que toute société d'agriculture établie dans aucun des comtés
du Bas Canada, avant la passation du présent acte, à l'égard de laquelle les autres cdgrieuiture

formalités prescrites par l'acte passé dans la huitième année du règne de Sa Ma- *ta*lit'ser-
jesté, et intitulé : Acte pour abroger certains Actes y mentionnés, et pour mieux en- c. 5:4, décla-

courager l'Agriculture dans le Bas-Canada, par l'établissement de Sociétes d'Agri- nées o .gale-
culture en icelui, auront été observées, est et sera censée être légalement établie et 1es.uoiquela
organisée, et aura droit à tous les avantages et priviléges conférés par le dit acte, f ,
nonobstant que la première élection des membres et ofliciers de telle société n'ait eu lienen,
pas eu lieu dans le mois de juin de l'année de Notre Seigneur, mil-huit-
cent quarante-cinq ; et que toute telle société pouîrra être organisée après la pas-
sation du présent acte, et elle aura droit à tous les avantages et priviléges
conférés par l'acte cité plus haut, pourvu que la première élection des officiers et
membres de telle société ait lieu dans le cours du mois de juin de l'année présente,
ou dans le mois de février de toute année suivante, et qu'elle se soit d'ailleurs con-
formée à toutes les autres dispositions du dit acte.

Il. Et qu'il soit statué, que telle partie de la quinzième section, ou de toute au- Partie de la
tre partie du dit acte, qui limite la somme qui sera annuellement appropriée par 1 s it
toute société d'agriculture pour l'importation d'animaux, de grains, ou de semences
d'une espèce améliorée, sera, et telle partie du dit acte est par le présent abrogée.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIE REGINÆ.,

'CAP. XV.

Acte relatif aux Isles de la Magdeleine, dans le Golfe St. Laurent, et
pour autoriser les habitans, y tenant maison, à y établir un Conseil
Municipal. et pour étendre les mêmes avantages à certaines localités
dans le Comté de Saguenay, et à ces parties des Comtés de Rimous.
ki et de Kamouraska, connues sous le nom de Territoire de Mada.
waska.

[18 Mai, 1846.]

ATTENDU qu'il est expédient d'étendre les avantages contemplés par un acte Préambnle.
de la dernière session du présent parlement, intitulé: Acte pour abroger cer-

taines ordonnances y mentionnées et faire de meilleures dispositions pour l'établisse-
ment d'autorités locales et municipales dans le Bas- Canada, aux habitans tenant mai-
son dans les Isles de la Magdeleine, dans le Golfe St. Laurent, comprenant environ
trois cents familles, formant en tout une population excédant mille sept cents âmes:
qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitu-
lé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouverne-
ment du Canada, et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que le pre- Ls rsonne
mier lundi de juillet prochain, et dans le cas où l'on ne pourrait procéder ce jour po8ssdant cer-

là pour quelques raisons imprévues, alors le lundi suivant, ou tout autre jour dans ctons pau-
le dit mois ou dans les mois d'août ou de septembre suivant, qui sera déterminé ront éliredes

par dix habitans tenant maison et feu et lieu dans les dites Isles, et dont ils auront nicipaux

dûment donné avis public, en la manière qu'ils le jugeront le plus convenable, les j, g
habitans tenant maison et feu et lieu dans les dites Isles de la M1agdeleine, et ayant leine.

eu cette qualité pendant les douze mois qui auront précédé le dit mois de juillet de
la présente année, et étant respectivement du sexe masculin et de l'age accompli
de vingt-et-un ans, et sujet-nés ou naturalisés de Sa Majesté, pourront, en la manière
prescrite et conformément aux cinquième, sixième et septième sections de l'acte ci- Certaines sec.
dessus mentionné, passé dans la dernière session du présent parlement, et intitulé :tinn de laSe

Acte pour abroger certaines ordonnances y nntionnées, etfaire de meilleures disposi- cités.
lions pour l'établissement d'autorités locales et municipales dans le Bas-Canada, tenir
une assemblée au Havre Amherst, dans les dites Isles, pour les fins de l'élection,
et pourront en conséquence choisir parmi eux, sept personnes qualifiées à voter à Lieu des ag-

telle élection pour être conseillers et pour composer le conseil municipal des dites quaias

Isles
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des conseil- Isies de la Magdeleine, les conseillers ainsi élus n'étant pas des personnes mention-
lers. nées et exceptées dans et par la dite dixième section de l'acte susdit ; et les con-

seillers ainsi élus, constitueront en conformité du présent Acte, le conseil municipal
des dites Isles de la ïMagdeleine pour toutes les fins et intentions du dit acte, et

Leseonseil- avec les mêmes pouvoirs qui y sont accordés, mais sujets néanmoins à toutes les
lers se t pa dispositions du dit acte, et comme s'ils avaient été élus conformément à ses disposi-
lam"tne ma- tions, et pourront être remplacés par d'autres personnes ayant les mêmes qualifi-
nière. cations, étant des habitans tenant raison et feu et lieu dans les dites Isles et au tems

de l'élection et durant l'année précédente comme ci-dessus pourvu, relativement à
ceux qui seront élus pour composer le premier conseil municipal.

Cet acte n'au- IL Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte
ra pasl'effetde ne sera censé priver ou dépouiller aucun habitant ou aucuns habitans tenant mai-
priver les
francs-te'an- son, étant actuellement ou en aucun tems ci-après un franc-tenancier ou des

dc voter, francs-tenanciers dans aucune des dites Isles, et étant qualifiés, conformément au
dit acte, pour voter à aucun3 élection de conseiller, de l'exercice de leur franchise
ou du droit de voter à la dite élection, s'ils le jugent à propos, ou d'y être élus eux-

Acte limité mêmes; et pourvu aussi, que le privilége accordé par le présent aux habitans ac-
aux occuafls tuels tenant maison dans lcs dites Isles, sera, pour toujours à l'avenir, limité à
actuds. tels francs-tenanciers comme susdit, et aux occupans légaux des terres ou terreins

seulement qui sont actuellement occupés, bâtis et habités bonâ fde maintenant, ou
qui pourront l'être au tems de la première mise en opération du présent acte, et

que les dits priviléges ne s'étendr"nt point ci-après aux simples occupans d'aucun
autre emplacement qui n'est pas maintenant ou qui ne sera pas alors actuellement

I sera fait des occupé et habité ; et que pour prévenir les mal-entendus et les disputes à ce sujet, il
listes dêtec- sera du devoir dit maire de la municipalité des dites Isles de la Magdeleine, dans
teurs- Z

les douze: mois qui suivront l'élection municipale des dites Isles de la LNagdeleine,
de faire faire une liste des noms des divers habitans tenant maison et n'étant pas
francs-tenanciers mais qualifiés d'ailleurs à voter d'après le présent acte, actuelle-
ment domiciliés et tenant feu et lieu dans les dites Isles, particularisant les localités
de leurs demeures ou résidences respectives, et, autant qu'on pourra le constater,
l'étendue du terrein ou emplacement occupé par chacun d'eux, laquelie liste sera

Ces rstes s faite pour qu'on puisse y avoir recours au besoin, et qu'il vérifiera et signera en du-

au parlement. plicata comme une liste correcte et authentique des occupans at:tuels et bond fide

d'emplacement dans les dites Isles ; et le dit maire transmettra sans délai une des
dites listes au secrétaire provincial qui en soumettra copies aux deux chambres du

parlement, s'il est alors en session, si-non à la session alors prochaine, conservant
l'autre liste parmi les archives et papiers du conseil municipal.

Les avantage III. Et qu'il soit statué, que les avantages accordés par le présent acte aux habi-

cen tans tenant maison dans les Isles de la Magdeleine, seront aussi étendus et accor-
à certaines. dés aux mêmes termes et conditions et sous les irimmes restrictions, aux habitans
tca tenant maison dans toutes ou aucunes telles localités semblablement situées sur la

rivière Saguenay, dans le comté de Saguenay, et de la même manière à celles sur
les rivières Mladawaska et St. Jean, fesant partie des comtés de ]Rimouski et de
Kamouraska connus sous le nom de Territoire de Madawaska, dans cette province,
ainsi que le gouverneur ou la personne administrant la province, pour le tems
d'alors, jugera convenable, en conformité de l'acte ci-dessus précité de la huitième
année du règne de Sa Majesté, ou de tout autre acte qui pourra être passé pen-

dant
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dant la présente session en amendement ou remplacement d'icelui, de désigner
comme une municipalité ou des municipalités dans aucunes partie ou parties sus-
dites d'aucuns de ces comtés ou lieux; pourvu toujours, que nulle personne ne
sera élue commetconseiller, ou n'agira comme tel, en vertu des dispositions du pré-
sent acte, à moins qu'elle ne soit qualifiée à voter dans la municipalité pour laquelle
elle sera élue, et n'y possède un bien-fonds de la valeur de cinquante livres cou-
rant, en sus et au-dessus de toute charge ou hypothèque sur icelui.

IV. Et qu'il soit statué, que toutes et chacune les dispositions d'un certain autre Dispositions

acte passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour pour- àÎ'grd de
ZD l'cte 8Vict.

voir d'une manièrc plus efficace à l'instruction élémentaire dans le Bas-Canada, c. 41.
s'étendront en autant qu'elles y seront applicables et praticables aux municipalités
qui seront établies en vertu des présentes, ou à aucune d'elles, et les habitans y
tenant respectivement maison et feu et lieu, et ayant droit de voter en vertu des
présentes à l'élection de.tout conseiller municipal en icelles, en vertu du présent
acte, seront en conséquence affectés et tenus, et profiteront du dit acte, séparé-
ment et collectivement, comme si le dit acte référait spécialement à eux ; nonobs-
tant toute chose à ce contraire dans icelui.

V. Et qu'il soit statué, que, de la même manière, toutes et chacune les dispositions Dispositions a
d'un certain acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, intitulé l'égard 7 Vict.

Acte pour pourvoir à la décision sommaire des petites causes dans le Bas- Canada, s'é- ion smaire
tendront respectivement, en autant qu'elles y seront applicables et praticables aux
municipalités établies en vertu des présentes, sur la requête d'au-moins cent
habitans y tenant feu et lieu, la requête étant toujours certifiée, ainsi qu'il est requis
et établi par la première section du dit acte, toutes autres exigences et réquisitions
du dit acte, à l'égard de la nomination d'un commissaire ou de commissaires, en
vertu du dit acte, pour la décision sommaire des petites causes dans le Bas-Canada,
étant aussi remplies.

VI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, qu'il n'y aura qu'une seule personne qui Une seule per-

aura droit de voter à une élection de conseiller, à raison de l'occupation d'aucun sonne aurà

emplacement ou terrein occupé, bâti, et habité bonâ fide comme susdit, et aucune sur un lot de

personne, occupant deux ou un plus grand nombre des dits emplacemens ou ter- teY**

reins, n'aura, à raison de telle occupation, droit à plus d'une voix à la dite élection.

VII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent, ne changera, pré- Les droits
judiciera, ou n'affectera en aucune manière quelconque, ou ne sera censé le faire, qui nesont pas

le (roit~ etspécialementle droit ou les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou d'aucun corps mentionnés
politique ou incorporé, d'aucune personne ou personnes quelconques, ayant ou pré- eont pro-

tendant avoir aucun droit, réclamation ou réclamations, ou prétentions dans ou sur tégés.

les Isles de la Magdeleine ou aucune d'elles, ou aucune partie ou parties d'icelles.
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ANNO NONO

VICTORIÆE REGIN.

CAP. XVI.

Acte pour augmenter le salaire du Surintendant des Inspecteurs.Me-
sureurs de Bois.

[18 Mai, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans la dernière session Pr6ambate.
du présent parlement, et intitulé: Acte pour régler l'inspection et le mesurage 8 Viet.C. 49.

du bois de construction, des mats, espars, madriers, douves, et autres objets de m'ne
nature, et pour abroger un certain acte y mentionné, en autant que le dit acte a rap-
port au salaire du surintendant des inspecteurs-mesureurs de bois nommé en vertu
du dit acte: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royautme-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué
par la dite autorité, que cette partie de la vingt-et-unième section du dit acte qui Ia seaire du
limite à quatre cents livres courant, la somme que le dit surintendant devra prendre .urintenaant
et recevoir, comme salaire annuel, à même le fonds versé entre ses mains, sera de £400 à

abrogéé, et que cette abrogation sera considérée avoir son effet à compter du pre- £50.
mier jour de janvier, mil-huit-cent quarante-six, et qu'à dater du dit jour, il sera
loisible au dit surintendant des inspecteurs-mesureurs de bois de prendre à même
les dits fonds, la somme de cinq cents livres courant, annuellement, comme son
salaire, en sus de toutes les dépenses de son bureau.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEORGE DESBARATS,
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ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. XVII.

Acte pour pourvoir à investir des Syndics de la propriété des Sites
d'Ecoles dans cette partie de la Province ci-devant le Haut-Ca-
nada.

[18 Mai, 1846.]
A TTENDU que des personnes intéressées dans les écoles dans cette partie Préambule.

de la province appelée Haut Canada, ont éprouvé des difficultés à se procurer
des titres à des biens imeubles, pour l'usage de telles écoles, à défaut de capacité
comme corporation pour les accepter et les posséder à perpétuité ; et attendu qu'il
est expédient et convenable de procurersun remède en pareils cas: qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province duCanada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'irlande, intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada-
et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'il sera et pourra être loisible Certaines per-à tout nombre de personnes, résidant dans cette partie de la province appelée Haut- sonnes pour.
Canada, qui pourront être intéressées dans toute école établie Qu qui sera établie °n cno
dans toute ville ou township en icelle, soit comme parens d'enfans qui fréquentent d'nsite
telles écoles, soit comme contribuant à icelles, ou les deux, chaque fois et aussi sou-
vent qu'elles auront occasion ou désireront d'acquérir un bien-fonds pour l'usage de
telles écoles, de choisir, entre elles, et de nommer un nombre quelconque de syndics
n'excédant pas sept et n'étant pas moindre que cinq, à qui, et aux successeurs des-quels, lesquels devront être nommés en la manière qui sera spécifiée par l'acte detransport, le bien-fonds requis pour telle école pourra être transporté; et tels syndics,et leurs successeurs à perpétuité, sous le nom exprimé dans tel transport, seront ha-biles à accepter, avoir et posséder tels bien-fonds, et à commencer et soutenir touteaction ou toutes actions en loi ou en équité pour la conservation du dit bien-fonds,
et de leur droit à icelui: Pourvu toujours, que les dits syndics, en leur dite qualité,
ne posséderont, en aucun tems, plus de dix acres de terre, pour aucune école:Pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte, ne sera interprété comme
s'étendant aux écoles communes.

Il. Et qu'il soit staué, que tels syndics feront enregistrer dans le bureau du regis- Le,trateur du comté dans lequel l'immeuble sera situé, dans douze mois de calendrier vont être en-
après son exécution, tel titre. registra.

MONTRiL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
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ANNO NONO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. XVII'I.

Acte pouir pourvoir au recouvrement des Cotisations ou Taxes que
le Conseil de District du District de Huron se propose d'imposer
par certains règlemens.

[18 Mai, 1846.]

AT TENDU lue le conseil de district du district de Huron, désirant mettre à Préambule.A eeffet les dispositions de l'acte de la législature de cette province passé dans
la session tenue les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, et in-
titulé : Acte pour mieux pourvoir au gouvernement intérieur de cette partie de la pro- ité.
vince qui constituait ci-devant la province du Haut Canada, par l'établissement d'au-
torités locales ou municipales en icelle, a, depuis la passation du dit acte, passé divers
règlemens qui imposent des cotisations ou taxes sur les terres dans le dit district,
et que les cotisations et taxes ainsi imposées ont été payées par la grande majorité
des habitans et propriétaires de terres du dit district ; et attendu qu'il appert que le
montant total des deniers à prélever en vertu des dits règlemens, et que les fins
pour lesquelles ils devraient être appropriés n'étaient pas d'abord déterminés par
le dit conseil de district, et n'ont pas été ensuite répartis et cotisés sur les terres
dans le dit district, mais qu'une certaine taxe ou cotisation de tant par acre a été
imposée sur les dites terres, et que les dits règlemens peuver .en conséquence être
considérés comme n'étant pas strictement conformes à la lettre du dit acte, et que
certaines personnes ont pour ces raisons refusé de payer les taxes ou cotisations
imposées par le dit acte ;.. et attendu que les taxes ou cotisations que les dits rgle-
mens avaient en vue d'imposer, n'excédaient pas le montant que le dit conseil de
district avait légalement le droit d'imposer sur les terres, et que les dits règlemens
en conséquence, s'ils étaient défectueux quant à la forme, n'étaient point contraires
à l'esprit et à l'intention de l'acte ci-dessus cité, et que leur mise à exécution ne
peut préjudicier à aucune personne, tandis que ce serait un acte de justice à faire
aux habitans du district qui ont payé les dites taxes: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parle-
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .cte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et certain r-
il est par ces présentes statué par la dite autorité, que tous règlemens passés jus- 1
qu'ici par le conseil de district du district de Huron, et qui n'ont pas été désap- aesda e6o
prouvés, en vertu desquels toute taxe ou cotisation n'excédant pas un denier et qS.nost

demi
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ment con- demi courant par acre devait être imposée sur les terres dans le dit district, devront

lettre de la loi, et seron: censés être valables et en force conformément à l'intention du dit acte, et les
taxes t cotations qui devaient être en conséquence imposées seront payées au
trésirier de district du dit district et recouvrées par lui, en la même manière et su-
jettes aux mn'imes dispositions que si, dans les dits règlemens respectivement on
avait prescit le montant à prélever et les fins pour lesquelles ces deniers étaient
appropriés, et que les dites sommes avaient été ensuite réparties sur toutes les terres
dans le dit district, et que si la cotisation ainsi répartie se montait à la taxe ou coti-
sation que l'on avait en vue d'imposer par les, dits règlemens respectivement par
chaque acre de terre ; et la cotisation ou taxe sera recouvrée et payée en consé-
quence, à moinsqu'il n'y ait quelque chose à ce contraire dans le règlement, ou qu'il
n'ait été abrogé, changé ou modifié par aucun règlement, ou à moins qu«il n'y ait eu
arrangement ou compromis, par règlement ou autrement, entre le dit conseil de dis-
trict et tout corps incorporé, ou autre personne ou partie pour satisfaire aux taxes

Interprét. tion imposées par tout règlement antérieur, auquel cas la somme payée en vertu de tel
mens.~ r ziarrangeàiient ou compromis sera considérée comme étant un paiement en entier de

toute somme ou des sommes dues en vertu d'aucun tel règlement subséquent:
Proviso. Pourvu toujours, qu'aucune telle taxe ou cotisation ne sera due en vertu de tout dit

règlem ent.pour aucun tems avant le premier jour de janvier, mil-huit-cent quarante-
Proviso. deux ; et pourvu aussi que rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera à

aucun règlement qui sera fait après la passation d'icelui, ou n'autorisera la percep-
tion de taxes ou cotisations pour aucune période après ce tems, sous l'autorité d'au-
cun règlement en vertu duquel elles n'auraient pu être prélevées si le présent acte
n'eut pas été passé.

MIONTREAL :-Inpriné par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆE REGINÆ.

CAP. XIX.

Acte pour amender l'Acte y mentionné, relativement à l'appropriation
des deniers provenant de la Vente des Teires des Ecoles dans
le Haut Canada.

[18 Mai, 1846.]

A TTENDU que par la sixième section de l'acte passé dans les quatrième et
cinquième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Actepaur pourvoir Préambue.

tenporairement à l'emploi des fonds provenant de la vente des terres des écoles dans
cette partie de la province ci-devant le Haut Canada, et pour d'autres objeis, il a été,
,entre autres choses, statué, qu'à même les deniers provenant de la vente des terres
des écoles, une certaine allocation annuelle pourrait être faite pour le maintien de
certaines écoles y mentionnées, dans lesquelles pas moins de·cinquante écoliers se-
raient instruits; et attendu qu'il est expédient de rendre un moindre nombre d'éco-
liers suffisant pour mettre telles écoles à même de recevoir la dite allocation: qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif, et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande.-Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gou-
vernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'il I suffira desera loisible au gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou à la persdnne administrant trente, au lieu
cette province pour le tems d'alors, par et de l'avis et consentement du conseil de ciqat
exécutif d'icelle, et sujet aux autres dispositions et réquisitions du dit acte, d'autoriser donr roit
le paiement de l'allocation mentionnée dans la dite section du dit acte, à tout bureau lalocaton.

de syndics pour l'usage et maintien de detx autres écoles autres que celles tenues
dans la ville où la cour sera située, dans toute ville, township ou village, dans aucun
district, dans cette partie de cette province ci-devant le Haut Canada, dans lequel les
habitans fourniront une maison d'école convenable où pas moins de trente éco-
liers seront instruits; nonobstant toute chose dans la dite section, requérant qu'un
plus grand nombre que trente écoliers soient instruits, à ce contraire.

MONTRAL :-Imprimé par STEWART DERBIS.HIRE & GEoRGE DESBARATS,
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VICTORIE REGINAÆ

CAP. XX.

Acte pour établir ct maintenir d'une manière plus-eficace les Ecoles
Communes dans le Haut-Canada.

[23 Mai, 18-.16.]

A TTENDU qu'il est expédient de faire des dispositions pour établir et main- p
tenir d'une manière plus efficace les écoles communes dans cette partie de

la province ci-devant le Haut-Canada, et aussi pour y établir des écoles normaleset
modèles: qu'il soit.en conséquence statué par la Très-Excellente Majestéde la Reiue,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
la province du'Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gou-
vernemeut du Canada ; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que le
gouverneur pourra, de tems a autre, par lettres patentes sous le grand sceau de la trun n surâln-
province, nommer une personne compétente pour être surintendant des écoles,dantdsc.
dans le Haut-Canada, et pour tenir la dite charge durant bon plaisir; que le dit sonus
surintendant recevra un salaire n'excédant pas cinq cents livres courant par
année, et devra avoir la même proportion avec cette somme qu'aura celle des de-
niers publics perçus pour le maintien des écoles communes dans cette partie de la
province, ci-devant le Haut-Canada, avec celle perçue pour le même objet dans
celle constituant ci-devant le Bas-Canada, et il lui sera accordé cent, soixante- Salaire d'&n

quinze livres eourant par année, pour un clerc, et les dépenses contingentes de écrivain. et « 6-
son bureau, desquelles il rendra compte tel qu'il est pourvu à l'égard des autres
officiers publics; et que le dit surintendant, dans l'exercice de ses devoirs, sera
guidé par les ordres et instructions que lui donnera de téms en tems le gouver-
neur de cette province.

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du surintendant des écoles: rev.-ir clu sur.

Premièrement. De partager, après déduction faite de certaines sommes qui se- I portagerm la
rant ci-après pourvues, le on avant le quinzième jour d'avril de chaque année, i "*g;"e
tous les deniers que laI législature aura appropriés pour la dite année en faveur drs ecols', et
des écoles communes dans le Haut-Canada, suivant le chiffre de la population dc " q°
chaque district, township, ville ou cité, comparé à,celui de la populationidulHaut-
Canada, ou s'il le trouve convenable, en cas d'irrégularité dans le recensement,
suivant le nombre des enfans y résidantau-dessus de eing ans et au-dessous de

seize,
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seize, tel qu'il est mentionné diins les- derniers raprs annuels des surintendans
de district.

n ! noti&ra Secondement. De certifier à l'inspecteur-général le partage quil aura ainsi fait
répartition à en atitant qu'il aura rapport aux ivers districts dans le Haut-Canada aussi de lecertaine ofli-

ciurs., notifier immédiatement aux surintendans d'écoles, dans chaque district, et men-'.
tiorm er le.montant qui revient ,à:'son district, et aà cl.a«qyé',ýtô*ùship vilêtct v
compris.

nl préparera, Troisièmement. De préparer des formules et règlemen s convenables pour faire_ýý1,
po-ur les surin.t'(a,tiedis tous les rapports, et conduire tous les 'procédés 'nécessaires en vertu du prê,éent, ?ý
trit ds for-

mule et acte, et de les faire transmettre aux offciers chagé d lexeutuoh des disposiMules et âgsd
rèle:ms-ns, etons du dit acte: avec telles iistrùètions u'il croire
fournira desCipt,, insi pour la meilleure organisation et administration -desýéîcoles commnes; dé d6nne,;
que dec et aussi aux surintendans des divers districts, pour l'usage des arrondis.semens d'é-

coles, copies des dics formules, règlemens et instructions aisi que du présent
acte, suivant que le cas ld requerra.

Emploi conve. Quatrièmement. De voir à ce ue tous les deniers 'il aà ais agés soient
nable des de- Semployés auxfins pour lesiquell s ils auront été e octro tae q

PInintc oi qui Cinquièmement. De décid r sur toutes les éatières et sjts de piintés qu-

tione lean montan qu reinýo ditit et à1 ch.u to;si viltct

pourront lui être soumis par tles personnes intéresées i en vertu der dopratiosnd

present acte.

Choix des 1 a Sixièmement. De décontenatcer u ae dans les édoles o' dans lspbblo
thèques d'écoles, de livres quisne' cônv s qui >r-a néesaier e conv n
légaux pour employer et reomrs esr o 'gpees ru se ml mdyes

f mu r m ns etco s a e d pvre là
texte uniforme et approuvé.,

Eclo normle. aSeptièmement. De prendre lasurintendance ran.raie de l'école normale, aus
tôt qu'il en sera établi'une.

Huitièmement. -De préprer aussitôt le poisl ai r dis r agès plans
S . convenables de maisonsd'école, avec les eul acetséirs octroayi

Eiîîio1~qesNeuvièmemnent. D'em.ployertous: sès.- effos à enou egr J'étàbliý§îfieni de bi
des écoles. bliotlèques, d'écoles dansi lesdivers disffic6ý eét t ownseip du a;ùtàCà 'd',

l'usage général des élèves, et de donner toutes les informatini qu' s e tat
de donner sur les règlemens à établir pour de telles institutin tsr e
qui leur csnvie-nent

DCsmination Dixièdeemenst. D'epbyer tous les li-ie's ju i meten son Podvir pod;* l'inetruc. recueill ir et répandre toe nora iorrlatiives à lédu'catfiý'i, pé~~îari.ilePpeuple du mHaut-Canàdà.

Rapports U. *Onzièmiem'ent 'De" sôùùetftou lsasa gu eud <~tt

sonsus d'anécole.enepr ic

,avana le premier jtrdôtd ku anée, un r% féticuê
écoles normales, dles';t c uiï ad
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tant des deniers, dépensés pour les -dites écoles, et les.sources doù proviennent cesdenirs, vec es pojet d'aélioatioden rs, ave des projets d ambotion, et toutesa9tres infôrmatòns et suggëstions
relatives à éc n en, néral, et que.le surriitendant des écoles ourra, trouver
utiles, et avantageuses, afn que ce rapportpuisse être soumis à là léga

la session alors suivante.

III. Et q'il soit; statué,.quele gouverneur auale pouvoir de.nmmer pour com- Legouvrnur
poser un bureau d'éducaion, pas plus de sept per onnesu ont e suntendant des u

écoles fera partie) qui tiendront leur office durant bonplaisir, et qi seront guidées
dans l'exer, ce eur 4evoir, par..tous les ordres et instructions conformes à la
loi, que le gouvrneur pourra leur commniqguer. de :te autre, et qui, conjointe-
ment avec le sirinndant es écoles, seront tenus

Premn remn D'adopter.toutes les mesures'necessaires pour etablissement et
lamreub ement d nec normale pour le Haut-Canada-de faire de teins à breau.

atre t'ous"les.,regleen etrges necessaires aulam, tato tbn ovreaut les'n et Týr i -gouverne- il fe'ra des
ment de la d i è-de prescrire condition' auxqelleS le élè ves y seront
admis et instruits--de choisirJe site de la dite école et les termes et conditions
auxquels on pourra se procurer des hâtisses à cette fin -de xer le nombre et le
salaire des instituteurs, et autres personnes qui pourront y être employéés,-et,
de faire toutesautres -choes.légales uils pourrot rouve avantageuses au but
et aux interets de la dite ecole.

Secondement D'examiner et récommander ou desapprouver. tous livres plans Il examinera.
ou formules qui pourront ieur être soumIs comme deyant. servir à Pusage des les livres.
ecolgs,; etil ne.sea acco aucune partie des deniers octroés ar le gouverne-
ment a nule. Ae 1qui ra usage d' aucun hyre que e bureau aura désapprouvé
apres qua à tedesapprobation aura t publi ement donnée.

Troisimeni t,. De donner au surintendant 'des écoles, .leur conseil et avis sur Il av¶'era le
toutes les eston. esprn es qu'il pouesurrraleurdtsoumet
et la disséiunation des connaissances utles parmi le peue dAu HautC-anada

IV. Et qU'iIsoitstatué, queies assemblées duait db lrea'. se-tiendront au l e- que krm)eç!xera le surinteAnant desécd set ela Epremièrë eÉbWe dadit-reau
convoquéi le sutrinepptdes coes; gauleit omeamno era président
et fixera letejps .d ss -assemblées ; le.. surintedat e Ols, après avis dû-
ment donné antaes mem6res, purraßnâ .e s qe r ue a lée
spécial toMtes lssgn es d â ureu nt;o) estris membres Troisiremnibreformeront un quorum pour a transaction des afair;gu l dan le bunrau
d'éducation sera le secrétafre archivistd bureau;et en'enrera tous.le procé
dés dans un li e nu ettefin; etq ls denses. epc
dés du burmen compte-commeaisant partie des enses ofia-
gentes d..,po ç

V. F4qu'sota~é gq lsera, ausiô psi~l,éal n oe nrma, Te o

~ :dc~e Çq cXe~ e d&îcrio~etétablie.dâns ç sprés4rët e..ièý' set

d'eronion

,96'
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ront approuvés par le gouverneur' en conseil; et qu'une somme n'excédant as
mille cinq cents livres sera emplàyée par le bureau' 'dïéducation à procurer et mëu

Sa!-a ires in- bler des bâtisses convenables 'pour la'dité école normale; qu'une somme n'exc&Sti utirs Oans
J dant pas mille ciûq cents livres par arinée sera allouée pour les.salaires des institf

teurs et autres dépenses contingentes de la dite école ; et qu'il sera tous les aéié
transmis au gouverneur, par l'entremise du surintendant des écoles et pour être
soumis à la législature, des comptes détaillés'des deniers dépensés pour l'établis
semcnt et le maintien de la dite école.

Le conseil du
dit district
pourra nomfl-
m) r une per-
s mn31e pour
être sitriùten-
d.tnt de dis-
trict.
Proviso.

,al ire du
sur:ntentlant
de district à
liòle le fonds
de district.
Le conseil de
district hera
pré.lever, pour

éeo< s daa ns
chaque dis-
trict, une
som:e <i'ar.
gent égale au
m:ns au mon-
tant des de-
niers publies
qui a été ré-
par i au d.t
district.

Le conseil de
district divi-
sera les town-
ships en ar-
rTindissemens
d'écolos.

il pourra pré-
lever des de-
niers pour
ache ter des
cm plcemens

4d'écoles, etc.

VI. Et qu'il soit statué, que le conseil de chaque district aura le pouvoir de nom
mer une personne compétente comme'surintendant de district des écoles cond
munes, laquelle occupera la dite charge durant,bon plaisir; Pourvu toujours que;
dans le cas où aucun cônseil de district négligera ou refusera ,de recommander la
nomination d'un surintendant de district à aucune assemblée du dit conseil en-
dant la présente année, ou à sa première'assemblée après qu'aucune vacance aura
eu lieu, alors il sera loisible au gouverneur de faire la.dite nomination.

VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au conseil de chaque district, en ver u
d'un règlement, de pourvoir au salaire du surintendant de district.

VIII. Et qu'il soit statué, que le conseil de chaque district en recevant dusuri
tendant de district des écoles communes, une copie certifiée du mortaiit'de 'all oca
tion législative en faveur des écoles communes qui revient à sdn diktrict pour l'an-
née courante, fera prélever, sans délai, pour l'usage des écoles communès, telle'
somme de deniers suivant qu'il jugéra à propos, et qu'il' sera autorisé à imposer des
taxes, et égale au moins (déduction faite de tous frais de perception) au mo nt
des deniers publics qui reviendront'au dit district, laquelle somme sera'augmèntée
à la discrétion du dit conseil restreint dans les 'limites susdites; ét'les 'nieFs i
devront être ainsi prélev&s seront portés au livre du collecteur compétent, lequel
les prélèvera en la même manière que les autres taxes du dit 'district, mais les ver-
sera entre les mains du surintendant de district des éclescommuries, dans le ténis
fixé par la loi pour le paiement au trésorier des taxes prélevées chaque année.

IX. Et qu'il soit stat'ué, que le conseil de 'chaqe 'district fera 'diviser chaquetownship ou partie de township adjacerit, ville'ou cité dans tel district, en uni
bre convenable d'arrondissemens et parties d'arìondissemens qui seront nuimnro'
et désignés; 'et lesquels pourront étre changés à"la' discrétion du coniseil; ét le se: .
crétaire du dit conseil transiettrâ sans délai au surintendant des écoles communé
du district une copie des désignations et dés numéros dls' dits arrondissemns 011.
parties 'd'arrondissemens.

X. Et qu'il soit statué, que le conseil de distric das chaque district aura le p-
voir de prélever, avec lës'restrictions.,susditýes, 'outé somnie ou som s de denîi
qui pourront être nécessaires pour l'achat des terreins' d7ilè et éeetion eff$
meub!èment des maisons d'oles, et des résidences des instituteurs, et pour lesi be-soins généralemient des éc lé¥'oiniès dans tldistrict, 'ec r les ahiran
généralement du dit distict ou d é'cun o vé-shipsiti ier; d sn
coles ou autre localité, su ant le cas: Pourvu toujours equeëeci ne séaasC
empêcher les 'habitans däué n rrîdissent déosisii àdo r

autW,
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autre moyen volontaire qu'ils croirontexpédient pür acheter, ériger, metibler ou
réparer aucune maison d'école, ou rsidenc ur instiiuteûù- 'ourvu touj0urs,
que le titre à aucune"maisond'école'commune,-etieIeriin t dépendances en fai-
sant partie, dont les syndics ou autres personnes sont maintenant investis, pour
I'u;age de toute école commune, 'ou qui sèront paria suile acheés, aquis. et rans-
portés pour tel usage, passeront entre les rmainedu conseil' de district, du distriet
dansdequel ils seront itués léquel- 'ensera l'admitiistra'te prusag de telleécole respectivement.

XI. Et qu'il soit statuéý que. chaque fois, qu'en vertu d'aic'n acte de la légisa-
ture de cette province, pour l'établissement ou le mai'tien d'écoles communes, une
maison d'école aura été érigée, dont le prix n'aura pas été payé, par quelque cause aionsaru que ci ,cause d'écoleencrque ce soit aia personne oaux personnes y ayant droit e-unú Jèquelu répar- ctmon n'aura pas été faite sur l'arrondissement d'école dans equel la mai;o aura
été batie, (ou lorsque telle répartition aura été-faiteýmais que le montaÈt n'en aurapas été prélevé), il sera et.pourra être loisible au conseil de district du district dans
lequel elle sera située, de prélever par cotisafion une imposition sur les habitans detèl arrondissement d'école, suffisante pour payér la -dite naison.

XII. Et qu'il soit statué ,que chaque surintendant de district, nommé comme Le surntra.,
ci-dessus prescritdoinnéra, nt d'entrer'en cha'e un aou un plus grand -nôr.nirdécutosrencat .eiien, avec deux ti dnn(iî.ou un plus grand' nomb ecautions suffisantes,'po'ur tel'montanit et dans tellëformie que le conseil de district le, requerra, pour l'accomplissement fidèle des 'de-
Voirs de sa charge.

XIII. Etqu'il soit statiué, qu'il sera du devoir de chaqu.e'srintendantde'distdCt Devoirst udes e:oles coinmunes: srnedn

Lde conseil dedestinés à, être'distribués -'ans le.disàtrict, a us 1Sitôt' q ue le surinhtend;inýt des -écoles istrict'enpie
de la réparti.la lui aura notifiée- ton des ails
qui reviennent

aitrictnnr

Deuxièmem ent. A.ussiitôt "'que 1le secrétaire 'de 'itéta ric e-t ùd motnt adsritque le conseil de, district -dô it are- p ré iéê ve r'aÀu -moe'dèU* e -taes ,ii -ou ler~ce moniiâ- foràdsdes
tant -à l'aillocation dii eouér deii"xý totu -iyiéi en iseiiî't4è l rrodle Ib)nds d'écoles de district'pour le-rnaintien des écoles -co mmu èqý-iW17èÇ 8--ds~ semnens d'éco-

c4sant

'trict, et. de partager le d-itýfondg entre les divers ar-ro'd'i-ss'ëiiènis",d'éc6lýes qui y.aau- ~~le J

des ecoles communes

ront droit, ud raneadat

remli deuemie ge, dansehiqe u sp il u con'edadstit dris, fsr
et. d'en informer ýles ""yn'de ùu âý1k'itit,
er e autt pqu'ilsdte'serontrespectife conerr.

destiésàêt diDepaver nstou iistitsèursia üë , su Ktendre des é it y

la lu aruran'ie. dil ouâiaiotéd'nieu';mie c- iss lewlati

-du" leomsei de smmet dtfe pier Ive -u US' U deedi r répar.

ros à -oacse fonds d'écles dens distrctel inten d oin ésu editeetdr de ifrmen lae"sfr cdit"de slvaiferd "f '

en atantqu'ls ysernt rspetiveentnör'eIé
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Conditions.

Il visitera les
écoles nnda-
les et coin-
munes.

11 examinera
les candidats à
la charge d'in-
stituteur.

il annulera
quand il le
trouvera à pro-
pos les anciens
certificats
donnés aux
instituteurs.

Il empêchera
'Osae de cer-

tains livres.

9° VICTORLE, CAP. 20. 1846.

Il ne sera payé aucune partie de la dite somme d'argent à aucun arrondissement
d'écoles dont il n'aura pas été reçu un rapport annuel suffisant, pour l'année fini
sant le dernier jour de Slécembre qui précédera la répartition.

Et il ne sera payé non-plus aucune partie de la dite somie à aucun arrondisse
ment d'école ou partie d'arrondissement, à moins que les dits rapports n.«
constatent qu'il y a été tenu une école par un instiftueur.qualifié, pendant au in
six mois de l'année expirée à la date du dit rapport, et que tous les deniers reçus.
du fonds des écoles pendant l'année expirée à la date du dit rapport, ont été fidèle-
ment.employés au paiement du salaire de tel instituteur: Pourtu pareillemednt
que la condition qui précède ne sera pas exigible d'un aondissement d'école ar
lequel aura été commencé une école l'année précédente; tel dit arrondisseme
nouvellement créé avant droit à-une part du fonds des écoles, pourvu qu'il y
été tenu une école par un instituteur qualifié durant trois mois de l'anée précé,
dente, et qu'il en ait été transmis un rapport suffisant.

Quatrièmement. De visiter toutes les écoles modèles etcommunes da sodêle et ommuns das soi1
districr, au moins une fois par année et plus souvnt si cel est nécessaire, aux
fins d'examiner l'état et la condition des écoles, tant sous le rapport du progrès.
des élèves dans l'instruction, que sous celui du bon o-dre de. écoles, de la nature
et la condition des bâtisses, et de donner tant aux instituteurs qu'aux syndicsel
avis qu'il jugera à propos, touchant les intérêts et la régie des écoles.

Cinquièmement. D'examiner toutes les personnes qui se présenteront conn
candidats pour enseigner dans les écoles communes, sous le rapport de leur car.c
tère moral, connaissance et habileté; et s'il est satisfait des qualifications du can-;.
didat sous ces rapports, il lui donnera un certificat spécial, 'autorisant à enseigner.
pendant une année seulement dans l'école y spécifiée, ou un certifcat général l'au-
torisant à enseigner dans toute école commune du.districtjusqu'à ce que le dit cer-
tificat soit révoqué: Pourvu toujours que chaque tel insdtueur pourra être réexa
miné toutes les fois que le surintendant du district des écoles le jugera avamageu:
Pourvu aussi, que nul tel certificat de qualification d'instituteur ne sera accordéà
une personne qui ne sera pas alors sujet-né britannique ou sujet naturalisé de Sa Ma
jesté, Ses Héritiers ou Successeurs, à moins qu'elle p

îan«ueautre TL'at, acsq'elparle un.:ý-,.,.langue autre que la langué anglaise, une licence spéciale,qu'elle obtiendra du go
verneur, autorisant la personne y nommée, quoique aubaine, à être employe
comme instituteur.

Sixièmement. D'annuler tout certificat accordé par lui ou par un de ses prédé
cesseurs en office, toutes les fois qu'il verra de justes raisons d'agir ainsi en don-
nant ses raisons et procurant à l'instituteur qui sera porteur d'un tel certikat
se croit lésé, l'occasion d'en appeler au surintendant des écoles

Septièmement. D'empêcher Pusage, pour l'éducation anglaise, de tous lire'
d'école étrangers non-autorisés; de recommander, l'usage.de ceux qui conviennè
pour les écoles, et de régler ce qui concerne l'instituteur etles è emes
écoles-modèles en la manière ci-après pourvue.
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Huitièmement. De décider touslesdiffér-ends nqui pourront s'élever entre aucune n deciderales

des parties intéressée dans 'Ioéeratioh du prése'nit acte,, et .qui pourront lui être etons
soumis par l'une des pattiés corneineeës ::Pôrvû toujours qu'il pourra, s'il le Proviso.
trouve à propos, renvoyer au surintendant des écoles toutes les questions qui lui
seront soumises: Pourivu aussi que toute partie lésée ou mécontente aura le proviso.
droit d'en appeler au surintendant des écolesè.

Neuvièmement. De retenir rtie ses mains, en attendant l'ordre du surintendant Il retiendra les
des écoles, tous les deniers qui pour'ront avoir été répartis pour son district pour sen PU no
l'année, et qui n'aurdnt point été denindés ou dépëisés, conformément aux dispo- mandé.
sitions du présënt acte.

Dixièmement. De suivre lsstrùctions du surintèndant des écoles, et de lui n transmettr
faire un rapport annuél à l'époque et en la manière que prescrira le dit surinten- un aor-
dant des écoles; et de donner au dit surinténdant de tems à autre toute autre ir- tenlatit des
formation qu'il pourra requérir.: Poürvu de plus; que chaque tel rapport annueildu oles.

surintendant dë district ônatiëndräPos

Premièrement. Le re de tous les arrndissemens d'écoles ou parties d'ar-
rondissemnens séparéêenet compris dans chaque township, ville ou cité dans son du le
district. rondissement

Secondement. Le -nombre deenfans instruits, au-dessus de cinq ans- et au des- Le nombre
sous de s eize ans daâns chaque arodNeent ou' 'darn*

pafti~nue auérint surin-s

le nombre d'és eifas- au-deËsus dé cinqani e âU d'aronýdiseent, etusi enlan
sidtnt.endan

Troisiémement. ,Le '-temsqtqe l'é'cole aura été ýtenue parun instituteur qualIifié Jeteins qu e
dans chacun des: dite ' rndisseinens ou -parties d'arrondisseinens, les livres, en lécol aura
usage ét les choseseei ëes:, et sies1 s*yndics ont fait leur'raRportL convenableinent it raport

Quatrièmement Le m on tant dAes'deniers reçu, et prélevé,dans chacunà des dits Deniers reçus
arèondisemenscout prirctit.darondissemens, établissant uné distinction entre e etddépensé.

Sondemenrépat pa 'le nsuruedsadetsécules -e mon e r de la taxe des-
écoules dedisatictd le montant rrivé par les syndae r o mnt, pveant
d'autres sources,s etdeq ca udes uront été dépenséset
S'il en reste encýore à dépetîsèr,- etý combien, et pour quelles cause..

Cinquièmement. 'Le 'nombre die foi's à'il a. iitées,écoles pendant l'année, le Nombre de

Troisimement "ege s u'chlaura tén tnue aeu intiuerquléLetmqu

ombre (les mhaionseignéôtes et si e owt fitle ou cit , lenaWbe e ses°isi
celles qui sont louées, céll-l 'auront';eté érigées

Qutrèemnt ámriatie deir'eue préedan l'annéeude dits msnsne

et parquels oen pe aro d iés ledr entre e edepecole.

Sionetierpat iaxleÙsuritendat d'es colsae, le mbatre½ des écla taxvs e- ede spre

nues dans rchjqtse mnt'a, prÈle pales sn distte 'nomr dta proeran
et lres chors, qu'et yesîlê;e mr

Septièmement. Le nombre et 'étendu'e des écolest o des bibliothèuesa pbques E e
celeson district, où ellesSont situéesr commt ees oent landées et soute- othquespu.

nues >lrg
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nues ; et aussi toutes autres informations qu'il peut avoir sur l'état, les besoins et
les avantages de l'éducation de son district, et toutes suggestions qu'il pourra trou'
ver coavii:ble de fair- dans la vue d'améliorer l'état des écoles et de répandre les>
connaissances utiles dans le dit district.

Qui sera visi- XIV. Et qu'il soit statué, que les visiteurs de chaque township, ville ou cité
teu does- seront : tous les membres du clergé ou ministres reconnus par la loi, de quelque

dénomination que ce soit, qui résideront ou qui exerceront leur miinetère .dans les

dits township, ville ou cité ; aussi le juge de la cour de district, le gardien du du

trict, et le conseiller ou les conseillers représentant le township dans le conséil mu

nicipal du district; aussi tous les juges de paix résidens; mais aucun mmis

prêtre, ecclésiastique ou juge de paix n'aura le droit de visiter ou inspecter aucune
écule séparée qui ne sera pas de sa croyance religieuse, excepté avec le consente-
ment des syndics de'telle école.

Devoirs des XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à-chacun des dits visiteurs, de vsi
viurs. ter autant que possible toutes les écoles dans chaque townslip, ville ou e,é sur-

Asasteront tout d'assister aux examens trin'estriels des écoles et d'examiner pendant la dite
visite les progrès des dits écoliers, l'état et la régie de l'école, et:de donner à l'ins-

tittuteur et aux écoliers tels avis qu'il jugera a propqs, conforménent aux règlemens

Ils fernntrap- et aux instructions adressées aux visiteurs par le surintendant des écoles: il serg
pnrt au sun- aussi loisible aux visiteurs qui assisteront à aucun examen des dites éecoles, d'en

faire un rapport au surintendant de district, accompagné des remarques qu-ils croi

ront utiles; et de faire collectivement ou séparément au dit surintendant de district,
tel autre rapport, ou autres rapports qu'ils jugeront à propos, touchant la condition
la nature et les progrès des écoles dans les dits township's, ville ou cité.

Les visileurs XVI. Et qu'il sDit statué, qu'il pourra y avoir une assemblée générale des dits

.iOrs nsvisiteurs, en aueunu teins et lieu que déterminera le plus ancien des juges de pai,
t-iiir une ~ ou deux des visiteurs, après avis suffisant donné aux autres visiteurs dans les dits

rale n- tmvnships, ville ou cité.; et qu'il sera loisible aux dits viiteurs ainsi assembles:

d'aviser aux moyens qu'ils jugeront propres à rendre plus efficaces les visites des
éciles communes, et à promouvoir l'établissement de bibliothèques et la dissémi.

certiriats natifl des connaissances utiles dans !es dits tovnships, yille ou cité; il sera aussi
d-)nné.ý aux luisible à deux des dits visiteurs d'examiner et de donner un -·ertificat en la forme.

voulue par le surintendant des écoles à aucun. candidat qu'ils considèreront capa-

ble d'enseigner dans une école conmiune ; tel certificat cependant n'autorisant le

dit instituteur à enseigner qu'une seule année dans l'école y mentionnée.

Le curinten- XVI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il sera créé un arrondissement d'école
dant du s- dins tout township, ville ou cité, il sera du devoir de l'autorité mucniipale de nom
trici pourra%
ftire <nnrr, mer une personne, personnes dansle dit arrondissement, auxquelles le surin-

n° teni nlt dle district comu uniquera la désigrtionet le numéro du dit arrond issemeit,

nualiiejbi dé- et lesquelles. dans les vingt jours qui suivront, donneront avis par écrit, esanVaut;
" ~ le <lit arironlissemttent et fixant le teins et lieu de la première assemblée de arro

a disse liCt d'écfles, et feront affi..her copies du dit aviâ trois au mois &.e h n,
aen -. d rois les plus fréquentés dans le dit arrondissement d'écle's, six ours au 'm1om11

avant le jour de la dite assemblée.

XVHa
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nues ; et aussi toutes autres informations qu'il peut avoir sur l'état, les besoins et
les avantages de l'éducation de son district, et toutes suggestions qu'il pourra trou
ver convii:able de faird dans la vue d'améliorer l'état des écoles et de répandre les.
connaissances utiles dans le dit district.

Qui sera visi- XIV. Et qu'il soit statué, que les visiteurs de chaque township, ville ou cité
t °°1es- seront : tous les membres du clergé ou ministres reconnus par la loi, de quelque-.

dénomination que ce soit, qui résideront ou qui exerceront leur mitinère dans les

dits township, ville ou cité ; aussi le juge de la cour de district, le gardien du di"-",

trict, et le conseiller ou les conseillers représentant le township dans le conséil mu-

nicipal du district; aussi tous les juges de paix résidens; mais aucun mnistre

prêtre, ecclésiastique ou juge de paix n'aura le droit de visiter ou inspecter aucune,
écule séparée qui ne sera pas de sa croyance religieuse, excepté avec le consente-
ment des syndics de'telle école.

Devoirs des XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à·chacun des dits visiteurs, de visi,
visiturs. ter autant que possible toutes les écoles dans chaque townslip, ville ou ciné, sur-

Asasteront tout d'assister aux examens trin'estriels des écoles et d'examiner pendant la dite
visite les progrès des dits écoliers, l'état et la régie de l'école, et:de donner à l'ins-

tittuteur et aux écoliers tels avis qu'il jugera à propqs, conformément aux règlemens
Ils fernntrap- et aux instructions adressées aux visiteurs par le surintendant des écoles: il serig
pnrt au sun- aussi loisible aux visiteurs qui assisteront à aucun examen des dites éecoles, d'en

faire un rapport au surintendant de district, accompagné des remarques qu-ils croi

ront utiles ; et de faire collectivement ou séparément au dit surintendant de district

tel autre rapport, ou autres rapports qu'ils jugeront à propos, touchant la condition 4

la nature et les progrès des écoles dans les dits township's, ville ou cité.

Les visileurs XVI. Et qu'il sDit statué, qu'il pourra y avoir une assemblée générale des dits

1 s visiteurs, en aueunu teins et lieu que déterminera le plus ancien des juges de pair,
re ou deux des visiteurs, après avis suffisant donné aux autres visiteurs dans les dits

rae.I tçomvnships, ville ou cité; et qu'il sera loisible aux dits viiteurs ainsi assembles:

d'aviser aux moyens qu'ils jugeront propres à rendre plus efficaces les visites des
éciles communes, et à promouvoir l'établissement de bibliothèques et la dissémi.

certir ats nati lon des connaissances utiles dans !es dits tovnships, ville ou cité; il sera aussi
1n»I aux luisible à deux des dits visiteurs d'examiner et de donmer un ·ertibcat en la forme

voulue par le surintendant des écoles à aucun. candidat qu'ils considèreront capa-,

ble d'enseigner dans une école conmiune ; tel certificat cependant n'autorisant le

dit instituteur à enseigner qu'une seule année dans l'école y mentionnée.

Le curinten- XVI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il sera créé un arrondissement d'école
lant du • dins tout township, ville ou cité, il sera du devoir de l'autorité municipale de nomi

trici pourra% ie n e.;n se e
ftire <nnrr, mer une personne ou dés personnes dansle dit arrondissement, auxquelles le surmngàr

pir telind (n de district comu uniquera la désignItionet le numéro du dit arroridissemetif,

lé- 'et lesquelles. dans les vingt jours qui suivront, donneront avis par écrit, lesîîmnt

d la le <lit arirondlissemtent et fixant le teins et lieu de la première assemblée de I avro
a disse tiCt d'écnles, et feront affi..her copies du dit aris trois au mois des n
en -es. droits les plus fréquentés dans le dit arrondissement d'écoles, six jours au 'mioiP

avant le jour de la dite assemblée.

XVHII
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XVIII. Et qu'il soit statué, qu'après la dite première assemblée d'arrondisse- uneautresei-
ment d'écoles il y aura une autre assemblée de même nature dans le dit arrondis- ""setm
sement d'écoles, le second mairdi de janvier de chaque année, à l'heure de midi, à le premier

l'endroit que fixera la majorité des syndics d'écoles dans le dit arrondissement, 'n dane
lesquels feront afficher avis de la dite assemblée annuelle à trois au moins des en- -et avis i.
droits les plus fréquentés dans le dit arrondissement d'écoles, six jours au moins °ldo'
avant le jour de la dite assemblée.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'à chaque dite première assemblée, et à chaque Qui présidera

assemblée annuelle d'un arrondissement d'écoles, le plus ancien juge de paix alors ,embe dar-
présent, ou en l'absence d'aucun teljuge de paix, telle personne qui sera choisie rondissement

par une majorité des propriétaires de terres et des habitans tenant maison, du dit d'coles.

arrondissement, présens à la dite assemblée, présidera à la dite assemblée, et trans-
mettra immédiatement après la dite assemblée au surintendant de district le nom
ou les noms et l'adresse des personnes élues syndic ou syndics, et le nombre de
leur arrondissement d'école.

XX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la dite première assemblée ou as- Pénalités con-

semblée annuelle de l'arrondissement d'écoles, n'aurait point lieu en raison de ce *n quin'au-
que l'avis ci-dessus prescrit n'aurait pas été donné, la personne ou personnes dont ront point don-

le devoir était de donner le dit avis, encourra personnellement une somme n'ex- preaisre la.
cédant pas deux livres, qui pourra être recouvrée en faveur de l'éducation du dit semble ou de

arrondissement, par toute poursuite intentée devant aucun juge de paix qui, par nuelle de ar-
les présentes est autorisé sur la plainte, sous serment, de deux habitans du dit ar- di°"ement

rondissement, à l'entendre et décider, à convaincre la partie, et émaner un war-
rant pour prélever la pénalité par saisie et vente des effets du contrevenant ; et
à défaut de tenir la dite assemblée comme 'susdit, trois francs tenanciers résidens
quelconques, pourront, dans les vingt jours qui s.uivront le tems où la dite assem-
blée aurait dû être tenue, convoquer la dite assemblée, en donnant six jours avant
un avis qui devra être affiché à trois au moins des endroits les plus fréquentés du
dit arrondissement d'écoles.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée d'arrondissement d'écoles Les syndic,
qui se tiendra dans un arrondissement nouveau, les propriétaires de terres et .es "erOnc"us à
habitans tenant maison éliront trois syndics qui continueront en charge jusqu'à la aasemblée

prochaine assemblée annuelle suivante du dit arrondissement. d'oe.

XXII. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée annuelle d'écoles, tenue Et à la pre-
dans aucun arrondissement d'écoles après la passation du présent acte, les per- "mI et sub-

sonnes qui auront droit de voter à la dite assemblée éliront à la majorité des voix, sembéean-
trois syndics qui seront numérotés un, deux, trois, (Pordre de préséance devant nuelle d'école.

être déterminé par le hasard,) le premier desquels continuera en charge une
année,-le second, deux années,-le troisième, trois années; à la fin duquel tems
ils seront chacun d'eux remplacés par d'autres; et qu'à chaque assemblée annuelle
qui se tiendra par la suite dans le dit arrondissement, les personnes présentes qui
auront droit de voter, éliront un syndic qui continuera en charge pendant trois
ans, et jusqu'à ce que son successeur soit élu: pourvu que tout syndic pourra être
réélu s'il y consent.

xx iI.
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P6nalité con- XXIII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne élue syndic, refuse d'agir'agi coe elle encourra une amende n'excédant pas cinq livres, laquelle dite somme sera9,Y]dc-£ prélevée et employée en la même manière que les autres amendes imposées parComment les cet acte; et s'il y a une ou un plus grand nombre de vacances parmi les syndicsrontremplies. occasionnées par refus d'agir, absence permanente hors de l'arrondissement d'é-coles, mort, ou incapacité par maladie, la.dite vacance ouvacances seront rempliespar les électeurs du dit arrondissement d'écoles, à une assemblée que convoqueraà cette lin le syndic ou syndics restant, et au cas où aucun des dits syndics neresteraient pas, le conseil dé district du district remplira ces vacances, et la per-sonne ou personnes qui auront été ainsi nommées aux dites vacances continue-.ront en charge pendant tout le teins que la personne on personnes auxquelleselles succèderont auraient été tenues d'agir.

Aucun syndi= XXIV. Et qu'il soit statué, qu'aucun syndic d'école ne sera réélu sans son con-ne sera réélu
pd senternent pendant les quatre années qui suivront le jour qu'il sera sorti de charge.
sans son con-
sentement. XXV. Et qu'il soit statué, que les syndics d'écoles dans chaque arrondissementLes syndics d'écoles formeront une corporation sous le nom de « Les syndics d'écoles de l'arron-formeront une dumodasl''e
corporation. dissement numéro dans le township (ville ou cité) de
Pouvoirs col- " dans le district de " et auront succession perpétuelle, et unlecti-i. sceau commun, et seront habiles à poursuivre et être poursuivis, et auront géné-ralement les memes pouvoirs que tout corps politique ou incorporé possède rela-tivement aux fins pour lesquelles il est constitué ; mais ils ne pourront en aucuntems posséder des biens-fonds.

La corporation XXVI. Et qu'il soit statué, que la dite corporation ne cessera pas d'exister par la
dans certain raison qu'il n 'y aura pas de syndics d'écoles, mais au dit cas les pouvoirs de lacas. corporation, relativement à ia possession d'aucun bien-meuble, seront transportésau surintendant de district, en fidéi-commis, jusqu'à ce qu'il soit autrement pour-vu par la loi ; et la maison d'école, les terres ou autres biens-réels qui apparte-naient à l'école commune d'aucun arrondissement, en vertu d'aucune loi ou titrequelconque, seront par le présent transportés au conseil de district pour les di-verses écoles communes et en fidéi-conmis pour icelles respectivement.

Devoirs des XXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des syndics de chaque arron-dissement d'école :

Ila nommeront Premièrement. De choisir un secrétaire-trésorierparmi eux, lequel tiendra mi-uan secrétaire-serti-téoirpmi lqltrésorier-ses nute de leurs procédés dans un livre tenu à cette fin,-recevra les deniers préle-devoirs. vés par répartition ou souscription parmi les habitans de l'arrondissement d'écoles,et sera responsable des dits deniers envers ses collègues et les paiera à l'institu-teur, après avoir pavé tous les frais de perception, en la manière qui pourra êtreprescrite par la majorité des syndics.

Et un percep- Secondement. De nommer, s'ils le jugent à propos, un percepteur pour prélever
voirs. s de' les sommes qu'ils pourront avoir imposées sur les habitans de leur arrondissementd'écoles, ou les deniers que les dits habitans pourront avoir souscrits, et de payerle dit percepteur à un taux qui n'excèdera pas cinq pour cent, pour son trouble';et tout percepteur fournira des cautions à la satisfaction des syndics, et aura les'

rÉémes
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mêmes pouvoirs pour prélever les dites répartitions d'écoles ou les souscriptions,
et suivra les mêmes procédés et aura la même responsabilité dans l'exécution de
ses devoirs qu'il est ou peut être pourvu par la loi, au sujet des percepteurs de ré-
partition et de cotisations de district.

Troisièmement. De prendre possession de tous les biens, des écoles communes Ils prendront
que les dites écoles pourront avoir acquis ou qui pourront leur avoir été donnés et posséderont

les biens pour
pour les fins de l'éducation dans le dit arrondissement; et d'acquérir et posséder les fins dus
au nom de la corporation, en vertu de quelque titre que ce soit, tous biens per- éc°es

sonnels, deniers ou revenus pour les fins des dites écoles communes, jusqu'à ce
que le pouvoir donné par le présent acte soit enlevé ou modifié par la loi, et de les
employer conformément aux conditions auxquelles ils les auront acquis ou reçus.

Quatrièmement. De faire tout ce qu'ils trouveront avantageux en bâtissant, ré- Bitir, réparer,
parant, louant, renouvelant, chauffant ou tenant en ordre la maison d'école et ses etdle.
accessoirs, terres, clôtures et biens-immeubles qu'ils possèderont : pourvu qu'il ne Provs.
sera prélevé aucune répartition pour l'érection d'une maison d'école dans aucun ar-
rondissement, ou sans l'adoption par le conseil de district d'un règlement à cet
effet; mais le conseil de district pourra adopter tel règlement à aucune de ses
assemblées, et la répartition peut être immédiatement portée par le greffier de la
paix au livre des percepteurs et prélevée par le dit percepteur ; nonobstant toute
chose à ce contraire contenue dans tout acte passé durant la présente session, ou
à aucune époque antérieure et qui limite le tems auquel des règlemens qui im-
posent des taxes doivent être adoptés chaque année.

Cinquièmement. De faire prélever par répartition, en la manière ci-après pour- Certaines
vue par le présent acte, ou par souscription volontaire, toute autre somme qui sommes aaai-
pourra être nécessaire pour payer le salaire de l'instituteur et les dépenses inci- t°n"'"

dentes de l'école, tel que pour réparer, meubler et tenir en bon ordre la maison
d'école ; et en cas où il n'y aurait pas de maison d'école, d'en fournir une conve- Déclaration
nable, et procurer du bois de chauffage de bon usage pour la dite maison d'école ee avnt
ainsi choisie, et faire toutes les choses nécessaires pour le bien-être des élèves ; et ls eçien
avant que les dits syndics, ou aucune personne en leur nom, aient droit à recevoir d'Ecole,
du surintendant de district la part à eux revenant du fonds des écoles communes,
ils lui donneront une déclaration du secrétaire-trésorier, qui constatera qu'il a
réellement et bonâfide reçu, et qu'il a en ses mains pour le paiement du salaire de
l'instituteur, ou qu'il a payé au ditinstituteur, une somme suffisante avec telle
allocation provenant du fonds d'écoles communes, pour les fins susdites.

Sixièmement. De préparer et établir une répartition trimestrielle contenant le ns fixeront les
nom de toute personne tenue de payer pour l'instruction d'enfans envovés par elle taxes par tri-
à telles écoles, et le montant pour lequel elle sera tenue, et de percevoir par eux- mesre, etc.
mêmes ou par aucun d'eux, ou par leur collecteur, de toute personne nommée dans
telle répartition, le montant porté contre elle, et dans le cas où ils emploiront un
collecteur, cinq par cent sur tel montant pour le coût de la perception, et de payer
le montant ainsi perçu à l'instituteur ou aux instituteurs y ayant droit: Pourvu
que toute personne envoyant un enfant ou des enfans à toute école commuee, sera
cotisée pour une période de pas maoins des deux tiers du quartier courant.

Septièmement.
97*
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Ilsept Septièmement. D'exempter en tout ou en partie du paiement de la répartition
sonnes di- telles personnes indigentes résidant dans leur arrondissement d'écoles qu'ils juge-gentes de pa- r ontt d'coe qur'ils etgea
yer ront à propos ; et à défaut de paiement par aucune personne ainsi imposée, d'enprélever le montant par vente et saisie des biens et effets du contrevenant ou des

contrevenans ; et au cas où tel contrevenant ou contrevenans résideraient hors
de l'arrondissement d'écoles, et qu'il n'y aurait aucuns biens ni effets au tems de la
dite perception, de le poursuivre sous leur nom d'office, et d'en recouvrer le paie-
ment ; et pour la perception des dites impositions, le percepteur nommé par les
syndics aura dans leur arrondissement d'écoles le même pouvoir que le percep-
teur d'aucune imposition pour le district.

ls constate- Huitièmement. De constater le nombre des enfans au-dessus de cinq ans et au-ront le nombre dessous de seize qui résideront dans leur arrondissement d'écoles, et de leur per-des cnfarisa 
u s o g t m q 'i s e

dans larron- mettre sans exception, d'assister aux écoles communes, aussi long-tems qu'ils sedisement d'é- conformeront aux règles des dites écoles.

Ils engageront Neuvièmement. De nommer et engager de tems à autre un instituteur dûmentlesinstituteurs. qualifié pour enseigner dans l'école qui sera sous leur contrôle, conformément aux
dispositions du présent acte; et de donner au dit instituteur les ordres nécessaires
sur le surintendant de district pour la partie du fonds d'écoles à laquelle le dit ar-
rondissement d'écoles peut avoir droit.

Ils choisiront Dixièmement. De choisir sur une liste de livres que le bureau d'éducation aurales livres. faite sous la sanction du gouverneur en conseil, comme ci-dessus pourvu, les livres
dont il sera fait usage dans l'école.

Ils feront un Onzièmement. De voir à ce que l'école soit régie conformément aux règlemens!apport au sur- pa rsetl
int ndant de etablis par le présent acte ; et de faire et transmettre tous les ans le ou avant ledistrict second mardi de janvier, un rapport au surintendant de district, lequel rapport

sera signé par la majorité des syndics, et fait conformément à une formule pres-crite par le surintendant des écoles et spécifiera:

Ce qu'il spci Premièrement. Tout le tems qu'une école aura été tenue par un instituteur ou-iera. des instituteurs capables dans leur arrondissement pendant l'année expirée le
Tens pen- trente-et-un de décembre précédent, le jour qui précédera celui de la date du rap-
rnole ser port, excepté lorsque l'année commencera le dimanche, auquel cas le rapport seratenue, daté le deuxième jour de janvier de l'année dans laquelle il sera transmis.

Secondement. Le montant des deniers reçus du surintendant de district, et le
montant des deniers reçus d'autres sources, faisant une distinction entre eux ; et
la manière dont ces deniers auront été dépensés.

Nombre des Troisièmement. Le nombre des enfans instruits pendant l'année dans l'arron-
i dissement d'écoles et le nombre des enfans au-dessus de cinq ans et au-dessous de

seize qui y resideront.

Ce qui est en- Quatrièmement. Les branches d'éducation enseignées dans l'école; le nombrené dans la des écoliers qui la fréquenteront, et les livres dont on s'y servira.

XXVI.
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XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de chaque instituteur d'une Devoirs des
école commune: itutes

Premièrement. D'enseigner avec soin et fidèlement toutes les branches de l'ins-
truction exigée dans la dite école, conformément aux termes de son engagement
avec les syndics et aux dispositions du présent acte.

Secondement. De tenir des registres journaliers hebdomadaires et trimestriels de
la dite école, et d'y tenir bon ordre et maintenir la discipline conformément aux
règlemens et formules que le surintendant des écoles préparera.

Troisièmement. D'avoir à la fin de chaque trimestre un examen public de son
école duquel il donnera avis par l'entremise des enfans, à leurs parens et tuteurs,
et en donnera aussi dûment avis aux syndics et aux visiteurs d'aucune école qui
pourront résider dans ou dans le voisinage des arrondissemens d'écoles.

Quatrièmement. D'agir comme secrétaire des syndics s'ils l'exigent, pour pré-
parer leur rapport annuel: pourvu toujours, qu'il soit instituteur dans la dite
école au teis que le dit rapport, requis par le présent acte, sera préparé : pourvu
pareillement que le surintendant de district aura le pouvoir de retenir le reste de
la part des deniers du fonds des écoles qui aura été répartie à tel arrondissement,,
et qui pourra être entre ses mains le premier jour de décembre de chaque année
jusqu'à ce qu'il ait reçu des syndics du dit arrondissement, le rapport annuel
qu'exige la loi pour la dite année.

XXIX. Et qu'il soit statué, que les deniers appropriés tous les ans pour l'en-
couragement des écoles communes dans le Haut-Canada, seront payés le premier
jour d'août de chaque année, en vertu de warrants adressés aux surintendans des
écoles communes des divers districts dans le Haut-Canada susdit.

XXX. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera fait usage pour aucune école modèle
ou commune, d'aucun livre étranger dans les branches d'éducation anglaise, ex-
cepté avec la permission expresse du bureau d'éducation.

XXXI. Et qu'il soit statué, que dans toute école modèle ou commune, établie
en vertu du présent acte, aucun enfant ne sera obligé de lire ou étudier dans aucun
livre de religion, ou de prendre part à aucun exercice de dévotion ou de religion,auxquels ses parens ou tuteurs pourraient objecter.

XXXII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où l'instituteur d'aucune écoleélémentaire se trouverait être un catholique romain, les habitans protestans de l'ar-
rondissement dans lequel sera telle école, auront droit d'avoir une école avec un
instituteur protestant, sur la demande de dix ou d'un plus grand nombre des pro-
priétaires de terres résidens ou habitans tenant maison d'aucun tel arrondissement
d'écoles, ou dans les limites assignées à aucune école de ville ou cité-; et pareille-
ment lorsqu'un instituteur d'aucune école se trouvera être un protestant les habi-
tans catholiques romains auront une école séparée avec un instituteur de leur
croyance religieuse sur demande faite en la m&me manière.

XI.
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Conditions et XXXIII. Et qu'il soit statué, que les dites demandes seront faites par écrit,mode d'établis-
sement des signées par chacun des propriétaires de terres ou des habitans tenant maison, et
dlites écoles s& adressées et transmises au surintendant de district ; et les dites demandes contien-parées. dront le nom de trois syndics qui seront les syndics de la dite école séparée ; et

après que les dits syndics se seront conformés aux exigences du présent acte, la
dite école aura droit de recevoir sa part des deniers publics appropriés à cet effet,
en proportion du nombre des enfans de la cro'ance religieuse qui y assisteront :
laquelle dite part sera déterminée par le surintendant de district ; et la dite école
séparée sera sujette aux visites, conditions, règles et obligations prescrites par le
présent acte relativement aux autres écoles communes.

Des écoles XXXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout conseil de district dans lemoodèles seront T
établies dans Haut-Canada, s'il le juge à propos, d'iïmposer par répartition de district et prélever
tout district. une somme n'excédant pas en aucune année celle de deux cents livres, et de l'ap-

proprier et dépenser au soutien d'une ou de plusieurs écoles modèles de district
dans le dit district, nommant au moins trois syndics pour chacune des dites écoles

Poio- modèles : pourvu toujours, que par un règlement ou des règlemens il sera appro-
prié à même les impositions du district, pour le paiement des instituteurs et la-
chat de livres et appareils et autres dépenses nécessaires pour chacune des dites
écoles modèles, une somme qui ne sera pas moindre que quarante livres tous les
ans.

Allocation qui XXXV. Et qu'il soit statué, que toutes les fois qu'il paraîtra à la satisfaction dusera accordée gouverne'r quaucun tel conseil de district a ainsi approprié et dépensé dans au-pour la dite govrequ tlaans>t" dn
école modèle. cune année, pour payer l'instituteur ou les instituteurs et pour acheter des livres et

.des appareils pour la dite école modèle ou les dites écoles modèles de district, une
somme qui ne sera pas moindre que quarante livres, il sera loisible au gouverneur
d'émaner son warrant adressé au receveur-général, lui enjoignant de payer au
surintendant de district de tel district, comme aide ultérieure pour le soutien de la
dite école ou des dites écoles pendant la dite année, une somme égale à la moitié

Proviso- du montant ainsi prélevé et dépensé: pourvu toujours, qu'il ne soit pas accordéMontant dle
l'allocation n- dans aucune année pour le soutien de telles écoles dans aucun district, une sommemité. excédant cinquante livres; et aussi que tout le montant qui sera ainsi accordé en

aucune année pour le soutien des écoles modèles de district dans le Haut-Canada
n'excède pas cinq cens livres.

Les dites som- XXXVI. Et qu'il soit statué, que le surintendant des écoles, avant de faire la
mêes pe fs répartition annuelle de l'allocation votée en faveur des écoles communes comme.
des écoles ci-dessus prescrit, en déduira le montant collectif ainsi avancé en faveur des écolescommunes.

normales et des écoles modèles de district durant l'année précédente; et il déduira
aussi, s'il le juge à propos, une somme n'excédant pas deux cens livres par année,,
pour le soutien des écoles communes dans les nouveaux townships qui ne seront
pas encore représentés dans aucun conseil de district.

Comment elles XXXVII. Et qu'il soit statué, que tous les deniers ainsi accordés pour le soutieseront dépen- des écoles modèles de district, seront dépensés parle surintendant de districtsées-, et il en
sera rendu les recevra ou par son successeur en office, au paiement des instituteurs et à Pacatcompte. de livres et d'appareils et autres dépenses nécessaires pour les dites écoles exclu.-

sivement, et dans le cours de l'année pour laquelle ils auront été appropriés, et

ten7,
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tiendra compte de tous les deniers dépensés et non dépensés en la même manière
que requis pour tous les autres deniers d'écoles qui pourront venir entre ses mains.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que les syndics d'aucune école modèle de dis- Pouvoirs des
trict constituée comme susdit, ne pourront nommer aucune personne pour y être de district,instituteur, à moins que le choix de la dite personne comme instituteur, et les quantaux ins-

tituteurs destermes de son engagement avec eux, ne soient spécialement approuvés par écrit écoles modô-
par le surintendant de district; ils ne pourront non-plus faire aucun arrangement
d'administration intérieure de *telle école, à moins qu'ils ne soient également ap-prouvés par le surintendant de district; et le dit surintendant de district pourra,s'il le juge nécessaire, suspendre ou destituer tout instituteur; nommer tout autreinstituteur à aucune vacance que les syndics refuseront ou négligeront de remplir,dans les trente jours après qu'il les en aura notifiés; et aussi de faire, et faire exé-cuter toutes règles qu'il jugera nécessaires à l'administration des dites écoles.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une école normale sera en opé- Les institu-
ration dans le Haut Canada, il ne sera nommé aucune personne pour être principal texamies

Pouvirés de

instituteur d'aucune école modèle de district à moins qu'elle n'ait produit au surin- le prindc

lécoles modm-

tendant de district un certificat d'habileté, signé par le principal ou instituteuren lécouandreal
clief de telle école normale. le, quandble

XL. Et qu'il soit statué, que dans chaque école modèle de district on donnera Les institu-gratuitement l'instruction aux instituteurs des écoles communes dans le district lu"rontdans lequel la dite école modèle pourra être établie, pendant tout le tems et sous tuitemnn-dansles restrictions que le surintendant de district pourra de tes à autre prescrire. oe isotes Mo-

XLI. E t qu'il soit statué, que les instituteurs qui recevront un certificat. de qua- Les institu-
lification en vertu du présent acte, seront divisés en trois classes suivant leur hiabi- teu sseront

examnés p ri

leté et connaissances, en la manière qui sera prescrite parle surintendant des écoles, aeavec le concours du bureau d'éducation et la sanction du gouverneur en conseil.

XLI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible mtout conseil de district d'autoriser Le nseil del'établissement d'une école tant de filles que de garçons dans tout arrondissement diritprrad'écoles, sujettes néanmoins les dites écoles aux mêmes règles et règlemens que blissemend'é.

Teursnteron

loes esins ue préesntcendat de disorticour decae es àie autre ecie. otditrc

cua prusesi pouvors escolesujommues êmesoi es écoles mr-
d les fis

érés ~ ~ ~ ~ ~ ~ dn ttipssoauepésn ce t a-

XLII. Et qu'il soit statué, que le it inuterr de Toronto etla e iqu- Coaisemnt.paione présent acte, rontcn rot dse s une trou disrclatsse muni ra l pourhatbettoutes les ins du ces,éen ce et le o rai dsite harce s dites e écola rbdraes seront

dits cté t vllerese~tveen qu cex cnféés t mpoés ar e péset atedivs cet atroi
àacu esconsis d'unra dstricto tl acind ovriu ncnel

XLIU. Et qu'il soit statué, que'le seragooisibue àatout oild disc datrorier î~itr

l'établisement d'unte écovie;tn det illse de~ insti nsteur s coprond ssaementatea

institteur ou institutnceoi epté qund il est employé pour istiteur d'une équenormale ou modèle, auquel cas il ne s'entendra que comme et que lest lots at Canada" toues les fois qeu'ilaco s se rencontreront dans le présent acte,
signfieront toute cette parie dela province ci-devantlaprovprce du agt-Canada .

XLV.
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Quand cet XLV. Et qu'il soit statué, que la présente, section et les dix premières sectionsacte entrera
en force. du présent acte auront force et effet immédiatement après la passation c'est pour-

Sic. Mais quoi*, nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans aucun acte précédent;
deit tre t les autres sections du présent acte, depuis la onzième jusqu'à la quarante-qua

trième inclusivement, auront force et effet le premier jour de janvier mil-huit-cent
quarante-sept, et pas avant; et le, depuis et après le dit jour, l'acte passé dans la

7 Vict., c. 29 septième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Actepour l'établissement et M'
abroge. ' soutien des écoles communes dans le Haut Canada, sera abrogé, excepté en autant
Proviso. que le dit acte abroge aucun autre acte antérieur ou partie d'icelui: Pourvu tou-

jours, que toutes les pénalités encourues en vertu du présent acte seront prélevées
en la même manière le et après le premier jour de janvier mil-huit-cent quarante-

Proviso. sept, que si le dit acte était en force: Pourvu aussi, que tous deniers qui resteront
entre les mains ,de tout surintendant d'écoles de township, ville ou cité, le premier
jour de janvier mil-huit-cent quarante-sept, seront immédiatement après versés
entre les mains des surintendans de district, lesquels les, retiendront et en dispose-
ront comme des autres deniers qui leur resteront entre les mains à la fin de l'an-

Provi.e. née: Pourvu pareillement, que toutes les divisions de townships, cités ou villes
qui dans le dit acte sont appelés " district d'écoles," seront le et après le dit pre-
mier jour de janvier mil-huit-cent quarante-sept, appelées "arrondissement d'é-
coles" et considérées ainsi pour les fins du présent acte, jusqu'à ce qu'elles soient
changées, comme il est prescrit par les présentes.

MONTRAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE 1ESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIE REGINÆ.

CAP. XXI.

Acte pour amender les lois d'Incorporation de la Cité de Montréal, et
pour faciliter la décision des cas dans lesquels le droit d'une

personne à remplir une charge dans la Corporation pourra être
mis en question

[23 Mai, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender les lois d'incorporation de la cité Pr'ambIe.

de Montréal, et d'établir des dispositions pour faciliter la décision des cas dans

lesquels le droit d'une personne.à remplir ou exercer une charge dans la corpora-
tion de la ditecité peut être mis en question: qu'il soit en conséquence statué

par la Très-Excellente Majesté'de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et delassemblée législative de la province du Canada, con-
stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité:d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni;de la Grande-Bretagne et d'Irlande,intitulé: Acte pour réunir les

provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est

par le présent statué par la dite autorité, qu'à dater de la passation du présent

acte, la cour du banc de la Reine du district de Montréal, siégant en terme supé- La cour du

rieur pouï- prendre connaissance des procès et actionsen matière civile, ou deuxou banc de la

un plus grand nombre des juges de la;dite cour pendant la vacance, sur la requête ou plusieurs

libellée d'un citoyen de la dite cité, habile à voter à l'élection de conseiller pour J*ges dela dite

quelqu'un des quartiers d'icelle, appuyée sur affidavit à la satisfaçtion de la de ceras

cour ou des dits juges, et se plaignant de ce qu'une personne exerce ou prétend "oie r

exercer illégalement la charge de maire, d'échevin on de conseiller de la dite cité, du doit de

auront plein pouvoir et autorité d'ordonner à la personne contre laquelle plainte e à.

sera ainsi portée, de.comparaître devant telle cour ou juges, et de faire voir en cer certaines

sera1 . charges dans

vertu- de quelle autorité elë éexerce ou prétend exercer la dite charge; et tel ordre a corpoation.

sera signifié (avec une copie de la requête libellée) à la partie contre laquelle la

plainte sera portéerau moins trois jours avant celui fixé pour la comparution de

telle partie;- et là-dessus la dite cour ou tels juges auront plein pouvoir et autorité

d'examiner et juger le dreit de la personne montreJlaqelle plainte sera aisiportée,
à exercer la charge en question, et de rendre tel ordre dans la cause, et d'ordonner

(s'il est nécessaire) l'émanation de tel bref de mandamus ou ordre adressé à la

corporatioitdu maire, des échevins et citoyens de Montréalqu'il appartiendra en

droit et en justice; etaditcorporation et toutes autres personnes quelconques
obéiront àtelordre ou bref; et le jugement de la dite cour ou des dits juges sera

sans appel à l'égard de te ,ire comme susdit et la dite cour ou tels juges
auront

98
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auront plein pouvoir de taxer et- accorder tels frais contre quelque partie que ce

nière de pro - ui s croiront justes, suivant leur. dîiscrétiôn:. Pourvu toujours, qu'en autantcéder. que cela sera compatible avec leprésent acte, les formes de la procédure dans tousles cas susdits, seront aussi sommaires qu'il sera possible, sans nuire à l'examenProvisoquant approfondi du mérite de la caus E t pourvuaussi,-que le présent acte sera apliaux proce-
dures com. c e au cas où la personne contre laquelle plainte sera portée auraexercé, oumencées avant prétendra ou aura voulu exercer la charge en oqestion, avant la passation du pré-la passation do fur VO . ,X e la carg en guste 1cet acte. sent acte; et que toutes procédures commencées én ternië devant la cour pourrontêtre continuées devant deux ou un plus grand nombre de juges d'icelle pendant lavacance, et toutes procédures commencées devant tels juges pendant la vacance,pourront être continuées devant la dite cour pendant le terme; et tels juges, pen-dant la vacance, auront d'aussi amples pouvoirs pour assigner, forcer de compa-raître, assermenter et interroger toutes parties et personnes dont le témoignagepourra être nécessaire, que la cour en possède en toute autre cause, lorsqu'elle siègeen terme supérieur.

L'acte 8 Viet. Il. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute disposition à ce contraire, contenuec. 59,qan dé',: dans l'acte passé dans la hiuitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Actesonne qui e- pour amender et consolider les dispositions de l'o-donnna e pour incorporer la cité etvra présider ville de Mntréal, et d'une certaine ordonnance amendant cette ordonnance, et pur in--aire. vestir de certains autres pouvoirs la corporation créée par l'ordonnance enpremier lieumentionnée, le greffier de la cité présidera à chaque élection d'un maireder la ditecité, et non la personne qui aura été maire pour la dernière période, bien qellesoit encore membre-du conseil; et s'il n'y a pas de greffier de la cité, bien con-seiller sera choisi par la majorité des conseillers présénspour présider à la diteélection ; et le conseiller qui présidera ainsi votera en qualité de conseiller, et ailes suffrages sont alors également divisés, il aura voin pré d e didera,ainsi de l'élection.

Le maire ie- III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au maire de la dite cité de fixer una"or pour jour auquel les habitans tenant maison, et les personnes duedent qualifiées à vo-
dans le quar- ter dans le quartier est de la cité, s'assembleront et éliront, d'entre les personnestier est. duenent qualifiées pour être membres du conseil, une personne pour remplir la va-

cance existant maintenant et depuis le premier lundi de mars dernier, dans la re-présentation du dit quartier, dafls le dit conseil de ville, et deux personnes propreset convenables pour être cotiseurs du dit quartier pour la présente année, et jus-qu'à ce qu'une nouvelle élection de cotiseurs pour le dit quartier soit requise part dans les la loi: et chaque fois ci-après qu'il arrivera que par. quelque chose que ce soit,
tiequar- l'élection d'un membre ou de membres du dit conseil de la dtehcité aura pas enlieu dans aucun quartier ou quartiers de la dite cité à l'époque fixée pour icellepar la loi, ou désignée par le maire de la dite cité, il sera o isible au r dit maie,aussitôt àprès qu'il sera expédient, de fixer une époque etun lieu où une électionou des élections, aux lieu et'place d'icells, sera ou seront tenue ou tenues, et auraou auront lieu.

La cotisation V. Et qu'il soit 'statué, que nonobstant toute chose à ce contraire dans aucun
pourra être lm- atue

xli cidat pas ou dote dànË cette provinceil e sera pas néce&-dx Jn sare que la cotisation, da s la dite cité,* soit iposée entre le dix niai et le dixjuin de chaque année, maisquele's pouvoirs etautorités des cotiseurs élus ou nom- -

Miési
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ma, noe qu rle seront ci-après, par et en vertu du dit acte, passé dan la ièmannée du règne de Sa Majesté, et. intitulé: Acte pour amender et consolifier les dispo-sitions de lordonnance pour incorporer la cité et ville de Montréal, et d'une certaineordonnance amendant cette ordonnance, et pour investir de certains autres pouvoirs
la corporation créée par l'ordonnance en premier lieu mentionnae seront et conti-
lueront en force, et pourront être exercés pendant la période et le terme de leurélection et nomination, savoir, jusqu'au premier lundi de mars, dans l'année sui-vant immédiatement leur dite élection et nomination.

V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil à aucune assemblée ou Le conseilassemblées composées de pas moins de deux tiers des membres d'icelu, de faire t ourra fagreun rèlement ou des règlemens, pour régler et déterminer l'époque à laquelle les ens au sujetcotiseurs de la dite cité commenceront annuellement à remplir leurs devoirs, lamanière dont ils les rempliront la période pendant laquelle ils feront annuellementleur premier rapport général des cotisations qui devront être prélevées et établiesdans la dite cité, et le tems et la manière dont ils pourront corriger leur dit rap-port, en l'étendant et y ajoutant des noms de toutes parties omises ou qui serontparvenues à la connaissance des cotiseurs,> ou qui seront arrivées dans la dite citésubséquemment après qu'il aura été fait, ou qui seront devenues sujettes à payeraucune cotisation, taxe ou droit à la dite cité, e n aucun tems après que le dit -rap-port général aura ou pourra avoir été fait; et dans le cas ou aucune vacance ou va-cances auraient lieu dans la charge de cotiseur ou de cotiseurs, par défaut d'élec-tion d'aucun cotiseur ou cotiseurs, à l'époque fixée par la loi pour icelle, ou à rai-son de l'absence ou mort d'aucune personne ou personnes élues ou nommées à ladite charge, ou par le défaut ou incapacité d'aucun cotiseur ou cotiseurs élus ounommés, de s'occuper ou de s'acquitter des devoirs dont ils pourraient être tenusou requis par la loi de s'occuper et de s'acquitter, ou qu'ils devraient remplir, ilsera et pourra être loisible au dit conseil à aucune assemblée trimestrielle ou spé-ciale d'icelui, d'élire, nommer et constituer une ou plusieurs personnes duementqualifiées pour suppléer à telle vacance ou vacances, et les remplir.

VI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et comme tel Aete public.il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autrespersonnes quelconques, sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.

MONTRÉAL :-Imphimé par ËTEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de.La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. XXII.

Acte pour amender d'avantage les Ordonna.nces pour l'Incorporation
de la Cité de Québec, et pour d'autres fins.

[23 Mai, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'ordonnance de la législature du Préambule.
Bas-Canada, passée dans la session tenue dans les troisième et quatrième an-

nées du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour incorporer les cité -et citation des,

ville de Québec, et l'ordonnance de la dite législature passée dans la quatrième e °"vitn c.
année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour amender une or- 35ce 4 Vict
donnance. pour incorporer les cité et ville de Québec, et de conférer de nouveaux
pouvoirs à la corporation établie par les dites. ordonnances: qu'il soit donc statué
par la 'rès-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, cons-
titués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et - d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas- Canada, et-pour le gouvernement du Canada ; et
il est par le présént statué par la dite autorité, que dans tous les cas où il existe- comen a
ra actuellement une vacance, ou qu'il en existera par la suite dans la charge de éoti rer une
seur d'aucun des quartiers de ladite cité, soit par cause de décès, soit parceque vacance ans
les électeurs auraient omis d'élire 'un ou plusieurs cotiseurs au tems fixé par la a e
loi, ou chaque fois que l'élecfion de quelque cotiseúr ou cotiseurs sera ann'ulée, la dite cite.

ou s'il survient quelque vacance dans la dite charge de cotiseur, Far quelqu'autre
cause, le maire et les conseillers de la dite cité pourront déclarer làadite charge
de cotiseur vacante, et là-dessus ordonner l'éléction d'un autre cotiseur pour rem-
plir cette vacance en la manière préscrite pa' la loi pour les cas de-vacánce dans
la charge d'un conseiller pour la dite cité.

Il. Et qu'il soit statue, que pour la présenté année, l'imposition des cotisations Les cotisation.
pour les quartiers St. Louis et Champlain, pourra se faire en aucun temrs dé la o n

dite année qui sera fixé par le conseil de la dite cité. cetainsquar-
tiers, en aucun
tems en 1846.

III. Et attendu que le grand nombre de colporteurs, petits-mercierset petits- -Aprs le ler

maréhands (petty chapnen) q.itrafiquent et vendent des effets, sur. les marchés et juillet, 1W,
dans les, rues et places publiques situées dans les limites de la cité de Québec, neZorren

occasionne des inconvéniens graves, et est une nuisance pour le public : u'il 4 i in

soit donc statué, que depuis et après le premier jour de juillet prochain, ilne e à f6
sera
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sera permis à aucun colporteur, petit-mercier, petit-marchand (petly chapman)ou autre personne de vendre, ni d'offrir ou exposer en vente sur aucun marché,ou dans aucune rue, ruelle ou place publique située dans les limites de la cité deQuébec, aucuns effets, denrées ou marchandises; et si tel colporteur, petit-mercier,petit-marchand (petty chapnan,) ou autre personne vend, expose ou offre envente, depuis et après le dit premier jour de juillet prochain quelqu'effets, denréesou marchandises sur aucun marché, ou dans aucune rue, ruelle ou place publique

Pénalité c située dans les limites de la dite cité de Québec, tout tel contrevenant sera pas-tre les contre- sible, pour toute chaque telle offense, d'une amende n'excédant pas cinq livres•es courant, laquelle sera recouvrée et prélevée en la manière ci-après mentionnée ;nonobstant tout acte, ordonnance ou loi, ou toute licence émanée en vertu d'iceux,a ce contraire.

Cet acte n'en- IV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu dans cet acte, ne
vente de cer- sera censé empêcher qui que ce soit de vendre des actes de la législature, destains articles. proclamations, des gazettes, des almanachs ou autres papiers imprimés, ni empê-cher qui que ce soit qui aura réellement fabriqué ou travaillé lui-même des effets,marchandises ou manufactures, ni ses enfans, apprentis, agens, ou les serviteursde telles personnes seulement, de vendre ou d'offrir et exposer en vente, soit en dé-Cet acte n'af- tail ou autrement, aucuns des dits effets, marchandises ou manufactures ; ni empé-ftictcra pas les
regr tiers qui cher les regrattiers ou autres personnes ayant des étaux ou échoppes sur les mai-ont des étaux M l

sur les mar. chés de la dite cité, de. vendre ou exposer en vente du poisson, des fruits ou alimensches. dans les dits étaux ou échoppes, pourvu qu'ils se conforment aux règles et règle-mens qui sont ou pourront être établis par le conseil-de-ville ou par toute autoritécompétente.

Mode de re- V. Et qu'il soit statué, que toute et chaque pénalité imposée par cet acte, pourracouvreriespé- être recouvrée avec les frais de poursuite, devant aucun des juges de paix du
nalités impo-denrsie-depx
sées par cet district de Québec, sur preuve de l'offense, soit par la confession volontaire de lapartie accusée, ou sur le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi, autresque le dénonciateur (et tout juge de paix est par le présent autorisé à administrer lene les perce- dit serment); et si la dite pénalité n'est pas payée dans les huit jours après la con-voir. viction, elle sera alors prélevée par la saisie et la vente des meubles et effets ducontrevenant, en vertu d'un warrant sous le seing et sceau de tel juge de paix,adressé à un huissier de la cour du banc de la reine du district de Qué-Et d'en dispo- bec ; et toute telle pénalité, une fois payée, sera versée par le dit juge de paixser. dans la caisse du trésorier de la dite cité de Québec, et formera partie des fondsProviso de la dite cite : Pourvu toujours, que si le contrevenant n'a pas assez de meubless'il ne se trouve
pa assez d'cf. et effets pour payer la dite pénalité et les frais, il sera loisible au dit juge de paix- de faire emprisonner le dit contrevenant dans la prison commune du district deQuébec, pour une période de tems n'excédant pas huit jours, suivant qu'il le juge-ra juste et convenable.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆj REGINÆ.

CAP. XXIII.
Acte pour amender l'Acte qui amende certaines dispositions de l'Or.donnance relative à l'établissement d'un système efficace de Policedans les Cités de Québec et de Montréal.

[23 Mai, 1846.]
TTENDU que l'expérience a démontré qu'il est nécessaire de modifier et Préambule:amender certaine partie d'un acte de la législature de cette province, passé adans la septième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour cager et 7 Vct. ch 21amender certaines dispositions de l'ordonnance du egouverneur et conseil du Bas- Cana- cda, <le la seconde année du règne de Sa Majçste, intitulée Ordonnance pour établir unsystème efficace de police dans les villes du Québec et Montréal:' qu'il soiten con-séquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et con-sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Ca-nada, constituéset assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le par-lement du royaume-uni de la -Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour ré-unir les provinces du Haut et du Bas- Canada et pour le gouvernement du Canada;et il est par le présent statué par la dite autorité, que depuis et après lapassation Pale du ditdu présent acte, cette partie de l'acte ci-dessus cité, qui autorise out juge ou jug acte abrogée.de paix à prélever la pénalité imposée contre toute peronne convaincue en vertu dela dite ordonnance, de mener une vie vagabonde, oisive et déréglée, par la saisieet la vente de ses meubles et effets dans tous les cas mentionnés dans le dit acte,sera, et elle est par le présent abrogée : pourvu toujours q'ilnsran le d atejuge de paix devant lui aucune personne aura été conaincue en vertu de la diteordonnance de mener une vie vagabonde, oisive et déréglée, à condamner tellepersonne à payer la pénalité, imposée par le dit acte ci-dessus cité, soit incontinent,soit dans telle période de tems qu'il jugera à propos de fixer; et à défaut de paie-ment au tems fixé, la dite personne sera emprisonnée dans la prison commune, oucondamnée aux travaux forcés dans la maison de correction, pour un terme n'ex-cédant pas deux mois de calendrier, l'emprisonnement cessant aussitôt qu'ellepaiera la somme due.

MO.LTR1IL :-Imprimé par STEWART DERBISMRE & GEORGE DEsBARATstImprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORU REGINÆE.

CAP. XXIV.

Acte pour autoriser l'établissement de plus d'une Société d'Agriculture
dans un Comté du Bas-Canada, et pour venir en aide ýàa Société
d'Agriculture du Comté de Montréal.

[23 Mai, 1846.]

AT TENDU qu'à raison de la grande étendue de quelques comtés dans le Bas Préambale.
Canada, et de certaines circonstances locales, l'on a juge à propos d'autori-

ser l'établissement de plus d'une société d'agriculture dans. un comté, dans cette
partie de la province: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reinepar et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'irlande, intitulé : .0cte pour réunirles provinces du Haut et du Ëas-
Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statu€é par la dite Deux sciéts
autorité, qu'aussitôt après la passation du présent acte, deux, mais pas plus de deux d'agriculture,

sociétés d'agriculture pourront être organisées dans et pour tout comté .du Bas- rron

Canada ; et toutes Les dispositions de 'acte passe dans la huitièrùe année du règne tutsomté
de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour abroger certains Acts y meàtionnés, et pour
mieux encourager l'agriculture dans le Bas- Canada, par l'établisiement de sociétés
d'agriculture en icelui, s'appliqueront à chacune des dites sociétés, ainsi, qu'à leur
organisation, sauf et excepté qu'il soit autrement prescrit par le présent acte.

IL. Et qu'il soit statué, que, dans la division de tout comté pour y former deux Te disi

sociétés d'agriculture, tel comté sera divisé de manière à ce que l'étendue du terri- seront égales.
toire et de la population compris dans chaque division soit égale, en autant que la
chose sera trouvée praticable ; pourvu que chaque paroisse ou township sera en-
tièrement compris dans l'une ou l'autre de telles divisions, et ne sera pas divisé :
et les personnes qui voteront aux élections de membres de chaque telle société, voteurs.
respectivement, ou qui pourront être élues comme membres d'icelle, seront les
souscripteurs au fonds de telle société au montant de cinq schellings ou au-dessus
par année, qui résideront dans la division du comté pour lequel telle société sera
constituée.

III. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la somme qui sera payée à même Valocation
les deniers publics aux dites deux sociétés d'agriculture dans tout comté, n'excède- des deniers

, publics ne mm
ra pas en tout la somme de cent cinquante livres courant; etpourvuaussi, qu'au- pas augmen6.e

capour cea
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cun membre de l'une des sociétés.d'agriculture dans un comté, ne pourra être en
même tems membre de l'autre société, excepté toujours les membres honoraires.

Toute telle IV. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que chacune des sociétés d'agriculture d'un
d evenr lso comté pourra à son tour, et en se conformant aux dispositions et réquisitions deciété d'agri- l'acte ci-dessus cité en premier lieu, devenir la société de district du district dansculture du
district. lequel le dit comté est situé; et les deux sociétés dans iout conté seront respective-ment distinguées en prenant leurs titres d'incorporation comme suit: la sociétéd'agriculture de comté numéro un, (ou numéro deux, selon le cas) du comté, de lasociété la plus ancienne étant le numéro un.

La ciét du V. Et atteudu qu'il appert qu'il restait entre les mains du trésorier de la sociétécomté (le
Mntréal d'agriculture du comté de Montréal, qui a été la société de district du district dé

-a enr Montréal pendant l'année mil-huit-cent quarante-cinq, une certaine somme dargentn (lui °nt a l'époque où la dite société a cessé d'être la société de district, et que cette somme
treiermainsae aété par elle appropriée à l'achat de certains instrumens d'agriculture qu'elle n'a puson trésorier. recevoir à tems; et attendu que la dite société a demandé l'autorisation de retenirla dite somme, et de lþmenployer pour les fins de la dite société, et qu'il est expé-dient d'accéder à sa demande: qu'il soit en conséquence statué, qu'il sera loisibleà la dite société de retenr toute balance de deniers publics restant entre les mains deson trésorier à l'époque où elle a cessé d'être la société de district comme susdit, etde l'employer en aucun teins avant le premier février, mil-huit-cent quarante-sept, àl'importation d'animaux, grains, graines de semence ou ustensiles d'agi-iculured'une espèce améliorée, qui seront pour la suite la propriété de-la dite société decomté, et non de la société de district ; nonobstant tout ce qui est contenu dans l'actecité en premier lieu à ce contraire.

MONTR'AL :--Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DEsBARATSe
imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIE REGINÆ.

CAP. XXV.

Acte pour pourvoir à la translation -du siége de la Cour de Circuit
dans le cointé de Lotbinière, de Ste. Croix à Lotbinière, et du
Bureau d'Enregistrement du dit comté, du lieu où il se tient main-
tenant, à Ste. Croix.

[23 Mai, 1846.]

TTENDU que la cour de circuit pour le circuit de Lotbinière n'a pas été pr6abuî.
en opération depuis que la loi qui la constitue a fixé le siége de la dite

cour dans la paroisse Ste. Croix, au détriment des intérêts des habita~ns de la par-
tie ouest du comté, qui, vu leur grand éloignement de Québec, auraient pu profiter
de la dite cour, tandis que les habitans de la partie est du comté en ont moins
souffert par la proximité où ils sont des cours dejustice à*Québec; et attendu qu'il
a été trouvé qu'une semblable cour a bien opéré dans la paroisse de Lotbinière ; et
attendu de plus que les habitans des parties est du comté éprouvent des inconvé-
niens graves par suite de la grande distance où ils se trouvent du site actuel du bu-
reau d'enregistrement, lequel bureau est placé à Lotbinière à l'extrémité ouest du
comté, au lieu de Ste. Croix, paroisse principale du comté de Lotbinière; et at
tendu qu'il n'existe aucun moyen légal de remédier aux inconvéniens dont on se
plint : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gou-
vernement du Canada ; et il est par le présent statué par la dite autorité, que U goUneUr
depuis et après la passation du présent acte, il sera et pourra être loisbie au gou- en conseil
verneur, lieutenant-gouverneur, ou à la personne ayant l'administration du gouver- a

nement de cette province, par et de l'avis du co iseil exécutif, d'ordonner la trans- °n de la dite
coret du -bux.lation immédiate du siége de la cour de circuit pour le circuit de Lotbinière, du lieu reau d'enre-

où il se trouve maintenant, à la paroisse de Lotbinière, et aussi la translation du gitrement.
bureau d'enregistrement du dit comté, de son site actuel, à bte. Croix, la principale
paroisse du comté de Lotbinière.

MONTRA -L:--Imprimé par STEWART DERBiSHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reiie.
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VICTORIA REGINE.

CAP. XXVI.

Acte pour faire disparaître tous doutes quant à la validité de certains
actes, instrumens et documens exécutés par-devant les notaires
dans le Bas-Canada, et pour assurer les droits, titres et intérêts
des personnes y .concernées.

[23 Mai, 1846.]

A TTENDU que depuis la réunion des ci-devant provinces du Haut et du Bas- Préambule.Canada, des actes notariés, et autres instrumens et docunmens ont été exé-cutés dans cette partie de la province qui constituait ci-devant la province du Bas-Canada, dans lesquels actes les notaires qui les ont passés ont pris le titre de no-taires de et pour la province du Canada, ou ont commis d'autres erreurs de stylede même nature; et attendu que des doutes ont existé quant à la validité et auxqualités légales requises de' tels actes notariés et autres instrumens et documens,et qu'il devient nécessaire de faire disparaître tous doutes quant à la validité d'i-ceux, et d'assurer les droits, titres et intérêts des personnes y concernées: qu'ilsoit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et del'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législhtive de laprovince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous Fautorité d'un actepassé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-tulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Cqnada, et pour le gouverne-ment du Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, que ·tousactes, instrumens et documens quelconques, lesquels depuis la réunion des dites Tous actesno.ci-devant provinces ar ett deu t é ts etnssont été exécutés devant deux notaires ou un notaire et deux té- tea ans
moins dans cette partie de la province qui constituait ci-devant la province du Bas- le Bas-Cana-

da, et dans les.Canada, et dans lesquels les notaires qui les ont respectivement passés, étant des quels lesnotaires publics pour cette partie de la province mentionnée en dernier lieu, ont pris de. on- ,,
le titre de notaires publics de et pour la province du Canada, ou ont omis de spé- tes pour lecifier ou ont ncorrectement spécifié pour quelle partie de cette province ils étaient a, sé
autorisés à agir comme notaires publics, seront considérés néanmoins comme
étant aussi valides et obligatoires en loi, à toutes fins et intentions quelconques, J""l pcque si les dits notaires avaient pris le titre de notaires publics de et pour cette par- isu*
tie de la province qui ci-devant constituait la province du Bas-Canada, et nonobs- mois valabetant que tels actes, inMtrumens et documens aient déjà été -déclarés non authen- " **tiques, non valides, et comame étant de nul effet, à raison des informalités susdites,par tout jugement rendg ou prononcé avant la passation du présent acte dans au-cune des cours de droit de Sa M4ajesté, où dans aucune autre cour ou cours dans

- 1 et
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L'exception de et pour cette partie de cette province qui constituait ci-devant le Bas.-Canada, danschose jugee ne
porra être aucune cause ou action portée devant les dites coursàl'égard de tels actes, instru-

aide O cet mens ou documens, ou sur aucune opppsition, intervention, exception, ou autreégard. procédure fondée sur tels titres, instrumens et documens, et q.ue nulle exception
de chose jugée ou (res judicata) à l'égard de tels actes, instrumens ou documens,
ne sera plaidée dans aucun cas contre toute partie portant toute action après la
passation du présent acte, sur tels actes, instrumees, ou docunens ainsi déclarés
non authentiques on non valides par aucun jugeme'nt déjà reidü dans aucunes des
dites cours, nonobstant toute loi, usage, ou coutume à ce contraires.

Les parties I. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux parties contre lesquelles tel juge-
pourront obte. ment aura été rendu, et à leurs héritiers ou répresentans légaux, de présenter unenir leur ren.C
versement de requête à la cour par laquelle tel jugement aura été ainsi rendu, plaidant le pré-
jugement. sent acte, et demandant que le bénéfice d'icelui soit accordé à telles parties ; sur,

quoi, après avis convenable donné à toutes les parties intéressées à la présentation
de telle requête, le dit jugement sera considéré comme révoqué, nul, et de nul effet
quelconque, et il est par le présent anulé, mis de côté et cassé, et les dites par-
ties seront et sont par le présent réintégrées dans tous leurs droits, actions et
recours légaux, comme si tel jugement n'avait jamais été rendu: Pourvu toujours,

Proviso que rien de contenu dans le présent acte n'affectera, ne changera, ou ne préjudicieraconservant les rinpéetcnra pedroits de tier- aux droits d'aucune partie ou parties autres que la partie ou les partiesjà tels actes,ces parties. instruriens ou docunens, ses ou leurs héritiers ou répresentans légaux dans tous
et chacun des cas où tels droits peuvent avoir été acquis à telle tierce, partie ou,
parties, à raison de tout jugement déjà rendu dans et par aucunes des dites cours,
et non autrement ; et rien de contenu dans le présent acte ne sera. considéré;
comme affectant aucune condamnation à payer des frais par et en vertu de tout
jugement rendu à raison de telles informalités dans aucun des cas mentionnés dans
le présent acte.

MONTRÈAL :-Imprim par STEWART DERBISHIRE GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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CAP. XXVII.

Acte pour abroger certaines dispositions y mentionnées, et pour poUrývoir d'ne manière plus efficace à l'Instruction Elémentaire dansle Bas-Canada.

[9 Juin, 1846.]TTENDU que l'établissement d'écoles jeunea 
ommunes pour l'instruction de laje'unesse, est. d'une- imrn c ýe majeure, et qu'il est nécessaire d'établiir Préamnbule.des fonds plus amples et moins précaires que ci-devant, et d'adopter des mesureset des dispositions législatives plus elicaces pour leBas d adpte des murs

tuant a celles actuellement en force et efe : • -Canada, en les ubsi-
praTsE e ent Ÿes dorce, R eenet qu'il soit en conséquence statuéparla rèsF-xe1enteu Mlà sé de. la R eine, par et deý l'avis et consentementdu conseil législaif et; de l'assemblée legislative de la province du Canada,constitués ;et assemblés.en vertu et sous l'autorité d'un, acte passé dans le parlenentdu royaume-uni de la .grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: dActe pour réunirles provinces du Haute et po-nr le agoda ernemnt du (, et. ilest par ces présentes statué par la.ldite autorité, que depuis et à compter de lapas-tsation du préseat.acte, il y .aura dans. chacune des cités, de Québec et de Mon réal desécoiecordans chaque. municipalité, ville ou. village du Bas-Canda, une ou plusieurs munesdansecoles communes pour i'instruction élémentaire de la jeunesse, sous la régie de "itéscommissaires d'écoles, en la manière ci-après établie.

pass tEt qu soit tat qe caqe municipalité existante au moment de la
passation -,.de. cet acte., ou. qui. en vertu de la lo porr Lteéalieiar s municipa..

' ':ý ' ' > -. 11 1 0 po rra tre éta lie ci-prè, ltésexistantes
formera e municipaité pour.les fins de cet acte: Pourvu néanmoins que sr nt des mu-les habitans de toute municipalité de ville ou de village autre que la municipalité les fins de cetdes Trois-Rivières, seront pour les fins de cet acte soumis à la juriscliction deatcommissaires d'écoles; élus pour la municipalité dont la ville ou village fait dos Provio.faisait partie auparavant, et auront du
dc roit de voter à,l'élection de tels comnissaires

dé E t qu'il oit statu, aucun défaut d'élire aucun offcier quelonque, u
dfaucune desations de cet l e, ne sera entendu empêcher lleffd de Ofgcieesou'uverne ren s tio s, d e cet telesqu ells Seront mises à exécution par ler d

- . , a nparl es municipa

é eiptendant 
des écoles ci-après

etdeseront desm mu-missarles fdn de cetieus

edc so t r oecteurs instituteurs etDautres futid

nlaires
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Le gouverneur naires qui seront nécessaires suivant le vrai sens et intention de cet acte ; les-.

°,r"s"om- quels commissaires seront nommés par le gouverneur en conseil, à la requisition
miassires en du surintendant des écoles, et auront droit de nommer les cotiseurs, collecteurs,
certains cas. directeurs et autres fonctionnaires ; lesquels, tous et chacun en sa qualité, auront

tous les droits, pouvoirs et autorité qu'auraient eus en vertu de cet acte les per-
sonnes qui auraient dû être élues ou agir sous les mêmes noms d'office ou avec
des fonctions analogues, et seront soumis aux,mêmes devoirs et pénalités.

Assemblée gé- IV. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation de cet acte, il sera
priéaies tenu chaque année, le premier lundi de juillet, une assemblée générale de tous
biens-fonds, les propriétaires de bien-fonds et habitans tenant feu et lieu, de chaque runici-

por l'élection
Ces c ° palité ; laquelle assemblée, si elle est-la première qui doive avoir lieu dans la

saires. municipalité pour l'élection d'un corps de commissaires d'écoles, sera convoquée
par le plus ancien juge de paix, ou à son défaut par tout autre juge de paix, y
résidant, et à leur défaut par trois des propriétaires de bien-fonds, par avis publie
donné huit jours d'avance à la porte des églises ou places de culte public, et s'il
n'y a pas d'église ou de place de culte public, alors par avis affiché à deux des
lieux les plus publics de telle municipalité; laquelle assemblée sera présidée par
le plus ancien juge de paix présent, ou à son défaut par toute personne que telle
assemblée appellera à la présider, et qu'ensuite l'assemblée générale annuelle
pour l'élection des commissaires d'écoles sera présidée par un des anciens comrns-

Proviso. saires d'écoles en exercice, pourvu qu'il ne soit pas ministre du culte religieux ;
et si deux commissaires alors présents sont en charge depuis la même date, alors
le plus agé présidera; si néanmoins, pour quelque cause que ce soit, telle assem-
blée générale n'avait pu avoir lieu le premier lundi de juillet, et qu'en consé-
quence l'élection n'eût pu être faite, telle assemblée pourra être tenue, et l'élection

Proviso. avoir lieu, aucun des lundis suivans du même mois: Pourvu que si telle élection
commencée tel premier ou autre lundi de juillet n'a pu être finie le mêrnejour,
elle sera continuée le lendemain et le surlendemain, s'il est nécessaire, et pas plus
longtemps : Pourvu que pour la présente année les élections qui devront avoir
lieu en conformité du présent acte, pourront être faites en aucun tems avant le
premier octobre prochain : et pourvu aussi que le tems de la tenue de ces
assemblées sera depuis dix heures du matin jusqu'à cinq de l'après-midi.

Election des V. Et qu'il soit statué, qu'à telle assemblée les personnes dûment qualifiées
pour y voter éliront cinq commissaires d'écoles, ou éliront le nombre de commis-
saires requis pour remplir les vacances causées par la sortie de charge de tels dés
commissaires actuels qui pourront sortir de charge, tel qu'établi dans les pré-
sentes.

Trois électeurs VI. Et qu'il soit statué, qu'en cas de contestation pour le choix des dits Con-
Pourront de- missaires d'écoles, trois électeurs présens auront droit de demander un poll, lequel
mander unqe.

eP il devra être tenu suivant les règles établies dans tel acte qui sera alors en force
Comment se- pour l'élection de conseillers municipaux ; et toutes contestations sur la légalité
ront décidées
les contesta- des dites élections et des fonctions et pouvoirs assumés par les commissaires
tion"sur'& a- d'écoles, ou aucun d'eux, et leurs officiers, et toutes personnes se prétendant télW
es commissaires ou officiers, seront portées, par toute personne ayant autorité comme

visiteur ou autrement sur les écoles du lieu ou par tout contribuable a icelles
par une requête libellée, dont copie aura été signifiée aùx parties ïntéresse.

devant
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devant la cour du banc de la Reine pour le district siégeant en terme supérieur ou
inférieur, ou devant la cour de circuit la plus près, et y seront jugées sommaire-
ment sur la preuve qui sera faite. -

VII. Et qu'il soit statué, que les .commissaires d'écoles élus à lassemblée Tems.que les
générale ou nommés par le gouverneur ou par le surintendant des écoles cormme coaa
susdit, seront en charge pendant trois ahs, excépté qu'après la première élection ar on
,u nomination d'an bureau de cormmissaires deux d'entr'eux, (à' être désigriés par le

s;ort) sortiront de charge à la fin d'une année, et deux autres désignés de la même
manière sortiront à la fin de deux années, et celui qui restera, à la fin de la troisième
année ; et-le président sera comme tous les autres commissaires d'écoles sujet à
sortir, s'il est ainsi désigné par la sort, et -tels commissaires sortant de charge
seront remplacés par élection à l'assemblée générale, ou bien nomnés par le
gouverneur.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucun commissaire d'écoles ne sera instituteur Un commis-
d'aucune école dans sa municipalité. airene pourra

cIre instituteur

IX. Et qu'il soit statué, que.les commissaires d'écoles en odice au moient de esrcmmiq-
la passation de cet acte, continueront d'agir comme tels, jusqu'à ce qu'ils soient aires actuelset ~continueront,
remplacés par d'autres, conformément aux dispositions de cet acte ; mais ils pour- d'agir comme
ront être réélus de leur consentement : pourvu néanmoins, que dans les munici- t-.
palités où il y a maintenant plus de cinq commissaires élus, les dits commissaires, P°avsd qua"t

pour ce assemblés, dans le cours de juillet prochain, désigneront par le sort les du nombre des
commissaires qui devrontsortii de charge outre ceux désignés par la clause précé- comunssaires.
dente de cet acte, de-manière que le nombre des anciens commissaires élus ou nom-
més comme susdit soit alors réduit à trois.

X. Et comme depuis la passation du dernier acte pour pourvoir plus efficace- Elections qui
nient à l'instruction élémentaire, plusieurs élections de commissaires et de syndics ontt faite°

d'écoles ont été faites sans toutes les f1rmalités requises par le dit acte ou hors le formalité rc-
teins fixé : qu'il soit statué, que tous procédés des dits commissaires ou syndics
d'écoles antérieurs à la passation de cet acte seront considérés comme si les-dits
commissaires ou syndics d'écoles avaient été élus. légalement, et qu'ils seront
aptes à agir comme tels respectivement jusqu'à ce qu'ils soient remplacés de la
manière pourvue par cet acte : pourvu que les commissaires ou syndics d'écoles Proviso.
ainsi élus n 'ient pas été remplacés par d'autres de la nomination du gouverneur
ou du surintendant des écoles : pourvu que rien de contenu dans cet acte ne nuira
en rien aux droits de tous commissaires d'écoles qui lors de la passation du pré-
sent acte pourront être en litige.

XI. Et quù'il soit statué, que le président de toute assemblée générale fera, sous Le président
huit jours après idelle, rapport des procédés de telle asseiblée au sUrntendant des rapport
écoles, et lui transmettra' une lise des personnes élues corn isáires icelle, souspersn.n uescomissares ý-i o de 1 assemblée
une pénalité de vingt-ciq schellingsgnérae

XII. Et qu'il soit statué,que dansles mnicipalités ôù lélection des -ommis.,
saires d'écoles n'aura pas eu lieu, au tems prescrit par cet-acte, le surintendant des dant pour.
écoles en nommera d'office ainsi qu 'urm-,eciétaire-trésôrirj sur ut ordre du g >u- nommiradesenomern cs-,
verneur en conseil à cetifef en certinis cas.

XII.
- 100
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Lorsque l'élc- XIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que dans les quinze jours qui sui,tion n'aura pas
cu lieu, les an- vront l'époque où telle élection aurait dû se faire, les commissaires d'écoles pourciens co=lis- l'année précédente, trois des visiteurs d'écoles, les marguilliers, l'ancien (elder,),I$aires, etc., pr l'nce (ede)lpourront sou- chef de section (class leader,) ou les syndics des différentes dénominations religieuses
mnenantres alors en charge, et le curé ou ministre de la congrégation la plus nombreuse, pour-noms de plu- ront s'assembler et soumettre au surintendant des écoles les noms d'autant de
sieursper personnes pour être commissaires d'écoles qu'il est prescrit par cet acte; et aprèsêtre nomniées l'approbation du surintendant communiquée au président de telle assemblée, ces,personnes seront commissaires d'écoles pour les fins de cet acte.

Comment sera XIV. Et qu'il soit statué, que dans les cas de vacance dans la charge d'un ou
remplie de plusieurs des commissaires d'écoles, par absence permanente de la paroisse, parcharge. mort, ou par maladie rendant tel commissaire d'écoles incapable d'agir, il sera

remplacé par les électeurs de la localité convoqués à cet effet par le président, oïl
président temporaire pour le tems, des commissaires d'écoles, et par lui présidésou à son défaut présidés par un des commissaires d'écoles désigné par lui.

Aucun com- XV. Et qu'il soit statué, qu'aucun commissaire d'école ne pourra être réélu"iisaire ne comme tel sans son consentement durant les quatre années qui suivront immé-pourra être ré-êtrer
élu sans son diatementi
consentement.

Tems oi les XVI. Et qu'il soit statué, que les commissaires d'écoles s'assembleront' le pre-cmmssires mier lundi après leur nomination, ou après la signification de leur élection pour
pour choisir un choisir un président, et un secrétaire-trésorier, lequel sera tenu de donner aux
Cautionne. dits commissaires un cautionnement suffisant, lui-même pour moitié, et deux autres
ment. cautions chacune pour un quart de la somme provenant du fonds local et du fondsgénéral des écoles, mise à leur disposition pour le soutien des écoles de leur locaPrsDen tle sote ehclsd erlc-ýPrérsint tem- lité ; et dans le cas d'absence permanente ou temporaire du dit président, les com-missaires d'écoles assemblés nommeront un d'entre eux pour président temporaire,lequel alors sera revetu des mêmes pouvoirs et attributions que le résiden

ordinaire.

Ler altrires XVI. Et qu'il soit statué, que dans les assemblées des commissaires d'écolesserontdécidées toutes les affaires seront décidées à la pluralité des voix; et lorsque les voix sûrà la plu ralité rqelsvi udes voix. aucune question proposée seront partagées également, sans le vote du présidenit,alors et dans ce cas la seulement, le président aura le droit de donner son vo tecomme vote prépondérant, mais dans aucun autre cas le président n'aura le droit
de voter.

Lesarrondlisse- XVIII- Et qu'il soit statué, que les commissaires d'écoles partageront la-mens d'écoles
seront dési- cîpalité en arrondissemens d'écoles dans les endroits où cela n'aura pas djàété fait,gnés par des et les désigneront sous les numéros un, deux, etc., et les limites asnuméros. sài.çS,'aeu

fans qu'il de-

n ums à chaque arrondissement seront entrées dans lesregistres de leurs procéds slimites des arrondissemens déjà existans pourront aussi être changées par eux,ils pourront en établir de nouveaux de tems à autres suivant que les besoins de .population ou les circonstances locales pourront l'exiger, et ce, à leur discréti~
~ombc den- XIX. Et qu'il soit statué, qu'aucun arrondissement d'éoies ne devra ot~~vr, umos onsdevngt enasetel'âge de cinq et celui de seize-ans; néanmoinle

commissaires
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commissaires pourront permettre qu'un arrondissement d'écoles dans chaque muni y avoir danscipalité ait moins d'enfans que le nombre susdit. caenarro.

XX. Et qu'il soit statué, que les commissaires d'écoles feront en sorte qu'il y i pait une école dans chaque arrondissement d'école, et pourront, lorsqu'ils le jugeront dOr DoeoJeconvenable, réunir deux ou plusieurs arrondissemens ensemble, et les séparer de arrondissenouveau, et en donneront connaissance au surintendant des écoles. ment.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devôir des commissaires d'écoles dans Devoirs derchaque municipalité :coires

Premièrement. De prendre possession de'tous terreins et maisons d'écoles qui Ilsprendrontauront été acquis par achat ou donation, ou bâties par les syndics ou commissaires possession ded'écoles, et auxquéls la province aura contribué en vertu de statuts précédens, ou tous teets,
par l'institution royale (laquelle institution est par les présentes autorisée à les apparenantremettre,) en vertu de quelque loi que ce soit pour l'encouragement ou promotion anacoles
de l'éducation, et dans le cas d'opposition, d'en donner avis au surintendant desécoles qui leur donnera son avis -sur les moyens à prendre pour faire cesser oupour surmonter telle opposition.

Secondement. D'acquérir et posséder pour la corporation à quelque titre que Ispourrontce soit, tous biens-meubles ou immeubles, argent ou rentes pour des linis d'éduca- acqurir tous
tion, et ce jusqu'à ce que cette faculté donnée-par les présentes soit modifiée ou s biensabolie par la loi, et d'en faire l'emploi suivant l'intention dès donateurs. meublesou im-

meubles.

Troisièmement. De faire tout ce qu'il conviendra de faire pour bâtisse, répara- is veieronttion, entretien et renouvellement des maisons d'écoles, terreins, clôtures et meubles l'entretien des
par eux possédés; de se procurer temporairement ou d'accepter gratuitement coes, e.l'usage de maisons ou autres bâtimens pour y tenir des écoles : Pourvu qu'aucune provio.cotisation ne soit prélevée pour la batisse d'une école supérieure ou école-modèle,excédant la somme de cent cinquante livres, ni excédant la somme de soixante etquinze livres pour une école commune ; et tous comptes relatifs à ces objets seronttransmis annuellement au surintendant des écoles.

Quatrièmement. De nonimer et engager de tems à autre 'des maîtres ou maî- Ils nommeront,
tresses d'écoles suffisamment qualifiés our enseigner dans les écoles sous leur
contrôle, et dé les dplacer pàur cause d'incapacité,"de négligence à remplirfidèle rsment leurs dévoirs, d'insubordination, d'inconduite ou d'immoralité, après mûre
délibération d'une assembléë des comm'issaires convoquée spécialement à cet effet.

Cinquièmenient. De réglele cours d'études à être suivi dans chaque cle, de Ils règlerontpourvoir à ce que dans les éeoles sous le rjursdiction on ne se serve que de livre cours des é-
approuvés et recommandés par le bureau des examinateurs, ci-après constitué
d'établir des reles générales bur la régië des Noles, et deprs communiqur arécrit aux instittteursrespei d'indiQuerleinaÎna lieu Pexamn p bic
annuel, ét»d'y ántéi' 'f Pùünu que le cuié, prêtre ou ninistre desservant ait lédroit exclasif de fa -e ixdëes ivrues-iïaurt i-ap or à a religio amorale, .pou l's% e ds' &les w& e:fans des ryie eiiué

Sixièmement.
100*
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lis décideront Sixièmement. D'entendre et décider toute contestation qui pourrait s'élever
toutes les con- - - .

etationsr relativement aux écoles publiques dans leur municipalité, entre les parens ou les
tivement aUx enfans et les iistituteurs, et autres de même nature.
eColcs, etc.

is nommeront Septièmement. De nommer deux ou plusieurs d'entre eux pour visiter chaque
quelques-uns éco!c publique de la municipalité au moins une fois tous les six mois, et faire rap-

pourvisit"r Ics port à la corporation dont ils forment partie, de l'état de l'école, et si les règlemens
écoles. et règles des commissaires sont exactement observés, ainsi que des progrès des

élèves, du caractère et de la capacité des instituteurs, et de toute autre matière
relative à la régie des écoles.

us suivront ls Huitièmement. De suivre, quant aux comptes et registres à être tenus par le
instructilstructions soit générales soit particulières, qui pourront de
eurintendantseétietéoir istctossi nras
quant ta ia- teins à autre leur être données par le surintendant des écoles, auquel ils feront
nière de tenir rapport de leurs proClds tous les ans avant le premier jour de juillet.
les comptess
etc.
Il feront tritir Ncuvièmcment. De tenir cet faire tenir des recistres de leurs procédés signés
un registre dle

urs recettes pour chaque séance, du président et du secrétaire; et aussi des comptes corrects

et. tkpcISCS. de leurs recettes et décenses au sujet des écoles de chaque arrondissement sous
leur contrôle, spécifliant eri particulier ce qui aura rapport à chaque école ; les-
quels comptes seront toujours ouverts à tous contribuants au Lsaintien des écoles, à
des heures convenables.

Is feront pré- Dixièmement. De faire prélever par cotisation et répartition dans chaque muni-
lever ""e son- cipalité, en la manière ci-après prescrite par le présent acte, une somme égale à
celle allouérâ celle allouée à telle municipalité sur le fonds commun des écoles, et de faire rap-
larmunicipalit. port de leurs procédés à ce sujet au surintendant ; et les commissaires d'écoles,

pour recevoir leur part du fonds commun des écoles du surintendant de l'éduca-
tion, devront lui fournir une déclaration du secrétaire-trésorier, portant qu'il a ac-
tuellement et de bonne foi reçu, ou qu'il a mis entre les mains des commissaires
d'écoles pour lcs fins de cet acte, une somme égale à la part revenant aux dits
commissaires.

nl pourront Onzièmement. Sur les deniers provenant soit du fonds des écoles soit de la co-
cri "o®m. tisation imposée sur les municipalités pour fournir une somme égale, soit de toute
mepoiurlesou- autre source (non spéciaiement appropriés par disposition des donateurs, vendeurs,
7c°ic-mooile. ou autrement) ils pourront s'ils le jugent à propos, allouer pour le soutien d'une

école supérieure ou modèle, établie dans l'endroit le plus populeux de la munici-
palité, une somme n'excédant pas vingt livres par année en sus de la part qui revien
drait autrement à% telle école ; et ce qui restera de ces deniers, ou le tout, s'il n'y a
pas d'école-modèle, sera distribué en parts égales entre les arrondissemens d'école ;
l'école-modèle étant comptée seule comme un arrondissement.

ls fxeront la Douzièmement. Ils fixeront la rétribution par mois, à être payée au secrétaiie-
r6tribution par trésorier pendant les huit mois scolaires, pour chaque enfant en âge de fréquenter

mi,à être
e pour les éeoles,.par chaque père ou mère de famille, tuteur ou curateur, en sus de lago*

chaque enfan' tisation prélevée pour l'usage de l'arrondissement d'école qui la paiera, telle rétribu
tion mensuelle ne devant en aucun cas excéder la somme de deux schellingsýp.r,
mois, et pouvant être diminuée à la discrétion des Commissaires, suivant les fade.'
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tés des parens, l'âge des enfans et le cours des études, mais non au-dessous de

trois deniers par mois ; les conimissaires pourront néanmoins demander une rétri-

bution mensuelle plus élevée dans les écoles-modèles, et pour tout le temps qu'elles

seront en opération et activité.

Treizièmement. Ils pourront exempter de ce paiement, en tout ou en partie, les n pourront

personnes indigentes, lunatiques ou idiotes, et fixeront les termes de paiement. pauvre, dl
payer.

Quatôrzièmement. Ils feront poursuivre devant tout juge de paix de 'la municipa- Ilferont pour.

lité, Ou s'il n'y a pas de juge de paix dans la municipalité, alors devant la cour Sve

des commissaires pour la décision des petites causes la plus à proximité du lieu rcserado

de leurs séances, et ayant jurisdiction dans la municipalité, toute personne refu- dc at

sant ou négligeant de payer sa part de cotisation pour écoles ; et tous juges de

paix ou cours des commissaires sont par les présentes autorisés et requis d'entendre

et juger telle poursuite d'une manière sommaire, et de faire prélever la somme,

pour laquelle jugement aura été rendu, par saisie et vente des meubles et effets

du défendeur, en vertu d'un warrant qui émanera de tel juge de paix ou commis-
saires des petitres causes.

Quinzièmement. ils pourront s'adjoindre permannemment ou temporairement [is pourront

des régisseurs pour les aider dans l'administration des maisons d'école, tel que pour s

leur bâtisse et réparation, leur chauffage et propreté, l'entretien en bon ordre des

propriétés immobilières et mobilières appartenant aux écoles, et autres semblables
objets.

XXII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où un arrondissement n'aurait pas Lorsqu'un ai-

d'école en activité, les commissaires déposeront la part de deniers a laquelle tel ar- rWndx asment

rondissement aurait droit, à intérêt dans quelque banque d'épargnes ou banque colese, acti-

chartrée ; ou, du consentement des habitans de tel arrondissement, ils pourront la s

laisser accumuler pendant un espace de tems qui ne pourra excéder quatre ans, déposâedans

pour ensuite être par eux employée soit à l'achat d'un terrein, soit à la bâtisse d'une

pourLosq'u ar-itss d'n

maison d'école, soit à tout autre objet d'éducation dans ou pour tel arrondissemend
d école.

XXIII. Et qu'il soit statué, que., les commissaires d'écoles dans chaque MUnici- Le s -

deies sorea

palité formeront une corporation, sous le titre de 41 les commissaires d'écoles pour -ar tbnx

. ý . otune anqu

la mu-nicipali.té de. dans le comt,de . "et auront poration.

une succession. perpétuelle et un sceau commun s')ils jugent à propos d'en avoir un;
et..seront habiles à poursuivre oet àêtre poursuivis, età faire généralement tout Ce

qu'un Corps politique et incorporé put et. doit faire pour les objets pour lesquels il
est institué ; -mais ils ne.purnenacn temns posséder .des biens-fonds à un

montant excédant einq cents-livrès courant de rente annuelle, ,pour les cités et mu-
ricipalités de Qubec et de Montréal, ou trois cents livres ae rente annuelle pour
les autres municipalités: .Pourvu néanmoins que le président des commissaires. é-
coles ne sen gagerap dans aucune action emn usilce, comme demandeur, sans une
autorisation spéciale descommissaires, dûment couchée sur les regstres après dé-
libcration, et que toute et chaque. ction purra être intentée soit par. le u dit prési-

dent soit leserétare-résoraeu , au onj de la corporationeà la discrétion du bu-
r 

rau

XXIV.
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Aucune corpo- XXIV. Et qu'il soit statué, qu'aucune telle corporation ne pourra aliéner aucunerainne pour- q'l a 1 auueLle oplLora aliéner ses partie des biens possédés par elle sans l'autorisation expresse du surintendant des
permission du écoles ; et qu'aucune telle corporation ne sera éteinte par le manque de commis-
surintendant. saires d'écoles dans aucune municipalité en aucun tems, mais qu'alors les pouvoirsAucune cor- de la corporation quant à la possession d'aucuns meubles ou immeubles, résideront
scrac nte dans la personne du surintendant des écoles et à son défaut dans le gouverneur de
p ar la province, en fidéi-commis, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu autrement par la loi ;saires. et la possession de tous terreins, maisons d'écoles, ou autres biens-meubles ou im-

meubles appartenant aux écoles communes, en aucune partie de la province qui
constituait ci-devant le Bas-Canada, en vertu de quelque loi ou de quelque-fitre
que ce soit, est remise par les présentes à la corporrarion des commissaires d'écoles
respectivement de la municipalité dans laquelle tels biens peuvent être situés.

Les écoie dcs XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la fabrique d'aucune paroisse etfaLbriques cmisie 'cle ne onIuurront être aux commissaires d'écoles d'icelle, par un accord mutuel fait en bonneIfrme, d'unir
réues ax pour une ou plusieurs années les écoles de fabrique actuellement en activité aux
par le présent écoles qui seront tenues en vertu de cet acte ; et toute fabrique qui contribuera an-acte. nuellement pas moins de douze livres dix schellings, au soutien d'aucune école, sous

la direction des commissaires d'écoles, acquerra par là le droit au curé et au mar-
guillier en charge, d'être commissaires s'1s ne l'étaient pas déjà ; mais aucune fa-
brique ne pourra ainsi unir son école à celle conduite par des commissaires d'une
autre croyance, à moins d'un accord exprès et formel avec les commissaires ou
syndics d'écoles de telle autre croyance.

isposition XXVI. Et qu'il soit statué, que lorsque dans aucune municipalité les règlemens
paurlerits et arrangemens des commissaires d'écoles pour la conduite d'une école quelconque,
habitans pro- ne conviendront pas à un nombre quelconque d'habitans professant une croyancecroyance rel- reieuse différente de celle de la majorité des habitans de telle municipalité, il
gicusediffé- sera loisible aux dits habitans dissidens collectivement de signifier leur dissenti-rente de la
n jorite, aesi- ment par écrit au président des dits commissaires, et de lui soumettre les noms dererat avoirune trois syndics choisis par eux pour les fins de cet acte ; et teIs syndics seront sou-on piuSieurs
écoles supa- mis aux mêmes devoirs et auront les mêmes pouvoirs que les commissaires, d'é-res. coles, mais pour la régie des écoles sous leur contrôle seulement; et il sera loisible

a tels habitans dissidens d'établir par l'intermédiaire de tels syndics, une ou plu-sieurs écoles en la manière prescrite pour les autres écoles, lesquelles seront sou-mises aux mêmes dispositions, devoirs et surveillance, et ils auront droit de rècevoir
du surintendant ou des commissaires d'écoles leur part du fonds général ou local
des écoles, à proportion de la population dissidente qu'ils représenteront : Pourvu
toujours, que chaque fois que la majorité des enfans fréquentant aucune écolemaintenant en opération, et que la maison d'école appartiendra à tels dissidens, ousera occupée par eux, la dite maison d'école continuera à être occupée par eux aussi
long-tems que le nombre d'enfans instruits dans telle école se montera au nombre
requis par le présent acte pour former un arrondissement d'école, et le montant
total des deniers perçus par cotisation sur tels dissidens sera payé aux syndics detelle école, ensemble et avec une juste proportion du fonds pour construction.

A quelles con- XXVII. Et qu'il soit statué, que pour avoir droit à l'allocation des écoles, sur leditions u fonds général ou local d'icelles, il sera nécessaire et il suffira que telle école ait étGé o e a u r a , 

I
droit aune a[- sous la régie des commissaires d'écoles ou de syndics nommés conformément à a'

clausy
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clause précédente, et qu'elle ait été actuellement en opération pendant au moins huit location sur le
mois de calendrier ; qu'elle ait été fréquentée par aiu moins quinze enfans, (les cas °od
d'épidémies et de maladies contagieuses exceptés) et que les rapports en aient été
certifiés aux commissaires ou syndics d'écoles, par le maître, la maîtresse ou l'ins-
tituteur, et-au moins deux des commissaires ou des syndics.; qu'un examen public des
écoles ait eu lieu ; qu'un rapport, signé par la majorité des -commissaires ou des
syndics d'école et le maître, ait été transmis au surintendant des écoles suivant la for-
mule par lui prescrite à cet effet, tous les six mois, c'est-à-dire avant le premier
juillet et le premier janvier chaque année ; et enfin, qu'une somme égale à l'alloca-
tion faite pour telle municipalité, ait été prélevée comme ci-dessus prescrit.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque commissaire ou syndic d'écoles ou Pénalité impo.autre personne fait un certificat ou rapport faux, au moyen duquel il aurait obtenu sée aux coin.
ou cherché à obtenir frauduleusement des deniers sur le fonds des écoles publiques, syndies quitel commissaire, syndic ou autre personne devra non-seulement remettre les deniers obtiendroit de
ainsi obtenus, mais il encourra de plus une pénalité n'excédant pas dix livres cours ranière frau-
actuel, ni moindre que deux livres dix schellings au profit du fonds local des écoles, d"leu°-
laquelle sera recouvrée sur la poursuite de toute personne intéressée à la bonne
administration des écoles communes, sur le serment d'un témoin digne de foi, de-
vant tout juge de paix ; et si elle n'est pas payée sous dix jours après condamna-
tion, elle sera prélevée, ainsi que les frais de poursuite et de vente, par saisie et vente
des biens et effets du défendeur en vertu d'un warrant de tel juge de paix; et faute
de biens et effets suffisans, le défendeur sera envoyé en prison et y sera détenu à
raison d'un jour pour chaque trois schellings du ffiontant de l'amende et frais ou de
la balance qui pourra être due.

XXIX. Et qu'il soit statué, que les syndics des minorités dissidentes seront aussi syndics desélus pour trois ans ; excepté qu'à l'expiration de chacune des deux premières an- ecoles de mi-
nées, un des syndics sortira chaque année pour être réélu ou remplaeé par les dits nontes.

dissidens ; les enfans d'autres arrondissemens d'écoles de même croyance que Les enfans descelle des dissidens en faveur desquels telle école aura été, établie auront droit de la autresarron.
fréquenter, quand tels dissidens ne seront pas assez nombreux dans un arrondisse- ront droit de
ment quelconque pour soutenir seule une école : Pourvu que les individus de la tel "cminorité dissidente ne pourront être élus ni servir comtne commissaires d'écoles,
ni voter à l'élection des commissaires d'écoles ; et que, de même les' individus de
la majorité ne pourront être élus ni servir comme syndics d'écoles ni voter à leur
élection.

XXX. Et qu'il soit statué, que les'commissaires d'écoles, s'ils le'jugent. à propos, Les commis-pourront établir dans 'la municipalité uné école de filles séparée de celle des gar- arporron
çons; laquelle école de filles sera cotnptée coame un' arrondissement- et si aucune école de filles
communauté religieuse a déjà établie une école pour l'éducation élémentaire des séJaréedecelle
filles, il sera loisible à telle commrianauté de mettre son école, d'année en année, e garons.
ou ainsi qu'il en sera convenu, sous la régi des cormmissaires, et alors elle sera.
considérée comme ayant droit à tous les avantages accordés par cet acte aux 'écoles
communes.

XXXI. Et qu'il soit statué, quedle secrétaire-trésorier-recevra une somme n'ex-
cédant pas deux et demi pour cent, sur tous les deniers par lui reçus, et cetter- trésorieram

munération
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roit une cor- mnunération servira. à couvrir toutes ses dépenses contingentes, excepté l'achat

Son°"" du livre servant de regître, dont le prix sera payé à même les fonds entre ses.

malns.

Lcs écoles éta-
blies en vertu
de cet aete
seront VS~25

Quels seront
les visiteurs.

XXXII. Et qu'il soit statué, que les écoles établies en vertu de cet acte, ou de

tout autre acte précédent, dans chaque municipalité, soit dans une ville soit à la

campagne, seront visitées au moins une fois dans l'année, par l'un des visiteurs ci-

a près nommés, et plus souvent, s'ils le jugent nécessaire, lesquels auront droit d'ob-

tenir communication des règlemens et autres docuriens relatifs a chaque école et

de tous autres renseignemens qui pourraient la concerner.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que les visiteurs pour chaque municipalité seront:

Premièrement. Les membres résidens du clergé de quelque dénomination que

ce soit.

Secondement. Les juges de la cour du banc (le la reine, et des cours de

circuit.

Troisièmement. Les membres de la législature.

Quatrièmement. Les juges de paix.

Cinquíèmemnent. Le maire ou président du conseil municipal.

Sixièmement. Les colonels, lieutenans-colonels, majors et le plus ancien capi-
taine de milice, résidant dans la localité.

Et le surintendant des écoles sera, d'office, visiteur général de toutes les écoles

publiques, et comme tel pourra prendre connaissance des contestations qui

s'élèveront entre les commissaires et les maîtres d'écoles, et donner une décision

finale ; et aucun prêtre, ministre ou ecclésiastique n'aura le droit de visiter aucune

école appartenest à des habitans qui ne sont pas de sa croyance, sans le consente-

ment des commissaires ou syndics de telle école.

Il sera nommé
un surinten-
dant des écoles
dans le Bas-
Canada.
Son salaire.
Il aura un se-
crétaire et un
clerc.

il sera du de-
voir lau surin-
tendant-
De distribuer
les deniers

XXXIV. Et qu'il soit statué, que le gouverneur pourra nommer de tems à au-.

tre, par lettres patentes sous le grand sceau de la province, une personne propre .et".

convenable pour être surintendant des écoles dans le Bas Canada, qui tiendra sa:

commissonl sous bon plaisir: le dit surintendant recevra un salaire de cinq cents.
livres courant par année, et il lui sera alloué cent soixante-quinze livres par annee

pour un secrétaire, et la somme de soixante livres courant par an pour un clerc,, et:.

les dépenses contingentes de son bureau, dont il rendra compte conformément, aux

dispositions de cet acte; et le dit surintendant donnera un cautionnement a Sa

Majesté, Ses Héritiers et Successeurs à la satisfaction du gouverneur en conse
au montant de deux mille livres courant.

XXXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du surintendant des écoles:

Premièrement. De recevoir du receveur-général toute somme d'argent appo-

priée pour les fins de cet acte, et d'en faire la distribution entre les commissahè;
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d'écoles des diverses municipalités d'après les dispositions de la loi et proportion-
nellement à leur population; telle que constatée par le dernier recensement pôur
le tems.

Secondement., De rédiger et faire imprimcr et distribuer toutes· formules néces- Draler les
satrs. frmuli né-saires.cea ;

Troisièmement. .De rédiger et faire imprimer des recommandations et conseils De rédiger les
pour la régie des écoles, tant pour les commissaires d'éêoles que pour les secré- instrucUons et

taires-trésoriers, syndics, maîtres et maîtresses. remena

Quatrièmement. De tenir des livres corrects et des tableaux distincts de tous De tenir des
les objets soumis à sa surintendance et à son contrôle; de manière à'ce que toute livres, etc.;

information requise puisse être promptement et clairement' obtenue par le gouver-
nement, la législature ou les visiteurs d'écoles.

Cinquièmement. D'examiner et contrôler les comptes de toutes personnes, cor- D'examiner et
porations, ou associations comptables d'aucuns deniers publics appropriés et distri- contrôler les

comprtes desbués en vertu de cet acte; et de faire rapport si les, dits deniers ont étéemployés écoles,
de bonne foi aux fins pour lesquelles ils sont accordés.

Sixièmement. De soumettre aux trois branches de la législature, annuellement, De soumettre
un rapport détaillé de l'état actuel de l'éducation dans le Bas-Canada, des tableaux un rapport à
des écoles, du nombre d'enfans qui les fréquentent, et autres choses semblables. la législature.

XXXVI. Et qu'il soit statué; que la cotisation mentionnée 'dans le présent acte, La cntisalion
sera également répartie, d'après évaluation, sur toutes les propriétés foncièr-es impo- répartie sursables de la municipalité, et sera payée par le propriétaire, l'occupant ou posses- l
seur résidant de telle propriété irmposable'; et faute de paiement 'la dite' cotisatioi f-
sera une charge spéciale portant' hipotliêque sur: toutes 'les 'propriétés im mobi-
lières, sans qu'il soit besoin d'enregistrement pour -la conserver nonobstant toute
loi ou usage à ce contraires.

XXXVI. Et-qu'il soit statué, que les commissaires d'écol'es fer-ont répartir
également sur tous les biens-fonds situés dans, '1étendue de te jùri?'ditin, et-à stires feront

,. repartir la ca.raison de la valeur respective d'iceux, la dotisation .requIs u ornerurr soinrne tisation.
égale à celle qu'ilis recevront'ou".devront r'cevioir du fondâ 'oiundn- dec 6 les; t Et ils feront
ils feront prélever dans le même tems, et'de la nêlme manie-erunesorme addi- préieve e
tionnelle n'xcédant pasqunzè pour cetnt surle rontant de etté 'dernièrée e;por iôû onneremplir tout déficit qu'ii pourrait' y avoir dans la peretioît de feile òoti:ifi-,; et
pour en tcouvrir les frais: Pourvu que 'les terres non concédesdans es Proviso quantries seront exemptées dela cotisationen rde cetate,"ai u usséigneirs au terr non
paieront pour léors droits keratifs un c ràntièntda noñttant de l òtisatior é
prélevée dans la munici.palité ou les municipálitéè, u eaties 'di'rgiialites
dont ils sont seigneurs, àproporion d -idtoitde seignelé enlè: vF u à
aussi que tous les bâtiae consacrés à l'edudátidíì öouán au l îè pre sby-
tères, -et toutese in:titpiars 'ltartable o da-itatincr a àct " p
ment, et le site ou emplateméntsuMersels'seut a îue lés
cimetièresseront exerptsde la 'ctisati -îwpêsee1pom-1 e de et-

XXX I

Lacoisio
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L'évaluation XXXVIII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les localités où il aura été fait
fte rivt une évaluation des propriétés par ordre des autorités municipales en vertu de l'acte
de la se vict. de la dernière session, intitulée: .Ate pour abroger certaines ordonnances y nien-
c. 40. servirademilredsos1ns > J S

de base pour tionnées, et faire de meilleures dispositions pour l'établissement d'autorités locales et
les cotisations municipales dans le Bas- Canada, ou en vertu de tout autre acte subséquent, telle
vrtu"du pré évaluation servira de base pour les cotisations qui devront être imposées en vertu
sent acte. du présent acte, copie de laquelle évaluation le secrétaire-trésorier du conseil mu-

nicipal sera tenu de fournir à demande à la corporation des commissaires d'écoles;
mais si telle évaluation n'a pas été faite comme susdit, les commissaires d'écoles
sont par les présentes autorisés à la faire faire par trois personnes propres et con-

si le, commis- venables: et si les dits commissaires refusent ou négligent de faire faire telle éva-
sa"rs t' font luation dans les deux mois qui suivront la réception du présent acte, et dont ils
fevainationils sont par les présentes requis d'accuser la réception, aussitôt que reçu, au surinten-
°am"aene.a dant des écoles, chaque commissaire sera passible d'une amende qui ne sera pas

moindre que cinquante schellings, ni n'excédera cinq livres cours actuel, à être pré-
levée de la même manière et forme et devant les mêmes tribunaux qu'il est pour-
vu par cet acte, pour le recouvrement de la cotisation et rétribution mensuelle; et

' le gouverneur nommera des personnes propres et convenables pour faire la dite
évaluation sous le plus court délai possible, laquelle dite évaluation faite, soit par
l'ordre des commissaires soit par l'ordre du gouverneur, sera certifiée devant un
juge de paix par les personnes qui l'auront faite, lequel dit juge de paix transmet-
tra sous huit jours une copie du certificat aux commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité, et au secrétaire provincial.

Toms où l, XXXIX. Et qu'il soit statué, que toute cotisation pour école devra être fixée
tiriodo- et répartie entre le premier jour de mai et le premier jour de juillet, et devra être

et répartie. payée chaque année, en aucun tems, a demande, pourvu qu'avis publie aura été
Les commis- donné au moins trente jours avant que tel paiement soit exigé; et les commissaires
iira pourront et le secrétaire-trésorier pourront, à leur discrétion, recevoir en produits le mon-
montant en tant de telle cotisation et de la rétribution mensuelle pour les enfans, aux prix
prodis quils fixeront; et l'avis donné en la manière ci-dessus prescrite pour la tenue des

assemblées générales, que le rôle des cotisations ainsi fixées est entre les mains
du secrétaire trésorier, pour inspection, sera une publication et une notification
suffisante; et le dit rôle restera entre ses mains pour inspection, au moins trente
jours après qu'avis en aura été donné, et pendant ce tems la municipalité pourra
l'amender, après quoi il sera en pleine force, et il sera une preuve concluante du
taux des cotisations d'écoles qui devront être payées au bureau du secrétaire-

Proviso. trésorier par toute personne ou sur toute propriété y assujettie: Pourvu que la
cotisation qui pourra avoir été imposëe dans le cours de la présente année scolaire
d'après le vrai sens et intention de cet acte, sera considérée comme légale et va-

Proviso. lide pour les fins de cet acte en quelque tems qu'elle ait été imposée: Pourvu
aussi que, pour l'année scolaire qui commencera le premier juillet prochain, la co-
tisation pourra être imposée en tout tems dans les mois de juillet, d'août, de sep-
tembre ou d'octobre de la présente année, si elle ne l'a pas été par les commissaires

ProviS& actuels: Pourvu toujours, que les commissaires actuels pourront, entre la passa-,
tion du présent acte et le premier jour d'octobre de la présente année, imposer vaë
lablement la cotisation tant pour la présente année scolaire que pour la prochaine,
et il en sera de même pour toute année à venir, et il sera toujours du devoir des
commissaires d'écoles d'imposer les cotisations pour l'année qui suivra immédiae-
ment
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XL. Et qu'il soit statué, que dans chacune des cités de Québec et de Montréal, Les disposi.les dispositions de cet acte, par rapport à l'établissement d'écoles 'communes, dans sd" pt

chaque municipalité, auront leur effet et s'appliqueront d'après le vrai sens et in- int mises àtention de cet acte, excepté en autant qu'il peut y être autrement pourvu ou déro- cités deQué.gé par icelui; et toutes les personnes nommées ou appelées à l'y mettre à exécu- bec et de
tion auront les mêmes pouvoirs que peuvent avoir les fonctionnaires correspondans Mota
dans les autres municipalités, sous quelques nons qu'elles y soient désignées etelles seront soumises aux mêmes obligations et pénalités.

XLI. Et qu'il soit statué, que dans tout ce qui concernera la distribution et le Leté departage des deniers des écoles, et pour toutes autres fins de cet acte, lorsque cela Québ et dene répugnera pas a ses autres dispositions, chacune des cités de Québec et de scrontconsidé.Montréal seront.considérées chacune respectivement comme une seule munici- rées comme4% étant chacunepalité; il ne sera pas nécessaire de les diviser en arrondissemens d'écoles; mais une municia.chaque école établie par les dits commissaires et mise sous leur contrôle en vertu
Chaque écoleet en conformité du présent acte, sera considérée comme un arrondissement et ha considé

pourra être fréquentée par les enfans de toute partie quelconque de la cité. rée comme un
ment.XLII. Et qu'il soit statné, que dans Québec et dans Montréal, la corporation Dans Québecnommera douze commisstires d'écoles, s'ils n'ont pas déjà été nommés en vertu et dans blont-le l'acte passé dans la dernière session du parlement provincial pour l'éducation ra aorpoo.

élémentaire, dont six catholiques romains et six protestans, qui, formeront deux radze ecorporations distinctes de commissaires, l'une pour les catholiques romains, l'au- maSi
tre pour les protestans, et la moitié de chacune des dites corporations sera renou-velée annuellement par la dite corporation: Pourvu que dans le cas où la corpora- pow.tion de la cité de Québec ou celle de Montréal, refusera ou négligera de nommertels commissaires, ou de les renouveler à l'époque prescrite, c'est-à-dire dans lemois de juillet de chaque année, le surintendant des écoles en nommera d'officeavec l'approbation du gouverneur en conseil.

XLIII. Et qu'il soit 'statué, que dans les dites cités 'il ne sera prélevé aucune Comment seracotisation pour les écoles; mais que le trésorier de chacune d'elles paiera à même 1?rnddeslles fonds de telles cités, aux dits bureaux des commissaires, et en proportion à la école..population de la croyance religieuse représentée par eux, une somme égale à cellequi devrait revenir à telle cité à même le fonds commun des écoles, pour être parles dits commissaires employée suivant les fins de cet acte ; et, en cas de refus detel paiement, les commissaires d'écoles ou leur secrétaire aura droit de s'adresserpar requête a la cour du banc de la reine siégeant en terme supérieur, laquelle,sur preuve de signification de la dite requête au dit trésorier, sera saisie de l'af-faire, la jugera sommairement, et pourra, s'il y a lieu, contraindre au paiement partous moyens de drôit.

XLIV. Et attendu que les cités de Québec et de Montréal ont des institutions Prop>nion ded'éducation qui n'existent pas et ne peuvent exister dans les carnpagnes: qu'il l'agent publie
qui sera; ai.soit statué, que la dite cité deMontréal n'aura droit de recevoir du fonds comm-un imuzeà amqu.des écoles que le quart de cequ'ele aurait en le droit de- recevoir à proportion de Cité.

sa population, et celle de Qùébec i'en recevra que les det*x tiers.

XLVel'QI,
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Les commis- XLV. Et qu'il soit statué, que les commissaires d'écoles de Québec et de Mont-
aux instr e réal, dans leurs rapports avec le surintendant de l'éducation, se guideront d'après
tions du surin- les mêmes règles et règlemens que les autres commissaires d'écoles.
tendant.

Dépôt de rar- XLVI. Et qu'il soit statué, que toute somme d'argent quelconque provenant du
gent quine se-. fonds général ou local des écoles, de quelque source qu'elle vienne, et qui n'aura'
pIoy. pas été employée ou payée par les commissaires d'écoles, syndics ou secrétaire-

trésorier, dans le cours de l'année où elle aura été reçue, sera par eux ou aucun.
d'eux déposée ou placée à intérêt, pour être employée à former et créer des reve-
nus pour la corporation: Pourvu, néanmoins, que cette disposition ne s'étendra
pas au dépôt, ordonné par cet acte, de la part afférente à aucun arrondissement
d'écoles n'ayant pas encore d'école en activité.

Comment sera XLVII. Et qu'il soit statué, que les sommes annuellement payées à même le
payé l'argecntfod o~ii le '' '

ovenantd fonds commun des écoles, seront payées par le receveur-général sur warrant du
fonds des gouverneur, au surintendant des écoles, de tems à autre, ainsi que cet officier
écoles. pourra les répartir et distribuer, et le surintendant paiera leurs parts respectives

aux différens commissaires d'écoles, en deux paiemens semi-annuels; et les coin-
inissaires d'écoles auront le droit d'ordonner le paiement, à même le fonds général
ou local des écoles entre leurs mains, de telles dépenses contingentes auxquelles

Il sera rendu il n'aura pas été spécialement pourvu par cet acte ; et il sera rendu compte à Sa
° ® sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de l'emploi convenable de tous deniers pu-

blics par la voie des lords de la trésorerie de Sa Majesté, en la manière et forme
qu'il pourra plaire à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs de l'ordonner; et
un état de l'emploi annuel d'iceux sera mis devant la législature à sa session alors
prochaine.

Indemnité XLVIII. Et attendu qu'il est expédient de rendre indemnes tous les officiers et
fait a méni le personnes qui ont, avant la passation de cet acte, d'après les ordres du gouverneur

fonds des en conseil, participé au partage, à la distribution et à l'argent provenant du fonds
écoles, avant la
passaton da commun des écoles, en aucune manière, qui quoique paraissant conforme à lin-
cet acte. tention et à l'esprit des lois alors en force, n'aurait pas été strictement suivant la

lettre d'icelles: qu'il soit statué, que tous officiers ou personnes concernés en au-.
cune manière dans l'émission d'aucuns ordres en conseil, donnés avant la passa-.,
tion de cét acte, concernant la distribution, le partage, paiement ou emploi de tel:.
argent comme susdit, ou ayant distrib:1é, partagé, payé ou employé tel argenten.
vertu des dits ordres en conseil ou d'aucun d'eux, seront et sont par le présent.
rendus indemnes et non responsables pour taus actes ainsi faits ou conseillés par
eux, nonobstant toute loi ou acte à ce contraire ; et ladistribution, le partage, paie..
ment et emploi, faits comme susdit, seront tenus avoir été légalement et valide,

Proviso; les ment faits: Pourvu toujours, que toutes telles personnes ou officiers à-qui auront
officiers et
autres pcr. été confiés la distribution et l'emploi de tout tel argent dans les différens districts,-
sonnesren- comtés et autres subdivisions de la province, en rendront compte.
dront compte.

Comment il'ode XLIX. Et qu'il soit statué, que la balance du fonds commun des écoles a pp
ia aîancc 'du tenant au Bas-Canada, qui n'a pas eàcore été réclamée ou payée, sera app
fons des par le surintendant des écoles sous Putorité du go4verneur -en conseil à aidéc 2
tenant au Bas- achever les maisons d'écoles actuellement commencées, ou à en bâtir de nouve

ou
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ou à faire des'réparations considérables aux anciennes, de la manière qu'il jugera* Canada, et qui
etre la plus avaptageuse pour lavancement de l'éducation élémentaire. empîyée.

L. Et qu'il soit statué, qu'il y aura dans chacune des cités de Québec et de I y aura unMontréal, un bureau d'examinateurs composé de quatorze personnes choisies d'une reau d'exa-
manière aussi juste et équitable que possible, parmi les différentes croyances reli- dans Montréal
gieuses, que le gouverneur en conseil nommera par l'entremise du surin"tendant des "danm
écoles, et dIont moitié se composera de catholiques romains et moitié de protes- Le bureau se.
tans pour être un bureau d'examinateurs, pour examiner les instituteurs et leur d pae
délivrer ou refuser. à chacun, suivant le cas, un brevet, ou certificat de capacité, mens, un e -
apres examen; et le dit bureau sera divisé en deux départemens dont l'un sera l'autre protes.composé de sept catholiques et l'autre de sept protestans, chacun desquels rem- tant.
plira séparément les devoirs qui lui sont ci-après imposés, comme suit: Devoirs des

examinateurs

Premièrement. De s'assembler au palais de justice de l'une ou l'autre cité, Ils s'assemble.
suivant le cas, à dix heures, A. Ma, le vingtième jour après leur nomination (et jousapscette disposition de la loi sera pour chaque membre des dits bureaux un avertisse- eur nomina.
ment suffisant a cet effet,) pour choisir. un président et vice-président et un secré- t°o'
taire: Pourvu néanmoins, que si le dit vingtième jour après leur nomination est Proviso.un dimanche ou une· fête d'obligation, ils s'assembleront le jour immédiatement
suivant si ce n'est pas un dimanche ou un jour de fête d'obligation.

Secondement. De s'assembler une fois tous les trois mois (sur la demande d'un I y aura uneou plusieurs instituteurs donnée par écrit au secrétaire du dit bureau au moins asembe des
quinze jours d'avance,) c'est-à-dire, le premier mardi de mars, de juin, de septemn- tousiestrois
bre et de décembre, après un avis public suffisant à cet effet, et chaque fois qu'il mo's.y aura quelque demande.

Troisièmement. De n'admettre à l'examen que les candidats qui seront cha- Ils n'admet.cun muni d'un certificat de moralité signé du curé ou ministre de sa crovance re- mon quea
ligieuse, et d'au moins trois commissaires ou syndics d'écoles de la locafité dans candats mu-
laquelle il aura résidé durant les derniers six mois, et aussi d'un certificat de son ficat.
age qui devra être d'au moins dix-huit ans.

Quatrièmement. De remettre au porteur le dit certificat après en avoir pris ns remettrontune copie exacte sur les registres des délibérations, dans le cas où le candidat aura les certifcats
subi un examen satisfaisant. aprènavoir

pris copie.Cinquièmement. De délivrer un certficat ou brevet de qualification comme in- Ils délivrerontstituteur à chaque candidat trouvé qualifié, signé du président ou vice-président et caac't° °
du secrétaire, revêtu duwsceau dti bureau, portant date et mentionnant distincte- haque candi.ment l'espèce d'enseignement particulier à laquelle le candidat se destine; s'il datgu's trou-

peut enseigner Panglais et le français, si-non laquelle de ces deux langues; comme
aussi son age, sa dernière,'iésidence.etlacroyance religieùse à laquelle il déclareappartenir; mentiorrnant aussi. qme les certificats d'âge et de moralite voulus parcet acte ont été ex4ihés asu baî'teau; faisanteaussi-mention des nomsvdes personnes
qui ont signé cesceLifrats, ét.edi en a été pris copie; et ledt secrétaire ou ses Le candidat
dép utéspourront exagede chaque tel' candidatobténant un certificat ou brevetde paien cinqqualification, pour honoraires et pour tous frais de bureau, la somme de cinq schel- bten solings courant, et pas d'avantage, brevet.

Sixièmement.
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Ils tiendront Sixièmement. De tenir une liste fidèle des candidats admis au droit d'enseigner.
une liste.

Ils donneront Septièmement. De donner avis au surintendant des écoles de l'admission à l'en-
avis au Surin- seignement de chaque candidat sous quinze jours de date après telle admission.

Ils diviseront Huitièmement. De diviser les instituteurs en trois classes, savoir: ceux des
es nstitces écoles purement élémentaires ; ceux des écoles-modèles, et ceux des maisons d'é-

ctucation dites académies.

lidéqigneront Neuvièmement. De désigner dans le registre le nom de chaque instituteur admis
dans e registre ainsi que la classe à laquelle il appartient.
instituteurs.

Qualification Dixièmement. D'exiger en faisant l'examen, la preuve des connaissances sui-
instus. " vantes, savoir: pour les instituteurs des écoles élémentaires, tout ce qui peut les

rendre capables d'enseigner avec succès la lecture, l'écriture, les élémens de la
grammaire, ceux de la géographie et l'arithmétique jusqu'à la règle de trois inclu-
sivement ; pour les instituteurs des écoles-modèles, outre ce qui précède, les con-
naissances qui les rendent habiles à enseigner la grammaire, l'analyse des parties du
discours, l'arithmétique dans toutes ses parties, la tenue des livres, la géographie,
l'usage des globes, le dessin linéaire, les élémens du mesurage et la composition;
pour les instituteurs d'académies, outre les qualifications requises des deux classes
d'instituteurs ci-dessus, toutes les branches d'une éducation classique, en autant

Proviso quant- qu'ils sont destinés à y préparer les élèves: Pourvu toujours, que jusqu'au premier
iflStltU- -de juillet de l'année mil-huit-cent cinquante-six, les instituteurs pourront, s'ils le

le ler juillet, préfèrent, subir un examen devant les commissaires d'écoles-des localités respec-
1856. tives où ils enseigneront, mais qu'après le premier lundi de juillet, mil-huit-cent

cinquante-six, tous les instituteurs agissant comme tels en vertu de cet acte, ou en
vertu d'actes spéciaux passés pour l'encouragement de l'éducation, seront tenus de
subir un examen devant l'un des dits bureaux d'examinateurs, et d'être munis cha-
cun d'un brevet de qualification comme susdit, et qu'après le dit jour, les commis-
saires d'écoles et toutes les personnes chargées de la régie des écoles seront tenus
de n'employer comme instituteurs que ceux qui seront ainsi munis d'un brevet de
qualification donné par l'un des bureaux d'examinateurs comme susdit, sous peine

Proviso:cer- de perdre leur droit aux octrois faits pour l'encouragement de l'éducation: Pourvu
*t°caep néanmoins, que tout prêtre, ministre, ecclésiastique, ou personne faisant partie d'un

tées de subir corps religieux institué pour des fins d'éducation, et toute personne du sexe féml-
'examnen. nin, seront dans tous les cas exempts de subir un examen devant aucun des dits bu-

Proviso. reaux : et pourvu aussi que la possession d'un certificat d'examen devant un des
dits bureaux, ou l'exemption d'examen n'obligeront pas les commissaires ou syndics
d'écoles à accepter un instituteur qui ne leur conviendrait pas.

Ils feront tenir Onzièmement. De tenir ou faire tenir un registre de leurs procédés signé (pour
un registre de
le"rs rocds. chaque séance) du président ou vice-président et du secrétaire qui sera chargé de

la tenue du registre, et de la liste des instituteurs admis à l'enseignement, de l'entrée
secrétaire. de leur certificat d'âge, de moralité et capacité dans le registre, de l'entrée de tous

les procédés du bureau dans le livre de ses délibérations, de préparer, rempl.ir et,
adresser les certificats de qualification, et de faire toutes autres écritures requisese

Douuilmement.
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Douzièmement. Davoir un sceau particulier, et de faire usage de celui qui leur Ils auront unsera fournui par le surintendant des écoles, ainsi que des formules de brevet de lieaupartc-

qualification ; et toute personne ayant droit d'agir comme visiteur d'écoles, aura Les visiteursdroit d'être présente à l'examen fait par aucun des bureaux d'examinateurs, et d'in- Pourront i.
terroger les instituteurs qui se présenteront, et aura voix consultative. a=rror lors

de leur exa,
men.LI. Et qu'il soit statué, que nulle personne ne pourra être élue ou nommée Qualificationcommissaire d'écoles, ou cotiseur en vertu du présent acte, à moins qu'elle n'ait ou des commis.

ne possède pour son propre usage des biens réels ou personnels, ou les deux, dans acette province, de la valeur de deux cent cinquante livres courant, après paiementou déduction de ses justes dettes:

LII. Et qu'il soit statué, que toute personne appelée légalement à accepter au- Toute per-cune charge ou à remplir aucune fonction en vertu de cet acte, qui refusera d'ac- s°nne reusant
cepter la dite charge, ou négligera d'accomplir la dite fonction, ou qui contrevien- uelque fon.dra volontairement en aucune manière aux dispositions de cet acte, encourra pour d°,t"'ua.chaque telle offense, soit de commission ou d'omission, une pénalité qui ne sera pas amende.
moindre que une livre cinq schellings, ni plus de deux livres dix schellings courant,suivant la gravité de l'offense, à la discrétion de la cour ou de l'autorité qui enprendra conntissance ; et tout juge de paix, résidant dans la localité ou comté, ou Comment tenola cour des commissaires pour la décision des petites causes la plus près, aura juris- renouvre.
diction quant à, telle offense, et pourra après jugement faire prélever.la pénalité
sous warrant par saisie et vente des meubles et effets du contrevenant ; et le mon- Emploidupro.tant de toutes pénalités amsi perçues sera remis entre les mains du secrétaire-tré- Es "".
sorier de la corporation des commissaires d'écoles de la localité dans laquellel'offense aura été commise, et fera partie du fonds local des écoles ; et toutes per- gLuiserahabilosonnes chargées en aucune manière de l'exécution de cet acte, ou qualifiées à voter pà l'élection des commissaires ou syndics d'écoles, seront habiles à porter plaintepour le recouvrement de telles pénalités.

LIII. Et qu'il soit statué, que le quorum de toute corporation, bureau ou corps Quorum r.établi par cet acte, sera de la majorité absolue de tous les membres de telle corpo-ration, bureau ou corps; et toute majorité des membres présens à toute assemblée Pouvoirs de larégulièrement tenue où il y aura un quorum, pourra validement exercer tous les m.ijori.pouvoirs de la corporatidn.

LIV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans cet acte ne préjudiciera aux Droitsquinedroits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou d'aucun corps politique ou u affec-
incorporé, ou d'aucune personne quelconque, excepté en ce qui est spécialement a eésvés.établi et statué par les présentes.

LV. Et qu'il soit statué, que les mots' Bas-Canada,", partout où ils se trouvent clause d'inter.dans cet acte, comprendront cette partie de la province, qui constituait ci devant le prétation.
Bas-Canada; le mot" gouverneur," comprendra le gouverneur, Je lieutenant- Ou- Gou-canea.
verneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province.; et les
mots gouverneur en conseil," comprendront le gouverneur, le lieutenant-gouver- Gouverneurneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette provne, agissant par°
et de l'avis et consentement du conseil exécutif d'icelle ; le mot" cotisation," com-- cotimann.prendra la somme totale déterminée à prélever par répartition ; le mot "répartition," REpartti

comprendra
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Nonbre sin- comprendra la part que chaque personne paiera en vertu de la cotisation ; et, tout
macenlin e et chaque mot comportant le nombre singulier et le genre masculin seulement, sera

censé comprendr'e les diverses ·personnes, matières ou choses d'une espèce, les
personnes de l'un ou l'autre sexe, à moins qu'il ne. soit autrement prescrit d'une
manière spéciale, ou qu'il n'y ait quelque chose dans le sujet ou dans le sens qui

Régie géné. répugne à telle interprétation ; et généralement tous mots, expressions et disposi-
ree- tions ci-contenues, devront recevoir une interprétation aussi libérale, large et avanta-

geuse quil le faudra pour atteindre sûrement l'objet de cet acte, et en mettre en
force les différentes dispositions selon leur vrai sens, esprit et intention.

Lespersonnes LVI. Et qu'il soit statué, que tous commissai-res d'écoles, et autres personnes
agissanten. ayant autorité ou pouvoir queiconque sur et à l'égard des écoles communes en ver-
positions rap- tu des dispositions abrogées par le présent acte, continueront d'agir et seront tenus
pebes Ptae, et auront pouvoir de le faire, d'après la loi et le vrai sens et intention de cet acte,
continiclront jusqu'à ce qu'ils soient remplacés, comme s'ils eussent été élus, nommés, ou auto-

u'àcequs risés par et en vertu dc ce même dit acte.
soient rempla-
cesoureaucs. LVII. Et qu'il soit statué, que l'acte passé dans la session tenue dans les qua
c. 1s. abrgc trième et cinquième années du règne de Sa Majesté, intitulé: ./ctepour abroger cer-
quarnt à Cu

cdlB tains actes y mentionnés, et pour pourvoir plus amplement à l'établissement et au main
Canada, sau tien d'écoles conmunes en cette province, restera abrogé quant à ce qui regarde le:
et excepté les Ba-aaadn0eul~su
1ère, 2c et3c Bas-Canada, dans et pour lequel il n'aura aucune force et effet, sauf et excepté
sections etpar- toujours la première, la seconde et la troisième sections'et cette partie de la vingt-
tie de la 2ie
section, unième section qui pourvoit à la comptabilité pour l'argent approprié par les se-

conde et troisième sections, sans pouvoir revenir en force, même quand le présent.
acte cesserait de l'être; et que l'acte passé dans la huitième année du règne de Sa-

La Se Vict c. Majesté, et intitulé: .dcte pour pourvoir d'une manière plus efficace à l'instruction
41. abrog élémentaire dans le Bas- Ganada, (en autant qu'il sera consistant avec la clause du.

présent acte, qui précède immédiatement) sera abrogé depuis et après la miseenY
opération du présent acte.

Le secrétaire LVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du secrétaire provincial, imnm é-
g icia ra diatement après la passation de cet acte, d'en faire imprimer et distribuer dans les
copies de cet diverses municipalités et localités du Bas:Canada, un nombre de copies sutfi:sant
acte. sans attendre l'impression et distribution accoutumée et ordinaire des autres actes,

de la présente session.

MONTRLAL :-Imprimé par STEWART DERBiSIRE& GEoRGE DESBARATS

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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CAP. XXViIIl.

Acte pour abroger certaines lois y mentionnées pour mieux pourvoirà la
défense de cette Province et pour en régler la Milice.

{9 juin, 1846.}

A TTENDU qu'il est expédient d'amender et consolider' les lois de cette province Pranbule;

qui ont rapport à la milice d'icelle;au logement et à.la distribution du. logement
des troupes de Sa Majesté et de la dite milice: qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine :par et de Pavis et cônsentementidu conseil législatif et de l'assem-
blée législative de laI province du Canada,. constitués et!assemblés en., vertu et sous
lautorité d'un acte passé dans le parlement:du royauine-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Be s Canada, et pour le
gouvernement du Canada; et il est par le présent statué parla dite autorité, que'l'acte
de la législature du Haut Canada, passé dans la quarante-neuvième année du règene du ces(uHaut et
roi George Trois- et intitulé : .dcte pour pourvoir ciau logement, et à la distribution du da Bae-Cada-

logement des troupes de Sa Majesté, et de la milice de cette! proviice ; et l'acte de la dite Province du
législature, passé dans la deuxième année du règne dei Sa - Majeste: et intitulé: Acte gés.

pour abroger, changer et amender les lois de milice de cette province; et l'ordonnance de la C. Geo,

législature de la province de Quiébee, passée-dans la vingt-septiène'année du règné du o. .2 vict.
roi George Trois, et intitulée : Ordojinance qui rgle plusoidement les milices de cette C.

province, et qui les. rend- d'une plus grande utilité pourila conservation et sûretê d'icelle; Ue c°.1
et l'ordonnance de la-diteylégislature passée'dansla même année du m erègne, et in- c. 3, ch. e
titulée: Ordonnance-poùrr loger lestrðup:s dan'ceMaiâes occasions, chez les habitàns des Québc, 27,
campagnes, et qui pourvoit au transpert des-effets du gouvernement et Pordonnance d e la Geo. 3, ch. 3.
dite législature, passée -dans la viagt-neuvièm'e aneé'd a règne as roi George Trois, et
intitulée: Ordonnance -pour -expliqge 't'i amrende n &'cte, intitul Acte ou ordînncé Province da

pour mieux régler la milice de Ui-,pMeince,et pòu endred tiiité plus génréale 3c. .
pour la préservation et la sireté d'icelle; et lordonnance de la législature du Bas-Canada,
passée dans la première année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour B.1 Vict.j

pouroir à la -défense del cete pronWce,, -etpour-en régler mnilice;eact'e l légisia-
ture de cette âprovine/ paissé-dayis'4equatriène'éediguimiù aW§ du 'ègne de Sa
Majesté, et intitidé: :&Ate pour aäsenderas demisi« de etepfrtiel de la provine i Caea, e

formait ci-devant laqrovitedIaut Canoe4j"et-Padde à difeé%jislatìrè, pass dans
la huitième äédäe daûègnedë SaMajesté, et atini: tè- »n#¥ert fre vigetr et Cazada, 8
continuer pendant 9 nnitéUñerfairw rdo 6nit tàoine, oià é làrTa Vic.ch. 51.

milice dans là Bas CdXinadt ets paidreuppot ,i m éeÇI t;ýuñ terttairt îsposi
tion de la loi de milice du Raut Canadas,èrât<et àlsstt aktö 'eiepè

en
102
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Excepté enau- en autant que les dits actes et ordonnances, ou aucun d'eux, abrogent tout acte, or-tant que les dsoiin aLrer
it actes abro.- donnance ou disposition de loi antérieure: Pourvu toujours, que rien de contenu dans

d'autres le présent acte, ne sera censé abroger aucune loi qui impose des devoirs civils aux offi-
ois. ciers et sous-officiers de milice, lorsque la dite loi ne répugnera pas au présent acte.

Comment se II. Et qu'il soit statué, que la milice de cette province sera composée des habitans
posera !a mâles d'icelle, âgés de plus de dix-huit et de moins de soixante ans, nés sujets de

Sa Majesté, ou naturalisés, et ayant résidé plus de six mois en cette province; et les
hommes composant la dite milice seront divisés en deux classes, et tous les habitans de
dix-huit à quarante ans, constitueront et formeront la première classe, et ceux de qua-
rante à soixante ans constitueront et formeront la seconde classe: Pourvu toujours, et
qu'il soit statué, qu'en tems de paix les soldats de chaque régiment de milice, seront des
hommes appartenant à la première classe seulement.

Le gouverneur III. Et qu'il soit statué, que le gouverneur de cette province, pourra nommer parpourra nom-
mer les ofi- commissions sous son seing et sceau, un nombre suffisant de lieutenant-colonels, ma-
ciers de milice. jors, capitaines et autres officiers, pour former, discipliner et commander les régimens ou

bataillons de la milice qui seront formés en vertu du présent acte, suivant les ordres et
règlemens par lui émanés de tems à autre, à cet effet.

Proportion des IV. Et qu'il soit statué, que la proportion du nombre des officiers à celui des mili-officiers aux
miiciens. ciens, ne sera pas plus forte dans la dite milice que dans l'armée- de Sa Majesté ; et que
Les officiers chaque officier de l'état-major et chaque adjudant dans la dite milice, résidera dans les
danesiites limites de la division de son régiment; et que tout autre officier résidera dans les limites
de leur di- de la division de son bataillon.
vision.

Rang des offi- V. Et qu'il soit statué, que les officiers de milice ainsi commissionnés et nommés,
serant avec prendront-rangr avec les officiers' des autres forces de Sa Majesté, servant dans la pro-

ofciers de vince, comme plus jeunes officiers du même grade.

Le gouverneur VI. Et qu'il soit statué, que le gouverneur de cette province pourra, toutes et chaque
des divisions fois, et- en la manière qu'il le jugera le plus convenable pour mettre le présent acte à
de bataillons. effet (pourvu que cela ne répugne pas au dit acte), diviser cette province en divi-

sions de régimens et en divisions de bataillons; il pourra également changer de. tems à
autre les dites divisions de bataillons, et en établir d'autres: et il sera donné avis de.l'é-
tablissement de ces divisions, et de tout changement qui y sera apporté, en la- manière

Proviso. que le gouverneur l'ordonnera : Pourvu toujours, que les cités et villes incorporées
nommées dans la cédule au présent acte, seront considérées comme des divisions de,
bataillon en ce qui regarde les officiers qui seront nommés aux bataillons dans telles
cités ou villes.

Les officiers VII. Et qu'il soit statué, que le lieutenant-colonel de chaque bataillon de milice
loanida (y compris tout officier commandant un régiment composé d'un seul bataillon), pourradlvs bions iie advso e otîlnformeront des également diviser la division de son bataillon, en divisions de compagnies, et pourra
compagnies. de tems à autre changer les dites divisions de compagnies, fesant immédiatement

rapport de telles divisions et changemens à l'adjudant-général, et en donnant avis et
procédant autrement à cet égard, d'après les dispositions du présent acte, et d'après
les règlemens établis en vertu d'icelui, qui seront alors en force; et chaque compagM
sera désignée par un numéro qui uim sera assignée.
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VIII. Et qu'il soit statué, que toute et chaque personne appartenant à l'une ou l'ai4re Enrôlement

classe des miliciens, sera tenue d'aller se faire inscrire sur le rôlet du capitaine, ou autre des miliciens.
officier commandant la compagnie, dans les limites de laquelle tel milicien résidera, l'un
des premiers vingt jours du mois de juin de toute et chaque année, et il déclarera, en
se faisant inscrire ainsi, son nom, son âge et sa résidence, et s'il est marié ou non
marié: et le capitaine ou autre officier commandant chaque compagnie fera- faire le
dit enrôlement dans le tems susdit, et donnera avis public au moins dix jours avant,
du jour ou des jours de la période susdite, et du lieu situé dans la division de la com-
pagnie, où lui ou quelqu'autre officier agissant sous ses ordres seront présens-pour
faire le dit enrôlement.

IX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que pour l'année courante le dit enrôlement Dispositions
sera fait en tel tems que le gouverneur fixera par un ordre général : Pourvu toujours, ,nantauxen-
que tous les greffiers de la paix, cotiseurs et personnes employées à faire le recensement, l'année cou-
permettront en tout tems opportun aux officiers ou personnes qui feront les dits rôles, rante
d'avoir libre accès à tous livres et documens publics sous leur garde, et leur donneront P°'"°'
tous les autres renseignemens officiels dont ils auront besoin pour constater quelles
sont les personnes qui devraient se faire inscrire sur les dits rôles comme susdit.

X. Et qu'il soit statué, que chaque officier recevant tels enrôlemens comme susdit, L'officier qui
remettra dans les huit jours après que les dits enrôlemens serônt terminés, le rôle relemen s en
à l'officier commandant son bataillon, qui fera immédiatement un rapport généraf de mettra le rôle
son bataillon à l'adjudant-général, et là-dessus ladjudant-général (en obéissance aux aomandant
ordres qu'il recevra du gouverneur) informera chaque officier commandant un bataillon son bataillon.
du contingent ou nombre d'hommes requis pour le service actif: et l'officier com-
mandant chaque bataillon informera alors chaque officier commandant une compagnie
dans le dit bataillon, du nombre d'honimes requis pour le service actif.

XI. Et qu'il soit statué, qu'en recevant telle information, chaque officier comman- L'officier com.
dant une compagnie fixera, par avis public, un jour et un lieu où tous les miliciens mandant la
de la première classe seront requis de s'assembler aux fins de choisir ceux d'entre eux xera'le tem-
qui devront faire le service actif. et le lieu pour

désigner qui
servira dans l.
companie.XII. Et qu'il soit statué, que le jour ainsi fixé comme susdit, le capitaine, ou quel- L ,, le

qu'autre officier-sous ses ordres, prendra. les noms de toutes les personnes de la pre- ea iaine
mière classe, appartenant-à la compagnie, qui s'offriront pour le service, et s'il s'en omsdes l
offre plus que le nombre requis, il choisira le nombre requis parmi- ceux qui s'offri- sonnes de la
ront ainsi pour le service, et les hommes ainsi choisis seront les miliciens pour le ser- clase qui s'o-
vice actif : mais si le nombre de ceuxqui s'offrirontainsi est moindre que le nombre p pour
requis, alors les homm@s requis pour -compléter le dit noinbre seront désignés par le
sort, et le capitaine ou autre officier comme susdit procèdera au tirage des dits hommes
*en la manière suivarite, ou autant que les -circonstances le pérmettront, c'est-à-savoir:

Il écrira-sur un morceau de papier leuom de chacun des miliciens qui ne se seront mode dupas offerts comme susdit, il le pliera, (et chaque morceau de papier sera autant que .
possible de la même grandeur et piédelaêedanièretet dépo'era les ditsmor-
ceaux de papier dansbue bote, les brasser iet:lestiera lim aprs Faure leSbrassant à chaque fois, annonçânt à haute voix etisérant chaque nom ainsi tiré,
jusqu'à ce que le nombre suffisant pow- former le àombre- requis air été tiré, et

alors
102
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alors il s'arrêtera ; et les miliciens dont les noms auront été ainsi tirés, seront ceux

tenus de servir activement pendant le terme pour le quel le tirage aura été fait, laissant

à chacun son recours légal po'ir exemption, s'il y a lieu ; mais pour former le dit con-

tingent, on choisira d'abord les hommes non mariés de la première classe, et s'il ne suffi-

sent point, alors les hommes non mariés de la seconde classe ; si ceux-ci ne suffisent

point, on choisira alors Les hommes. mariés de la première classe ; et en dernier lieu

Proviso. les hommes mariés de la seconde classe: Pourvu toujours, que si une partie seulement

des hommes d'aucune des descriptions susdites est choisie, on prendra alors les volon-

taires, et le reste sera pris au tirage en la manière ci-dessus prescrite.

Parport des Et le capitaine ou autre officier comme susdit sera tenu de faire un rapport de tous

1"eis ses procédés à l'officier commandant le bataillon, qui le transmettra à l'adjudant-géné-

ral, en la manière et d'après les règlemens qui seront prescrits par les ordres généraux

Proviso. de milice : Pourvu toujours, que l'on n'ait recours à cette méthode, soit à l'aide du sys-

tème volontaire, soit par le tirage au sort, que lorsque la dite milice sera appelée pour le

service actif conformément au présent acte.

Les capitaines XIII. Et qu'il soit statué, que le dit capitaine ou autre officier susdit, signifiera aux

s m miliciens qui doivent servir qu'ils ont été ainsi désignés par le sort, et indiquera le tems

pour lequel ils seront tenus de servir en service actif.

Contingent XIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas d'urgence il sera loisible au gouver-
.traordinar neur d'ordonner et d'enjoindre aux miliciens ainsi pris ou désignés par le sort pour le

service actif de s'assembler à tel lieu ou lieux qu'il fixera, aux fins d'être formés en

compagnies et bataillons ; et il sera aussi loisible au gouverneur de désigner par des
noms ou des numéros les bataillons qui devront être ainsi formés, et de nommer tels.et
autant d'officiers qu'il jugera à propos, pour exercer, discipliner et commander les dites

compagnies et bataillons, conformément aux dispositions du présent acte quant à la

Poiso. proportion entre le nombre des -officiers et des miliciens : Pourvu toujours, que les

capitaines et les subalternes seront choisis dans la division du régiment a laquelle ap
partiendront les miliciens qu'ils seront appelés à commander, en autant que cela sera
praticable.

Mode pour XV. Et qu'il soit statué, que s'il appert en aucun tems que le nombre des miliciens
remplir let; requis pour le service actif qui auront offert leurs services ou qui auront été désignés

ducontinripar le sort dans la milice dans quèlque division, de compagnie ne suffit pas pour former
le nombre que cette division devrait fourair, il sera suppléé à ce vide par le système vo-
lontaire ou par le tirage au sort des miliciens inscrits sur le rôle de la dite division ; .et
ce tirage sera prescrit et fait en la manière ci-dessus établie pour le tirage dans d'autres
cas, ou aussi conforme à icelle qu'il sera praticable.

Leoneur XVI. Et qu'il soit statué, que le contingentiordinaire des miliciens en cette provinee
hourra'- n'excòdera pas trente mille hommes, mais il sera loisible au gouverneur de tems à autre
menterle d'augmenter ou dimimuer le dit contingent, ainsi que l'exigeront les circonstances.
contingient..

Tenîg que le XVII. Pourvu tdujours et .qu'ilk soit statué,, que 'le tcms pendant lequel les iilie iàs
ililiccns sr- ainsi appelés au service:immédiat, seront respectivement obligés de servir, sera réglen

la manière suivante,siavoir-rà l'expiration d'une année, à compter-du tems où ils aurod
été appelés au service immédiat, ilsera permisà une moitié, désignée par le sort soisia

direction



direction de l'officier commanidant.-lebataillonæ de. s'en retourner, et l'autre moitiécon-
tinuera à servir pendant une seconde.année, et alors il lui sera -aussi, permis de s'en re-
tourner; et les miliciens qui .s'en retourneront ,seont<de tems à autre et aussi souvent
que l'occasion le requerra, remplacés par un nouveau. contingent qui sera obtenu et dé-
signé par le sort, tel- qu'il est- ci-dessus prescrit, de manière à ce' que les dits miliciens,
excepté la moitié du premier contingent, serveit pendant deux années et pas plus long-
tems: Pourvu toujours, que chaqueiois qu'un nouveau contingent sera choisi, les mili-
ciens -qui auront déjà servis, ou qui -auront servi les -derniers, ne seront pas soumis au
tirage au sort pour un second terme, de servicejusqu'à, ee qpe les autres miliciens de
leurs classes respectives soient épuisés.

XVIII. Et qu'il -soit statué qu'en autant que les- egonstances et les renseignemens orce des ba-

en la possession des autorités compétentes le permeLtronti les, dites -divisions de bataillons 'aillons t

et dé compagnies dans lesquelles sera- pris le contingent appelé,au service actif, seront
formés de manière qu'aucun: bataillon ne sera,. comnposé de plus de dix, ni de moins de
quatre compagnies.; ni ia7 compagnie, defoins de soixante, ni de plus de cent-vingt
hommes, non compris les sous-officiers et les tambours.

XIX. Et qu'il soit statué, que le gouverneur pourra, eneems de guerre avec une puis- En cas de

sance.étrangère, et en -sus du -contingent qui -sera alors organisé, faire marcher et incor- , d'inva-

porer tout régiment, bataillon ou compagniel de miliceen -cette province ou aucune partie bellion, le

d'icelle,- qui lui paraîtrai nécessair-' pour epouser linvasion,, o4 dans d'autres. cas pres- pouvra are
sans, ou conserver.la paix, publique ou la sûreté de la. province e, la manière , qu'il le macher la

jugera le plus. avantageu xl; et il: pourra faire<.mnarcher la milice lansaucune partie de
la province ; et il aura plein ponyo;ir de faite marcher. la milice ou -aucune partie d'i- neur pourra

celle, sur aucun poit hors ,des li!itesde ce rovs adjacent, pour atta-
quer un ennemi qui aurait envahi, ou serait en marche ou s'assemblerait pour -envahir de la Prvice,

cette province, ou pour détruire tout vaisseau ou vaisseaux construits ou en cons- craint une in-

truction, ou tous forts, Adépôtsouîmagasins4formés ouI-en,,ivoie de formation par au- vsion

cune puissance étrangère en guerre avec la- Reine, Ses Héritiers et Successeurs, et
d'où l'on pourrait craindre une invasion de cette province, et dansnul autre cas et oc-
casion quelconques> -

XX. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une partie de!la milice:sera ainsi appelée Rnplace-
en service actif, il sera et; porra êtreoisibie-tout, soldat milicien, d'offrir un rem- ners,

plaçant, qui sera reconnu propie-et apte auservicede la.milce, pour servir à sa place; tie le la milice

et le dit remplaçant, s'il est accepté et e'nrôlé pour le dit service, sera tenu aux mêmes Ie'ice a

obligations. que le milicien qu'il-remplacera. .

XXI. Et qu'il soit statué, que lorsquea milice aura ainsi.té appefée en service actif
et incorporée, toutpofficier, .sous-p iero omiliciea appartenant àeaucune partie de la pour mutinerie

milice ainsiappelée ou încorporée qp iccnnerexcitera,causera aucune mutinerie
ou sédition ou s'y assiea, r

de ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ -. laý miic ino asJg ~étceet op uc pagnie, soitde la milice no porée soidesfâgsrégjères geprovi,.ciales ide Sa Majesté, dans
cam potequans a parti; détachmuQenteangarde-sous-prelque pré-

texte que ce soit, sea kassibe-, tp4t e putaitionpagre emot peine corpo-
relle, suivant qu'il en sera décadé par ne coir martiale générale

n4e~~~ou mutinerieegéérle

XXIi.



direction de l'officier commanidant-lebataillonæ de. s'en retourner, et l'autre moitiécon-
tinuera à servir pendant une seconde,.année, et alors il lui sera aussi permis de s'en re-
tourner; et les miliciens qui .s'en retourneront SeontLde tems à autre et aussi souvent
que l'occasion le requerra, remplacés par un nouveau. contingent qui sera obtenu et dé-
signé par le sort, tel- qu'il est ci-dessus prescrit, de manière à ce' que les dits miliciens,
excepté la moitié du premier contingent, serveit pendant deux années et pas plus long-
tems: Pourvu toujours, que chaqueiois qu'un nouveau contingent sera choisi, les mili-
ciens -qui auront déjà servis, ou qui -auront servi les -derniers, ne seront pas soumis au
tirage au sort pour un second terme, de servicejusqu'à, ee ,que les autres miliciens de
leurs classes respectives soient épuisés.

XVIII. -Et qu'il -soit statué qu'en autant que les econstances et les renseignemens
en la possession des autorités compétentes le permeLtronti les, dites -divisions de bataillons
et dé compagnies dans lesquelles sera pris le contingent appelé-au service actif, seront
formés de manière qu'aucun: bataillon ne sera,. composé de pilus de dix, ni de moins de
quatre compagnies.; ni ia7 compagnie, defoins de soixante, ni de plus de cent-vingt
hommes, non compris les sous-officiers et les tambours.

XIX. Et qu'il soit statué, que Je gouverneur pourra, eneemps de guerre avec une puis-
sance.étrangère, et en -sus du -contingent qui -sera alors. organisé, faire marcher et incor-
porer tout régiment, bataillon ou compagnie de miliceen -cette province ou aucune partie
d'icelle,- qui lui paraîtrai nécessair-' -pour pepouser lipnvasion, o dans d'autres. cas pres-
sans, ou conserver. la paix- publique ou la sûreté de la. province e, la manfière , qu'il le

jugera le plus. avantageux ; et il:pourraaire.marcher:la miice lansaucune partie de
la province ; et il aura plein ponyo;igr de faite marcher. la milice ou -aucune partie d'i-
celle, sur aucun poit hors .des »4ites;de :ceppovm adjacent, pour atta-
quer un ennemi qui aurait envahi, ou serait en marche ou s'assemblerait pour -envahir

cette province, ou pour détruire tout vaisseau ou vaisseaux construits ou en cons-
truction, ou tous forts, Adépôts, oumagasinsformés ou.-en,,ivoie de formation par au-
cune puissance étrangère en guerre avec la- Reine, Ses Héritiers et Successeurs, et
d'où l'on pourrait craindre une invasion de cette province, et dansnul autre cas et oc-
casion quelconques> -

XX. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une partie de!la milice:sera ainsi appelée
en service actif, il ,sera et; pourra reloisibie-tout, soldat milicien, d'offrir un rem-
plaçant, qui sera, reconnu propre-et apte auservice Ae; lamilice, pour servir à sa place;
et le dit remplaçant, s'il est accepté et enrôlé pour le dit service, sera tenu aux mêmes
obligations. que le milicien qu'il-remplacera.

XXI. Et qu'il soit statué,qup lorsqueia- milice- auraý ainsi.été appefée en service actif
et incorporée, touttbfÉcier,,.sous-oqbier miliciea appartenant à aucune partie de la
milice ainsi appelée ou incorporée qpi -ccængcerM%ý'eX-citera,ausera aucune mutinerie
ou sédition ou s'y associera,m e ou.pagnië, soit
de la milice ncor porée soidesfâgsrégjères geprovin.ciales ide Sa Majesté, dans
aucun campou pogtequans a egparti; détachmuQenteangardesousprelque ,pré-
texte que ce soit, sea kassible-d tp4t epuitionpagr;e ermort peine corpo-
relle, suivant qu'il en sera déb4dé par ne cour martiale générale

XXII.

Force des ba-
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compagnies.

En cas de
gouerre, d'inva-
sion ou de ré-
be~llion, le
gouverneur
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milIce.
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neur pourra
faire marcher
la milice hors
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XXII. Et qu'il soit statué que tout officier, sous-officier, ou milicien présent à au-

cune mutinerie ou sédition, qui n'emploiera'pastous ses efforts pour la supprimer, ou

si ayant connaissance de la dite mutinerie ou sédition il n'en informe pas immédiatement

son officier commandant, il sera passible de toute punition, autre que la mort ou peine

corporelle suivant qu'il en sera décidé par une cour martiale générale.

Punition pour XXIII. Et qu'il soit statué, que tout officier, sous-officier ou milicien qui sera convain-
doeertion. cu d'avoir déserté à l'ennemi sera passible de la mort ou de toute autre punition sui-

vant qu'il en sera décidé par une cour martiale générale.

Punition pour XXIV. Et qu'il soit statué, que tout officier, sous-officier ou milicien qui laissera ou
absence sans abandonnera autrement son régiment, détachement, corps ou compagnie, sans un per-

mis d'absence de son officier commandant ou qui se retirera du régiment, détache-

ment, corps ou compagnie dans lequel il était incorporé, afin d'entrer dans aucun autre

régiment, détachement, corps ou compagnie alors en service, soit de la milice, soit des

troupes régulières ou provinciales de Sa Majesté, sera sur conviction de telle offense,

passible (la peine de mort et la peine corporelle exceptées) d'un châtiment propor-

tionné à la nature de son offense, suivant qu'il en sera décidé par une cour martiale

générale; et dans le cas où un officier de milice garderait sciemment le dit sous-offi-

cier ou milicien, ou si, après avoir découvert qu'il était un déserteur, il ne l'a pas immé-

diatement mis aux arrêts et n'en a pas donné avis au régiment,. détachement, corps

ou compagnie dans lequel il aura servi en dernier lieu, le dit officier ainsi contrevenant

sera cassé, sur conviction de la dite offense devant une cour martiale générale: et

qu'il soit statué, que si aucun officier, sous-officier ou milicien, est convaincu d'avoir

conseillé ou engagé aucun autre officier, sous-officier ou milicien à déserter du service

de Sa Majesté, il sera passible de telle punition qui sera imposée par une cour martiale

générale.

Le gouver- XXV. Et quil soit statué, que le gouverneur aurale pouvoir de former d'eltre
neur pourra tels miliciens, qui voudront agir comme volontaires à cette fn des régimens ou autres
former des
corpsuCr corps de milices, de dragons, d'artillerie, de carabiniers oud'infanterie légère, distincts

taires d et séparés des autres corps de milice, et de leur donner des officiers; et les dits crps
gýons, d'artille-
ric, d'infante- seront pris des différentes divisions de bataillons ou de compagnies susdites, dans toute
rie legòirc et de division de régiment, et dans telle localité d'icelle que le gouverneur désignera à lé-
carabiniers. rgard. de chacun de ces corps volontaires ; et leës corps ainsi formés seront ' astreinits,

en ce qui concerne l'exercice, l'inspection e.t les autres-d-evoirs, aux:ordres, règles. 'et

règlemens qui pourront être donnés ou établis de teins à autre pour leur organisation

effective pour le service actif, à part des - autres-corps de 'miice en cette' province;

mais d'ailleurs ils seront tenus aux mêmes devoirs et obligations que les autres corps

Proviso. de milice, et à la même observation des dispositions du présent acte: Pourvu toujours

que rien de contenu au présent, nemichera- auc n omme apte au service de servir

dans un corps volontaire, bien qu'ilne soit -ps alors désigné pamré sort pour serevirdans

en~~~~~~~~~~~~~~~ ce qu cnenl'eriel'npcinetesatedvos, auxrdrs rèleae

la milice, pourvu qu'il se soumette ux éidtes obl ations,t pour lm me période

de tems, quer sil eût été désigné par -le str, co rpse susdit; etS t se

sera ainsi chargé seront aussi valables et -blgigafaities et -l'xécuetion pourra en être

exigée de lui en la même manière -que s'il eût été ssigp t d ré aesort, comme susuit

Le gouvernuur XXVI Et qu'il soit statué, que le gouverneur pourra, au moyen de volontaires

pourra nom- comme susdit, et en vertu des mêmes dispositions, former un corps de marine Mro-
mer un Com-
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vinciale; et il pourra nommer un commodore qui prendra rang parmi. les lieutenans-co- modore, et

lonels de milice, et aussi des capitaines et lieutenans de la marine provinciale, qui marine
prendront rang parmi les majors et capitaines de milice, avec droit de préséance dans vinciale.

leurs grades respectifs ; et les officiers et soldats des dits corps apprendront l'exer-
cice du canon de gros calibre, la manouvre des chaloupes canonières, en addition à
leurs devoirs dans l'usage des armes à feu portatives, comme force de milice.

XXVII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il plaira à Sa Majesté de nommer des Dispos ion re-
officiers de l'état-major, inspecteurs de milices- ayant le rang d'officiers de l'état-major ia!ion 'a no.
dans les autres forces de Sa Majesté, pour aucune partie ou parties de cette province, cîers d'état-
tels officiers de l'état-major inspecteurs auront respectivement le rang de colonel de teurs, pris dans
milice, et commanderont la milice dans les districts d'inspection auxquels ils seront armée régu-
préposés ; mais le rang de colonel de milice ne conférera à ces officiers aucun privi- Leur rang.
lége de rang ou autorité sur aucune partie des forces de Sa Majesté, au-dessus de ceux ils corman-
que leur rang dans le service régulier leur donne : pourvu que tous colonels servant deront la mi-

en vertu d'une commission signée par le commandant-en-chef général, dans l'Amérique le. ran neBritannique du nord, lorsqu'ils seront employés conjointement avec des colonels leur conférera
servant en vertu de commissions du gouverneur de cette province, auront la préséance qu"ne at-oité.
sur tels colonels, quoique la date des commissioris de ces derniers soit antérieure. Proviso.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que la première classe de la milice s'assemblera pour La première -
être passée en revue et disciplinée un jour dans chaque année, tel qu'il sera prescrit milice as
dans chaque division respectivement ; et ce jour sera le vingt-neuvième jour de juin, semblera tcus

à moins que ce jour ne soit un dimanche, auxquel cas elle s'assemblera le jour qui tre ,eur.
suivra immédiatement: pourvu toujours, que le gouverneur par un ordre général, Proviso.
pourra dispenser de telle assemblée dans aucune année, ou l'empêcher, etce par rap-
port à aucune division de milice.

XXIX. Et qu'il soit statué, qu'en cas d'urgence soudaine où l'aide des forces de En cas d'ur-
la dite milice serait requise pour repousser quelqu'invasion, ou aucun autre danger sne etr

pressant dans un tems ou l'on ne peut avoir aucune communication avec le gouverneur, comuniqncr
il sera loisible au .plus ancien lieutenant-colonel, ou autre officier commandant un a'n'e le
régiment de milice, d'appeler, d'assembler et mettre en activité toute ou aucune partie ofcier com-

de la milice de division du régiment dans lequel le lieutenant-colonel ou autre officier ront"fairear-
commandera (suivant la circonstance), pour service immédiat, et de retenir la ditemilice cher la milice.

ainsi en service actif jusqu'à ce que le bon plaisir du gouverneur soit connu.

XXX. Et qu'il soit statué, que les personnes suivantes seront, et elles sont par le Personnes ex.
présent exemptées du service actif dans ladite mñice, entouttems, savoir : emptes de ser-

vir dans la mi-
lice.

Les juges des cours du banc de la reine ou du banc du roi de Sa Majesté:

Le vice-chancelier

Les juges de la cour de vice-amirauté

Les juges des c de cireu b t de -distrts e les coerrssfes des raqye-
routes:

Le
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Le clergé, et les ministres de toutes5les dénminations de chrétiens

Les professeurs dans tout collége ou universitä et la classe de personnes connue

sous le non de Iles frères dela doctrine chrétienne:

Les gardiens et gardes du pénitentiaire provincial.

Eit que les personnes suivantes seront exemnptées du service actif dans la dite milice,

sauf les teins de guerre, d'invasion ou d'insurrection, mais elles ne seront pas exemptes

de l'enrôlement:

Les membres des conseils exécutif et législatif:

Les membres de l'assemblée législatiye

Les officiers des dits conseils et de 1l ssemblée respectivement:

Les procureurs et solliciteurs généragx:.

Le secrétaire provincial, et les assistans secrétaires:

Tous les officiers civils qui auront été nommés à quelqu'emplo. civil encettpré

-vince, sous le grand sceau:

Toutes les personnes dUment gulorisées à exercer l'art de la médecine ou de.

chirurgie : *

Tous les avocats, procureurs et solliciteurs :

Les notaires dans le Bas-Canada:

Les officiers de l'armée et de la marine à demi-solde et en retraite:

Les maîtres de poste,.et les portgurs des malles

Les marins, lorsqu'ils seront actuellement employés dans leur ligne:

Les maitres d'écoles communes ou ,pubiiques

Les traversiers:

Un meunier par chaque paire de moulanges, dans tout moulin a farine

Les gardiens des barrières publiques - r

Les gardiens des écluses, et les journaliers emuploys pour pndre soin des

ou des ponts sur les canaux publies:



Les membres des com agnies du feu et des compnies de crochets et échelles:

Les constables et officiers des cours de justice, qui ne sont*pas tels en vertu de
leur office seulement, comme les sous-officiers de milice:

Les étudians"des sérinaires collées, côles èt qudie.s i auront suivi leurs
études au mom rnois o ao raeteappeles s iervir ans la i-
lice .

Toutes les rsonne capa1tl de sirpr cause d'inrité corporelle

Pourvü toujours, qu è telle exenptiio n'mpêcipeah n i ne sera censée empêcher Provo.
toutes et chacune les susdites personnes de tenir des- tèÔfrtniis comnneofficiérs
de milice, ou de servir dans la milice si elles désirent servir: et pourvu aussi, que le r
gouvern p rra'en . t iùs exem.pteau ù'ne d su dités persortnes du'toute autre
persdre; da seivice actift dks" 'dit iilfc ip u toujr queprsonn aaProvis.
d roit, dans aucu ne potersài"è eêt ' +etur' dua'isni' deeldanier une tlle exemp-
tion, à moiis qu'tii t Cam èer eñÝdWtBlië)ò P sde)'sifi avis
au capitainedél'ep ddñlaellH eHle -W illeùrs steuéedeservir, re-
clamant telle" e*r'eipîionet ù 3en p n§ seèrniritidevaht¶å queu júge de
paix, constattrilesi drs s lesquels sa, ronesaW iaïnatifld ; et chaqgü fois qu'on
réclaniéra%ù telit exle£ipiPiö' ssif l'aöèdse 9'îlg, 9o ir' toût autre mtif, la
preuve du fait retombera sur le réclanïaiât .

XXX. Ef qu'i oit staé; 9ieléprsoWres dénorniés -yak'er mennonists ou Les qUers,
tunkers q6i seIde histéi ec aè¥p i ï' "hseé;seront ex*Mptes "
sous certaines conditions, du service actifdanis la milice c'est-à-dire : toute pe~rsonne t.exemM
qui serait d'ailleurs tenue de servir dans la milice susdite, et qui se déclarera de la ce-'

secte des qulkeFèl 'êie stsraut!ùliérfëd8anraiiý é tinèeélekebnpagrie dans taiesmo
laquelle effe -riei:itt âü>eMênfeif î%èifieät s 'e eldstiue, le as.-
teur,1mnistr éte ucéü elde' feaôi1ci«td&de Ï ôn ë'dNplárti'urs des dites
persorne4appéf ée& 'q'é rets¢ -ît eMifa Witntqèlfestraiment
quaker, mennonist ou tunker, sera exempte du service actif dans la dite milice pendant
l'espace d'une année, en par elle.payant au dit capitaine la soime de cinq. schellings,
courant;en temr deg? xpt in -cas 'imaso% retéaê 'urgee'ors-
que la miissdeW ew rr šdtasiit ~
rant; et-siêffîpersr laý-'dftigdaïêfrI o~ dt ii e sra
soumise aux dispositions du eprén f j # d fe"e e -i s-pur
contravention à icelai, que si elle n'était pas quacker, mennonist ou tucnker; mais rien
de conteauwdanselpreet Weiè rpt &fê éeM Weètrs6noebùme
susdit de l'oigation 1d26 fài, iMsréee lü #l é&deeiffevisiòdf aWe scoragi ,
tel quilest eikdesqpri e l&péù itiiêéEê¾x'rês-üW ii -nd ë 'font
pas inscriresuele ï l '' a no 1 d ) i l

XXXH. Et qui à 4taif ! ânéitde* eepériffl LáoWeué
imposée en verit. dê prêsev4ate, 'officier avf»ia re erš, ë eî dpas la caisse du e
reeeveor-géiélra re5tte e dr$dtlge ou
refuse Evokteti¢iendM iV!ë
une dou'r ani e j~~,emodutine4e ffgér3' 4 d 4eT€eë&š agFéiv'

1»3
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paiement de la dite amende retombera sur la personne qui sera ainsi traduite devar ila

dite cour martiale.
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qui auront ber-
vi dan. - 'arméêe
r6""i°"° derSa .r ue
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Exception.
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tés adtjud.ti's-
généraux.
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judant.géné-
rai eJ desdé-
putés adj u-
dans-géné-
raux.

Le gouverneul
pourra noon-
merl leès ,e r,
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de négligenc
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XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui aura été officier ou sous-oficier

dans le service régulier de Sa Majesté ou dans la milIce, dans aucune partie de cette

province, ou commrxe officier de milice, dans, aucune partie des.domaines de Sa Majesté,
lie sera tenue de servir dans un grade inférieur dans la Milice de cette province, a mom.îs

qu'elle n'ait été dégradée par la sentence d'une cour martiale ou de toute autre autori(e
compétente ; ou à moins qu'ayant reçu l'offre du grade qu'elle pouvait occuper ci-de-

vant, elle n'ait refusé ou négligé de l'accepter; et tout officier ou sous-officier de milice

sera exempt de l'obligation de servir comme constable pendant le tems qu'il sera officier

ou sous-officier, comme susdit.

XXXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur de nommer, par des

commissions sous son seing et sceau, un adjudant-géneral de milice, et deux députés

adjudans généraux, qui seront respectivement stationnés dans tel lieu ou lieux que -le
gouverneur prescrira et désignera de" tems à autre, et dont le devoir sera de donner les

ordres généraux de milice, de préparer, dresser et émaner les commissions des officiers

de milice, d'organiser, exercer, discipliner et administrer la dite milice, et de remplir
les autres devoirs qui sont du ressort du bureau de l'adjudant-général de milice, en
obéissance aux ordres qui seront donnés, et aux règlemeus qui seront établis de teins
à autre par le gouverneur-général de cette province.

XXXV. Et qu'il soit statué, que l'adjudant-général de milice aura le rang de colonel
de milice, et les députés adjudans-généraux auront le rang de 'lieutenans-colonels de
milice.

r XXXVI. Et qu'il soit statué, que le gouverneur pourra conférer aux personnes de
son état-major particulier, le grade qu'il lui plaira de donner dans la milice, pourvu que
ce grade ne soit pas plus élevé que celui de lieutenant-colonel, indépendamment de tput
autre grade qu'elles pourraient tenir dans aucun régiment ou bataillon de milice en cette
province.

r XXXVII. Et qu'il soit statué, que le gouverneur pourra de tems à autre prescrireiet
déterminer l'uniforme qui sera porté par la milice de la province, lorsqu'elle sera ee
voir de service actif; et il pourra exiger que les officiers de milice se munissent de tels
livres d'instruction militaire qu'il jugera convenable.

rs XXXVIII. Et qu'il soit statué, que tout, officier de.milice qui, s'il est appeléener

t' vice actif en tems de guerre, ne se procurera pas tel uniforme et -une épée, OUJi.qui0ý
0, pendant le dit service actif paraîtra à une revue ou &à une inspection -du' bataillon oi 4t

corps auquel il appartient, sans être habillé en uniforme et sans épée, ou-qui*.n. n sera-,paT
muni des livres d'instruction qui pourront être requis ci-après par un ordre général- de.,
milice, sera,, et il est par le présent déclaré- avoir perdu sa commission.,

n-u
rs

n-XXXII. Et qu'il ,soit statué, que tout oiier de milice qui, 'i teist del nx ser

volontairement coupable de négrligence oue déoà ne asetondu boue u

acte d'insubordination, dans, l'exercice de son devoir, sera .(s'il est convaineu de Ia4te
e offense) passible d'une amende de pas moins de deux livres dix schellings, ni de plus de
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vingt livres outre les frais de conviction, ou sera renvoyé du service, suivant le bon plai-
sir de la dour par laquelle if sera jugé.

XL. Et qu'il soit statué, que tout milicien qui, en tems de paix, se rendra volontaire-
ment coupable de négligence ou de désobéissance aux ordres en aucun tems, ou de quel-
que acte d'insubordination 'od d'inconduite sur la parade, ou lorsqu'il remplit quelque de-
voir de milice, sera (s'il est ûcnaincu de l'offense) passible d'une amende de pas moins
de cinq schellings, ni de plus de dix schellings outre les frais de conviction; et à défaut
de paiement, et si le produit de la saisie et vente, de ses biens et effets ne suffit pas, il
p)ourra tre condarmnéàl'emprisonnement dans la prison commune du district, pour un
terme qui ne sera pas moins de six jours ni plus d'un mois, à moins que l'amende ne soit
plutôt payée.

XLI. Et.q'ilsoit sat que tot offcier ou milicire qui, en 'tems de guerre, ou lors-
que le régimntdétachement ou. corps auquel il appartiendra sera appelé en service ac-
tif, ou dans aucun danger o'û nécessité pressante comme susdit, régligera ou refusera
volontairement d'obéir aux ordres,, ou qui se cac.hera ou négligera de se rendreau poste
qui lui est assiié, sil rie satisfait le lieutenat-colonel ou l'officier commandant le batail-
Ion ou le corps auqelilpartient, que son refus àu sa négligence st due à la maladie,
ou qu'il' a otenu congé d'absence, le dit officier ou milicien sera aussitôt possible traduit
devant une cour martiale tel qu'il est prescrit ci-après; et sera passible d'amende,
emprisonnementou autrement, à la discrétion de la cour martiale devant laquelle il aura
son procès; pourvu qu'aucun milicien ne subira la peine du fouet en aucune occasion.

XLII. Et qu'il soit .statué, que toute personne, soit qu'elle soit dans la milice ou
non, (et bier qu'elle puisse aussi être traduite pour l'offense devant une cour martiale,)
qui, en aucun"tens quelconque, vendra, troquera ou mettra engge, ou offrira de ven-
dre, troquer ou mettre en gage les armes ou équipemens de la dite milice, ou aucunes
provisions ou munitions, ou qui. en disposera illégalement; et toute personne qui achè-
tera ou obtiendra par troc ou recevra en gage ou illégalement, ou prendra ou retiendra
aucune partie des dites ar ies ou équ.ipe.mens, ou. les dites provisions et munitions,
sera censée coupable d àun délit, si elle est convaincue de la dite offense devant une
cour ayant jurisdiction compétente, et sera sujette à être punie en conséquence.

XLIII. Et qu'îi it'statuée que tous les offiirs accusés d'aucune offense on d'offenses
contreles dispositins du présent acte, en teins de pai , seront traduits devant une
cour martiale générale; et que le gouverneur d tec provnce aura plein pouvoir et
autorité, par des ordtes geéraux de mihe d'assembler une telle cour martiale géné-
rale, laquelle $ë composeradnoficier Pétat-majrde la miliçe comme présidnt,
et de six àûtresò fficiers conimssîinnésiau rirnn: Pourvu qu'un capitaine puisse rem-
plir les fonctions de président, lorsqu il 'est Pasfacl d'appeler un officier d'état-major
pqur ce service.

XLIV. Pfur+u touj's, et qu'l soit satué, qu'acn fficier qui n'aura pas atteint
le grade de 'é'ta0e, ne pourra siéger sur e procès dun offcier au ëssus du grade de
capitaine ïeïÏ'e plus anien officier de a r martiale en sera le président.

XLV.
103*

Q3

ou de désobé.
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dres, lorsqu'ils
sont en ser-
vice.
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congé d'ab-
sence.

Pénalité con-
tre les person-
nes qui obtien-
nent ou dis-
posent illégale-
ientdesarmes

ou équipemens
de milice, ou
des provisions
et munitions
de guerre.

Officiers con-
trevenant aux
dispositions de
cet acte en
tems de pair,
pourront être
traduits devant
une cour mar-
titele générale.
Conpsition
de la cour
martiale.
T;ut officier
qui n'aiura pas
le grad de
capitaie ne
pourra siéger
sur le procéïl
d'un officier
au-dèssuis dé
ce grade.
Le plus ancien
officier prée-

•daera.



8 04

Le gouverneur
pourra nol-
mer un juge-
avocat pour
chaque cour
martiale.
En teims de
paix, les mili-
citns seront
traduits devant
une cour mar-
tiale de régi-
ment.
L'officier com-
mandant le
corps, pourra
assembler une
cour martiale
ordinaire, en
temsde paix.
Composition
de la dite cour.

Avis sera don-
né aux per-
sonnes qui doi-
vent être tra-
duites devant
une cour mar-
tiale ordinaire.

Formule de
l'avis.

9 0 VICTORIA, CAP. 8 is~de

XLV. Et qu'il soit statué, que le gouverneur pourranommer un juge-avocat pOur

chaque cour martiale générale; et le dit juge-avocat aura droit de recevoir la somme

de vingt-cinq schellings pour chaque jour que:la cour. martiale siégera.

XLVI. Et qu'il soit statué, que tout .milicien accusé d'aucune contravention aux

dispositions du présent acte, en tems de paix, sera juge par ,une cour martiale de regi,

ment.

XLVII. Et qu'il soit statué, que lofficier commandant lel taillon ou cops auq
le délinquant appartiendra, aura p p ouvoir et autorité, en tems de paix, d'assemr4

une cour martiale ordinaire; laquelle sera composée de pas moins de trois ocier

du bataillon ou corps, et dont lun aura le grade de capitaine; et l'officier qui assei-

blera la dite cour, ne pourra y prendre;siége et7la dite cour-pourra. entendre et juer
toutes les accusations qui seront portées contre un milicien pour toute offense ou né

gligence de devoir, contrairement aux disposiions du préset acte.

XLVIII. Et qu'il soit stitué que l'officier qui assemblera 1n-e telle cour ma t

teis de paix, ordonnera au capitaine ou à l'officier commandant la compage a

quelle appartient le milicien accséde l'offense contre. .. s dispqsitions du présent

de donner avis par écrit à l'accusé le -equérant de compaçaître et e réponde à l'accu

sation ; et le dit avis sera signé du capitaine ou de l'officier commandant !acompagnie
et pourra être conçu dans les termes suivans:

" Vous, A. B. êtes requis de comparaître devant une cour martiale ordinaire
de de milice, qui s'assemblera le jour de

" heures de l'avant-midi, pour répondre à Paccusation qui sera alors présentée còü e

vous, pour (exposez ici yrièvement l'ofense selon le cas.

" Daté ce jour de 18

(Signé) C. D. Capitaine de (ou officier commandant) la compa gie
"' du de milice."

Personne ~. XLIX. Et qu'il soit statué, qu'aucun tel, milicien ne. sera conda-mn' , ni neseatn
Personne ne r ten.
pourra être e répondre à une accusation port e contre l à mois qu'il ne soitprouvé
ainsi juge, 

sexcepte sur fixe pour leprocès,.qu'avis iu, en a tqu,
preuve de la la c , e milicien a qui â. ite signi o
signification
du tit avis. aura été faite, ne compa pas pour ýepqee, cu-tion pprtéç ct
Ceux gui sont courpourra, procéder à juger la dité àccusatýon e, p jgement,,tout comme si
notifis et ne »>f :- ,- -.

Sl'accusé était présent et avait. répondu prI'ëustononce
comp'traissenta ti
pas, pourront
être jugrés. lapesoneourfralsiresiictourae L. Et qu'il soit statué, que si -s requises pa' cet acte;

siaiaur droit de recevoirquatre deniers poipr, chaque mnille de trajet. qu'elle sera oblio'éèed
tions d'alswou transport aura de pr -s~~ faire pour signifier le dit avis,, et un'cél~i t tri cc pour ç-
des prisonnmers ëtanp

de rsnir ersonne qui arrêtera un mnilicien, et le tra portera enprison,. coniorrn-m * a 1aùsen
en prison.

eréotence d'une cour mauiaio poevra a onre de un sche'llig ettrois deniers pur tes

restationur et quatre deniers par chaque mille de trajet qu'il sera obligé de faire pour
c êter et le conduire en prison.

l'acuséétai prsentet vaitépodu àPacusaion
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1~sige les tdefa Paie qu .i _cesLI. Et qu'i soiýtstatué qe 1e peso néscargées. das.signerles té,moins,etdfar
les autres sigficatiops,. ettetes atre u ont droit, en vertu de cet acte, a une, -ré
munération pour tout service relatif à la dite cour martiale, recevront ladité rémunéra-
tion du président de telle cOur martiale, à qui elle sera payée parladjdant-gnéra, sur
les deniers .quilui- seront avancés (par.wa rant du. gou.verneur. adressé au- receveur- L'idjùdant-
général) à l'effet de défrayer les dépenses légalemeiwttencourues -en,vertu de cet acte.; généralporte-

e e aee rb*vn n ra les dits. ho.
et l'adjudant-général est par le présent autorisé et requis de les payer, en recevant une
liste de paiement signée du président de laAite cour martiale, et il ,en porter -le mon- compte du
tant au compte du gouvernement de cette province. provinciale

LII. Et qu'il soit, statué, qu'aucun oficier, servant dans la, milice ne siégera en cour Les officiers

martiale sur le procès d'aucun o6fficier ousoldat servant, dans les utres forces de Sa mc
lMajesté; et réciproquement, aucun officier servant dans les autres forces de Sa Ma- grsurles

jesté ne pourra siéger en. cour martiale sur le procès d'aucun ofcier.,ou soldat seryant c
Pm l'armée, et

dans lL djóðante

LIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune sentence"'de *our martiale énrleèporaLa sentence

être mise, à eff et avant qu'elle ait.été, -approuvé arlguen d et rvned ne uordinIa:re.n. ý.tr- - de c p i du, ,ý &-, _> , ne uet la sentence d'aucune, cour, martiale., pr ire ne,,porra. e miseà effetq louv

e. porra ise quelor e police et

qu'elle aura été. apouvée parTë9fficier qui aura* aissenblé la due.t cour martialeý ord;,iai.eu.an lère

.- ,' ~ * , pourrvnt 'itr

dans la mlice. de 'arée,e

LIV. .Et qu'il, soit statué,, .qeu es cour martiale gé (tantgénérale qu'or- Les cours
LIV.Etqu l sit tat4,aue utaourmarial dexn ice (tnt ér ear ile

dinaire) aura plein pouvoir d assigner desitno ns, elesnterroger sous serment, re- maitifors

lativement à toute accusation qui 'sera portée devant e le; et si un témoin ainsi assignée
néglige.ou refuse de comparaître.ou s'lppraît et refuse de rendre témoignage, la ý comp
dite cour martiale pourra le faire, empror dans la prison com u ln district
dans lequel la-cour. martile. siéoera, 'pour une,' éod de tes ni'eicëdànt ashitHtou
jours.d'une

VEt qu'il7soit statue, que dans u s,.prcèsp' u martiales ,énéra e mres

Les coure

milice, le juge-avocat, ou la personne qui en- r npl'ra*" ës* foànctions, 'a miisitreaàa m:lrtiaîes se-
chaque.,membre le srm nt q i. sée trouve ci7après ;,et dans tps les. procs qui sont rnt assermen-

jours.

faits par toute autre cour martiale de m ice le président ad mnistrra e meme ser-
ment aux autres membres, et il prêtera ensuite lu-meme e même sermentu u sera
administré par un; des mebres assermentes

"Vous examinerez frez suivat le temorn , I 'accusa- Serment

"tion qui est. maintenant pree devan vous et vous erezustice suivan la lo s0,ans
" partialite faveur ou a on, vousne divul ueez pas. la sentencee la cour 'avant
"qu'elle ait éte approuy e le gou rneu c t une cour martiale onhre
Cc par l'officier a q 11 appartient parla loi de iappriîôuver) ; et 'uas ne rapporterezrni
"ne dévoilerez en aucun tenis, ni pour aucu m i di c qiMcânque le , Y et piiäon
" d'aucun memigre particulier de la cour -maria le, à moinsaue vous nesoyez reqis de

"rendre iternognag ct évâd waii ti c3iirý sd iâ Aé A i que le ous sot en
aide.

Et aussitôt lef- srnén'f 1sea ist au nïemlrè 'i. tien le pési- Lg
dent, déela cour àdý i a-*àj, ge-avobëa ou,, ~ ,èii'éu ' _ërk 4 nic a les one-
lion s deývant Iâ cotui~~i ' gênâr i5e e,, un sermieriýont dç1 dar1, 'é 8
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Son serment. "Je, A. B. jure que je ne dévoilerai sous aucun prétexte quelconque le vote ou lopi..
C nion d'aucun membre particulier de cette cour martiale, à moins d'être requis parune
« cour de justice ou une cour martiale, de rendre témoignage suivant le cours de la loi.

Ainsi que Dieu me soit en aide."

Les témoins LVI. Et qu'il soit statué, que toute personne qui rendra témoignage devant une cour
seront auscr- 0 1:

"M"°åsaer martiale, sera interrogée sous serment, dans les termes suivans:

Serment. " Le témoignage que vous rendrez devant la cour, sera la vérité, toute la vérité et
" rien autre chose que la vérité. Ainsi que Dieu vous soit en aide."

Ceux qui in- LVII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui proférera des paroles, ou em-
terrompent les ploiera des signes ou gestes menaçans en présence d'une cour martiale, ou qui y cau
procédés de la n01
cour, pourront sera du tumulte ou du désordre de nature à troubler ses procédés, pourra être pule

emprison- d'emprisonnement, dans la prison commune du district où la cour siégera, sur un ord

du président de la cour, pour une période de tems n'excédant pas huit jours, suivant
le bon plaisir de la dite cour martiale.

Le gouverneur LVIII. Et qu'il sàit statué, que le gouverneur pourra, s'il le juge à propos, chaiüe
pourra notn fois qu'il sera porté quelque plainte contre aucun officier de milice, ou que la.é,

Ze''gute. mande lui en sera faite, assembler une. cour martiale générale de. milice; ou il pourra
Comporition en tout autre tems, nommer une cour d'enquête, qui sera composée au moins de trois
de la ditecour. officiers de milice, pour s'enquérir de la plainte, des motifs qui ont donné lieu à telle

demande, ou de la cause de l'enquête, et en faire rapport.

Les personnes LIX. Et qu'il soit statué, que toutes personnes condamnées à, l'emprisonnementöpar
emprisonnées la sentence ou l'ordre d'aucune cour martiale, en tems de paix, seront sur Pordre du pré-
par sentence

cour imar- sident de la dite cour martiale, sous son seing et sceau, indiquant le motif de l'empi-

cas s sonnement, confinées dans la prison commune du district dans lequel la cour marti-le
la prison con- siégera ; et sur la production de l'ordre, elles y seront admises et détenues par le geUier

pendant la période de tems y mentionnée.

Quiconque in- LX. Et qu'il soit statué, que si quelqu'un interrompt ou moleste volontairement-
terrumPLra la cune portion de la dite milice, pendant qu'elle est dans l'exécution de quelque de-

ver p voir légál, il sera loisible à l'officier présent et ayant le commandement dicelle,
éLre arrété par faire arrêter telle personne, et de l'envoyer, sous la garde d'un milicien ou d'un aù

Mandant. grand nombre, devant aucun des juges de paix de Sa Majesté, lequel, après une plainté
donnée sous serment, condamnera d'une manière sommaire le délinquant a payer

1os. une amende n'excédant pas dix schellings; et à défaut de paiement, et si le prodii 4e
la saisie et vente de ses biens et effets ne suffit pas, il pourra emprisonner le dë.ih-

Huit. quant pour une période de tems n'excédart pas huit jours, dans la prison commune du
district, si l'amende n'est pas .plutôt payée.

Ce que devront LXI. Et qu'il soit statué, que lorsque les troupes réglées de Sa Majesté b
fournir les milice susdite sera en marche dans les limites de la province, et atra reçu de
maîtres de
maison x lets de logement en la manière prévue i-aprèsa, chaque habitant tenant fe et ,

troupes de Sa tenu, lorsqu'il en sera requis, de leur fournir une chambre dans sa maison,j le é

ia milice en - ustensiles pour cuire les alimens et des handelles; et en cas drgence, soit a Cause

En cas d'ur- d'invasion ou autrement, il sera loisible à Pofficier commandant le régiment atalleti
gence ou d'in-
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ou détachement de troupes ou de milice, d'autoriser tout officier ou sous-officier du vasion, on
nîêne corps, après avoir obtenu au préalable un ordre du juge de paix à cet effet, de en réquisition

mettre en réquisition et prendre les chevaux, voitures ou boeufs que, le service exigera des chvaux,

et pour l'usage desquèls les propriétaires seront ensuite payés aux taux ordinaires dù û
louage des dits chevaux, voitures et. boeufs. Les proprié-

taires tseront

LXII. Et qu'il soit statué,. que lorsque les dites troupes de Sa Majesté, ou la milice, 'aux ordina
ou un réginmeni, bataillon ou détacîement d'icelle seront en .arche comme susdit, Le louge.
l'officier ou sous-officier commandant les dites, troupes ou la dite milice, ou le. dit milice ên'
régiment, bataillon ou détachement, adressera à un juge de paix une réquisition par rche
écrit, de distribuer des billets de logement; et le dit juge de paix distribera sans ge
délai les dits billets de logement aux dites troupes ou à la dite mnilice'de manière à
faciliter sa marche, et,à gêner le moins possible les habitans et tout habitant tenant
feu et lieu qui refusera de recevoir les' dites troupes ou milice qui lui seront assignées lit.
comme susdit, ou de leur fournir le logement et les objets indiqués dans la section r d
précédente, sera passible pour chaque contravention d'une amende n'excédant pas troupes,

quarante sch.ellihngs, et aucun officier ne sera tenu de payer pour le logement qui lui -.
aura été régulièrement assigné ; mais touthabitant tenant feu et lieu, chez leq e Acte ti

soldats seront ainsi logés en vertu de billets -de logement, recevra du gouernement ur

pour chaque sous-officier, tambour ou soldat d'infitrile, une, allocation de quatre 52
deniers par jour, et pour chaque soldat de cavalerie,, dont le cheval sera, égaleient Le oaiers
herbergé et nourri,, ur allocation de dix deniers par jour; et tout offiSier ou sos -i
officier, à ~qui il appartient de recevoir, ou qui reçoit effectivement sa paie d'officier ou aux haLitans
de soldat quelconque,.devra, tous les quatre jours, ou avant qu'ils quittent leurs quar-qui logeront

tiers, s'ils n'y demeurent pas pe~hdant quatre jours, faire', dit aux réclamations 'des uetc.
iabitans, fournisseurs ou, autres, chez'lesquels les dits officiers et soldats auront été
logés, à même leur paie et l'argent qui leur est alloué poui leur' subsistance, avant
qu'aucune partie de la dite paie ou argent à eux allouée pour lur susistance leur avatedépt,
soit distribuée respectivement, po.uryu que le montant'des dites réclàmations n'excèdetc
pas leur paie ou la somme d'argent qui leur est allouée pour leur subsistance, pendant
le terms où ils auront été ainsi logés, au-delà du rmontant desquels il ne sera rien
accordé.-

LXIII. Et qu'il soit statué, que lorsque la sécurité de cette Province exigera que
les dites troupes deSa Mjsté, .oula milice, ou un régiment, bataillon ou détache-
ient soient cantonnés dans ertaines localités de cette province, alors et dansce

cas, il sera loisible à tout' juge 'de pai des districtsespectifs où les die troupes&u
la dite milice' seront Cantonéees, et il est par le pþïésent requis, sur la réeption d'n
ordre du cmmandant des dites troupes ouiice, Ou sur la réquisition de'officier
commandant le dit, antonnement, dedstribuerdesbillets de logement aux officiers,
sous-officiers, tambours, et soldats des dits troupes ou de la dite rmilicedhez les diers
habitans tenant feu et lieu aussiJrès que pssible du lieu du cantonnement en évit
autant que. taire se pourra, d'incommoder les hbitýris, et en ayant ard La aco
dité des dites troups ou de la milice et outhabitaat tenant feu et lieu ui efuea
de recevoir de la dite iilice ou, les ites troupes qui i serot asié o susd A d pour
et de leur fourrir le logementet les bt ndiu a hat>s pasiblee
chaque contra vntion drune ne ' a suarnt li etsi qlq e t
habitarit croitav i e pinr¥ de e e e dt e paidli.a g n
grand nonmbre desdite' troupes oè uakte qui 'èn dera r 1 che

eropo ron
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Recours en cas proportion de ses voisins, il portera Sa plainte devant deux ou un plus grand.nombre de
de grief, juges de paix du district oà les dites troupes ou la dite milice seront stationnéee, et'il

sera loisible aux dits juges de paix, et ils sont par le présent autoriés a faire d
au dit habitant, en ordonnant de faire sortir, et de loger chez telles autres personnes

qu'i:s jugeront à propos, le nombre de troupes ou milice qu'ils croiront convenable
et les dites autres personnes seront obligées, à peine d'une amende de quarante

. schellings de recevoir les dites troupes ou milice en conséquence: pourvu qu'aucun
Proviso. juge de paix, ayant quelqu'emnploi militaire ou commission dans les dites troupes" ou

usera juge la dite milice ne pourra prendre part directement ou indirectement au logemento
de paix n ,la distribution de logemens aux officiers, sous-officiers, ou soldats du régiment, cor s

fa disa aou détachement placé sous le commandement immédiat du dit juge de paix : pourvu
des billets de toujours, que rien du contenu de cet acte ne sera censé autoriser a faire rece O

et loger aucunes troupes ou milices, soit en marche ou en cantonnement, par aucun

couvent d'aucun ordre religieux de femmes, ou à obliger aucun tel ordre religi ux

à recevoir les troupes ou milices, ou à leur fournir le logement.
Des voiturcees

Des voitures LXIV. FBt qu'il soit statué, que' lorsque* les dites troupes de Sa Majesté ou- la' dft
seront fournies milice ou partie d'icelles, seront ainsi cantonnées comuie susdit, t
au x troupes ou 

ou Jued ,it1 -ÎI

milice en can- district ou sera le cantonnement, sur récepion d'un ordre à cet eet Ù, commandârt
tonnement. des dites troupes ou milice ou sur une réquisition par écrit de l'otflc c

NManière de le tel cantonneent pour le nombre de voitures qui serontrequises et nécessaiesPÔù
fournir. 

> t
£.urirles dites troupes ou mnilice,' émanera, et il lui est par là présent. enjoint d'émar;

un ordre adressé aux personnes qui possèdent des voitures, thevaux ou boeufs dàj

sa jurisdition, leur prescrivant de fournir les dits pooyens de transport pQ r

Aniendc pour service susdit; et tout e personne qui, après avoir reçu le dit ordre, refusera 1o.u

refus dle four- 
.. -. 1 1

reusdefor- igera de fburnir chs evaux voitur*s ou boeufs pour 'ce service, serapa-
nir des voi- si s 

p

tures. ble d'une amende n'excédant pas quarante schellings, et les'dites voitures 'cli.
£.vauk et boeufs pourront être commandés et pris' pou .r 1le, dit service,: ; pourvii. têÜùL

Proviso. s voitures chevaux et boufs mèntionnés a
Lesrs quo itsurafrcrlsie

L"odits dc les clauses ou sections précédentes du présent acte à fatire un 1trajet de pld dâ
moyens de 

s-

transport ne hors le cas où il sera impossible de s'n procurer d'autes pour les remplac'i*
seront pas te-lius
Seun de taie- lenroprié taires des dites voitures, chevaxe boeufs seront remboursésý aut*u d
nus de faire e e
un trajet le louage ordinaire.
plus de dix

iues.
En cas d'ur- LXV. Et qu'il soit statué, que, dans les circonstances pressantes. lorsqui sera
gence, les ba-

~t~'sron 'necesar des rcurer des mnoyens fiaciles 'et prom hpts pour, tran'sportepaeu
teaux seront sardesprre* 

',af-W

fournis aux les dites troupes de Sa Majesté ou inilice, et dès munitions app 9yisionî,chens v
troupes ou à la ere e j d px s
milice. bagages tout district les dîtes troupesou mlièe s

ront soit en marchie soit en cantonnement, sur réceptï,in d'unee réquisition, par p

de l'officier comanat les dites troupes ou mnilice pour les bate.aux et autresýem

barca ions. qui seront nécessaires pour le tÉÔîport: des' ditès tropé ouê- miet 'éëd
Manière de les mun , ' rovisionnemens et bagage pourra eminer, et il lui est
fournir.Ù
Les prprié- ésent d'émaner un ordre adressé aux personns possédant des aeaux
taires des ba- embarcations, dans les limites de sa jurisdicion, leur prescrivant de lés'fou îr
teaux seront
reabourés dit service, et au taux de paiemen ii sra fixé par d j

auxauord nexcdea e taû«x ordinaire du louage des d;ti aeaxo e~b âions; et touW~
aux taux ordi- ievcdea1euxoemra

Amede oursonne qui, après réception du dit ordre, r~efuse , ou négligrera de f ùrnir ses 'b-àtèd
Amnende pour
refus de four- ou embarcatiôns pour ce service sera assble une an
nir des ba-
tds ivrpes e s mt ilice, ou br ca i ns ou trron par crit dee' l'S efl icier c m

terl antonnee o leL

lesdits rouesou ilce,émner, t i li et ar e résntenjmtd'éan
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LXVI. Pourvu toujou-s, et qu'il soitstatué, qûe si quelqu'offlicier de milice' est
coupable d'avoir agi avec partialité en exemptant quelque personne ou personnes du
service comme susdit, sans y être légalement autorisé, ou en faisant remplir à des
personnes des devoirs qu'il nétait pas de leur tour de remplir, ou -en abusant des
pouvoirs qui lui sont conférés par les cinq dernières sections précédentes, il encourra
pour la dite offense une pénalité qui n'excèdera pas cinq livres qui sera recouvrée
devant deux juges de paix, 'ou il aura son procès devant une cour martiale, et sera
puni suivant la discrétion de la cour.

89
Proviso: pé-
nalitt imposée
aux officiers
da la milice
pour abus e
pouvoir, etc.

LXVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui aura été renvoyée du ser- Les personnes

vice de l'armée -de Sa Majesté ou de la milice, par la seritence d'une' cour martialerve dSa

générale, ne pourra tenir une commission' dans la milice de cette province. majest te

une commis-
Sion dans la

LXVIII. Et qu'il soit statué, que lés pénalités imposées par cet acte, et pour le milice.
recouvrement desquelles il n'est établi plus haut aucune disposition spéciale, pouriont Lcs pénalités

être recouvrées devant deux ou plusieurs juges de paix les plus près du lieu où vrtp-
l'offense aura'été . commise ou dans lequel le délinquant sera trouvé, sur le serment
d'un ou plusieurs témoins dignes dé foi, ou. du dénonciateur ou poursuivant, qui dans certains

n'aura en aucun 'cas nulle part dans la dite pénalité; et toutes les dites pénalités (s'il d
n'est prescrit autrement) pourront être perçues par les dits juges de paix ou l'un d'eux ;
et ils en rendront compte, et les verseront dans la caisse publique en la même manière où l'offenseque les autres ë'lit- «ues.par les juges de paix. auraéL con-

LXIX. Et qu'il soit statué,, que toutes -les :amendes et pénalités pécuniaires im- comment se.

posées ou dont l'imposition sera autorisée par cet acte, seront prélevées et recouvrées ront prélevées

Mest,liné

par la saisie et vente des bienls, et 'effets du. contrevenant, en vertu- d'unwarrant émnané ' -n

sous le seing etsceau du ju.ge de-paix ou: de l'un des. juges de paix, ou en vertu- d'un t ertý,dPré

Ordre de la, cour devant. laqulle le délinquant aura été convaincu.; et-tel' jugetde
paix ou cour est par le présent autoriséet requis d'émaner telordre ou warrant, et
si le produit de, la saisie et vente ne suffit pas, de faire emprisonner le délinquant
en vertu d'un semblable warrant. pour ýla ýpériode. de tems ci-dessus prescite- dans
l'espèce; et tout shériff, gédrIier ou..autre officieri auquel tout tel warrant:sera adressé
s'y conforme ra .d'après sa teneur; et,,l',excédant ýde 'l'argent (si aucun, il y a) prove-
nant de la dite saisie et vente, *sera. remis,. à demande, au propriétaire; ou aux: pro-
priétaires. des dits. biens et. effets, déduisant les dépens et les frais de -saisie et vente;
et les dites amendes et pénalitésseront iversées, dans la caisse du receveur-généraLe, Distrbution,

pour les besoins publies. de cette province.

LXX. Et qu'il soit statuéetdéclarée 2qfe le -gouverneur de cette province pourra Le gouverneur

ronreovêe

accorder le pardon de ýSa .Majesýté pour toute offense 'ou offenses 'commises en contra- pur adn

' 1 .. dans l eso rtnss

vention des dispos.itions, ,de:,cet atei et, il, pourra faire remise ;dez toutes: am.endesý ou e eettre les

asendevan

autres pénalitésencourues à raison- de la dite ene su offenses.ieudesd

LXXI. Et qu'il soit statué, que sit e la déearation faîte dans laffirmation OU serment Faux serment
prêté en conftrmitéoi detncet açtest fausse au c et à la onnaissa nce de la personne serarre.

qui fera la ite dclare t ins e ersdu senrevnatdra par là coupable w unt n parjure
volontaire et pu; e t auetois e serment est requis -tLa r ce wact, irne
affirmation solennelle pourra être substituée si la permsn -des qu le se-met dans

n l e erequis,

préare e it inse fetddisn esdpn e e rasd1sii0t4et
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requis, est une de celles auxquelles la loi accorde le privilégé- de faire la" dite &affir-
Lnation.

Limitation dui LXXII. Et qu'il soit statué, qu'aucune plainte ou poursuite ne. sera portée contre,-
temrs où les
actions aucune personne ou personnes pour aucune amende ou pénalité imposée ci-dssu
offenses pour- Moins qu'elle n'ait été commencée dans les six mois après que l'offense aura étý
ront être pour-ksuespr commise, excepté pour les cas de désertion, ou pour avoir reçu, caché, aid-et

encouragé les déserteurs, ou pour avoir acheté ou échangé ou cachié les armes e ad-.
coutremens délivrés aux miliciens.

làmitation LXXIII. Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelqu'action contre quelques pe-

acnpeon upsonnes pour aucune chose faite en conformité du présent acte, la dite action sera i

tentée dans les six mois qui suivront le dit fait, et non après; et le défendeura ou ls
défendeurs dans chaque telle action ou poursuite pourront plaider généralementcetu alé

guer cet acte et la matière spéciale en témoignage ; et si le jugement est rendu en fa
veur du défendeur ou des défendeurs dans la dite action o poursuite, ou si e
mandeur ou les demandeurs sont déboutés ou s'ils discontinuent leur action ou poue-
suite après que le défendeur ou les défendeurs auront com aru, le défendeur.ou lesués
fendeurs auront triples frais, et pourront les recouvrer en la même manière que tout
défendeur peut recouvrer en loi ses frais dans toute autre causé.

Commi..ions LXXIV. Et qu'il soit statué, que toutes les commissions desofficiers de la milice ë-
àquiet.prqui ront transmises par l'adjudant-général, ou par l'un des députés adjudants généraux de
transmises. milice, au lieutenant-colonel ou officier commandant le corps, et seront remis par ce

dernier aux officiers respectivement nommés à tel corps.

'adjudant. LXXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de l'adjudant-général de faire
général tras imprimer trnsetr 'audier

iettr ans- parer, imprimer et transmettreaux officiers de mce qui pourront en avoir,,,',"
blancs aux soin en vertu des dispositions du présent acte, des blancs convenables pour s...

offpourr tose

mile rapports et autres procédés nécessaires conformément au présent acte.

Interprétation LXXVI. Et qu'il soit statué, que toutes et chaque fois que les mots" gouverneur"
des mots de ou " gouverneur de cette province" sont employés dans cet acte, il seront censés signi-
cet acte. fier et désigner le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, ou la personne administrant e

gouvernement de cette province, ou tout député par lui dûment nommé pour renl
la fonction à laquelle la disposition se rapporte ; et les mots " Bas-Canada" désignerùt
cette partie de la province, qui constituait ci-devant la province du 'Bas-Canad.; et
les mots " Haut-Canada" désigneront cette partie de la province qui constituaiti
devant la province du Haut-Canada ; et les mots " milicien" ou ." miliciens" com
prendront les sous-officiers, tambours 'et soldats de la milice ; et tout devoir assig a
le présent à quelqu'officier, pourra, s'il n'y a pas alors un tel officier, etre rep
l'oflicier du grade suivant sur qui retonbele conmandement oule dévoir, à Moiids'q11
y ait quelque chose dans l'un et l'autre cas,' soit dans le texte ou le' sujet, qui- ér
à cette interprétation; et chaque fois qu'un officier ou personne est autorisé
quelque chose ou à remplir quelque devoir, il sera censé revêtu de tousles
nécessaires pour le remplir et l'exécuter convenablement; et généralemen
mots, phrases et dispositions y contenues seront interprêtées de la man ière
libérale et la plus propre à donner un plein et entier effet à cet acte, suivant Z.
ritable esprit, et son vrai sens et intention

LXXJ
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LXXVH. Et qu'il soit statué,que le présent acte sera et demeurera en force pendant Du6e cet

l'espace de trois années, et de là jusquà la fin de la session alors prochaine du parle-
ment, et pas plus long-tems: Pourvu toujours néanrmoins, que si au tems où le pré-
sent acte devrait ainsi expirer il y a une guerre entre Sa Majesté, Ses Héritiers ou
Successeurs et les Etats-Unis d'Aniérique,alors et dans ce cas le présent acte còntinuera
et sera en fotce jusqu'à la fin de la session du parlement qui suivra la proclamation
de la paix, et pas plus long-tems.

CÉDULE.

Cités et villes incorporées auxquelles on refere dans la sizième section dz~présent acte.

QUÉ~BEC, MONTRÉAL, TORONTO,HToROrTN,
KINGSTON, - TOWN, LONDON.

MONTRi.AL:-Imprimé par STEWART DERBISmER & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excëllente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

îCTORi REGINE

CAP. XXIX.

Acte pour amender la loi relative l'administrain de 1 ustice dans le

Bas Canada.
[9 Juin, 1846.]

TTENDU qu'il est expédient d'amender les actes ci-après mentionnés, et déta- mbue.

A 1 blir de plus amples dispositions à légard de certaines, matières relatives à la

bonne admiinistration de la justice dansiéBas Canada: qu'il soit en:-consequence statue

par la Très-Excellente Majesté dela Reine, par et delavis -et au consentement du con-

seil législatif et de lassemblée léeislative de la province du.Canada, constitués et assem-

blés en vertu et sous lautorité d'un acte passéda3s le parlement du royaume-un, de la

Grande Bretagne et d'Irlànde, intitulé : Acte pour réunir les-rvinces du Haut et dut

Bas Canada, et Pour le gouvernemen, d wCtnada; etil est par ces présentes statué par
la dite autorité,-que a dix-huitième section de 'acte passé dan-s la septième année du

règne de Sat Majestéet intitulé : Acte pour abroger certains actes et ogonnances ymen--
tionnés, et pour-mieuxpoprvoir âMl'administration dc:la- justice- dansge Bas Canada- et

telle partie deladixième section d7un ceriain autre acte,1passé dans la dite septiemean- Section 18 de

née du règne de Sa Majesté, et intiul: &te pour étabir une meiezie cour#ppe7
dans le Bas Canada,; et de-tout aatre acte ouloi forcedans le Bas-anadaqui exige tionde7

que tout writsoupicess y émanant d'aucune des:coars dejustice deSa Mast stabro

dans les deux lianguesganglaise et frangaise, serontet elles son;tparilë présent-abrogées, Tout nt ou

et qu'à l'avenir tout writ ou process qui émanera. d'aucune telle courpourra être soit

dans lalangue anglaise ou dans la langRe française nonobstant toute loi. usage ou cou- soit en anis

tune à ce contraire; --

Il. Et qu'il soit statué, que-telle partie des ývingt-deuxième e tren-sixie setîons juiisiction

du dit acte ci-dessusimentionflé eh-sécond ifeui et toutes aatres tes dicelui qui, daes de i

l'étendue-et les limites dea jur.isdiction dine U deircut n t setrectei féreurs et des

soit indirectemeutà aucune des ours.divbanc de:af einesiégeant. en termeg nféieur, cui a

-uris diction cencurrimment<avec le courndeieircuit iégeanut-rie -ixtrem owa;um

prescrit quesi vne ocation dianocie des e e:ciraa~ità àtBeangoudu byne-de la

Reine siégeantMen tenne supéiieutinest mnte e éggané eng e

supérieur pourra, à sa discrétion, oerlause soiti orde ém eaue
elle aura étéeoquée, ouau terme eur dela dite cour du banc e la ene, pour
être décidéej*gé at ëeo-s e a ,og emeg û teaU a te me

cônfori.ieu

et pati d
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conformant aux mêmes dispositions que ci-dessus relativement à l'évocation d'icelles
la cour du banc de la Reine du district siégeant en terme supérieur, excepté toujour
que si l'évocation n'est pas maintenue, la cause sera renvoyée à la cour de circuit pour
y être décidée et jugée; et la cour du banc de la Reine siégeant en terme inférieur dans
l'un ou l'autre des dits districts, aura seulement jurisdiction dans les parties du district
qui ne se trouvent pas dans les limites d'aucun des circuits ; et nulle personne ne ser
tenue d'assister comme témoin au dit terme inférieur, dans aucune action ou poursuite
pendante en icelui, à moins qu'elle ne réside dans l'étendue de la jurisdiction de la cour
siégeant en ternie inférieur, ou dans un rayon de dix lieues de la place où le dit terme

Proviso. sera tenu: Pourvu toujours, que rien de contenu au présent, n'empêchera aucune telle
cour siégeant en terme inférieur de procéder comme si le présent acte n'eut jamais été
passé, au procès, jugement et exécution dans toute cause rapportée en cour, ou pendante
en icelle, lorsque cet acte entrera en opération, ou résultant de toute intervention, op
position ou autre procédure dans la dite cause.

La partie de III. Et qu'il soit statué, que les parties des neuvième et dix-neuvième sections, ou
"teq aucune autre partie de l'acte en dernier lieu cité, qui fixent les tems auxquelsseront

Coursdubanc tenus les différens termes ou sessions des cours du banc de la Reine des districts jde
eoura neecc Québec et de Montréal, seront et sont par le présent abrogées, depuis et après le Premier

et Montréal jour d'août prochain; et les termes des sessions des dites cours seront dorénavant temw.
ut°res aux époques ci-après fixées, chaque année, c'est-à-savoir: dansle district de Québec

termes établis, pour prendre connaissance de tous crimes et offenses criminelles, du premier au dixième
jour de chacun des mois de février et d'août; dans le dit district, pour prendre connais-
sance de toutes poursuites ou actions en matières civiles, ou dans lesquelles lacouro ne
est partie, du ressort de la dite cour siégeant en terme supérieur, depuis le septièmeand
trente-et-unième jour de janvier, et depuis le premier au vingt-cinquième jour de chacuit.
des mois d'avril, juillet et octobre; dans le dit district, pour prendre connaissance .&
toutes poursuites ou actions en matière civile, ou dans lesquelles:la coùronge est partie
du ressort de la dite cour siégeant en terme supérieur, du seizième ai vingt-cinquièomef
jour de chacun des mois de février et mai, et depuis le premier jusqu'au dixième joi
de chacun des mois de septembre et décembre; dans le district de Montréal, pour pre.
dre connaissance de tous crimes et offenses criminelles, du premier au quinzième joui
de chacun des mois de février et d'août ; dans le dit district, pour prendre connaissance-
de toutes poursuites ou actions en matière civile, ou dans lesquelles la couronne est pa.
tie, du ressort de la dite cour siégeant en terme supérieur, du septième au:trenteet--
unième jour de janvierpet du premier au vingt-cinquième jour de chacun des mi
d'avril, juillet et octobre ; dans le dit district, pour prendre connaissance de toutespff ' ff:
suites ou actions en matière civile ou dans lesquelles la :couromne est partie, du rese
des dites cours siégeant en terme inférieur,,du seizièmee vingt-cinquième jourdec
cun des mois de février et mai, et du premiër au dixième jour de c:hacun des moisd
septembre et décembre; les dits jours sus-désignés inclusivementIdans tonsIes o
et les dites cours siégeront pour les fins susdites chaque jour duraatles dits teoeF
sessions, les dimanches et jours de fête exceptés, et chaque jour juridique des
termes et sessions sera un jour de retour.

Aboga On de IV. Et qu'il soit statué, que tele partie de la dite dix-neuvième section adite
ser 19 deci-dessus en second lieu cité, qui exige qu'rnterme inférieur&d daeourndaen
la" Vict c 16. Reine pour le district des Trois-Rivière%,.so t enu par lejugerésidetpose-
de tene depuis le premier jusqu'auseptQime jour dessiois de juiw tes ,ýeet par
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abrogée, et qu'au lieu d'icelui, un teime inférieur de la dite cour sera tenu par le dit
juge-résident, depuis le quinziènej;usqu'au 'irngt-unième jour de mai de chaque année,
les deux jours inclusifs.

V. Et qu'il soit statué, que cette partie de la sixième section, ou de toute autre par-
tie de l'acte en dernier lieu ci-dessus mentionné, qui prescrit qu'il sera tenu un terme
de la cour d'appel; du premié au dixièrme jour de juillet de chaque année, sera et elle
est par le présent abrogée et qu'au liei de ce terme un terme de la dite cour sera tenu
du premier au dixième jour de juin de chaque année, les dits jours inclusivement.

VI. Et qu'il soit statué, que tout writ ou process, émané avant la mise en force du pré-
sent acte, et rapportable dans aucune des cours du banc de la Reine ou dans la cour
d'appel, un jour subséquent au dit premier jour d'aoit prochain, sera rapporté dans telle
cour, le jour juridique de tout terme de telle cour qui connaîtra des matières de la na-
ture de celles pour lesquelles tel writ ou process sera émané, qui suivra immédiatement
le jour où le dit writ ou process aura été fait rapportable.

VII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il aura été nécessaire de nommer,
dans aucune cause devant une cour du banc de la Reine, un ou plusieurs juges ad hoc
en vertu des dispositions de la quatorzième section de l'acte ci-dessus cité en premier
lieu dans les piésentes; et dans le cas où il arrivera qu'un ou plusieurs juges des cours
du banc de la Reine, seront légalement récusés ou disqualifiés, ou deviendront inhabiles
ou incompétens à siéger, soit pour cause d'intérêt ou autrement, erftelle dour, le gou-
verneur ou le lieutenant -gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement, pourra
alors, par un instrument sous son seing et sceau, nommer et autoriser un ou plusieurs
des juges de circuit d'aucun des districts de Quêbec ou de Montréal, ou autres personnes
étant des avocats au moins depuis huit anspour siégerau lieu et place des dits juge ou
juges de la dite cour, ainsi récusés ou disqualifiés, ou devenus incompétens; et les per-
sonne ou personnes ainsi nommées juge ou juges ad hoc, auront, pendant la durée de
leur charge, les mêmes pouvoirs et autorité relativement à la dite cause, qu'auraient pos-
sédés les dits juge ou juges au lieu et place duque ou desquels elles auront été nommées
pour agir.

VIII. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue dans le dit acte ci-
dessus cité en second lieu, le circuit T désigné sous le n*m de circuit de Shefford; sera,
depuis et aprèsl premier jour d'août prochainappelé le circuit'de Mssisquoi, et que
depuis et après le dit jour le townsi' de Stabridge et kes paroisses de Saint Armand
est et Saint Armand ouest cesseront deae partie dueircuit de Saint Jea et-seront
unis à et foruerônt partie du dit circuit de Missisquî; et que nonobstant comme susdit
toute chose contenue dlnsle dit acte, la cour decircit pðar ledit circuit sera tene;
depuis et aprésdemeuyièmejonrd'oêt prookain,ê$eseivileidansdetownshipdelun-
hamn, a lied'être tenue âa oprès deWest Church, densle township de Sheeord: et
tous writs et proces fat rapporbMes j êqàetep eeg ërdi en dernier lieu
nommé, serokt parlasrte rappetables essdit, anq eaels reoerds de
la cour seront ens*C"éqoeÊceneranportés fvÈjeîs qke es rsites ac-
dons et místièren co meumes edaisg acrdeeirce# pét k circuit d&Sint Jeant
le dit prëier jird'éot prechaièg et e pdci ee s préddes y ci-
dentes, setoet :ët r er fiesneufduië ë eeï deoigatéea etIexécu-
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Commence-
ment et durée

s de cet acte.

tion émanée sur icelles dans la dite cour de circâit de la nieme manière que spî
sent acte n'avait pas été passé;nonobstantdle changement fait par lès -ptésentësdý
jurisdiction de la dite cour de circuit.

IX. Et qu'il soit statué, que .cet acte aura force et effetle, depuis et après le pre
jour d'août, mil-huit-cent quarante-six, et pas auparavant.,et continuera en forc u
premier jour d'août dans l'année de Notre Seigneur, nil-haitcentquarantesept et4'à
jusqu'à la fin de la session du parlement alors prochain, et ,pas plus long-tems.

MO'qTRÉAL :-Inprilné par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

ICTORIÆ REGINÆ

CAP. XXX.

Alete pour continuer et amender les Lois de Banqueroute maintenant en
force en cette Province.

[9 Juin, 1846.]

T TENDU qu'il est expédient de continuer, avec certains amendemens et dispo- Préabue.sitions, l'acte ci-après mentionné: qu'il soit en conséquence statué par la Très- r a
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée legislative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Graide-Bre-
tagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les 'ov s du Haut et du Bas Canadr, et
pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité,que l'acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: A1cte, pour
abroger une ordonnance du Bas, anada, intitulée: Ordonnance concernant les Balique- C.i1 coninué
routiers et l'administration et' la. distribution de leurs biens et effets, et pour établir des dis- amendenn
positions pour le minme objet dans toute la Province du. Catada, sera, et il est par le pré-
sent continué, etil demeurera en force jusqu'au premier jour de juin prochain, et de làjusqu'à. la fin de la session alors prochaine du parlement provincial, et pas plus long-tems; -
sujet néanmoins aux amendemens et aux dispositions ci-après, lesquels s'appliqueront àtoutes les procédures qui auront lieu, ou choses qui seront faites après la passation duprésent acte et les affecteront,-quoique les dites procédures ou choses puissent avoirrapport à des affaireseý dans lesquelles: la commission de banqueroute aura été émanée
avant la passationdu présent acte; mais les dites ispositions ne s'appliquet.orit à au-
cune procédure qui aurait ea leuouchese qui aurait été rfaite, ou à aucune déci.sion
qui aura été donnée dans aucun te1 cas avant la passation du dit acte, sauf et excepté
en autant qut'elles ou aucune d'elles seront considérées dans chaque se.ction de cette pro-vince, comme décoelant-decelles contenues dans le dit acte,.et com-me en étant les con-
séquences légales, et n'étant ainsi queßdclaratoires dela loi existante; et ces dispositions
établies dansle présent actee seront pas ceasées eMpecher cette induction, si sans leprésent acte on aurait pu le faire de bonnet 1oi

I. Et quisoit staque (saf les exceptons ci-dessus) les1dispositions suivanesdu présent acte awoftutfore etiefet le, depuis et apès le premer jtc de' jnt -
prochan, m ietaantesix etpasaat.sent acte.

III• t qedi ss t tué e si dans'q#lqrescas oû, en vetude 'acte del tlgsla-rture du Bsasad pss diesjêsæme6e ckine de feuSain esé le Rei ta
George was

-oeù 1ç'5
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p"s îorsqIl George Quatre, et intitulé : Acte pour faciliter les procédures contre les biens et effets des

es sommS de débiteurs en certains cas, il a été publié, par ordre de la cour qu'il appartient, avis dans

l'acte du B. un papier-nouvelle, et en la manière prescrite par le dit acte, enjoignant à un commer-

sera i- ant débiteur de comparaître sous deux mois devant la dite cour, et d'attendre le juge-

bar omm° ment de la dite cour, alors, si le dit commerçant débiteur ne comparaît pas en personne

angueou ou par procureur dans le tems prescrit dans tel avis, et ne montre cause raisonnable

pourquoi la cour ne procéderait pas au jugement dans la dite poursuite ou action, tel

défaut de comparution de la part du dit commerçant sera un acte de banqueroute.

Le cautionne- IV. Et qu'il soit statué, que l'obligation consentie en vertu des dispositions des

tc la sectio" 7 cinquième et huitième sections de l'acte ci-dessus cité en premier lieu, pour le paiement

Y' CL c. 10 Sera de toute somme qui sera recouvrée dans toute action qui aura été ou qui sera intentée

certain laS d par la suite, pour le recouvrement de toute demande ou balance d'une demande, sera

terne. nul et de nul- effet à l'égard des cautions après le laps d'une année à compter de sa date,

à moins que l'action intentée pour le- recouvrement de la dite demande ou balance

d'icelle ne l'ait été dans la dite période d'une année.

Avant ma- V. Et qu'il soit statué. qu'outre la preuve de l'acte de banqueroute requise par la

o-' vingt-deuxième section de l'acte ci-dessus cité en premier lieu, avant qu'aucune commis-

devra prouver sion de banqueroute ne soit émanée, il sera aussi nécessaire de prouver à la satisfaction

<1ue la pO du juge ou commissaire, par le serment d'au moins un témoin digne de foi, non créan-

neran cier, que la partie que l'on prétend avoir commis l'acte de banqueroute est un commer-

cant selon l'intention du dit acte.

Le shérif est VI. Et qu'il soit statué, que la commission de banqueroute sera une autorité et une
autoris o garantie suffisante au shérif à qui elle sera adressée, pour forcer toute maison, chambre,

.tc., où les ef boutique, magasin, ou porte, ou tout coffre, caisse, pupitre, ou autre chose, dans tout

me d" ban lieu où le banqueroutier ou aucun de ses effets seront réputés être, ou dans toute place

pourront se où le shérif pourra raisonnablement soupçonner qu'ils sont, et de saisir et de s'assurer

trouver. des effets de tel banqueroutier, partout où ils seront trouvés en sa possession ou en la

possession de toute autre personne.

Dix jours VII. Et qu'il soit statué, que dix jours avant l'avis du paiement d'un dividende

nt final rovenant des biens d'un banqueroutier, le syndic filera, dans le record des procé-

nivid final dures de la dite cause, un compte de débiteur et créancier, entre le dit syndic et les dits

le smpte cou- biens, indiquant aussi les sommes non encore payées à la-masse des dits biens et la cause

rant entre lui de ce retard, et copie du dit compte sera délivrée à tout créancier qui en fera la de-

biens. mande, qui aura prouvé quelque dette en vertu de la dite commission de banqueroute,

sur sa demande et sur le paiement d'une rémunération raisonnable pour icelle.

'Eaux à des VIII. Et qu'il soit statué, que le locateur de toute terre ou propriété immobilière, louée

ommerçans originairement pour plus d'une année à un commerçant devenu ensuite banquaro.tier,

ensuite ban- recevra le loyer complet jusqu'à la fin du terme annuel alors courant, pourvu que la
querobntiers. commission émane trois mois avant l'expiration du dit terme annuel, sur et à même le

produit net des effets mobiliers du banqueroutier qui se trouveront sur les dites terres

et immeubles à la date de la dite commission, déduction faite des dépenses incidentes,

dans le cas où les autres biens du banqueroutier seraient insuffisans pour payer les dites

dépenses ou parties d'icelles; et, à l'expiration du dit terme annuel, le bail sera annulé

par la banqueroute, e moins que le syndic ne déclare qu'il désire la continuation du dit,bail
suivant
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suiîvnt sa teneur, au bénéfice des, créanciers, auquel cas, le locateur recevra la valeur
actuelle de son loyer jusqu'à la fin du terme, laquelle dite ývaleur actuelle sera calculée
sur le loyer dont le paiement aura été stipuléipar le- bail, et le dit-bail, pour le teis qui
ne sera pas expiré, pourra être vendu, ou il pourra en être disposé autrement par le syn-
dic, de la même manière que des autres propriétés du dit banqueroutier.

IX. Et qu'il soit statué, que tout banqueroutier ayant droit à un bail, ou à une stipu- Le syndic de.
puvra déclarerlation de bail, ne sera pas tenu- de payer lé montant du loyer à- échoir après la date de s'il accepte ou

la commission, ni ne pourra- être poursuivi si sibséquemment les- conditions, conventions refuse d'accep-
ter un bail.ou compromisy coitenus ne sont pas observés-,ou remplis; lorque le syndic aura accepté e baq.

le dit bail; et si le syndic refuse de l'accepter, le dit banqueroutier sera exempt des res- routiererasdis.
ponsabilités susdites, dans le cas,: où il remettra le dit bail ou-stipulation de passer un iemen °
bail au locateur ou à la- personne qui est, convenue de lui; passer bail,, dans les quatorze faireen vert'i

- du dit bail, s'iljours après qu'il aura- reçu avis que le syndic a fait le refus susdit; et si le syndic (-lors- e'reet te
qu'il en sera requis) ne déclare pas s'il accepte ou refuse d'accepter tel bail ou stipula- que prescrit.

tion de bail, le locateur ou la personne qui sera convenue de:passer bail comme susdit,ou toute personne ayant droit de réclamer au norm du dit locateur ou personne qui est
convenue de passer bail, pourra s'adresser par requête au jugè ou commissaire, qui or-
donnera au dit syndic de remettre tel bail ou stipulation:de bail, s'il refuse de l'accepter,et de livrer possession des propriétés ou-il ordoûnera de telle autre manière qu'il croira
convenable.

X. Et qu'il soit statué, que si un banqueroutier a fait un contrat pour l'achat d'un im- Casoù le ban-
meuble, ou de tout droit sur une terre, le vendeur ou toute personne réclamant eons querutier

nom, pourra s'adresser,- si le syndic ne déclare pas (lorsqlu'il sera requis de le faire) o ntrat d'achat
s'il accepte le-dit contrat ou s'il l'abandonne,-par requête au juge ou commissaire, qui t
là-dessus ordonnera au dit syndic de remettre le dit contrat et de livrer possession- de
la propriété àu vendeur ou àla personne. réclamant en-son nom, ou qui donnera tel or-
dre à cet égaïrd qu'il croira convenable.

XI. Et qu'il soit statué, que le juge ou commissaire aura plein pouvoir et autorité de rj ou
requérir et d'obliger tout témoin sornmmé de comparaître devantlui, en vertu de la trente- po°maeier
sixième section der Pacte ci-dessus cité eu premier lieu (et le mot" témoin" sera censé fa production
désigner toute personne sans exception que-le dit juge ou commissairer cira capable la paes, on
de donner aucune informatior relativement aux diverses matières qui poront s'lever dun o
dans toute banquéroute, ou de^ rendre témoignage en, telle matière,- norobstant toute loi,
usage ou coutume à ce contraire) de-produire tose livrespapi'er,-contrats,écrits, plafs-
ou autres documens qelconques-qui peu#ent 'être s4iis lagarde o-en la possession de
tel témoin, et - qui paraîtront nécessairesau dituge- ou commissaire pour érifier te té-
moignage de tel témoin, ou pour découvrir et comprendre pafaitemée: la matière ou
chose dont le, juge oui commissaire est autorisé,â se&qurir;

XIL Et, enwrendementàlJ atamitenimesecou desditaateè en:- aMat sed- Am»
ment qu'elle doneene-sseunes pe M Gotgrsneieoegineesgeees 6edoz1issio t t
de banqerte1urrawduaner après' sioId éim aret q'-soti t eé qant aux p«.
la seconde assemrblée géniéradè4èetémiesTrš,arès eder éaies ï sreoter li& s
prouvé- leurs 'dettes*'ysnliìrpaembéegrea a isqi-i deorsen êtt aretreciprouvAen

uaprès.
proitivee-iesonnes deve-,*eeï

ou
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Dans quel cas ou ses amis, (et dans le cas d'une compagnie, un ou plusieurs des associés d'icelle),
et COsam81eiet la
compasition pourront offrir une composition aux créanciers sur la totalité des dettes (y compris celles
pourra etre non prouvées), avec caution pour le paiement d'icelles, si la majorité des créanciers en.

ofetet pro-
sur nombre et en valeur, présente à telle assemblée, décide que l'offre et cautionement mé-

cele. ritent d'être considérés, le juge ou commissaire ordonnera qu'il soit tenu une assemblée
pas plus t3t que vingt jours, ni plus tard que soixante à compter de l'époque où l'offre de
telle composition aura été faite dans le but de décider sur icelle, et les syndics donne-
ront incontinent avis, dans la Gazette du Canada, qu'une offre de composition a été
faite et agréée, et qu'il sera décidé sur icelle à l'assemblée ordonnée d'être tenue àýcette
fin, et spécifieront l'heure, le jour et le lieu, et aussi (en autant que la chose sera possi-
ble) transmettront par la poste des lettres à chacun des créanciers réclamant sur les
biens, ou mentionnés par le banqueroutier dans la cédule de ses créanciers, contenant un'
avis de telle résolution, et des jour et heure auxquels et du lieu où la dite assemblée
sera tenue, et spécifiant l'offre et le cautionnement proposés, et donnant un apercu de
l'état des affaires et de l'évaluation des biens, en autant que la chose pourra se faire, pour'

Pénalité con- mettre les créanciers en état de juger de la dite offre et cautionnement; et si quelque
tre lesie syndic néglige de remplir les devoirs qui lui sont imposés par cette section du présent
fcs.nt têf.jut il suet'ar)
*de remplir son acte, il sera sujet à être démis de sa charge, sur requête au juge ou commissaire, et con-
devoir Cn te! damné à payer les frais, et n'aura aucune réclamation pour commission ou rémunération,

mais nul tel défaut ou négligence de la part du syndic n'empêchera ou ne retardera la
composition entre le banqueroutier et ses créanciers tel qu'il est établi ci-après dans les
présentes.

Si un certain XIII. Et qu'il soit statué, que si à l'assemblée ordonnée d'être tenue aux fins de dé-
nobre dcré- cider sur l'offre de la composition, les deux-tiers au moins en nombre, et au moins les:

acesaccepte
'ofrre faite par quatre-cinquièmes en valeur des créanciers qui auront prouvé chacun leurs dettes au-

""bi- montant de vingt livres et au-dessus, acceptent la dite offre et cautionnemient, une obli-
gtion avec gation pour le paiement de la composition, consentie par le banqueroutier ou ses amis,
dépose"chez suivant le cas, et la caution ou les cautions proposées, sera déposée chez le greffier de
le gretrier de la cour de banquer6ute, après avoir été -préalablement reconnue devant le dit juge ou
la cour de
banqueroutes. commissaire par le dit banqueroutier et sa caution ou ses cautions, et le banqueroutier
Le banque- lera et souscrira une déclaration, ou un serment, s'il en est requis par un créancier, qu'il

°n" déclra. a fait un abandon entier et de bonne foi de ses biens, et qu'il n'a pas accordé ou promis
tion. aucune préférence ou garantie, ou fait ou promis aucun paiement, ou entré dans aucun

arrangement secret ou collusoire, ou fait quelque transaction de la même nature pour
Les objections obtenir la concurrence d'aucun créancier à la dite offre et cautionnement: et si le iuge
pnurfont être
entendues et ou commissaire après avoir entendu toutes objections qui pourront avoir été faites par..
décidées. aucun des créanciers, trouve que l'offre avec le cautionnement a été duement faite, est

raisonnable, et a eu l'assentiment d'au moins les deux tiers en nombre, et d'au moins les
quatre cinquièmes en valeur de tous les créanciers du dit banqueroutier, qui ont prouvé7
des dettes chacun au montant de vingt livres et plus, et si le dit juge .ou commissaire est'

Lacomposition satisfait du dit serment ou déclaration, il approuvera la composition proposée, et pronon-
apruvét cera un jugement déchargeant le' banqueroutier de toutes dettes dues par lui à ladate

jugement pro- de la commission, et de toutes réclamations et demandes qui auraient pu être prouvées
en vertu de la commission, et déclarera la commission de banqueroute expirée, et leIban,
queroutier investi de nouveau de ses biens (réservant toujours les réclamations des.cré"
anciers contre le dit banqueroutier et sa caution ou ses-cautions pour la dite composi'
tion), et l'obligation consentie comme susdit demeurera de recordi dans la. cour deban
queroute de laquelle sera émanée la commission contre le banqueroutier; et le jugement

ainsi
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ainsi prononcé aura l'effet d'une décharge et remise complettes en faveur du banquerou- Effet de tel
tier suivant sa teneur, mais n'acquittera ni ne déchargera aucune personne qui était as- jugment.

sociée avec le banqueroutier à l'époque de sa banqueroute, ou qui était tenue soit comme
débiteur ou caution, ou autrement, pour aucune des dettes comprises dans la dite com-
position, à moins que telle personne ne soit expressément mentionnée dans la dite offre
de composition, afin d'être déchargée par icelle ; et. la dite obligation ainsi e'xécutée et
filée comme· susdit pourra servir à tous les créanciers mentionnés par le banqueroutier
dans sa cédule, tant ceux qui.auront prouvé que .ceux qui'auront pas prvé leurs
dettes: pourvu toujours, que nutle composition et jugement comme susdit, n'auront l'effet Proviso à P&
d'une décharge; ou ne:détruiront ou affecteront en aucune manière aucunes dettes dues ed.r*des
par le banqueroutier non comprises par lui dans la cédule des dettes par lui dues: et dans lacédule.

pourvu aussi, que le juge ou commissaire prononçant aucun tel jugement, déterminera Proviso à il'é-le monan gard des bono-le montant de la compensation qui devra être payée au" syndic' pour'sè :services, et le rie du "n-
banqueroutier et sa caution ou ses cautions seront conjointement et séparément tenus au dieet desfrais.

juste paiement de tous les frais des procédures dans la cour de banqueroute, lesquels,
si telle composition n'avait pas été faite, auraient été payables à rmême les biens du ban-
queroutier, et aussi pour le juste paiement de la compensatinn due aux syndics: et le juge Lep conditions
ou commissaire mettra telles conditions à la livraison des biens du banqueroutier, qui Pou"ont être
pourront lui paraître nécessaires pour assurer le paiement ponctuel des dits frais et com- nage-.
pensation: et pQurvU aussi, que si le juge ou commissaire refuse de maintenir l'offre de Proviso: lere.
composition, il spécifiera dans son jugement à cet égard les motifs de son refus, et il y fus devra être

aura appel suivant le cours ordinaire 'à la cour de revue à l'instance d'aucun créancier mtv.
ou du banqueroutier lui-même.

XIV. Et qu'il soit statué, que la quarante-deuxième section du dit acte sera et elle est section 49 de
par le présent abrogée, et il sera loisible au gouverneur, de tems à autre, de nommer, ab rg.

dans chaque district de cette proince une personne convenable pour êtreet agir comme
greifier en toutes les 'affaires de banqueroute, et sous toutes les commissions de banque-
route émanées dans tel district ; etfle greffier qui aura été nommé 'avant' que cet acte Un greffier
entre en opération, dans aucune affaire de banqueroute, remettra immédiatemnent au gref- crlea reffie

fier qui sera uommé dans et pour le dit district, tous les papiers qui auront été déposés nonné en
vertu (le la diteentre ses mains dans le Cours des procédures suivies dans la dite affaire', o' -qui y ont stion.

rapport en aucune manière 'quelconque; -et le juge ou commissaire pourra le faire incar-
cérer pour mépris s'il n pobéit oint aux ordres qui lui seront donnés à ce sujet; -et il sera
du devoir de tel greffier de garder un regitre de toutes les assemblées régulières des
créanciers, dans chaque affaire de banqueroute qui aurónt lieu dans son district, et de
toutes les procédures qui y serontsuivies; de -gardér 'et conserver tous les papiers qui
auront. été dûment déposés pendant le cours'des procédures ét de remplir tous les au-
tres devoirs qui appartiendront àsa charge tels q'ilseseront prescrits par leI jgeou 'co
missaire (ou par la majorité deux s'ils sont pl.s dan,) et les liasses des procedures
dans chaque affaire etdes ceifras de décharge; et copies de tòus les dits papiers ou du e.co.
procédures sous la gardé du dit greffier, ou aucune partie d'iceùxsignées de ui et 'er- «sCertifiées
tifiées par le juge ou clomeissaire (euLn des'commissaires sero6tcosidéréemaòihen
tiques et admises comrme preuves, imâ faiedaistoutes les cours de cette provine,
des faits qui y sont contents et mentionns.

XV. Et q'lsoit stuê, quedan to trictoèiyrap4a sdèunjuge ou comm4i-- Lg *;à
saire, autorisé n dn'ses c isi nsd bang*er&s ttuaete oàf iWel" tortjugee en 0.
ment ou tout ordréait reade daalåd eef-fåiede bqáer epar dho siu to 2
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plus grand nombre des dits juges ou commissaires, seraobligatoire pourles autres, etné-
pourra point, par la suite, être mis de côté, change ou examiné de nouveau par eux ou.
aucun d'eux, ou autrement, excepté par une cour compétente de révision; maisies juges.
ou commissaires qui siégeront en aucun tems dans une affaire, prendront et continueront
les procédures du point où les juges ou les commissaires qui auront siégé les derniers
dans telle affaire les auront laissées.

citation. XVI. Et attendu qu'il existe des cas de banqueroute commencés sous lordonnance
du Bas Canada concernant les banqueroutiers abrogée par l'acte amendé par le présent,

par des commissaires de banqueroute nommés pour en disposer, et aussi descas coi-
mencés par les dits commissaires sous le dit acte, dans lesquels toutes les procédures,

prescrites par la dite ordonnance et acte ont eu lieu, et ont été terminées, si ce, n'est
et excepté l'exécution de certains actes ministériels par tels commissaires, ou l'apposi-'
tion de leur signature aux certificats autorisés par la dite ordonnance et acte, et à légard'
desquels actes ministériels et apposition de signature, les commissaires de banqueroute
en vertu du dit acte n'ont aucun pouvoir ou jurisdiction, et que les dits commissaires, en,
vertu de la dite ordonnance, à raison de leur sortie de charge, et par laps de tens ont

Certains actes été incapables d'exécuter tels actes ministériels et d'apposer telle signature: qu'il soit
p9eetmi-

tis pour. statué, qu'il sera loisible à toute personne ayant ci-devant rempli la charge de commis-
rt&e** saire de banqueroute en vertu de la dite ordonnance, de faire et exécuter tous actes mi-î

personnes nistériels qui pourront être nécessaires pour compléter et terminer telles procédures, et,
ayant cesm d'accorder tels certificats, et d'y apposer sa signature dans tous les, cas o' telle personne
saires de ban- (ayant alors pouvoir de le faire dans sa discrétion) avait intention d'exécuter, ou' aurait
'u"r°"te- exécuté tel acte ministériel, ou avait intention d'accorder ou aurait accordé tels certificat

et certificats, ou y aurait apposé sa signature, avant telle sortie de charge ou laps de
tems, et tous tels actes ministériels et certificats, quel que-soit le lieu où-ils auront été
faits ou exécutés dans les limites du Bas Canada, seront bons et valides, et vaudront
de la même manière que s'ils avaient été exécutés ou faits et accordés préalablement.ê
la sortie de charge de telle personne on à tel laps de tems, et seront confirmés par la
cour de révision dans les cas où la confirmation sera requise.

Mépris de XVII. Et qu'il soit statué, que les juges ou commissaires siégeant dans une affaire,
cur, co'n- de banqueroute, auront plein pouvoir de décréter prise de corps et emprisonnement con-

tre toutes personnes qui se seront rendues coupables de négligence volontaire ou de refus
formel d'obéir à aucun ordre légal d'aucun juge ou commissaire siégeant.

Punition des XVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque· personne insulte volontairement aucun
°"°""" juge ou commnissaire pendant qu'il siégera ou sera présent dans la dite cour, ou ite

ou commis- rompt volontairement les procédés d'aucune cour de banqueroute, le juge ou cotamnstW
sairetc. saire pourra condamner le dit contrevenant à une amende qui n'excèdera pas dix lies

courant; et à défant de paiement, il pourra en vertu d'un warrant sous son seing etscea
faire prélever la dite amende par saisie et vente des biens et effets du dit contrevenanít
et à défaut de biens -suffisans, il pourra faire emprisonner le dit contrevenant pobr usù
terme n'excédant pas un mois- de calendrier.

Les prisons XIX. Et qu'il soit statué, que les prisons communes des divers districts de cette po.
communes. vince seront les prisons des cours de banqueroute et de révIsien dans ét poY le

districts respectivement; et que- tous sérifs, geoiers et leurs députés et
de banque- constables et officiers de pai, aideront, assisterout et obéirôàt auE dies
routes.c

l'exercice de leur jurisdiction, chaque fois qu'ils en seront requis.
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XX. Et qu'il soit statué, que si après la passation de cet acte, un banqueroutier n'a Leomr

pas tenu et produit des livres de 'comptes réguliers, monti-ant de tems à autrè l'état de ten r un certi-

ses affaires et transactions, en la manière et forme suivant lesquelles les dits livres de a deva de
comptes ont coutume d'être tenus par les commerçans qui suivent les mêmes branches livres de

de commerce que le dit banqueroutier, il ne sera pas censé avoir donné un état exact de °

ses biens et effets; et l'absence ou la non production des dits livres de com'ptes sera
une raison valable pour lui refuser son certificat ou la confirmation d'icelui.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à aucun juge ou commissaire un ne sera ps
d'accorder un certificat pour la décharge d'un banqueroutier contre lequel une commis- accorde de cer-

sion de banqueroute émanera après la passation du présent 'acte, à moins qu'il ne 'soit banqueroutier

prouvé à la satisfaction de tel juge ou commissaire, que quatre cinquièmes en nombre sentementdes
et en valeur des créanciers du banqueroutier qui auront respectivement prouvé leurs qatre

dettes en vertu de la commission jusqu'au montant de vingt livres ou au-delà, ont con- nobire"e en

senti à accorder tel certificat, et la preuve de-tel consentement sera par écrit. valeur des cré-
senti àanciers, pour

des sommes

XXII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une commission de banqueroute aura au-dessus de
été émanée dans aucune partie de cette province, ou chaque fois qu'un-juge ou commis- n ne sera ps

saire refusera à un banqueroutier son certificat en vertu d'aucune commission demeu- émané, dc

rant en force, alors et dans tel cas il ne sera pas loisible à aucun autre juge ou commis- m=son avant

saire dans aucune partie de cette province, d'émaner une seconde ou autre commission aé •ancen

jusqu'à ce que la dite première commission ait été invalidée, ni d'accorder aucun 'certi- de.
ficat à tel banqueroutier sous telle seconde commission ou autre, si elle a été émanée
avant la passation du présent acte.

XXII. Et qu'il soit statué, que tout banqueroutier qui refusera ou inégligera volon. Punition des
tairement de passer tous titres et écrits, d'endosser tous billets ou papiers négociables, banueou--
de tirer tous chèques et ordres pour deniers déposés, oude faire tout autre acteou chose seront de pas-

légale que le syndic aux biens pourra de tems à autre raisonnablément exiger, et qui se- e titres,

ront nécessaires pour le mettre en état de demander, recouvrer et recevoir tous lës biens
et effets de telbanqueroutier, sera censé n'avoir point remis tous les biens qu'il avait
en sa possession, en sa charge ou en son pouvoir, et sera considéré comme coupable de
félonie, et poura être puni en la manière prescrite par la cinquante-unième clause du
dit acte.

XXIV. Et comme amendement à la trente-troisième clause du dit acte, qu'il soit Lieu de la

statué, que toutes ventes des biens'immeibles de tout banqueroutier serontifaites au lieu b

où siégera le juge ou commissaire ou à tout autrelieu qu'il fixefa; et que le lieu de la tier.
vente sera mentionné dans chaque avis de vente de biens immobities d'n banquerou-
tier, et aucuns des dits biens ne seront vendusà moinùs qu'il n'ait été donné avis du lieu
de la vente au moins quatre' mois auparavant.

XXV. Et .qu?'il soit statué, que la vaidité d'aucun t're à-de biens mebles ou im- 'ý tires
meubles vendus ou à vendre en vertu d'aucune commission ou d'aucun ordre de la cour
de banqueroutene sera-attaquée par le awnüerudeir anepersönme rlemant
en son nom, relativement à a ctue défectuuié dans a connissn ouds aucune.
des procédures suiviesevetu'ietee éetque aaidIté d'aucw mel titre ès
que le présenack erexftrê eun$aio ne sera natatdéeòposadde aetre d

causqe, à -moins. OUe ledùi bauÔà?ëu 41a~te ù tm ês-cetissm-

ieudel
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dit, n'ait commencé des procédures pour invalider la dite commission, et n'ait dûment
continué les dites procédures dans les douze mois de calendrier qui suivront le jour où
elle aura été émanée.

XXVI. Et qu'il soit statué, que toutes les personnes desquelles les syndics auront re-
couvré toute propriété mobilière ou immobilière, soit en vertu d'un jugement ou décret,
sont par le présent déchargées de toutes demandes, dans le cas où la commission serait
plus tard annulée, qui pourraient être faites à cet égard par la personne ou les personnes
contre lesquelles telle commission aura été émanée, et par toutes les personnes récla-
imant en son nom ou en leurs noms; et toutes personnes qui livreront bonâ fde, sans
être poursuivies à cet effet, possession de tout bien mobilier ou immobilier au syndic,
ou qui paieront toute dette réclamée par lui, sont par le présent déchargées de toute
réclamation que pourrait faire la dite personne ou les dites personnes comme susdit, re-
lativement aux dits biens ou dettes, ou toutes autres personnes réclamant en son ou
leurs noms; à moins que les procédés pour l'annulation de la dite commission n'aient
été commencés et suivis avant tel jugement ou règlement de compte.

XXVII. Et qu'il soit statué, que la soixante-et-douzième section de l'acte ci-dessus
cité en premier lieu sera et elle est par les présentes abrogée.

XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au juge ou commissaire, de faire com-
paraître devant lui, par un instrument portant sa signature, tout banqueroutier qui aura
ou qui n'aura pas obtenu son certificat; et dans le cas où il ne comparaîtra pas au tems
fixé (n'ayant fait connaître ni allégué au dit teis aucun empêchement légal) il sera
loisible au juge ou commissaire, par warrant sous son seing et sceau, d'ordonner à toute
personne ou personnes qu'il jugera convenable, et de les autoriser à arrêter et appré-
hender tel banqueroutier et à l'amener devant le juge ou commissaire;- et lors de la
comparution de tel banqueroutier, ou s'il est présent à quelque assemblée de ses créan
ciers, il sera loisible au juge ou commissaire de l'interroger sous serment, soit verbale,
ment ou par interrogatoires écrits, relativement à toutes matières concernant son con-
irierce, trafic ou ses biens, ou qui pourront tendre à faire découvrir, s'il a secrètement
cédé, transporté ou caché ses terres, tènemens, effets, argent ou créances, et de prendre
ses réponses par écrit, et tel interrogatoire par écrit sera signé et souscrit par le dit ban-
queroutier; et si le dit banqueroutier refuse de répondre à toute question qui lui sera
p.>sée par le juge ou commissaire relativement aux matières susdites, ou ne répond pas
d'une manière satisfaisante au dit juge ou commissaire sur toute question, ou refuse de
signer ou souscrire son interrogatoire ainsi pris en écrit comme susdit (n'ayant aucune
objection plausible que le dit juge ou commissaire puisse agréer), il sera loisible au dit
juge ou commissaire, par un warrant sous son seing et sceau, de le faire emprisonner
dans la prison commune du district; et le dit banqueroutier y demeurera sans pouvoir
être admis à caution jusqu'à ce qu'il se soumette au dit juge ou commissaire, pour être
assermenté et répondre d'une manière satisfaisante aux questions qui lui seront posées,,
par le dit juge ou commissaire, et il signera et souscrira son interrogatoire.

XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au juge ou commissaire, de sommer
ou faire comparaître devant lui, en la manière susdite, toutes personnes qui seront pa
rentes ou alliées à quelque degré que ce soit à aucun banqueroutier, excepté sa fenume 1
nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire, et de les interroger en la rnaÎièe*:
susdite, afin de trouver et découvrir les biens, marchandises, effets ou argent
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créances dues à tels banqueroutiers, cachés, gardés, ou dont il pourrait avoir, été disposépar elles en leur propre personne, ou par leur fait, ou par le banqueroutier ou toute au-
tre personne; et elles seront, pour refus de comparaitre ou de prêter serment, de ré- Proviso.pondre, de signer ou de souscrire-leur interrogatoire, ou pour ne pas répondre d'une ma-
inière satisfaisante au juge ou commissaire, sujettes respectivement à la pénalité et à lacontrainte auxquelles le banqueroutier est sujet dans un cas analogue.

XXX. Et qu'il soit statué, que toute personne qui, au moment de l'émanation d'une Droit des Per.commission, sera garant ou.responsable pour une dette du banqueroutier, ou qui sera " qui u-caution du banqueroutier, soit envers le shérif, soit pour le montant a'une action, et qui e aeroaura acquitté la dite dette, ou partie d'icelle à l'acquit dela dite dette, (bien qu'elle ait 'a°t"o
effectue ce paiement après la date de l'émanation de la commission) aura le droit, sile creancier prouve la dette en vertu de la commission, d'être substituée au dit créancierquant aux dividendes et autres droits,.résultant de la dite commission auxquels le ditcréancier aurait droit à raison de la preuve de la dite dette; ou dans le cas où le ditcréancier n'aurait pas prouvé sa dette conformément à la commission, le dit garant, oupersonne responsable, ou la dite caution aura le droit de faire la preuve de sa réclama-tion motivée par le dit paiement, -.comme d'une dette tombant sous l'action de la com-mission, (mais sans déranger les dividendes antérieurs,) et il pourra recevoir des divi-dendes avec les autres créanciers quand même il serait devenu garant responsable oucaution comme susdit, postérieurement à un acte de banqueroute commis par tel ban-queroutier: pourvu qu'à l'époqueoùla dite personne sera ainsi devenue garant, respon-sable ou caution comme susdit, elle n'ait pas eu avis d'aucun acte de banqueroute con-mis par le dit banqueroutier.

XXXI. Et qu'il soit statué, qu'aucune action ne sera intentée pour un dividende Rmoucontre le syndic des biens d'iin banq'ueroutier par un créancier qui aura prouvé sa dette me paisous la commission,; mais si le syndic refuse de payer'tel dividende, le juge ou le com- les piermnissaire pourra, sur une apétition, e» ordonner lepaiement avec les intérêts depuis le déclare
moment où il aurait dû être payé, et les frais de la demande.; et s'il n'est pas obiem.-pere de suite au dit ordre, le juge ou commissaire pourra pair sa warrant faire incar-cérer le dit syndic dans la prison commune du district jusqu'à ce qu'il obéisse au dit>ordre, ou que l'argent'soit prélevé par saisie et, vèpte des biens et effets de tel syndic
lesquelles saisie et vente pourront être faites en vertu d'un warrant du juge ou commis-saire: pourvu que dans-cette partiel de la province ci-devant le Haut Canada, aucun Provào.syndic ne sera nommé à moins qàii ne soit.'résident et tenant maiso dans-le district où
la commission de banqueroùte aura été émanée

XXXII. Et qu'il soit statué, que si un banqueroutier, avant Pémanation de la com- preuve dmission, a contracté une:dette dont le>paiement dpend d'une éventualité qui n'est pa dettes cé
arrivée avant l'émanation de la commissionlý rsonne .n faveur de laquelle la detteaura été contractée, pourra, si elle le juge à props, adresser au juge ou commissaire e e
pour ordonner au syndiûde lairetenir etreses nainjsqu'à -accotaplissement de telleéventualité, ou jusqu'à ce qu'il-t certan queéeleie peut saccompliret tellepersonne
pourra après l'accormplissenent detelle év a faersa peuverelativemetà la di edette, et recevoir desr dividendes øe les aut 3eiers, masausAdragere
dendes antérienrs: poue-,da'ôtoae où c diedette aura étépcone Provio,trcte tel per ,sonne n'ait pas eu connaissaeéed'i act e u catel >aiqierou-
tier; et s'il est constat' e tlle Mventua i ne peu accoSplr, la; somne,
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biens du banqurue

XXXIII. Et qu'il soit statué, que nulcréancier qu auraintenté. une action, ou uneou

suite contre un banqueroutier, relativement à une demande antérieure à la banqueroute,

ou qui aurait pu être prouvée comme dette en vertu de-la commission émanée contre

tel banqueroutier, ne pourra prouver une dette en vertu de la dite commission, ou entrer

sa réclamation dans les procédures en vertu de la dite commiSsion, à moins qu'il n'abàîi-

donne la dite action ou poursuite; et dans le cas où le dit banqueroutier serait en prison-

ou arrêté à la poursuite du dit créancier, ou détenu parlui, le dit créancier ne prouvera

pas ou ne fera pas sa réclamation comme susdit, à moins qu'il ne donne par écrit unel

autorisation suffisante pour faire mettre le banqueroutier en liberté.; tout créancier. qui

prouvera ou réclamera une dette en vertu dune commission sera-considéré comme ayant"

it choix du bénéfice qui résulte de telle commission relativement à la dette ainsi.

prouvée ou réclamée: pourvu que tel créancier ne sera pas tenu de payer au banque-'

routier ou aux syndics de ses biens, les frais-de l'action ou poursuite qu'il aura ainsi

abandonnée; et que dans tous les casoù tel créancier aura intenté une action ou. pour-

suite contre le dit banqueroutier, conjointement avec une autre personne ou d'autres

personneS, l'abandon qu'il aura fait de son action ou poursuite contre le dit banque-

routier n'affectera en rien l'action ou poursuite qu'il pourrait avoir contre une autre pere.

sonne ou d'autres personnes: pourvu aussi que tout créancier qui aura ainsi préféré.

prouver ou réclamer sa dette comme susdit, pourra, si la. commission est par la suite

annulée, procéder, dans la poursuite comme s'il neut pas fait ce choix; et dans les ac

tions o l'on admet des cautions et dans lesquelles un writ de Capias ad;Respondendum:

ptit être émané dans le Bas Canada, il pourra faire arrêter le défendeur de novo, s'il

n'a point donné le cautionnementdit bail below, ou donné le cautionement dit bail above

dans le aut Canada, ou la caution à l'action dans le Bas Canada; ou si le défendeur,

a donné ou complété la dite caution, il aura son recours contrela dite caution en lui

faisant donner dans (le Haut Canada) le cautionnement dit bail below, afin de donner et

compléter le cautionnement dit bail above dans les premiers huit jours du terme qursui-.

vra l'avis donné dans la Gazette du Canada, de l'anilulation, de la dite commissionet

en poursuivant, dans l'une ou l'autre partie de la province, le cautionnement sur a re-

connaissance ( ecogiZance) si la condition portée en icelle n'est pas exécutée.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que chaque fonis qu'il paraîtra au syndic ou à deux o

à un plus grand nombre de créanciers qui auront chacun prouvé des dettes de la valeur 

de vingt livres ou au-dessus, qu'une dete prouvée eu vert, de la commission surun

acte authentique ou notarié ou autrement ou pour aucun montant, n'est pas justement

due soit en tout ou en partie, tel syndic ou tels créanciera pourront faire une représen-

tation à ce sujet au dit juge ou commissaire; et il sera loisible au dit juge ou comns

Saire d'assiner devant lui et d'examiner sous serment toute personne qui aura ainsk

fait preuve d'une dette comme susdit, ainsi que le banqueroutier et toute autre peesnne

dont le conmissaire croira le témoignage important, soit à lappui soit en t -

tion à la dite dette; nonobstant toute, loi,Î usage ou coutume à ce contraire; -:et, ie

juge ou commissaire, sur les témoignages donnés de part et.d'aiutre, ou (si la perse

qui aura ainsi fait preuve d'une dette comme susdit ne comparaît pas; pour être. exa-
minée, après avoir été régulièreme ign o quavis- aurè été laissé à son de

domicile) sur les témoignages proa dut r le syndic ou les créaciers comme, ssrlI

est d'avis que la dite dette n'est pas due soeit en.teut soit en prteilsera- lisib
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dit connnissaire de-la: fairedisparaître des procédés, soit -en tout. soit en partie: pourvu provwi*

qu'avant l'institution de cette enquêtelesndic-ou-les créanciers qui la demanderont,

signeront un engagement, qui de-vr tre inscrit dans les procédés, par lequel ils

s'obligeront au paiement des fraigui -seront accordéspar le dit.jge ou commissaire
au créancier qui aura próuvé sa dette éomme susdit-; et tels-fraisourront être recou-
vrés par requête Pourvu aussi que l'uneou l'autre partie pourra en appeler de la

décision du juge ou commissaire à:lacour-de révision.

XXXV. t qu'il soit tatüé, que-ýsi daisl è pâ-tie de la province du Canada ci- Con e

devant appelée lant-Canada, en aucun tems dans le cours d'un mois après qu'un com aâoans dansn

merçant aura donné une confession de jugement, ou donné une, procuration ou un- cogno- ' e

vit actionem, une cornmission debaneroùte"estêaaée cotre'le dit coniierçant, alors e roe'k-

telle confession dejugenent, procu ation ogabvit actotem:seront considérés comme c nùle

ayant été obtenus frauduleusement ët serot nuls à'égard du dit syndic en vertu de la

dite comission.

XXXVI. Et-qu'il soit statué, que chaque fois qu'unjuge de circuit oulcommissaire Le commis-

jugera convenable dans sa discrétion, ilserai loisible à tel juge ou commissaire d'auto- noinrea

riser et enjoindre, et a. lest paries.prése1ites sur :cause raisoniable montréerequis d'au- aI dinset-

toriser et enjoindre à cehaque -t tosi sydiesýd'instituer chaque et toute 4action: ou pour- tions ,

suite en droit ou autre6procédure,soit en'droit:ou en équité qu'ilnserai néessaire d'ins- n em

tituer ou de prendre'aw nom de tels îsyndicou -syndics,quoique les dites procédures seulement soit

puissent avoir pour objet1avaztageýt -l'intérêt d'un ou quelque L créancier particulier itresse.

ou de quelques créanciers: pourvu toujours que tel ciéancier rquérntl'stitution de Proi son -

toute action ou.procédures ou poursuite, donneratelle sûrèté raisonnable pourles frais

de la dite poursuites action au procédures que le.juge ou commissaire-pourra enjoidre
ou ordonner.

XXXVII. quil soit statué, qil sera du devoir des juges de circuit -agissant s es do

comme commissaires de banqueroute pour chacun des districts de Québec et de Mont- its d

réal en vertu du présent acte, depréparer incontinent des règles et ordres pour régler u e de

les formalités, les prodédures:et. apratique qui devra#être smvie en matièrede banque- Mont-dpr41ix - .- - e ges de prati-
route, auxquels il -n'estpas pourvu autrementpar le présent acte-ou par Pacte -amendé r .s

par icelui, et il sera aussi de leur)'evoir de préparer incontinent unitarif d'-honoraires et se

de frais qui pouzont être aoués etaxés danstoutesles affaires'ënant devant:eux; et coauel

les dites règles etordres t le dit taiifserot sO s aux juges de la cour du'anc-de la de la Reine.

Reine pour les dits-díst~its de uébe de Montréa, ppour lesquels tels Juges de

circuitauront é'nomxnésgo apprpbationiet sanetien des dits juges; et i sera du
devoir les. dits juges 'dola cour a laReie poar ae distict. respective-

ment, et ils solit parIe ;présen quisales gours depuiset après époque .a

laquelle les dites règles et tarif purront leür être soumis par les dits juges de circuit,
de les approuverou rejeerr ,et les dit j1ges - a diteourdu anc deÔ Rine pour- ru
ront s'ils le jugent covenb gergo-mdåneles-dites règleset tarif ou 'aucune rne se ra
d'elles, lorsqu'ils wi se s i es , ut esépOgi esquelcoxiques, e-w.rou

et les dites règles ef ordres, 'après qÙils auront été ainsi confirmés par les dits juges règles et tâîr

de la cour du bance leWééesdesprati dpg ége-toutes

affaires de a o e fflai e ntêestbleP5húi) p'urtttr m

tgé de circut sur toutes procéduresauxquelles ils pourront respe- deorce

tivement s'appliquer, et seront et pourront étre recouvrés, tel qu'établi par la soixante-

onzièmeAetkon-de-acte aurendêyar fésit.
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XXXVIII. Et attendu qu'il s'est élevé des doutes savoir si les juges de district dans

distr.t de le district de Gaspé ont jurisdiction dans les affaires de banqueroute; pour faire dis-
commisaeso paraître ces doutes, qu'il soit statué, que chacun des dits juges de district sera et il est
de banque. par le présent déclaré être, en vertu de sa chargé comme tel juge de district, un com-route. missaire de banqueroute dans et pour le dit district ; et comme tel aura les mêmes

jurisdiction, pouvoir et autorité que possède, exerce ou dont jouit tout commissaire de
banqueroute ou juge de circuit dans cette partie de la province appelée Bas-Canada,
en vertu de l'acte ci-dessus cité en partie dans les présentes, ou du présent ou de tout
autre acte ou loi.

Devoirs ds XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de toute et chaque personne oupersonnes
gant sous leu personnes ayant sous leur charge, garde ou possession aucuns rapports ou papiers rela-
co arJ et. re- tifs à toute commission de banqueroute, ci-devant émanée par autorité compétente
deà de.s contre les biens et effets de toute personne résidant dans le dit district de Gaspé, ou aux
de banque- procédures qui auront eu lieu en vertu de telle commission, de les transmettre inconti-ou éaes nent au juge de district résidant dans le comté dans lequel le banqueroutier ou lescontre Ieý pier- b g banueouie lorse
sonnes rsi- banqueroutiers résidaient lors de l'émanation de telle commission ; et tel juge de dis-dantict e trict est par le présent autorisé et requis de les recevoir, et là dessus de nommer udistrict de tîtetprl rsn uoiée eusd e eeor tl essd omruGaspé. greffier, à la garde duquel il transférera les recors et papiers relatifs à tel cas, en parlui signant une déclaration par écrit qu'il remplira fidèlement son devoir comme telgreffier ; et à compter de cette époque, les mêmes procédures pourront avoir et auront

lieu, et la même jurisdiction soit originaire soit d'appel, pourra être et sera exercée envertu et à l'égard et relativement à telle commission, et précisément dans la même ma-nire et forme qu'elle aurait pu avoir lieu ou être exercée respectivement, envertu du ditacte ci-dessus en partie cité, si le dit district de Gaspé avait continué, après la passa-tion du dit acte, à former partie du district de Québec, et que les jurisdiction, pouvoiret autorité donnés par les présentes eussent été expressément donnés par le dit acte audit juge de district.

la cour du XL. Et en autant que les dits juges de district sont membres de la cour du banc debanc de la
Rine à .é- la Reine de Sa Majesté pour le district de Gaspé, et qu'il est en conséquence expédierit
cour de rêi- edétablr quelquautre tribunal auquel on puisse en appeler de leurs jugemens, adjudica-sion dans le tions et ordres en affaires de banqueroute : qu'il soit en conséquenc' statué, que la
cueou d an duquerou e ans cour du banc de la Reine de Sa Majesté pour le district de Québec sera et elle est parUaspé. les présentes déclarée être la cour de révision dans tous cas et affaires de banqueroutemaintenant pendant comme susdit, ou qui pourront s'élever ci-après danis le dit districtde Gaspé, et comme telle aura les mêmes pouvoir, jurisdiction et autorité dans towistels cas et affaires respectivement, que s'ils s'étaient élevés ou s'éleveraient par la suitedans le district de Québec ; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.
La sec. 85 de X 'il soit statué, que la q À se de lacte ci-desm7 Vict. c. 10,
étendue aux Cité en premier lieu, sera et elle est par le présent étendue aux mots et expressionsMots et em-
ployés dans cet
acte.

prochain, et de là jusqu'à la fin de la sessio n tlrâ prochaine du parlement et pessilong-teis.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERmsImg & GEoRGE EsBARTs
Imprimeur des Lois de La Très-Excenente Majesté de J Égine.
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VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. XXXI

Acte pour mieux prévenir la Contrebande.

[9 Juin, 1846.]
TTENDU qu'il est expédient de pourvoir au partage du produit des confiscations Pr4mbwsencourues par les personnes qui enfreignent les lois relatives à la perception durevenu, de la manière la plus avantageuse pour prévenir ces offences: qu'il soit doncstatué par la 1Èrès-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués etassemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-unide la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: ./cte pour réunir les provinces du Hautet du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué parla dite autorité, que le produit de tous les effets confisqués pour cause d'infraction d'au- La prodit descun acte ou loi relative aux douanes ou à la perception du revenu, ou telle partie du e etproduit des dites confiscations qui se trouvera alors à la disposition de la législature se-provinciale, sera partagé entre le collecteur du port où la saisie aura été faite, l'officier eou la personne qui aura fait la dite saisie et le dénonciateur, ou toute autre personne conse l l'or-

donnant des informations ou contribuant de quelqu'autre manière à la saisie, ou à nfaire do -
condamner les effets saisis, en telle proportion que le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province, de l'avis du
conseil exécutif d'icelle, fixera et désignera dans chaque cas ou espèce; nonobstant
tout acte ou loi à ce contraire.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICTORIÆ REGIN.

CAP. XXXII.

Acte pour établir des dispositions pour confirmer certains Actes de Regis-
trateurs dans cette partie de la Province, ci-devant le Haut-Canada.

[9 Juin, 1846.]

ATTENDU qu'en vertu d'un acte passé pendant la présente session, intitulé: .Acte prmbule

pour consolider et amender les lois d'enregistrement dans cette partie de la province,
ci-devant le Haut-Canada, il est établi qu'il sera nommé un registrateur qui devra ré-
sider dans chaque et tout comté du Haut-Canada, dont la nomination sera sous le grand
sceau de la province ; et attendu que les commissions des registrateurs actuels ne sont

pas sous le grand sceau; et attendu qu'il pourrait y avoir quelque délai dans l'émanation
de nouvelles commissions aux registrateurs, en vertu du dit acte, et que divers actes ont
été et pourront être faits par les registrateurs ou leurs députés, en vertu de l'ancienne

loi, lesquels actesdevraient être confirmés et conservés comme effectifs: qu'il soit
statué par la TrèsjExcellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte Passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .Acte pour réunir les provinces du

Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par ces présentes
statué par la dite autorité, que, nonobstant aucune chose contenue dans le dit acte cité,
toutes entrées, certificats, enregistremens, et autres actes légaux faits ou passés par
aucun registrateur ou son député, dans aucun comté dans cette partie de la province
ci-devant Haut-Canada, en aucun tems avant que de nouvelles commissions soient
émanées en vertu de Pautorité du dit acte cité, auront le même pouvoir et effet, en tout

et partout, que si le dit acte cité n'avait jamais été passé.

MoTrrRi :-Imprimé par STEWART DERBiSHRE & GEORGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICTORIA REGINA.

CAP. XXXIII.

Acte pour pourvoir à procurer un meilleur local pour les Cours de Juris.
diction Supérieure dans le Haut-Canada.

[9 Juin, 1846.]

A -TTENDU qu'il est nécessaire de faire des dispositions pour le local des cours su-
périeures de loi et d'équité dans le Haut-Canada : qu'il soit donc statué par la

Très-Excellente' Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement àu royaume-uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, intitulé .qcte pour réunir les provinces du Haut-et du Bas-Cana--
da, et pour le gouvernemeut du Canada, et 'il est par ces présentes statué par la dite auto-
rité, qu'il soit accordé à Sa Majesté la somme de six mille livres, la dite somme à être £
prélevée par débentures de 14 manière ci-après mentionnée, pour mettre Sa Majesté en s
état de payer cette somme à la société en loi du Haut-Canada, aussitôt que cette société serontCvEs
s'engagera à la satisfaction du gouverneur en conseil, à procurer un local convenable pud6
pour les cours supérieures de loi et d'équité, pour toujours, au lieu des séances de la dite
société, sans frais* et charges ultérieurs pour cette province.

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au gouverneur de cette, pro- Le gmuer-
vince &'autoriser l'émanation de dében.tures pour la somme de six mile livres, en la
manière et pour les différentes sommes qui seront trouvées conÉvenables ; Ces dében- débpentures
tares devant être'à un taux d'in .térêt qui n'excédera pas six par cent pa année,, et rache- dit

ar rach £6,000 accor-i

tables dans quinze années. pa Sent

III. Et qu'il soit statué, que si quelquepersýonne forge oucontrefaitaujune dében- p enasitq
ture qui doit être émanée en vertu du .présent acte, ou; aucune. étaanpe enosment o
écrit sur le dessus Ou en dedans de tele déetOU. demande à fae échange p u onre eot

pr ddben-

de l'argent telle débenture contr;efaite,. ou acun débenture avec telle contrefaçon d&é-
ciét ou autre endossement dessus ou en dedans icelle, par quelque personne qui sera
obligée ou requise ,e les échangera o par éei sibe pauoue que ce soit, psachant
que la déb e nturesertesenomédhanioux mossersmmet u éi me o en dlas
maièe et apnsfourgée ou conte e inteon- de rue Sa ajesté, Ses Héri-
tiers ou Successeur, u la p'rsonnée crgée de payers ls daente ou année elle,

table dan quinze annes auar cenes .

ou aucune autre personne, ou corps polrtique ou incorporé, alors et dans ce cas toute
personne légalement naie envcue de la dite ofnse, sera Jugée coupable de félonie, et
souffrira la punition qui lui sera imposée .cet effet, la dite punition nexcédant pas sept
années d'emprionnement adu traoux forcés dans le parquelue pron al

IV.

oblgéeou equse 7 le cagro a-uluate esneqec ot ahn
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I sera prélevé qu'il soit statué, que pour ourvoir au paiement de l'intérêt des dites
certaines
soeures tures et en liquider le principal, il sera prélevé, imiposé et perçu sur les procédures en:_ý
sommes sur leis

procédures, loi et en équité, les sommes portées à cet efet dans.la cédule annexée au présent
etc. pour le

*ement de
'ntérêt des V. Et qu'il soit statu, qu'il sera du devoirdu greffier de la couronne et des

débentures.
Certains (pleas) et ses divers députés, et du registrateur de la cour de chancellerie, et du effir
c:ers des cours de la cour d'appel dans cette partie la provinc ap Haùt-Canada, de collecter
colle(.teront les
sommesmpo- séparément les sommes imposées sur les bfs, procss et procédures mentionnées
sées sur les la dite cédule, et de rendre à l'inspecteur général de cette province un compte
brefs, etc , et
e~ redon un annuel d'icelles dûment affirmé sous à,erment, lequel serment sera administré par aucn

en rendront un
compte asser- juge ou jug de paix, et de payer les dites sommes époques qui seront fixées par le
mconté à l'in-
specteur gé- gouverneur en conseil, au compte du receveur général, ou à lui-même; et que lofficier.

néralR Æ C .3. 18 41

qui rendra ce compte ou fera ce paiement ait ditoit.de de intder t des recevoir détn

par cent sur les sommes payées par lui.

Une etrtaine VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisble au gouverneur de cette province d autoi-
*a(ie d'un lot ser et ordonner qu'une partie, n excédant pas deux acres, de ce lot de terre dansla cit

de terre danrs 
r ý.'

la cit6 de ro. de Toronto ci-devant connu et désigné sous le noma d Since Pace, et bornétr
ronto sera ven- les rues Front, John, du Marché, et Grave, suivant lé et ques men dans be

due ou lae de l'arpenteur-général, soit vendue par encan public au plus ua prix qu'on n ptinâ-

Uéb5flture. aorle dit prix payable en argent à un crédit depsludecn années; t i ~

produit de telles vente ou ventes, aussi bien quelsermet rca soist apa au
et appliqués au paiement d es d tes qui seront émanées en vertu du pe

Le gouver- VII. Et qu'il soit statué qeil se être génrlo a gouive; eturd cette p1

neur 1knâio vince de rappeler, en aucun teins, pr proclamation, aucune -des dites déentures, quo

le teins y spécifié pour le paiement d'icelle ne soitpas e ior échu afi qu estes

dle e déns

Ceurcis.d~ débentures soient payées; et qu'à l'expiration de: six mois à com#pter de la date' detf

dbenture.

proclamation, tout intérêt sur les débentures rappelées pour êtr payées combme susai .
cessera.

Des états se- VIIII- Et qu'il soit statué, qu, des états détaillés de tous les deniers reçu et, pay,>éî,ýýý-.?
rônt dépsés et des débentures émanées et de l'intérêt sur :icelles, et dé raha de toute ou d',c
p ro c n t la 16- 

gisatre à partie des dites débentures, et de tous les fris' résultant de la, colleétion ét du paiei'
ccuede ~'des sommes d'argent collectées et reçues en vertu du présent acte, serotdpssdi*

la législature de cette province à chacune de ses sessions.

ClasePou1r la IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera renducoiRipte de la juste applicatin .de dei~

rdiindsqi seont ainsi perçus à Sa Majesté, Ses Héritiè -et -SucceserprrnemeMf

coetes. 1W

lrds comisie du trésor de Sa MVajtê eeamnèee oréq'lpar
cieusemnent à Sa Maje sté, Ses Héritiers èt ,Süùcesusd 'idqe.

Significaticu X. Et qu'il soit statué,e les mots 4 gouverneur de cette pi dé~~ oti«
de certains se
otneur," toutes les fois qu s oontrént das 1 résent acte

gouverneur, lieutenlat-gOiieru:i, ou là persoie adm6-stant
cette province.

BessloDj
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CÉDUZLE

SUR PROCÉDURES DANS LE BANC DE LA REINE.

Sur tout bref de capias ad respondendum, alias, ou plures, ou de sommation alias, ou
plies, et sur tout autre bref ou process original, bref de mandamus, ou autre bref de
prérogative, un schelling et trois deniers.

Sur la transmission (passing) de tout record de nisi prius, un schelling et trois deniers.

Sur tout jugement entré, deux schellings et six deniers.

SUR PROCÉDURES EN ÉQUITÉ.

Pour filer tout bill, cinq schellings.

SUR PROCIDURES EN APPEL.

Sur tout bref d'appel de la cour du banc de la reine ou de chancellerie, cinq
schellings.

MONTRÉAL:-Imprimé par STEWART DEiRIsHrntE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.

-. ... .~

......................



a



ANNO NONO

VICTORIÆM REGINÆ.

CAP. XXXIV.
Acte pour consolider et amender les Lois d'enregistrement das cette

partie de la Province qui constituait ci-devant le Haut Canada.

[9 Juin, 1846.]

TTENDU qu'il est expédient de réviser les diverses lois qui sont maintenait en Pr6ambUIe;
force relativement à l'enregistrement public des titres, transports, testamens et

autres actes hypothécaires qui peuvent affecter les terres, tènemens, ou héritages dans le
Haut Canada; et attendu qu'il est aussi à désirer qu'il soit établi quelques dispositions
au sujet de l'enregistrement des jugemens: qu'il soit en conséquence statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité,
que l'acte de la législature de la ci-devant province du Haut Canada, passé dans la
trente-cinquième année du règne de feu Sa Majesté le roi George Trois, et intitulé:
Acte pour l'enregistrement public des titres, transports, testamens et autres actes hypothé- 3,c.'°
caires qui seront créés ou qui pourront afecter les terres, tènemens ou héritages situés en
cette province; et l'acte de la dite législature passé dans la trente-septième année du
même règne, et intitulé : Acte pour suppléer .au manque denregistrement des actes de H. C. 37 Geo
marchés et ventes; et lacte de la dite législature passé dans la cinquante-huitième année a, C. s,
du même règne, -et intitulé: Acte pour pouroir à l'enregistrement des titres, transports, H. c. 8 aeo.
testamens et autres actes hypothécaires qui peuvent affecter les terres, tènemens ou héritages3, C.8,
et qui ont été exécutés dans le royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'irlande, ou dans
quelques-unes des colonies de Sa Majest, et pour amender un acte passé dans la trente-
etnquème année du règne de Sa Majeté, intitulé : 'Acte pour l'enregistrement public des
titres, transports, testamens et autres actes hypoth&aires qui seront créés ou gi pourront
affecter les terres, tènemens ou héritages situé en cette province'; et l'acte de la dite légis-
lature, passé dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillame Qua-
tre, et intitulé: Acte concernant la décharge des hypothèques, seront, et les dits actes Aroge6
sont par les présentes abrog&

Il. Et qu'i soit statué, q'aucune procédure, matière ou chose suivie ou faite en vertu
des actes ci-dessus abrogés, ne sera daugée ou annulée par la passation de cet acte. da.ite
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Un bureau III. Et qu'il soit statué, qu'il sera tenu un bureau d'enregistrement dans tout et
d'nrestre chaque comté du Haut Canada, par un registrateur qui sera nommé comme ci-apres
dans chaque pourvu, et qui résidera dans le dit comté; et toutes les fois qu'il sera créé un nouveau
comté duHaut Canada. comté dans le Haut Canada, il sera et pourra être loisible au gouverneur de cette pro-ý

vince de nommer une personne convenable et qualifiée pour y tenir et remplir la charge
et les devoirs de registrateur; et de remplir aussi de la même manière la vacance ou

les vacances qui pourront être occasionnées soit par la mort, la démission, la destitu-

tion, soit par la forfaiture de charge d'aucun des registrateurs qui auront été nommés

ou qui devront l'être ci-après pour aucun tel comté: Pourvu toujours, que ces nomma-

Proviso. tionsseront faites sous le grand sceau de cette province, et qu'il sera fixé dans la commisý

sion un endroit convenable dans le comté où le bureau du registrateur sera tenu, jusqu'a

ce qu'il soit autrement ordonné.

Un registra- IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera nommé un registrateur pour résider dans tout et
tersera nom* eulytedau

r "° pour cha- chaque comté du Haut Canada, lequel y tiendra un bureau au lieu fixé dans sa commis-
que cumtô. sion, ou à tel autre lieu qui pourra être fixé par proclamation, conformément aux dispo-

sitions de cet acte.

Les registra- V. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à tout registrateur déjà nom-

°nt mé ou qui pourra l'être pour aucun comté dans le Haut Canada, de nommer de tems a
dôputés. autre et aussi souvent que tel registrateur le trouvera convenable, un député dans son

Proviso. bureau, de le destituer et le remplacer toutes les fois qu'il le trouvera nécessaire: pourvu

toujours, que dans le cas de la mort, démission, destitution ou forfaiture de charge d'au-

cun registrateur, il sera et pourra être loisible au député registrateur pour le tems d'alors

de faire et exécuter tout et chaque acte, matière ou chose nécessaire à la due exécution
de la dite charge, jusqu'à ce qu'une nouvelle nomination ait été faite.

Quels titres ou VI. Et qu'il soit statué, qu'à dater de la ratification de toutes terres en faveur de

"e"n toute personne ou personnes quelconques par concession de la couronne, un sommae

enregistrés. de tous contrats et transports qui seront faits et exécutés, et de tous testamens ou legs

par écrit faits ou à être faits et publiés, lorsque le testateur mourra après qu'il aura été

fait ou publié, au moyen desquels actes toutes terres, tènemens ou héritages dans tout

comté ou riding de cette partie de la province appelée Haut Canada, pourraient être;en

aucune manière affectés en loi ou en équité, pourront être, à l'option de la partie ou des

Les titres non parties y concernées, enregistrés de la manière prescrite ci-après; et que tout titreè

nr"itrésu transport de toutes terres, tènemens ou héritages, ou d'aucune partie d'iceux comprise ou
eTet contre contenue dans tel sommaire, qui seront en aucun tems après l'enregistrement de dtel

les subé- sommaire faits et exécutés seront déclarés frauduleux et nuls vis-à-vis de tout acquéreur
reurdontles subséquent ou hypothécaire pour bonne considération, à moins que le dit titre ou trans

étn enres. port n'ait été enregistré en vertu de cet acte avant l'enregistrement du sommaire detout

titre ou transport sur lequel serait appuyée la réclamation de tout acquéreur subséqux¶t
Môme chose ou hypothécaire; et que tout legs par testament de terres, tènemens-ou héritages, Ou de
pour les legs. quelque partie d'iceux mentionnés ou contenus dans aucun sommaire enregistré comm

susdit, qui sera fait et publié après l'enregistrement du dit sommaire, sera déclaré an

et de nul effet à l'égard de l'acquéreur subséquent ou créancier hypothécaire pour bonne

considération, à moins qu'un sommaire de tel testament soit enregistré de la manfère

ci-après indiquée; et un sommaire de toute hypothèque on hypothèques (soit en d

soit en équité) en faveur d'un premier créancier hypothécaire ou de plusieurs créanciers

hypothécaires, sera de la même manière enregistré avant qu'elle puisse ou qu eles
Puis~l



1846. 9° VICTORM, CAP. 34. 839
puissent prévaloir contre un second créancier hypothécaire de tout ou d'aucune partie
des terres, tènemens et héritages et prémisses compris dans la première hypothèque.

VII. Et qu'il soit statué, que tous sommaire ou sommaires qui devront être entrés Les smmairesqui ntréSdevrotmarset enregistrés, seront mis par écrit, et apportés ou transmis au dit bureau, et lorsqu'il ps'agira d'actes et transports, devront être sous le seing et sceau de quelques-uns oud'un des cédants, ou de quelques-uns ou d'un des cessionnaires, ses ou leurs héritiers,
exécuteurs et administrateurs, tuteurs ou syndics, attestés par deux témoins dont un
devra être un des témoins à lexécution de tel acte ou transport, lequel témoin devraprouver sous serment, (excepté dans les cas pour lesquels il est autrement pourvu parle présent acte) devant le dit registrateur ou son député, ou devant aucun juge de lacour du banc de la reine de Sa Majesté ou devant aucun juge d'une cour du district,ou aucun commissaire de la dite cour du banc de la reine dans le Haut-Canada, la si-gnature et l'apposition du sceau à tel sommaire, et l'exécution de l'acte ou transportmentionné dans tel sommaire ; et dans le cas de testament, le sommaire devra être sous Preuve requisele seing et sceau de quelques-uns ou d'un des légataires, ou leurs héritiers, administra- pour l'cnregu.
teurs, exécuteurs, tuteurs ou syndics, attesté par deux témoins, dont un devra prouver trmet.
sous serment devant aucune des parties susdites la signatu-e et l'apposition du sceau à telsommaire, lesquels sermens respectifs, les diverses parties ci-dessus mentionnées sontpar le présent autorisées d'administrer, et endosseront un certificat d'iceux sur chaquetel sommaire, et le signeront.

VIII. Et qu'il soit statué, que tout sommaire d'aucun acte, transport ou testament,contiendra le jour du mois et l'année dont tel acte, transport ou testament porte la date,et les noms et qualités de toutes les parties à tel acte, transport ou testament, ou lelégateur ou testatrice de tel testament (tel que mentionné ou allégué en tel acte, trans-port ou testament,) et de tous les témoins à tel acte, transport ou testament, et les lieuxde leur demeure, et exprimera mentionnera les terres, tènemens ou héritages contenusdans tel acte, testament ou transport, et les noms de tous les townships ou paroissesdans le dit comté, et les dits comtés, riding ou ridings où seront situés aucune telleterre, tènemens ou héritages donnés, accordés, transportés, légués ou en aucunemanière affectés ou hypothéqués par tout tel acte, testament ou transport de la mêmemanêre qu'ils sont exprimés ou désignés dans tel acte, transport ou testament, ou à lamême fin ; et que tel acte, transport ou testament, ou vérification d'icelui, dont telsommaire devra être enregistré comme susdit, devra être produit au dit registrateur oua son député lors de la présentation de tel sommaire, et ce dernier endossera un certificatsur chaque tel acte, transport ou testament, ou vérification d'icelui, contenant les jour,heure et moment où le dit titre sera entré et enregistré exprimant aussi dans quel livre, àquel le page et sous quel numéro ledit sommaire sera entré, et le dit registrateur ou sondéputé signera le dit certificat ainsi endossé; lequel certificat sera considéré et reconnu Efret du ditcomme preuve des dits enregistremens respectifs, dans toutes les cours de record.; et enleat.
que chaque page du dit livre d'enregistrement et chaque'sommaire qui y sera entré serart
numéroté et portera la date du mois, de l'année, de l'heure ou moment où chacun des tdits enregistremens sera fait, seront inscrits en marge du dit livre d'enregistrement et
du dit sommaire ; et:dans chaque bureau d'enregistrement il sera tenu une liste alpha- isesalpbê..bétique de tous les townships et paroisses contenus dans le dit comté, avec des renvoisqushd
au numéro de chaque sommaire qui concernent les terres, tènemens ouhéritages situésdans les dits townships omparoisses respectivement, et des noms;des parties mention- auxtr,nées dans les dits soinmafres, et le dit registrateuf entrera ou enregistrera les dits som- »°
maires dans le même ordre qu'ils lui seront respectivement présentés.

IX.
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IX. Et qu'il soit statué, qu'un sommaire de tous tels actes, transpoi-ts ou testaments ou

Sur quelle vérification d'iceux qui seront faits et exécutés ou publiés, dans toute partie du Haut-

preuve seront Canada susdit, en dehors du comté ou de la division où sont situés les terres, tènemens

nregitra l ou héritages y mentionnés, sera entré et enregistré par le registrateur ou son député
cut's dans le comme susdit, pourvu qu'il soit transmis au dit registrateur ou son député un affidavit

Haut-Canada donné devant l'un des juges de la cour du banc de la reine, ou un juge d'aucune cour de

le comté où district dans son district, ou un commissaire dûment autorisé à prendre des affidavits
°s°te"es" dans la cour du banc de la reine dans le Haut-Canada, soit apporté au registrateur ou

à son député, dans lequel un des témoins à l'exécution de tel acte, transport ou testa-

ment, jurera qu'il a été exécuté, et aussi quant au lieu où il aura été exécuté ; et ce sera

une autorité suffisante pour le registrateur ou son député pour donner à la partie qui

apportera tel acte, transport au testament ou vérification d'icelui, et affidavit, un certi-

ficat qu'il a été enregistré, lequel certificat signé par le registrateur ou son député sera

pris et accepté comme preuve de son enregistrement, dans toutes les cours de record

dans cette province; nonobstant toute chose à ce contraire dans le présent acte.

Sur quelle X. Et qu'il soit statué, qu'un sommaire de tout tel acte, transport ou testament'
preuve seront
enregistrés les comme susdit, qui aura été ou qui sera ci-après exécuté ou publié dans aucun lieu en

titres etc., exé- dehors des limites du Haut-Canada, sera enregistré comme susdit par le registrateur ou
cutés hors du
Haut-Canada. député, d'un comté dans le Haut-Canada, dans le cas où un affidavit ou déclaration par

écrit dans les cas où la loi permet une déclaration au lieu d'un affidavit, aura été ou sera

ci-après donné sous serment devant le maire ou le premier magistrat de toute cité,

bourg ou ville incorporée dans la Grande Bretagne ou l'Irlande, sous le sceau de la dite

cité bourg ou ville incorporée, ou devant le juge en chef ou le juge de toute cour-du

banc de la reine dans le Bas-Canada, ou de la cour suprême de toute colonie appart-

nant à la couronne de la Grande Bretagne, ou devant le maire de _toute cité, bourg ou
ville incorporée de tout pays étranger, ou devant tout consul ou vice-consul de Sa

Majesté, y résident, et sera transmis au dit registrateur ou son député ; dans lequel -affi-

davit l'un des témoins à l'exécution de tel acte, transport, testament en aura juré ou n

jurera ci-après l'exécution en la manière ci-dessus déterminée, ainsi que le lieu d'exéëü

tion : et pour les testamens, l'un des témoins aura juré ou jurera ci-après quant à 1'exé-
Proviso. cution et la publication du dit testament: pourvu toujouqrs que sur la présentation du

testament ou de la vérification du testament, conjointement avec le dit affidavit, 1é

registrateur ou son député l'enregistrera et pourra l'enregistrer; et le dit registratemë&
ou son député déposera le dit affldavit dans ses records, et inscrira un certificat sur

dos du dit acte, transport, testament ou vérification de testament, et le dit certificat aa

le même effet que si le dit affidavit avait été donné devant le dit registrateur ou son
Provisc; député : pourvu aussi qu'aucun tel sommaire ne sera enregistré à moins que l'acte,

transport, testament ou vérification d'icelui, auquel tel sommaire aura rapport ot

identifié comme étant celui auquel on réfère dans tel affidavit ou affirmation paiun

certificat à cet effet sous la signature du juge ou commissaire ou autre personne devant

qui l'affidavit ou l'affirmation aura été faite, endossé sur tel acte, transport, testamentdù
vérification d'icelui.

Dispositions XI. Et qu'il soit statué, qu'au cas de mort ou d'absence continuelle de la proviüe
"desù ".° des témoins à tout acte, transport ou testament comme susdit, il sera et pourr e

peuvent tre loisible au cessionnaire ou cessionnaires ou leurs héritiers, exécuteurs, admmistrateL
mor"'° o °e tuteurs ou syndies ou ayant-cause, de prouver devant les juges des sessions gé
nière perma- trimestrielles, réunies dans tout district de cette province, l'exécution de tel inst
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et sur un certificat signé par le président, en présence du greffier de la paix, constatant nente hors de

que la majorité des magistrats présens aux dites sessions ont été satisfaits de la preuve province.

produite de l'exécution du dit instrument, il sera et pourra être loisible au registrateur
du dit comté ou son député, d'enregistrer le dit acte, transport ou autre instrument
comme susdit conjointement avec le dit certificat, et d'en donner certificat, lequel certi-
ficat du registrateur ou de son député aura le même effet que le certificat qui doit être
accordé dans tous les autres cas.

XII. Et qu'il soit statué, que tous les testamens ou vérification de testamens qui seront Les testamens

enregistrés comme susdit dans l'espace de douze mois après la mort de tout légataire, "
testateur ou testatrice respectifs, seront aussi valides et auront autant de force contre enregmtrés

les acquéreurs subséquens, que s'ils avaient été enregistrés immédiatement après la aas la mort

mort de chaque tel légataire, testateur ou testatrice respectifs; nonobstant toute chose du testateur.

à ce contraire contenue dans cet acte: Pourvu toujours que dans le cas où le légataire
ou la personne ou personnes intéressées dans les terres, tènemens ou héritages légués
par tout testament comme susdit, seraient dans 1'imposibilité d'en faire l'enregistrement
dans le tems prescrit ci-dessus, en conséquence de la contestation du dit testament ou
d'aucune autre difficulté inévitable ne provenant nullement de leur faute ou négligence,
alors et dans ce cas l'enregistrement qui en sera fait dans les douze mois, qui suivront
immédiatement le jour qu'il ou qu'elles auront obtenu le dit testament ou vérification
de testament, ou surmonté les difficultés susdites, sera censé l'enregistrement voulu par
cet acte ; nonobstant toutes choses à ce contraires contenues dans cet acte.

XIII. Et qu'il soit statué, que lorsque et toutes les fois qu'il sera prononcé un juge' comment on

nient dans toute action on poursuite intentée dans toute cour de record dans le Haut- teo tS

Canada, par lequel des terres, tènemens ou héritages qui y sont situés, sont ou peuvent de jugement

être affectés, il sera. et pourra être loisible aüi demandeur ou demandeurs, défendeur ou " grvent

défendeurs dans telle action, à son ou à leur procureur, d'obtenir un certificat du greffier
de la cour dans laquelle tel jugement aura été obtenu, lequel certifrcat pour lequel il
pourra exiger deux schellings et six deniers courant, le dit greffier est par les présentes
autorisé et requis de donner dans la forme suivante:

Dans la cour de (suivant le cas,) Forule.

Je certifie par les présentes que jugement a été prononeé entre A. B. demandeur
"et C. D. défendeur, le jour de
"dans une cause pour livres

dette (ou dommages) et livres pour les frais.
E. F. ,greffier."

Et la partie obtenant le dit certificat ou son procureur, portera le dit certificat au regis- L

trateur ou député registrateur du comté ou des comtés où sont situées les terres apparte- cat peut être
enregistré; ef-

nant à la partie ou aux parties contre laquele ou lesqueles tel jugement sera entré le- n

quel, sur la réception du dit certificat revêtu de la signatre du géffier et sous:le sceau gisrement.

de la cour, l'enregistrera ; et tous tel jugement grèvera toutes-s terres, tènemens et
héritages appartenant à la partie contre laquelle tel jugement sera rendueompter de
la date de son enregistrement, dans le comté où seront situés tels terres, tènemens ou
héritages, de la mêmemanière que l'entrée des extrait dejuement (&ketting)nAn-
gleterre affecte les terres: pourvu toujourspqe nul j eied n egistré, entre et
après la passation du présent acte aura efet å èont u gemnt enregistr antérieure-

ment,
180
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ment, à moins que la partie qui aura le premier jugement enregistré néglige ou retarde
de placer son exécution entre les mains du shérif qu'il- appartiendra pendant une année
après l'entrée de tel jugement.

certains actes XIV. Et qu'il soit statué, que chaque fois que des terres auront été ou seront ci-après
d6clar6s va.-- il
Iides.j ~ vendues par acte de marché et vente, et que tel acte aura été seulement enregistré ou

sera ci-après mis de record dans le bureau d'enregistrement du comté où sont situées
les terres, ce fait sera considéré et est par le présent déclaré être un transport aussi bon
et valide en loi que s'il avait été régulièrement enregistré.

Heurex et XV. Et qu'il soit statué, que chaque registrateur ou son député, assistera à son bureau
esne'dc chaque jour de l'année, (excepté le dimanche, le jour de Noël et le Vendredi-Saint

gistrateurs doi- depuis dix heures du matin jusqu'à trois heures de l'après-midi, pour l'exécution des dé-
leur bureau. " voirs de sa charge ; et que tout tel registrateur ou son député, fera, quand il en sera re-

quis, les recherches qui auront rapport à tous les sommaires déjà enregistrés et tous les
titres, testamens ou jugemens qui pourront être ci-après enregistrés, et donnera des cer
tificats sous son seing, si quelqu'un le demande.

Honoraires du XVI. Et qu'il soit statué, que chaque registrateur pourra exiger pour l'enregistre-
registrateur. ment de tout acte, transport, testament, legs ou instrument par écrit la somme de dex

schellings et six deniers et pas plus, dans les cas où il n'excèdera pas cent mots; maik
s'il excède cent mots, sur le pied de un schelling pour chaque cent mots qui y serô
contenus en sus et au-dessus des premier cent mots ; et les mêmes honoraires poíU·
chaque certificat (excepté le certificat d'enregistrement inscrit à la marge du livre d'enë
registrement) donné en vertu de cet acte, et pas plus; et pour chaque recherche dans
le dit bureau la somme de un schelling et six deniers et pas plus ; et les mêmes*hono-
raires pour chaque cent mots dans l'enregistrement de tout jugement comme dans celiài
de tout acte, transport ou autre instrument : Pourvu toujours qu'une recherche générale
du titre d'aucun lot particulier, morceau ou compeau de terre n'excède en aucun ca
somme de dix schellings.

renalités con- XVII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes en aucun te
teles person

qui contre. forgent ou contrefont aucun certificat, autorisé ou prescrit ci-dessus, et qu'elles en soient
feront des cer- légalement convaincues, toute telle personne ou personnes encourront et seront pas-
tificats; sibles des mêmes peines et pénalités que celles imposées par un acte du parlement de l

Grande Bretagne, passé dans la cinquième année du règne de la Reine Elizabeth, ini
tulé : Acte contre toute personne qui se rend coupable d'un faux dans un acte ou autre ýd
cument, contre les personnes qui font ou publient de faux actes, chartres ou écrits, roll
scellés des cours ou testamens qui pourront vexer, troubler ou grèver la jouissanceé-
propriété paisible d'aucune personne ou personnes dans ou sur aucunes terres, tènem

Ou qui se par- ou héritages ; et que si quelque personne ou personnes en aucun tems se parjurent
jureront. vant aucun registrateur ou son député ou devant aucun juge, commissaire ou autre p

sonne dûment autorisée à administrer le serment dans aucun des cas susdits, et quil
en soient légalement convaincues, toute telle personne ou personnes encourront t e-
ront passibles des mêmes pénalités que si le serment avait été prêté dans aucune ,coUr
de record dans cette province.

Cet acte ne XVIII. Et qu'il soit statué, que cet acte ne s'étendra à aucun bail dont le e
tendra pu n excédera pas vingt-et-un ans, et dans lequel la possession réelle suit la durée d

baut nonobstant toute chose ' ce contraire contenue dans cet acte.
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XIX. Et qu'il soit statué, que les dix-huit mois qui suivront la passation de cet acte Les bureaux
on construira dans tout et chaque comté de cette province des bureaux et voûtes conve- 'egreore
nables et à l'épreuve du feu, pour y metrre tous les livres, records et autres papiers ap- être pourvus

partenant au bureau du registrteur ; et dans le cas où le registrateur d'aucun comté ",uea-e
négligerait de se pourvoir du-dit bureau et de la-dite voûte dans- le tems prescrit comme preuve du feu.
susdit, le conseil de district choisira pour le dit bureau l'endroit le plus convenable et
le plus commode, dans les linites du comté, et fera faire un bureau commode et conve-
nable aux frais du district, lesquels n'excèderont pas deux cent cinquante livres ; et de
ce jour le dit bureau sera employé et servira comme bureau d'enregistrement pour le
comté dans lequel il pourra être situé ; et si aucun registrateur ne tient pas son bureau
à l'endroit fixé dans sa commission ou par proclamation ou que, n'ayant ni bureau ni
voûtes à l'épreuve du feu, il refuse ou néglige de se transpiter dans le bureau qui lui
aura été préparé comme susdit, il pourra, sur la présentation du grand jury dans aucune
cour des sessions générales triméstriellës, qui sera bAsée sur le témoignage ou le ser-
ment d'un ou de plusieurs témoins compétens, être destitué de sa charge à la discrétion
du gouverneur ; et il sera du devoir de tout greffier de la paix de transmettre immédia-
tement au gouverneur une copie de la dite présentation: pourvu toujours que le gouver-
neur fixera le tems pour transporter le bureau à celui qui aura été ainsi choisi.

XX. Et qu'il soit statué, que si un registrateur cesse de résider dans les limites du un registra-
comté pour lequel il aura été nommé, ou devient pour cause de maladie ou autrement, tour q -
tout-à-fait incapable de remplir les devoirà de sa chargé, il sera loisible au gouverneur comté, ou qui

de le destituer de sa charge sur une présentation du grand jury comme susdit, bAsée sur abiena i

tel témoignage comme susdit; et le greffier de la paix transmettra de la même manière plir sa charge,

copie de chaque telle présentation. tit"

XXI. Et qu'il soit statué, qui si aucun registrateur ou son député, néglige de remplir Pénalités cou-
ses devoirs, tel que requis par cet acte, ou commet ou laisse commettre quelques pratiques te cs ega.
illégales ou frauduleuses dans l'exécution de ses devoirs, et qu'il en soit légalement con- ren',ront co-
vaincu, alors le dit registrateur perdra sa dite charge et sera passible de payer triples 1fal
dommages avec tous les frais de poursuite, en faveur de'toute personne ou personnes
qui en auront souffert, lesquels pourront être recouvrés par action de dette, plainte,
déclaration ou information dans toute cour de record de Sa Majesté; et tout'député Députés.
qui restera en charge pendant la vacance occasionnée par la mort, résignation ou des-
titution du registrateur sera pour les mêmes raisons et en la même manière passible
des mêmes peines.

XXII. Et qu'il soit statué, que depuis et apr's la passation du présent acte, le secré- Kouveaut ru-
taire de la province sera autorisé et est par le présent requis de fournir un livre d'en-
registrement propre et convenable pour chaque fownship ou lieu réuté tel, cité et ille,
dont les limites sont actuellément définies par la loi dans le Ht-Càanada, et»que par la
suite tous les dits livres continueront à êtrede formât uniforme ot à peu p ès, et du
moment que ces livres auront été ainsi fouThis et rves abudiversureaux d'enregis-
mens respectifs, il sera du devoir de toute personne qui aura ouemplira la cargr de
registrateur de garder et faire servir à cet effet un lieu d'enregistrement séparé de oupour chaque township et lieu réputé tel, et deet pour ch«ae cité et ville, dont les
limites seront défiies par la loi dans le comté on ricg pour lequel is auron été
nommés registrateurs; et que toutes le fois¶e le sgistrateara besoin d'un nou-
veau regître, 'le scrétaire de aprovince porle tëms d'âlorsodealui à16 p ëurern

de
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de la même manière, et les frais nécessaires ainsi encourus de tems à autre seront

payés par le conseil de district du district dans lequel tel comté respectif sera situé.

Comment des XXIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un jugement enregistré ou hypothéqué seia
hypothèques éteint, il sera et pourra être loisible au registrateur ou à son député, en recevant un

la forme dan
enregistres certificat en la forme prescrite dans la cédule de cet acte, marquée A, à légard des

ourront.être hypothèques, dûment prouvé sous serment par un témoin signataire, en la même ma-
écharges. nière que prescrite ci-devant pour la preuve d'actes et autres instrumens affectant des

terres, de la part de la personne qui a droit au montant de la dite hypothèque, ou de
son procureur et dans le cas de jugemens sur la reception d'un acte satisfactoire (satis
faction piece). sous le sceau de la cour dans laquelle tel jugement sera entré et signé par
le greffier d'icelle, d'écrire le mot déchargé, et d'apposer son nom à la marge di
registre dans lequel le dit jugement ou la dite hypothèque sera enregistré, ce qui sera
considéré comme une décharge suffisante ; et tel certificat ou acte satisfactoire (sati
faction piece) sera déposé, numéroté et entré à la marge du registre sous le mot é
chargé.

Proviso, XXIV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tout certificat de paiement ou ex-
tinction d'hypothèque par un créancier hypothécaire, ses héritiers, exécuteurs, admi
nistrateurs ou ayans-cause, ci-devant donné et qui aura été déposé et enregistré en
vertu des dispositions de l'acte ci-dessus premièrement cité et abrogé, ou qui ayant été
donné en vertu des dispositions du dit acte, pourra' être enregistré en vertu de cet acte
ou qui pourra être ci-après déposé et enregistré en vertu des dispositions de cet aete,
soit qu'il ait été déposé ou qu'il soit pour lêtre ci-après, soit avant soit après 'épegi
fixée par la dite obligation pour le paiement ou satisfaction comme susdit, sera et il estpa
les présentes déclaré bon et valable en loi comme décharge de la dite hypothèque, et
comme une rétrocession des biens originaires du débiteur hypothécaire y mentionnié:

Proviso. Pourvu aussi que le dit certfficat, s'il est douné après l'expiration du tems dans lequél
le débiteur hypothécaire avait en équité le droit de racheter sa dette, n'aura l'effet
d'annuler aucun autre titre que celui dont le débiteur hypothécaire, ses hoirs, exécuteurs,
administrateurs ou ayans-cause sont investis.

Les registra- XXV. Et qu'il soit statué, que tout tel registrateur avant d'entrer dans l'exécutibn
teurrlt t de sa charge sera assermenté devant trois ou un plus grand nombre de juges de paix du
lc'e district où le dit registrateur résidera, lesquels sont par les présentes autorisés et reqmý

d'administrer le dit serment conçu en ces termes:

Serment. Vous faites serment de- remplir et exécuter bien, vraiment et fidèlement la eihrge
"et les devoirs que prescrit et exige l'acte de la législature de cette province, pour eni
"gistrer les actes, sommaires d'actes, transport et testament dans le comté de
" tant que vous remplirez ladite charge, et vous n'avez donné, ni promis directenent4
" indirectement, ni autorisé aucune personne à donner de l'argent, rémunération outré-
" compense quelconque, pour vous procurer ou obtenir la dite charge ;" "Ainsi
"Dieu vous soit en aide."

Les déput6s XXVI. Et qu'il soit statué, que lorsque et toutes les fois que le dit regstra±e.r
merontser- nommera un député pour remplir la dite charge, le dit député prêtera, avaaitd

dans ses fonctions, le sermenit que doit prêter le registrateur, devant deux ou à,
grand nombre de juges de paix pour le district où il pourra résider, (lesquels
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le présent autorisés et requis d'administrer le dit. serment): et que tout registrateur en Les registra-
prêtant serment d'office donnera aussi un cautionnement, avec deux ou un plus grand ront de,"s"

nombre de cautions qui devront être approuvées par trois ou par un plus grand nombre tions-
de juges de paix du district, par écrit sous leur seing et sceau, pour la somme de mille Montat du
livres en faveur de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, lequel sera reçu par les cautionnement
mêmes juges de paix qui auront approuvé ses cautions, dont la condition sera que dans
l'exécution de la dite charge il remplira bien et fidèlement ses devoils, dans toutes les
choses que prescrit et requiert cet acte: lequel dit cautionnement les dits juges de paix
transmettront dans les six mois qi suivront sa date, à la cour du banc de Sa Majesté
en cette province, pour faire partie des records de la dite cour.

XXVII. Et qu'il soit statué, que le registrateur ou son député ne sera pas obligé Aucun acte,
d'enregistrer, aucun acte, transport, testament, ou autre instrument à moins que les e.ne saen-

honoraires alloués par cet acte n'aient été auparavant payés. que les hono-
raires d'enre-
gistrement

XXVIII. Pourvu néanmoins, et qu'il soit statué, que lorsqu'aucun registrateur soient payés.
mourra ou remettra sa charge, et que dans l'espace d'une année depuis et après telle s det*u
mort ou remise, nul malversation paraîtra avoir été commise par tel registrateur dans registrateur.
l'exécution de sa charge, alors et -dans ce cas, à l'expiration de la dite année après sa
mort ou remise, le cautionnement par lui donné deviendra nul et de nul effet à toutes
fins et intentions quelconques.

XXIX. Et qu'il soit statué, que le sceau de toute corporation apposé à tout acte, Lesceaud'une
transport, sommaire ou instrument par écrit serapreuve suffisante de l'exécution du dit corPoration1 sera uneacte, transport sommaire ou instrument par écrit par la dite corporation, pour toutes preuve suffi-
les fins relatives à l'enregistrement d'iceux, et l'on ne pourra exiger des témoignages sane pour jus-
ultérieurs cu d'autre vérification de la dite exécution pour les fms de l'enregistrement; trement de
nonobstant toute loi ou coutume maintenant en force à, ce, contraire. leur titre.

XXX. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que le gouverneur de cette province Legouvereur
trouvera que le bureau du registrateur d'un comté est situé d'une, manière désavanta- pourra trans-
geuse au.public, il lui sera loisible d'ordonner par proclamation que le dit buieau i u le bureau
transporté dans un lieu plus convenable, suivant qu'il le trouvera avantageux. m'enregiste-

comté.
XXXI. Et attendu qu'il est désirable que les registrateurssoient en état, de fournir, Préambuie.

aux acquéreurs et autres personnes qui font des recherches, des informations relatives
au concessionnaire primitif de chaque lot, pièce, morceau ou étendue de terre, situé
dans leur comté ou comtés respectifs, avec ensemble la. désignation de leur situation
respective: à ces causes qu'l soit statué, quil sera du devoir de l'bfficier ou personne varpenteur-
qui remplit les devoirs autrefois remplis par l'aPenteur-génér4 de l province de r -
donner à chaque registrateur une liste des inomsde toutes les personnes en faveur des- informations
quelles il a pu être ci-devant émané des lettres patentes de la couronne pour l'octroi e"rlegae-

de terres situées dans leurs comté ou comtés respectifs, ou qui pourront être ci-après
émanées de tems à autre, et de donner aussi copies de tous les plans et cartes des Aussi cer-
villes et townships situés dans iceux, dans. l'espace de douze mois de calendrier après tunes cates.
que tout registrateur en aura fait demande par écrit au dit officier ou à la personne
remplissant ses fonctions comme susdit.

XXXII.
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Devoir du re- XXXII. Et qu'il soit statué, que lorsquune partie d'un comté sera séparée Ou
gistr;ateur lors-
quIlSe part de manière à former un autre comité, ou une partie d'icelui il sera du do
ormé un nou- du registrateur du comté premièrement mentionné, de fournir un état de l'enregtý&,

veau comté.veu omé.ment de tels actes qui pourront avoir été'enregistrés, relatifs aux terres situéesý da nsl

partie ainsi séparée au registrateur du nouveau comté et du comté d7ont il fore
partie, mentionnant les dates des actes et les particularités des lots ou morceaux deiterr
auxquels ils auront respectivement rapport.

Formalités au XXXIII. Et qu'il soit statué, que toute personne, compagnie ou corporation i¶1
cas de subdivi- personnes, qui a ci-devant ou aura par la suite arpenté et subdivisé un terreine
sions de terres.sios e trrs.de ville ou village, en s'éloignant de la manière suivant laquelle les dites terres étaient,..

décrites dans la concession de la couronne, il sera loisible à -la dite personne, corpô±
tion ou compagnie de déposer entre les mains'du registrateur -du comté, un pa o
carte des dits lots de ville ou -village indiquant les numéros et les rangs ;desdts lt
etoles noms, sites et limite,s des rues ou ruelles par lesquellés les dits lots sont boour
en tout ou en partie, ensemble avec une déclaration qui sera. signée -par la -dite p:-ýer
sonne ou par l'officier légal, l'agent ou procureur de la dite corporation ou compagnýiï.
que le dit plan contient une désignation exacte des lots-et' rues ainsi tracése apPr6ô
priés par la dite personne,. corporation ou compagnpié; et -dès lors .il sera'ensuite 4osi-
au dit registrateur de tenir un index du terrein'désigné sur la dite carte -et plan, comm
ville ou villag-e ou partie de ville ou village sous le nom qiu lui 'aura été ýdonnépai
dite personne, corporation ou compagnie.

Certains XXXIV. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue dans cet ace,4 i
comtés pour-
ront être réa- ne sera pas necessaire de nommer un registrateur- pour chacun des: comtés siai
nis pour les, saor:enx ddntn rsoRussell, Lincoln et Welland; mai orI
fn fins de lenregistremet des actes en vertu du présent acte, ilsera et pourra être loisb

de nommer un registrateur pour les, comtés de Lennox et Addington, un, pouùr ',Iês,
comtés de Prescot et Russell, et un pour les comtés de Lincoln et Welland: ourv
toujours, que dans le cas d'une vacance dans la charge de registrateur dpour audei
dits comtés unis, il sera loisible au gouverneur-générl, dans sa discrétion de' di
les dits comtés dans lesquels aucune telle vacance pourra survenir, et de noituée dri1
registrateur pour chaque comté respectivement.

Clause inter- XXXV. Et qu'il soit statué, que les mots "Haut-Canada," dans cet acti eonti
toujours interprétés comme signifiant et comportant la partie de cette- trre étiañ

ci-devant constituait la province du Haut- Canada; et que cet acte ne se r cóapporte'
aucunement à cettrepare della province inse la province plañ
Canada; et que les mots "vgiou verneurd la provne" comprendront le l iît
gouverneur ou la personne administrant le gouveniement de cette r nce i
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CÉDUILE A

MENTINNÉF PLUS HAUT.

Au registrateur du comté de

Je A. B., de
a aconiitté toutes les sommes dues sur une

à moi constituée par le dit C. D. en date du
jour de mil-huit-cent

heures du matin, du jour de
hypothèque se trouve par conséquent éteinte.

En foi de quoi j'ai signé ce, jour de

(Signé.)

E. F. de
G. H. de

certifie que C. D. de
certaine hypothèque

et enregistrée à
suivant, et que la dite

184

A. B.

Témoins,

1846. 847

MoNTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGIE DESBARATS'
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



£

t



ANNO NONO

VICTORIÆj REGINAÆ.

CAP. XXXV.

Acte pour autoriser et contraindre les témoins d'aucune partie.le cette
Province à comparaître devant les Cours Criminelles de Jurisdiction
Supérieure.

[9 Juin, 1846.]A TTENDU qu'il est nécessaire de pourvoir à la comparution des témoins dans Prambule.les: cas criminels en obéissance aux subpænas émanés d'aucunes cours dans cetteprovince, ayant jurisdiction supérieure en matière criminelle: qu'il soit en conséquencestatué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués etassemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-unide la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Jcte pour réunir les provinces du Hautet du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statuépar la dite autorité, que si aucun témoin dans un cas criminel du ressort d'aucune cour Les tmoin
du banc de la reine, ou des juges d'assises ou des commissaires des cours d'oyer et =adig ansterminer, ou de délivrance générale des prisonniers dans aucune partie de cette province, de "r
résident dans quelque partie de cette province hors de la' jurisdiction de telle cour du devaut tlesS
banc de la reine, ou des juges d'assises, ou des commissaires d'oyer et terminer, ou de °cur crimi..
délivrance générale des prisonniers qui doivent ou devront prendre connaissance de tel lescas criminel, il sera loisible à la cour du banc de la reine, ou aux juges d'assises, ou comparaître.aux commissaires des cours d'oyer et terminer ou de délivrance générale des prisonniers,qui auront droit de prendre connaissance de tel cas criminel, d'émaner des writs desubpoena, adressés aux dits témoins en la même manière que si tels témoins résidaientdans les limites de la jurisdiction de telle cour du banc de la reine, des juges d'assises,ou des commissaires des cours d'oyer et terminer ou de délivrance générale des prison-niers ; et dans le cas où tels témoins n'obéiraient pas à.tel writ ou writs de subpoena, il Et les dits t6-sera loisible à telle cour du banc de la reine, ou à tels juges d'assises, ou aux commis- motpnsaires des cours d'oyer et terminer et de délivrance générale des prisonniers émanant pur causede
les dits writ ou writs de subpæna, de procéder en conséquence contre tel témoin ou
témoins pour mépris de cour ou autrement, ou d'obliger en vertu d'une obligationtels témoins à comparaître à tels jours et en tels tems qu'il sera nécessaire, et à défautde comparaître ils seront déclarés avoir forfait aux conditions de leurs obligations,et le montant de la pénalité y mentionné pourra être réclamé et recouvré en justiceen la même- manière que si tels témoins avaient leur résidence dans les limites de lajurisdiction de telle cour du banc de la reine, des juges d'assises on commissaires descours d'oyer et terminer ou de délivrance générale des prisonniers ; nonobstant touteloi, usage ou coutume à 'ce contraire.

MONTRAL:-Imprimé par. STEwART DmBismRE & GEORGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.

109



e



ANNO NONO

VICTORIE REGINE.

CAP. XXXVI.

Acte pour amender un Acte passé dans la dernière session du présent
Parlement, intitulé: Acte pour amender, consolider et réunir en un
seul Acte, les diverses Lois maintcr:nt enforce, pour régler la pratique
des Cours de Dis!rict, dans les divers Districts de cette partie de la
Province ci-devant le Haut Canada.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans la dernière session du Préambule.
présent parlement, intitulé: .1cte pour amender, consolider et réunir en un seul

acte, les divers lois maintenant enforce, pour régler la pratique des cours de district,
dans les divers districts de cette partie de la province ci-devant le Haut- Carada, en autant
qu'il a rapport à ce que les juges des diverses cours de district tiennent leur charge
durant bonne conduite, et aussi en autant qu'il prescrit qu'il sera loisible au gouverneur
de destituer aucun tel juge ou juges des dites cours, sur une adresse conjointe du conseil
législatif et de l'assemblée législative de cette province: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Jcte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué
par la dite autorité, que nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans la seconde Les j des
section ou dans aucune partie du dit acte, le juge ou les juges des dites diverses cours triet le meront
de district jouiront de leur charge respective durait bon plaisir. nousbon

plamir.

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au gouverneur de destituer Le gouverneur
aucun tel juge ou juges, sans une adresse conjointe du conseil législatif et de l'assemblée oana -
législative; pourvu toujours, que dans le cas d'aucune destitution d'aucun tel juge ou de dist r* sans

juges, la cause et la raison de telle destitution seront soumises au conseil législatif et à pai.me.a
l'assemblée législative à leur première session qui suivra la destitution d'aucun tel juge
ou juges de la dite cour.

III. Et qu'il soit statué, que toute chose contenue dans le dit acte, contraire ou Abrogafton de.
répugnant aux dispositions du présent acte, sera et elle est par le présent abrogée.

la 8 Vic. c. 13.

MONTRÉAL :-mprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. XXXVII.

Acte pour amender la loi qui établit le Bureau des Travaux Publics.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender et d'étendre un certain acte passé dans Préambule.la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa présenteMajesté, intitulé: Acte pour abroger certaines ordonnances y mentionnées, et pour établir Acte 4 et 'un bureau de; travautx publics en cette province: qu'il soit en conséquence statué par VioteC.3s
la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative de la Province du Canada, constitués et assem-blés en vertu et sous Pautorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de laGrande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les Provinces du Haut et duBas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la La troisièmedite autorité, que la troisième et toutes les autres sections suivantes du dit acte seront s"°ees
et elles sont par le présent abrogées. abrogées.

II. Et qu'il soit statué, que pour la surintendance, la direction et le contrôle dubureau des travaux publics de cette province, il sera loisible au gouverneur de nommer de i-un commissaire en chef, et un assistant-commissaire ; lesquels seront nommés com- a publics.missaires des travaux publics, et seront investis des pouvoirs, capacités et autoritésaccordés en vertu du présent acte, ou qui, pourront être ci-après accordés par aucunacte de la législature de cette Province et aucun autre pouvoir, capacité ou autoritéquelconque: Pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte ou dans l'acte Le commis-passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: actepour mieux assu- saire en chef
rer l'indépendance de l'assemblée législative de cette province, sera censé disqualifier membre deaucun des dits commissaires d'être élu ou rapporté membre de l'assemblée législative de l'a.
cette province, ou d'y siéger ou voter s'il est élu ou rapporté après qu'il aura ainsi éténommé commissaire.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur de nommer une personne Le gouver-compétente comme secrétaire des travaux publics, et que le gouverneur pourra à volonté ne" o
destituer les commissaires ou aucun d'eux, et en nommer d'autres .à leur place, ou secrétaire.pourra réintégrer dans leur charge ceux qu'il aura ainsi destitués toútes les fois qu'il le icomàs-trouvera à propos, et il sera aussi loisible au gouverneur de nommer tous lës ingénieurs, trre
surintendans, et autres officiers nécessaires pour la construction, lPentretien, et la répa-
ration des dits travaux et constructions.

V.
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Les commis- IV. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires et secrétaire recevront respective-
"aires et le se- tese ri evyae uisarn at

crtaire auront ment un salaire annuel, et leurs déboursés actuels et frais de voyages qu'ils auront faits
un salaire an- dans l'exécution de leurs devoirs, lorsqu'ils seront absens de leurs demeures, et consacre-

cn to'ut ront tout leur tems à l'exécution des devoirs de leurs charges respectives, et n'exer-
leur temns à 

C

leurs devoirs. ceront point d'autres professions ou états pendant qu'ils rempliront ainsi leurs charges.

Les commis- V. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires pouront, par écrit sous leur seing et
sairspourront sceau, faire et prendre au nom de la province tous les contrats, marchés, stipulations,

nom dc la pro- ventes et arrangemens qui seront nécessaires avec toutes et chaque personne ou per-
vince aue sonnes quelconques, relativement à aucun acte, matière ou chose quelconqu qui aura

publics. rapport aux travaux publics de cette province, à la confection et entretien d'iceux, et

aux terreins qui seront nécessaires ; et tous les contrats ci-devant faits avec le bureau

des travaux publics seront, après la passation du présent acte, respectivement censés

avoir effet, comme s'ils avaient été faits et pris par les dits commissaires, et tous les

droits acquis par le bureau des travaux publics, en vertu d'un contrat, seront, après la

passation du présent acte, acquis à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, sujets aux

dispositions du présent acte.

Bureau des VI. Et qu'il soit statué, que le bureau des dits commissaires sera ouvert à l'endrôit

eo mmissaes que le gouverneur fixera de tems à autre à cette fin ; et que le dit bureau sera le lieu

assemblées. de réunion des dits commissaires; et qu'ils s'assembleront pour transiger les affaires de

leur département à telles époques fixes que le gouverneur désignera à cette fin, et à

telles autres époques que le gouverneur déterminera d'une manière spéciale, et en

aucun teins auquel ils pourront s'ajourner dans aucune assemblée spéciale, régulière ou

ajournée.

Travaux e VII. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires auront la direction et le contrôle

blics dont l de la construction, de l'entretien et de la réparation de tous canaux, havres, chemins

direction. ou portions de chemins, ponts, glissoires, et autres travaux ou bâtimens publics actuelle-

ment en voie d'exécution, ou qui ont été ou seront construits ou entretenus aux frais

du public, à même les fonds publics, et qui sont ou seront par ou en vertu du présent

Proviso. ou de tout autre acte, ci-après placés sous leur direction et contrôle: Pourvu toujours,
que rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété de manière à autoriser les

dits commissaires à faire des dépenses sur aucun ouvrage non préalablement sanctionfé

par la législature.

L.~e bureau VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires d'autoriser leurs

u enr ingénieurs, agens, serviteurs et ouvriers, d'entrer et passer sur toutes et chacune ls

etc lesarpe terres et terreins, quels qu'en soient les propriétaires, ou de mesurer les dites terres ou

ter, c. partie d'icelles, et d'en prendre le niveau, et d'y faire tels sondages, et d'y creuser tels

puits d'exploration qu'ils croiront nécessaires pour toutes ou chacune les fins et objets

auxquels le contrôle et la direction des dits commissaires s'étendent comme susdit: et

Le bureau les dits commissaires, pour les dites fins, auront en tous tems le pouvoir de faire l'cqi-

pourra prendre sition et de prendre possession de telles terres et propriétés immobilières, et de prendié
possession (les
terres, cours possession de toutes rivières, eaux et cours d'eau dont ils croiront l'appropnati9f
d'eaux etc. nécessaire pour l'usage, construction et entretien des travaux publics susdits ; et queles

vaux publics. dits commissaires pourront à cet effet passer tous contrats et conventions avec tou.té

nl voecla s personnes, seigneurs, corps incorporés, gardiens, tuteurs, curateurs et syndics

personnes qui ques, non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers, successeurs et ayant-cause, as
d'ailleurs sont
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aussi pour ceux qu'ils représentent, soit enfans mineur, absens, lunatiques, idiots, incapables de
femmes sous puissance de mari, ou autres personnes pour toute autre cause incapables contracter.
de contracter, qui possèdent ou pourront posséder telles terres, propriétés immobi-
lières, rivières, eaux et cours d'eaux susdits, ou avoir des intérêts en iceux; et tous telscontrats et conventions, et tous transports et autres instrumens faits à l'égard d'iceux,auront à tous égards toute leur validité et effet légal: Pourvu toujours, que telle com- Proviso: com-
pensation dont les parties seront convenues, ou qui pourra être évaluée et allouée de la senapaye
manière établie ci-après pour telle terre, propriété immobilière, rivière, eaux et coursd'eaux ou dommages, sera payée au propriétaire ou propriétaires, occupant ou occu-
pans de telles terres ou autres propriétés comme susdit, ou à la personne ou aux per-sonnes souffrant quelque dorunage comme susdit, dans les quatre mois après que tellecompensation aura été convenue, ou évaluée et allouée; et dans le cas où tel proprié- On pourra
taire ou propriétaires, occupant ou occupans refuseraient ou manqueraient de convenir a partiesgresde transporter ses ou leurs droits de propriétés ou intérêts dans telle terre, propriété refuseront de
immobilière, rivières ou cours d'eaux comme susdit, les dits commissaires pourront faire l'égard desles offres qu'ils croiront raisonnables pour les dites propriétés, en donnant avis que la compensations
question sera soumise aux arbitres nommés comme il sera dit ci-après; et dans tous les Et les com-
cas, les dits commissaires pourront, dans les trois jours qui suivront tel accord, ou telles ranaiprenreroffres et avis, autoriser à prendre possession des dites terres, propriétés immobilières, P°""iun.
rivières ou cours d'eaux au sujet desquels il aura été fait un accord, ou des offres commesusdit: Pourvu que si la somme allouée excède la somme offerte, les dits commissaires Priso quant
paieront les frais d'arbitrage, sinon les frais seront payés par la personne ou les per- bitraige dar-
sonnes qui auront ainsi refusé les offres faites par les dits commissaires ; et si le pro- Comment avispriétaire ou les propriétaires de telle terre, propriété immobilière, rivière ou cours lera donné,i
d'eau ne résident pas dans le voisinage de telle propriété ainsi requise, dans ce cas, avis ne réside pas
sera donné dans la Gazette Officielle et dans deux autres papiers-nouvelles différens de la
publiés dans le district ou lieu voisin du district où telle propriété sera située, de l'inten- propriété.
tion des commissaires de faire prendre possession de telles terres, propriétés immobilières, e'rivières ou cours d'eau; et après trente jours à compter de la publication du dernier avis, l dit avis.
il pourra en être pris possession en conséquence ; et toute terre, propriété immobilière, ai arivière ou cours d'eau au sujet desquels il aura été fait des contrats ou qui auront été quses trans-
achetés ou acquis autrement, par les dits commissaires, en la manière susdite, seront couronne etacquis et appartiendront à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et les actes respec- gia enre
tifs de transport d'iceux n'étant point des actes notariés seront transmis et enregistrésdans le bureau du registrateur de cette province, mais s'ils sont ainsi enregistrés ouqu'ils soient des actes notariés, ils n'auront pas besoin d'être enregistrés autrement pourêtre authentiques; et les dits transports pourront être acceptés par les dits commis-saires au nom de la couronne.

IX. Et qu'il soit statué, que dans le Bas-Canada la compensation accordée comme Dans le Bas-susdit, pour aucunes terres qui pourraient être prises en vertu du présent acte sans le canada, la
consentement du propriétaire d'icelles, ou dont seront convenus les dits commissaires tiena e
et aucune partie qui pourrait en vertu du présent acte transporter validement les terres, la propriété.
ou en était légalement en possession comme propriétaire, tiendra lieu de telle terre; ettoute réclamation ou hypothèque sur la dite terre ou aucune partie d'icelle sera conver-tie en une réclamation sur la dite compensation: pourvu toujours que si les dits commis- Pro'°es
saires ont raison de croire qu'il existe sur la terre aucunes telles réclamations. ou hypo- suires
thèques, ou si aucune partie à qui la compensation ou aucune partie d'icelle est p ab ls croient
refuse d'exécuterletransportet de donner la garantie convenables, ou si la partie qui a droit d'un hyp@-

à
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thèque pour la à la compensation ne peut être trouvée, ou est inconnue aux dits commissaires, ou si pour
purger. quelqu'autre raison les commissaires le trouvent à propos, il leur sera loisible de payer

cette compensation entre les mains du protonotaire du banc de la Reine pour le dis-
trict dans lequel la terre est située, et de faire livrer au dit protonotaire une copie au-
thentique du transport (ou du jugement arbitral s'il n'y a pas de transport, et ce juge-
ment sera consideré être à l'avenir le titre de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs
à la terre y mentionnée) et sur une demande au nom de la couronne il sera pris des
mesures pour la confirmation de ce titre de la même manière que dans les autres cas de

ce que l'avis confirmation de tître, excepté qu'en outre du contenu ordinaire de l'avis, le protonotaire
du pot°n°- annoncera que ce tître (c'est-à-dire le transport ou jugement arbitral) est en vertu du pré-
artou re les sent acte, et appellera toutes les personnes qui ont droit à la terre ou à aucune partie

.arinaes d'icelle, ou les représentans ou le mari d'aucunes parties y ayant ainsi droit, de filër
leurs oppositions pour leurs réclamations sur la compensation ou aucune partie d'icelle,

Les réclama- et toutes ces oppositions seront reçues et jugées par la cour, et le jugement de. conf1r-
e's(incus mation détruira pour toujours toutes réclamations sur les terres ou aucune partie d'icel-

le douaire non les (y inclus le douaire qui n'est pas encore ouvert) aussi bien que toutes hypothèques
ouvert) seront
our toujours sur icelles; et la cour fera, pour la distribution, le paiement ou le placement de la com-

datruites. pensation, et pour la garantie des droits de toutes les parties intéressées, toutes les dis-

era°la distri- positions que le droit et la justice, en vertu de la loi et du présent acte requerront:
bution. et les frais de ces procédures ou d'aucune partie d'icelles seront payés par les dits com-
Dispositions missaires ou par toute autre partie que la cour jugera équitable d'en charger. Et si le
Pin'trùt. jugement de confirmation est obtenu dans moins de six mois à compter du paiement de

la compensation au protonotaire, la cour pourra ordonner la remise d'une partie pro-
portionnée de l'intérêt aux commissaires; et si, à cause de quelqu'erreur faute ou né-

g.ligence dans la poursuite de la dite application pour confirmation de titre, cette confir-
mation n'est obtenue qu'après l'expiration des six mois, la cour ordonnera le paiement
à la partie y ayant droit de l'intérêt pour l'époque ultérieure qui sera juste.

Les commis- X. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires auront plein pouvoir d'abolir ou 'de
saires purronit déplacer toute partie d'un chemin publie là où le dit chemin nuira au tracé déterminé
abolir toute
ared'un pour la construction des travaux publics susdits, ou de partie d'iceux: pourvu toujours,

e °nsbtter qu'avant d'abolir ou de déplacer le chemin public ou partie de chemin public comme
un autre. susdit, les dits commissaires ouvriront et substitueront en son lieu un autre chemriiu

commode pour remplacer le chemin ou partie de chemin public ainsi abolie ou dé-
placée, et le terrein employé jusque là au dit chemin ou partie de chemin ainsi abolie
avec la sanction du gouverneur en conseil deviendra la propriété du propriétaire de la
terre dont elle faisait auparavant partie, et quant aux chemins maintenant abolis et renâ-
placés par des chemins faits sous le contrôle du bureau des travaux publics, tels thé-
mins ou parties de chemins ideviendront par la suite la propriété du propriétaire ou des
propriétaires de la terre dont ils formaient originairement partie, et ne seront pas ensuite
et ne pourront pas être employés comme un chemin public, sauf et excepté les partes
des dits chemins ainsi abolies qui pourront avoir été mises à part et réservées parl e

Le herin, bureau des travaux pour l'usage du public ; et aussi toutes autres parties d'iceux qui pour-
uni à la terre ront être requises par le propriétaire ou les propriétaires dela dite propriété pour attein
dont il faisait le nouveau chemin ou les nouveaux chemins qui pourra ou qui pourront avoir remphé
auparavant
partie. les dits vieux chemins: pourvu que les dits chemins ou les dites parties de chenis ;

seront pas mis en usage pour éviter le paiement des péages.
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XI. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires, par leurs officiers, serviteurs, ou- L.s commis-
vriers ou entrepreneurs, seront et ils sont par les présentes autorisés à prendre sur les saires rron

terres en bois debo&.t ou terres non-défrichées, toutes les pierres, graviers, sable ou terre natériux (à

glaise, ou autres matériaux, qui pourront s'y trouver et qui seront nécessaires pour la "Pe" d

construction, entretien ou réparation de tous travaux ou bâtimens publics comme susdit, cne terre,an,

pour lesquels matériaux il sera établi une compensation au taux qui pourra être con- "t" qiues
venu ou estimé et alloué ainsi qu'il est indiqué ci-après; et les dits commissaires, par causesdescom-

leurs officiers, serviteurs, ouvriers ou entrepreneurs, seront et sont par les présentes rort accorde.

autorisés iL faire tel chemin ou chemins temporaires qui seront nécessaires pou: se rendre Lescommi
à telles pierres, graviers, ou terre glaise, ou sable ou sablonnière, ou qui pourront être farre lds che-

requis pour se rendre facilement aux travaux pendant leur exécution ou réparation. "nin" ers
dits matériaux.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur en conseil d'imposer et Lorsqu'aucun

d'autoriser par proclamation la perception de péages et droits, et de changer et modifier t

de tems à autre les dits péages et droits, et de déclarer les exemptions de péages et nes, les taux

droits sur tous les travaux publics maintenant complétés et ci-devant transférés au bu- 'en\ êp
reau des travaux publics, ou transportés à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs en levé-,

du ateet ur out hareh pntd'un ordre du
vertu du présent acte, et sur tout canal, havre, chemn, pont, traverse, glissoire, ou gcuverneur en

autre ouvrage public comme susdit, actuellement en voie d'exécution, ou qui sera conseil.

construit par la suite, lorsqu'il sera terminé ou complété au point de servir aux fins pr. .: ,.
pour .lesquelles il aura été entrepris, et dont rapport sera en conséquence fait par les trav'ux des

dits commissaires au gouverneur: pourvu toujours, qu'à l'égard de tous les ouvrages at s ec
mentionnés dans la cédule B, ces péages n'excèderont pas le maximum des taux maximum fxé

dans la cedule
fixés dans la dite cédule relativement à tel ouvrage. n

XIII. Et qu'il soit statué, que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs sera investie Lacouronne

pour les fins des dits travaux de toutes terres, propriétés immobilières, rivières ou cours des propriétés
d'eau acquis ci-devant pour l'usage des travaux publics confiés au dit bureau des acuies our

travaux publics, et lorsque ces propriétés ou aucune terre, propriété immobilière, ri- travaux.

vière ou cours d'eau, ou quelque partie d'iceux, ne seront pas requises pour les dits
travaux, elles pourront être vendues sous la sanction et l'autorité du gouverneur en
conseil, et leur produit mis en compte comme deniers publics; et Sa Majesté, Ses Héri- pouviu" d.

tiers et Successeurs. sera investie de tous les pouvoirs hydrauliques qui ont été ou pour- drauliques.

ront être par la suite créés par la construction de tout ouvrage public, ou par l'emploi
des deniers publics sur iceux ; et toute partie des dits pouvoirs hydrauliques qui ne sera egouneur
pas requise pour les fins des dits travaux publics, pourra être vendue ou louée avec pourraispo.

l'autorisation du gouverneur en conseil; et les produits de telles ventes ou louages seront ser des propri-
mis en compte comme deniers publics. rant pas ne.

cessaires.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits commissaires de préparer et Devoirs des

de soumettre au gouverneur en conseil, un rapport annuel sur tous les travaux sous
leur direction, pour être soumis devant les deux chambres de la législature dans »Ro an-

les vingt-et-un premiers jours de chaque session, indiquant l'état de chaque ouvrage,
le montant des recettes et dépenses sur chacun, et toutes autres informations qui
seront nécessaires; et il sera du devoir des dits commissaires de faire dûment in- inotes des

scrire les minutes de tous leurs procédés et rapports; et de faire rapport sur toutes comitje,

matières à eux référées, par le gouvernement provincial relativement aux -objets pour enregi-tréez.

lesquels les dits commissaires ont été nommés; et d'obtenir tels renseignemens et in-
formations,

110
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formations, plans, estimés, dessins et évaluations ; et de faire faire telles relevés, visites
et examens, et d'exécuter tous autres actes qui seront nécessaires pour les mettre en

menegé état de faire rapport; et il sera aussi du devoir des dits commissaires, dans tous les cas
des entrepre- où les dits travaux publics seront faits à l'entreprise, de veiller soigneusement à ce qu'ilneurs. soit donné bonne et suffisante caution en faveur de Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-
cas où la plus seurs, pour la due exécution de louvrage, en se restreignant dans les limites de dépen-basse enchère lovae
nescrapascon- ses et de tems spécifiées pour son parachèvement ; et également dans tous les cas où
sidùrée comme les dits commissaires ne trouveront pas à propos de donner telle entreprise à celui quila plus aVanta-
geuse. aura mis la dernière enchère au rabais, ils devront en faire un rapport, et obtenir l'auto-
Suggestion de risation du gouverneur en conseil avant de mettre de côté la dite dernière enchère au

vaux pu- rabais ; et les dits commissaires devront de plus suggérer au gouverneur en conseil,
maximum dc tous travaux et améliorations publics dont l'exécution devra selon leur jugement être
la somme a avantageuse à la province: pourvu toujours, qu'aucune dépense se montant à plus de
srns lasane- cent livres ne sera dans aucun cas encourue ou autorisée par les dits commissaires, re-tion-du gouver lativement à aucun objet quelconque à eux référé ou par eux suggéré, sans la sanc-neur cri con-
seil. tion et l'approbation du gouverneur en conseil.

Toute de- XV. Et qu'il soit statué, que sur toute demande adressée au gouvernement exécutif
pense de dé- ou a la législature par des individus ou par des corps incorporés, dans le but d'obtenir
niers pour tra- une appropriation ou dépense de deniers, pour quelqu'ouvrage qu'il ou qu'ils proposeront-vaux publics
sera référée de faire aux frais de la province, les parties requérantes transmettront des plans détaillés,
a"s.°c""is- des esquisses et des estimations aux dits commissaires, afin de les mettre en état d'en

faire un rapport correct et satisfaisant pour l'information du gouvernenr et de la légis-
Caution sera lature ; et dans le cas où les plans, esquisses et estimations ainsi transmis ne seraient pas
frais de prelevs considérés suffisans, la partie ou les parties requérantes, en étant informées, donneront,
nécessaires. avant que les commissaires ne fassent des démarches qui occasionneraient des dépenses,

caution pour les frais qui pourraient être encourus afin de se procurer tels autres plans
et particularités et faire tels examens que les commissaires trouveront nécessaires de
faire exécuter par leurs propres officiers ou autrement: pourvu que tous tels frais rai-
sonnables seront remboursés aux parties si la législature fait une appropriation pour tel
ouvrage.

Cartes et plans XVI. E t qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits commissaires de soumettre aud'ouvrag"es 
asou"is a gouverneur les cartes et les estimations de tout ouvrage qu'ils pourront ou qu'ils auront

gouverneur. pu suggérer pour la considération de la législature, lesquelles cartes et estimations au-
Lscomm- ront été préparées par ordre du gouverneur en conseil comme susdit; et dans la con-
saires ne s'é- struction de ces travaux publics et de tous les autres qui auront été approuvés par la
°n 'o égislature, et sur lesquels la législature aurait fait des dispositions, il ne sera pas loi-

verges du trace sible aux dits commissaires de s'éloigner en aucun cas de plus de cinq cents verges deapprouvé par
ia égilature. telle ligne ou lignes qui. auront été tracées sur les cartes ou plans des dits travaux qui

auront été soumis à la législature, et qui en auront été approuvés, laquelle déviation
sera dans tous les cas sujette à l'approbation du gouverneur en conseil.

ce qui sera XVII. Et qu'il soit statué, que le commissaire en chef pour le tems d'alors, sera l'ot-ens6être les gane légal des commissaires, et tous écrits et documens signés par lui et contresignés
conuisaires. par le secrétaire et scellés du sceau du commissaire en chef et nuls autres, seront consi-

dérés être les actes des dits commissaires.

XVIII.
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XVIII. Et qu'il soit statué, qu'après le parachèvement de tous et chacun les canaux, Le gouverneur
havres, chemins, ponts, traverses, glissoires ou autres travaux publics comme susdit, il consel
sera loisible au gouverneur en conseil, de faire faire et autoriser à faire toutes les matières toutes mesures
et choses qui peuvent être regardées comme nécessaires pour l'entretien des susdits tra- relaives à ua

vaux ou d'aucun d'eux, aussi bien que celles qu'il pourra trouver les plus propres à pro- terminé.
mouvoir l'intérêt public; et que le gouverneur en conseil aura pouvoir de faire de tems Le gouverneur
à autre, tels règlemens qu'il pourra trouver nécessaires pour régir et diriger, et pour le ·°" conseil
bon usage et conservation de tous et chacun les dits travaux publics, ou pour imposer et des règlemens

prélever les taux de péages, les droits et taxes sur iceux; et par ces règlemens, d'impo- °,roe
ser telles amendes n'excédant dans aucun cas cinquante livres courant, pour chaque of- péacs.
fense, qu'il jugera nécessaires pour faire exécuter les dits règlemens, et de pourvoir à la £0-
non-passation, ou à la détention, au risque du propriétaire, des vaisseaux, voitures, ani-
maux ou objets sur lesquels les droits de péage n'ont pas été payés, ou relativement au-
quel les dits règlemens ont été enfreints, ou quelques dommages causés à quelques-uns
des dits travaux publics, ou à l'occasion desquels quelque amende a été encourue sans
être payée; nonobstant toute disposition contenue dans aucun acte antérieur à ce con-
traire; et tels règlemens seront publiés dans la Gazette Officielle, et une copie de la dite Comment les
gazette imprimée par l'imprimeur de la reine et contenant les dits règlemens servira de rontplubns et

preuve légale quant à sa teneur. prouves.

XIX. Et qu'il soit statué, que tous les officiers et soldats de Sa Majesté, étant en uni- Les officiers et

forme régulier de petite ou grande tenue (mais non lorsqu'ils passeront dans une voiture seron s -
privée ou de louage), et toutes voitures et chevaux employés dans le service de Sa Ma- Payer sures
jesté, lorsqu'elles transporteront des personnes ou du bagage, seront exempts du paie- ponts.
ment d'aucuns droits ou péages en se servant, passant ou voyageant sur aucun chemin
ou pont mentionné dans la cédule annexée au présent acte, ou qui sera fait ou construit
ci-après à même les deniers publics de cette province: pourvu que rien de contenu dans Proviso quant
les présentes exemptera aucuns bateaux, berges ou autres vaisseaux employés au trans- aux canau

port de telles personnes, chevaux, bagages ou approvisionnemens le long d'aucun canal
du paiement de péages, de la même manière que les autres bateaux, berges ou vaisseaux
y sont sujets.

XX. Et qu'il soit statué, que tous péages, taux et droits imposés par cet acte, pour- Manière (e
ront être recouvrés avec dépens en toute cour ayant jurisdiction civile, jusqu'au mon- recouvrer les

tant à être recouvré par le percepteur ou la personne nommée pour recevoir les dits Znes em

péages, taux et droits, en son propre nom ou au nom de Sa Majesté, et en suivant toute posés envertu

forme de procédure par laquelle les dettes dues à la couronne peuvent être recouvrées;
et toutes pénalités imposées par cet acte ou par quelque règlement fait en vertu de cet
acte, seront recouvrables avec dépens devant tout juge de paix pour le district où l'offense
aura été commise, sur preuve établie par l'aveu de la partie, ou la déposition d'un té-
moin digne de foi; et la dite pénalité, si elle n'est de suite payée, pourra être prélevée
par voie de saisie, exécution et vente des meubles et effets du contrevenant, par warrant
sous le seing et sceau du dit juge de paix; et si le produit de la dite vente n'est pas suf-
fisant, et la pénalité n'est pas de suite acquittée, il sera loisible au dit juge de paix,
par un warrant sous son seing et sceau, de faire renfermer le contrevenant dans la prison
commune du district pour y demeurer sans caution ni main prize, ainsi que le dit juge
de paix le prescrira, pour un espace de tems n'excédant pas trente jours, à moins que la
pénalité et les frais ne soient plutôt acquittés; et les dites pénalités une fois recouvrées, Appropriation
appartiendront à Sa Majesté pour les usages publics de cette province, et lui seront en des amendes.

110 * 
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Proviso à I& conséquence payées et mises en compte: pourvu toujours, qu'à l'égard des péages, taux
et droits sur du bois passant par aucunes glissoires, et des pénalités pour infraction aux

sant par les règlemens concernant telles glissoires, ou pour défaut de paiement de tels péages, taux
et droits, ils pourront être mis en force, imposés et prélevés, par et devant tout juge de
paix d'aucun district de la province dans lequel le bois à l'égard duquel tels péages,
taux ou droits, ou la personne à laquelle on demandera tel paiement ou pénalité, pourra
être lorsque demande sera faite à tel juge de paix pour en faire payer le montant.

Le nontant XXI. Et qu'il soit statué, que tous les péages, droits et taux ou autres revenus impo-des Péa¶.rus. ctC. -mse ietmn e icr esne u
sera tr inswis ses et prélevés seront remis et payés directement par les officiers ou personnes qui les
a percevront, au receveur-général de la province, en la manière et dans les délais déter-
persoin. qu ninés par ce dernier, mais en aucun cas ces délais n'excèderont un mois; et tous tels

péages, droits et taux seront censés être des droits tonbant sous l'acception de l'acte de
la dernière session du parlement provincial, intitulé : Acte pour pourvoir à l'administra-
tion des d et ls matières qui ont rapport à la perception du revenu provincial, et
seront, ainsi que toutes personnes concernées dans la perception des dits revenus et des
matières qui y ont rapport, sujets aux dispositions du dit acte en autant qu'il ne sera pas
incompatible avec le présent acte.

uruns XXII. Et qu'il soit statué, qu'aucune somme des deniers publics maintenant appro-
priée, ou qui le sera ci-après pour des travaux ou bâtimens publics comme susdit, ne sera

I'1<Yés (Icsdépensée, si ce n'est sous le contrôle et la surveillance des dits commissaires; nonobstant
esmans la tout acte ou loi à ce contraire.

surve:illance

XXIII. Et qu'il soit statué, que les divers travaux et bâtimens publics énumérés dans
Travaux ?i- la cédulle A, annexée au présent acte, et tous matériaux et autres choses qui s'y rat-
nos d:bla tachent, ou préparés et obtenus pour l'usage d'iceux, sont et seront par les présentes

transportés à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et sous le contrôle des dits com-traros ort's à
s ce missaires, pour toutes les fins de cet acte ; et il sera loisible au gouverneur en conseil de

le tems à autre de déclarer, par proclamation, que d'autres travaux ou bâtimens construits
Ci:ss.tics, aux frais publs, sont des travaux et bâtimens sujets aux dispositions de cet acte, et sonte 'urstra- ,ace

saux pourront SuUMIs au contrôle des dits commissaires ; et tous contrats, marchés ou baux pour au-
irtrepro- cun tel ouvrage, ou pour ancuns péages sur icelui, faits par le ci-devant bureau des tra-

Less vaux publics, et par aucuns commissaires duement autorisés à les faire, seront à l'usageras tar s. et avantage de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et pourront être mis en force de
caen bure la même manière que s'ils avaient été faits avec Sa Majesté : pourvu toujours, que si le
pubic; vau- conseil d'aucun district dans cette province passe aucun règlement garantissant, à la sa-
dront. tisfaction du gouvernement de cette province, le paiemïent de l'intérèt sur aucune somme
chemns ou. de deniers dépensés sur un chemin public dans tel district, dont l'intérêt sera garanti
ront tre trans. arrVii eaapar la province, il sera loisible au gouverneur, de l'avis (l conseil exécutif, par procla-
s<'ien c rL maton,e transporter tel chemin au district, et depuis et après la date de la proclama-

, hUIf tion, le chemin y mentionné appartiendra à tel district, et le conseil d'icelui aura pou-
Pouvoir du voir d'établir des règlemens pour la surintendance et administration de tel chemin,

nse imposition et la perception de péages, et limposition et le prélèvement de pénalités
cas. pour l'infraction des règlemens concernant tel chemin et les péages sur icelui.

Lre nuverneur XXIV. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil nommera de tems à autres
en r resl trois personnes convenables et compétentes pour être arbitres ou priseurs, pour cette
arbitres pour partie de la province ci-devant appelée Bas-Canada, et aussi trois autres personnes coni-

venables
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venables et compétentes pour être arbitres ou priseurs pour cette partie de la province ci- leBas-Canada,devant appelée Haut-Canada, (et le gouverneur pourra destituer toutes ou chacune les t tr°is arbitres
personnes ainsi nommées, et dans le cas de destitution ou de mort, ou résignation de Canadaant-
quelqu'une d'icelles, il en nommera d'autres ou une autre ;) lesquels arbitres dans la partie Devoide a.de la province pour laquelle ils auront été respectivement nommés, règleront, priseront, bitres.estimeront, et accorderont la somme ou les sommes qui seront payées à tous propriétaires
possesseurs, ou personnes représentant tels propriétaires, pour la terre ou propriétés im-mobilières qu'il sera nécessaire de prendre soit pour toujours, soit pour un tems, pourles usages et fins des dits travaux publics ou d'aucun d'eux, comme mentionné ci-dessus,ou comme compensation pour toute perte ou dommages que la construction des travauxpublics ou d'aucun d'eux, pourra leur causer, et avec lesquelles les dits commissaires ne
se seront pas accordés, et n'auront pu s'accorder, et dont les réclamations n'auront pasencore été réglées ou ajustées en vertu de lois antérieures: pourvu toujours, que la'déci- sions soumisession des dits arbitres ou priseurs sera sujette à la jurisdiction des cours supérieures de aux tribunaux
loi ou d'équité où tel arbitrage aura eu lieu, en la même manière, avec la même ciso des au-
étendue, et sous les mêmes règlemens qui sont applicables aux arbitrages ordonnés à tres arbitres.

la demande des parties respectives; et tout jugement arbitral donné en vertu du pré-sent acte dans cette partie de la province ci-devant appelée Bas-Canada, sera sujet àêtre mis de côté à l'instance soit des commissaires soit d'aucune partie intéressée, parle jugement de toute cour ayant jurisdiction compétente dans cette partie de la dite pro-vince, si la cour est d'avis qu'une injustice a été causé par le jugement arbitral envers
la partie plaignante, et que la valeur de la terre, propriété immolière, ou droits au sujetdesquels le jugement arbitral aura été rendu, seront en tel cas finalement déterminéspar le jugement de la dite cour -pourvu toujours, que nul tel jugement arbitral seramis de côté dans aucun cas, à moins que la demande faite à la cour ne soit faite dansl'année à compter de la date du dit jugement arbitral : et il est par les présentes statué, Rémunéra-
que les dits arbitres ou priseurs auront pour chaque jour qu'ils emploieront à l'exé- tnes ar-

cution des devoirs de tel arbitrage, la somme de vingt schellings, et qu'ils s'assemble-
ront au lieu même des différens travaux, aux époques fixées par le gouverneur, auxfins de régler les réclamations relatives à chacun de ces travaux respectifs.

XXV. Et qu'il soit statué, qu'il-sera loisible au gouverneur en conseil d'en référer Legouverneur
aux dits arbitres pour décider de toutes réclamations non encore réglées pour des pro- on °"ise".
priétés prises ou pour tous dommages directs ou provenant de la construction, ou dus à auX dits arbi-
l'exécution de tous travaux publics dans toutes les parties de cette province, ci-devant lat nca
entrepris, commencés ou exécutés aux frais de cette province ou de l'une ou l'autre des regl pour
ci-devant provinces du Haut ou du Bas-Canada ; et aussi de toutes réclamations non =ags occa-réglées, nées ou à naître ou dépendantes de l'exécution et de l'accomplissement, ou à aonnspardes
l'occasion de déductions faites à cause de la non-exécution ou non-accomplissement de blcs, quand
tout contrat ou contrats pour la confection de tous tels travaux publics comme susdit, " a °i"
ou de toute partie d'iceux, fait et convenu avec les dits commissaires, ou avec tout autre rivé avant la
bureau, ou tous commissaires légalement autorisés à faire les dits contrats de la part de nct de
la province ; et que les dits arbitres dans les limites de la partie de la province pour la-
quelle ils sont respectivement nommés, auront les mêmes pouvoirs et autorité à toutesfins et intentions quelconques, et seront soumis aux mêmes règles et restrictions dans ladécision de toute réclamation à eux référée, qui sont accordées, conférées, exprimées etenoncées dans le présent acte, relativement aux réclamations à eux soumises en confor-
mité des dispositions précédentes du dit acte.
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Le présent XXVI. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte n'empêchera
as aes a- ou ne sera censé empêcher aucunes actions, ou autres procédures en loi ou en équité

duresconmen- instituées avant la passation du présent acte, et encore pendantes, auxquelles le bureau
atoa. des travaux publics, tel que maintenant constitué, est partie, d'être continuées jusqu'à

jugement final, ou discontinuées ou réglées autrement de la même manière que si le

présent acte n'avait pas été passé.

Les arbitres se- XXVII. Et qu'il soit statué, que les dits arbitres ou priseurs ainsi nommés prêteront,
oft asseriiieri- devant le commissaire en chef, ou Pun des juges de paix de Sa Majesté, le serment sui-

vant:

Formule du " Je, A. B. fais serment, que j'entendrai et examinerai bien et fidèlement toutes les
sernent. " réClamations de compensation, qui pourront m'être soumises au sujet des terres et

propriétés immobilières dont on se propose de prendre possession pour l'usage et les
ins de (suivant les -circonstances); et que je considérerai aussi bien et fidèlement

" toutes les réclamations que l'on fera pour obtenir compensation des dommages causés
par la construction des dits travaux ; et que je règlerai ces réclamations, et rendrai
un jugement arbitral équitable, au meilleur de ma connaissance et habileté ; et qu'en
rendant tel jugement arbitral, je prendrai en considération l'avantage qui résultera
aux personnes qui feront les réclamations comme susdit, aussi bien que les dommages
qu'elles auront éprouvés: Ainsi que Dieu me soit en aide."

les arî)tres XXVIII. Et qu'il soit statué, que les dits arbitres et priseurs auront plein pouvoir et
auronet lcu- autorité d'ordonner, par assignation ou ordre par écrit qui devra être signifié au dernier

doir danipiler lieu de la résidence ordinaire de la partie à qui il sera adressé, la comparution de tous
et les asser- témoins, ou la production de tous documens qui pourront être requis par l'une ou
zienter. Pautre des parties, et d'assermenter les dits témoins pour rendre témoignage sur les

matières sur lesquelles ils seront interrogés ; et le refus d'obéir à telle assignation ou
ordre par écrit ou la négligence de comparaître et de produire des documens comme
susdit, exposera la personne ainsi désobéissant, négligeant ou refusant, à une pénalité
qui ne sera pas moindre qu'une livre ni de plus de cinq livres, qui sera recouvrée de-
vant tout juge de paix, et prélevée par vente et saisie des biens et effets du.contrevenant
sous le warrant du dit juge de paix, à moins que la personne ne donne quelque cause

Prov so: quels raisonnable de telle désobéissance, négligence ou refus: pourvu que personne ne sera

n serot forcé de produire aucun document qu'il ne pourrait être obligé de produire dans un
tenus de pro- rès dans le banc de la Reine, ni d'assister comme témoin pendant plus de deux jours
(luire. proc_ mi edn pu edu or

onsécutifs; et que chacun des dits témoins recevra une somme n'excédant pas cinq
e .°"i schellings par jour, à la discrétion des dits arbitres ; et la dite rémunération sera payée

par la partie qui aura requis leur comparution.

Les arbitres XXIX. Et qu'il soit statué, que les arbitres ou priseurs nommés en vertu des disposi-
considércront tions du présent acte, seront autorisés et sont par les présentes requis de prendre en

rtant considération, aussi bien les avantages que les désavantages résultant de tels ouvrages
ouvrage Pulie ou travaux publics pour la terre ou propriété immobilière de quelqu'un à travers ou
àcla parie pr s de laquelle passeront les dits travaux, ou résultant de toute réclamation, pour
docompetsot por dommages produite devant eux ; et les dits arbitres ou pns
les désavan- seront et sont par les présentes autorisés et requis de prendre en considération, aussi

bien les avantages qui pourront résulter des dits travaux publics, que le tort oules
dommages qu'ils peuvent causer, en estimant la valeur dé toute terre ou propriété1i-

mobilière,
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mobilière, destinée à être appropriée pour les fins des dits travaux comme susdit, ou enévaluant et accordant le montant des dommages à être payé par les dits commissaires à Proviso: per-toute personne ou personnes, en vertu des dispositions de cet acte : pourvu toujours, sonne ne sera
que les dits arbitres ne décideront dans aucun cas qu'une somme soit payée par aucune tenu de payer
personne ou personnes aux dits commissaires à raison d'aucuns tels avantages comme som au e u-
susdit. reau pour tels

avantages.
XXX. Et qu'il soit statué, que toute réclamation pour des terres ou propriétés immo- Les réclama-bilières, ou pour tout dommage ou fait commis en vertu du présent acte, et en exécu- doms se-

tion des pouvoirs et de l'autorité par icelui conférés, sera produite avant l'expiration ont produites
de douze mois de calendrier depuis que la dite terre ou propriété immobilière aura été dter"inaaainsi prise, ou le dommage commis, et non après, à moins que telle réclamation n'aitoriginée avant la passation de cet acte, auquel cas elle devra être produite dans les neufmois qui suivront sa passation.

XXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits arbitres ou priseurs de fournir Les arbitresaux dits commissaires une copie de leur jugement arbitral, et une autre copie à chaque c°r" on!.aflx
particulier en autant qu'il s'agit de sa réclamation particulière, dans le cours d'un mois des copies eaprès la clôture de chaque séance ou décision, de manière à ce que les sommes accor- an °ysdées puissent leur être payées par les dits commissaires dans les quatre mois subséquens, fait droit.
conformément aux dispositions du présent acte.

XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du secrétaire, avec tel secours qui Devoir du se-sera jugé nécessaire et autorisé par le gouverneur en conseil, de tenir un compte séparé crétaire.
des deniers appropriés et dépensés pour chaque ouvrage public, de les soumettre à tellesépoques que son excellence en conseil le déterminera, afin que les dits comptes soient Comptes.examinés en la manière que le gouverneur en conseil pourra fixer à. cette fin, de tenirsous sa garde et conserver tous plans, contrats, évaluations, documens, et modèles ou Plans, etc.autres choses relatives à tout tel ouvrage; de tenir des comptes réguliers avec chaqueentrepreneur ou autre personne employée par les dits commissaires; de veiller à ce que Entrepreneurstous contrats faits avec les dits commissaires soient convenablement dressés, préparés et contrats.et rédigés ; de dresser tous certificats sur lesquels les warrants devront être émanés ainsi Certiicatsqu'il sera dit ci-après; de préparer tous rapports destinés à être soumis aux commis- pour warrants.
saires pour leur adoption; de recevoir, conformément aux instructions qu'il pourra Rapports.
recevoir des commissaires, toutes lettres et correspondances avec les commissaires ou correspon-autres personnes au sujet de leurs affaires et y répondre, de tenir minute de tous leurs dance.
procédés, de conserver copies de toutes les correspondances, d'avoir la surintendance surintendancede toutes autres matières et choses que les commissaires lui donneront l'ordre de sur gé rae et de-veiller, et généralement de faire tous les actes ministériels relatifs aux affaires des
commissaires, qui lui seront prescrits par les commissaires ou qui lui seront dévolus parune interprétation raisonnable du sens et de l'intention de cet acte, dans tous les cas quine sont pas spécialement prévus: pourvu toujours, qu'il sera loisible au gouverneur de Previso: lerequérir de toutes personnes quelconques ayant en leur possession quelques instrumens, gouverneur
plans, papiers, livres, dessins, modèles, évaluations ou documens relatifs à quelque ou- ner que tousvrage public ou appartenant à la province, la remise de tels instrumens, pièces et do- plans, etc.,re-

% e et aux tbli-cumens entre les mains du dit secrétaire, et de commettre de tems à autre à sa garde et plcésconservation pour l'usage des commissaires, tous instrumens, livres, dessins, modèles nplacs
ou documens relatifs aux objets pour lesquels les dits commissaires sont constitués, qUi duwerîar
peuvent appartenir à la province, et être'nécessaires pour mieux atteindre les fins desdits commissaires et de cet acte.

XXXIII.
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Les commis- XXXIII. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires auront le pouvoir d'envoyer
air pounont quérir, et d'examiner sous serment, toutes les personnes qu'ils croiront nécessaire

les pcrsonnes d'examiner sur aucune matière référée aux dits commissaires, ou ,sur laquelle leur ac-
qu'ils craroi t tion est nécessaire, et d'ordonner à toutes telles personnes d'apporter avec elles tous

les examiner papiers, documens ou objets qu'il sera nécessaire d'examiner par rapport à telle matière,

su" et de payer aux dites personnes une compensation raisonnable pour leur. tems et dé-

tréesU boursés à la discrétion des commissaires; et telles personnes seront obligées de se

Rtions rendre à la sommation des commissaires, après avoir été dûment notifiées, sous une
ses pcr- pénalité de cinq livres courant.
Pénalités pour

pon'pr" XXXIV. Et qu'il soit statué, que les commisssaires pourront exiger que tout compte

Les commis- qui leur sera présenté par un entrepreneur, ou une personne employée par les dits
Paires pourront commissaires, soit attesté sous serment, lequel serment, ainsi que celui que prêtera tout

coMptes soient témoin, sera administré par le secrétaire ou aucun des commissaires; et toute fausse
attCes sous 11,d tl ~ daso
serinenlt, et ad- déclaration faite avec connaissance de cause sous tel serient, ou dans les cas oùun

ruinxstrer ce serment est requis ou autorisé par cet acte, sera un parjure.

Lau a serment
XXXV. Et qu'il soit statué, qu'aucun warrant ne sera émané pour aucune somme

su quels cer- de deniers publics appropriée ou qui pourra être ci-après appropriée pour tous travaux

é,is les wa- Ipublics sous la surintendance des dits commissaires, excepté sur un certificat du com-
rarits pour î
payemnt des missaire en chef, ou, en son absence, de l'assistant-commissaire, que telle somme devrait

somies al- être payée à la personne ou aux personnes mentionnées dans le certificat, en fa eur des-

trvauxpu- quelles un warrant sera conformément émané.
blies.

UTn certain XXXVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au commissaire en
no ur-. chef de temns à autre d'accorder tels certificats en faveur du secrétaire, pour les sommes

ra âtre avance
au secrétaire. qui seront nécessaires pour faire face aux déboursés qui lui seront alloués ou qui se-

ront alloués à l'autre commissaire lorqu'ils seront en service actif, ou que les commis-

saires pourront ordonner d'être faits immédiatement par le secrétaire, sur rapport

approuvé par le gouverneur ; mais la somme qui sera ainsi remise entre les mains du se-

crétaire ne devra en aucun cas et en aucun tems excéder cinq cents livres courant.

Le secrétaire XXXVII. Et qu'il soit statué, que le dit secrétaire devra tenir un compte détaillé de
tiendra des l'e s depyé isar
comptes détail- emploi de tous les deniers avancés ou payés en vertu des certificats des comnissaires,
lés de tous dc- indiquant la somme appropriée pour chaque ouvrage public, la somme ainsi payée ou
niers avaflcés
ou payés pour avancée, et la balance, s'il y en a une, qui n'a pas été employée, et entre les mains.de

tout qui elle se trouve; et chaque compte sera accompagné de pièces justificatives aux nu-
publc. méros des items de tel compte, et sera fait et clos le premier jour de juillet, de chaque

année, et sera attesté devant un juge d'une cour du banc de la reine, ou devant un juge

(le paix, et sera transmis à l'inspecteur général, dans le mois qui suivra chacune de ces

époques respectivement.

Cet acte n'au- XXXVIII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé
torise pas le autoriser l'emploi d'une plus grande somme ou d'aucune somme en sus pour le paié-
payement pour
certaines fins ment des salaires annuels des commissaires du secrétaire, ou pour le paiement de leurs
d'un rsnme frais de voyages, ou des déboursés, que celle qui est maintenant appropriée pour;e

ue celle ap- bureau des travaux publics, par un acte du parlement impérial de la Grande Bretagne
acte d'union. et d'Irlande, passé dans la session tenue dans les troisième et quatrième annéedu

Acte d'union règne de Notre Souveraine Dame la Reine Victoria, intitulé: Acte pour réunir les -
cité. 1nc$
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vinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, ou qu'il sera
pourvu dans aucune liste civile qui sera.ci-aprés accordée à Sa Majesté, Ses Héritiers et
Successeurs.

XXXIX. Et attendu qu'il est nécessaire d'abroger tous les actes et dispositions qui Actes abrogés.
répugnent au présent acte, ou qui établissent d'autres dispositions sur des matières aux-
quelles il est pourvu par le présent acte: qu'il soit en conséquence statué, que l'acte de

SICanzd dela législature du Bas-Canada, passé dans la troisième année du règne de Sa Majesté le cann
roi George quatre, et intitulé : Acte pour accorder une aide à Sa Majesté, auxfins de e. c.

faire un canal navigable depuis ou près la ville de St. Jean au Bassin de Chambly, sur 3 Geo.4,c.41.
la rivière Sorel ou Richelieu; et l'ordonnance de la dite législature passée dans la seconde
année du règne de Sa Majesté, et intitulée : Ordonnance qui autorise les commissaires B. c.
chargés de la confection du canal de St. Jean à Chambly, à emprunter une certaine 9 Vict. (3) c.
somme d'argent pour achever le dit canal; et l'acte de la dite législature passé dans la 61.

session tenue dans les troisième et quatrième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: B. c.
Acte pour amender et rendre permanente une ordonnance passée dans la seconde année el 4 Vict. c.
du règne de Sa Majesté, intitulée: Ordonnance qui autorise les commissaires chargé.
de la confection du canal de St. Jean à Chambly, à emprunter une certaine somme
d'argent pour achever le dit canal; et l'acte de la dite législature passé dans la pre- canaZde
mière année du règne de Sa Majesté le roi George quatre, et intitulé : Acte pourfaire ".
un canal navigable du voisinage de Montréal à la paroisse de Lachine, et pour appro- 1 Geo. 4, c. 6

prier une certaine somme d'argent à cette fin, et pour révoquer une certain acte y men-
tionné; et l'acte de la dite législature passé dans la sixième année du même règne et
intitulé: Acte pour changer et diminuer pour un tems limité certains péages et droits 6 Geo. 4,c.s
du canal de Lachine, et pour d'autresfins y mentionnées, et l'acte de la dite législature
passé dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume quatre, et
intitulé: Acte pour pourvoir à la confection de certaines améliorations au canal de B. C.

4Guil. 4, c.
Lachine; et l'acte de la dite législature passé dans la sixième année durègne de feu 2.
Sa Majesté le roi Guillaume quatre, et intitulé: Actepour pourvoir à la régie et surveil- n. C.
lance du canal de Lachine, et pour établir certains péages et droits à y être levés; et 2&.
l'ordonnance de la dite législature passée dans la quatrième année du règne de Sa P Cn du Cap
Majesté, et intitulée: Ordonnance pour établir et régler les péages sur le pont de la °B". c.
rivière Cap Bouge, et pour d'autres objets relatifs au dit pont; et telle partie de l'or- 4 Vict. c. 21.

donnance de la dite législature passée dans la même année du règne de Sa Majesté, et B. C.

intitulée : Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration de certains chemins dans le Voisi-
nage de la cité de Québec, et y conduisant, et pour établir un fonds pour cet objet, qui Pont de la
se rapporte en aucune manière au dit pont de la rivière Cap Rouge ; et l'acte de la dite c .
législature passé dans la session tenue dans les dixième et onzième années du règne de 10 et 12 Geo.

Sa Majesté le roi George trois, et intitulé: Acte pour ap ier une certaine sommedpbruecran somme de se,.
d'argent pour la construction d'un pont sur la rivière C u ière ; et l'acte de la dite Ann
législature passé dans la sixième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume 6 G c.

quatre, intitulé: Acte pour affecter une certaine somme d'argent pour la construction 41.
d'un pont sur la rivière Ste. Anne, dans le comté de Champlain ; et l'acte de la dite P S.

législature passé dans la deuxième année du règne de.feu ·Sa Majesté le roi Guillaume B. C.

quatre, et intitulé : Acte pour affecter une certaine somme d'argent pour la construction IGu. 4'

d'un pont sur la rivière St. Maurice; et Pacte de la législature du Haut-Canada, passé cana de la-
dans la quatrième année de feu Sa Majesté le roi George quatre, intitulé: Acte pour n B

pourvoir à la construction d'un canal navigable entre la Baie de Burilington et le Lac EL O.

Onario ; et Pacte de la dite législature passé dans la même année du même règne, 4 Geo. 4, c. 8.

(deuxième
111
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H. C. (deuxième session) et intitulé : Acte pour amender et étendre les dispositions d'un acte
es o. I passé dans la dernière session du parlement, intitulé : Acte pour pourvoir à la construe-

tion d'un canal navigable entre la Baie de Burlington et le Lac Ontario ; et l'acte de
9 GC. la dite léislature passé dans la neuvième année du même règne, et intitulé: Acte our

pourvoir à évaluer l'ouvrage et les matériaux employés à la construction du havre ae -l
Baie de Burlington, et pour d'autres fins relatives au dit havre ; et l'acte de la dite

l.4C. lécislature passé dans la onzième année du même règne, et intitulé: Actepour accorder
12. une nouvelle allocation pour achever le canal de la Baie de Burlington, et pour d'autres

H. fins relatives au dit canal; et l'acte de la dite législature passé dans la septième année
7 GuilI. 4, c. du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume quatre, et intitulé: Acte pour accorder une
91. somme d'argent pour achever le canal de la Baie de Burlington, et pour d'autres fins
anaditS. y mentionées; et l'acte de la dite législature passé dans la troisième année du même

H. c. règne, et intitulé : Acte pour accorder à Sa Majesté une somme d'argent, à prélever par
3Gum. débentures, pour l'amélioration de la navigation du feuve St. Laurent ; et l'acte de la

H. c. dite législature passé dans la quatrième année du même règne, et intitulé: Acte pour
4Gu. 4, c. révoquer en partie, amender et étendre lcs dispositions d'un acte pa3sé dans la dernière

session du présent parlement, intitulé : 'Acte pour accorder à Sa Majesté une somme,
à prélever par débentures, pour l'amélioration de la navigation du fleuve St. Laurent;$

H. c. et l'acte de la dite législature passé dans la septième année du même règne, et intitulé:7Guiti. 4, c.-l uSActe pour amender la loi passée pour l'amélioration de la navigeat'ion du feuve St.
Eauz infé- Laurent ; et l'acte de la dite législature passé dans la troisième anné,ýe du même règne,

Set intitulé : Acte pour pourvoir à l'amélioration de certaines eaux intérieures du district
casae. de Newcastle; et l'acte de la dite législature passé dans la sixième année du mêmeH. c
3 Guili. 4; c. règne, et intitulé : Acte pour améliorer la navigation des eaux intérieures du district
3. H C de Newcastle; et l'acte de la dite législature passé dans la septième année du même
6 Guili. 4; c. régne, et intitulé : Acte pour amender un acte passé dans la dernière session, intitulé:39. C

H . . 'Acte pour améliorer la navigation des eaux intérieures du district de Newcastle;' et l'acte
7 Guill. 4, c. de la dite législature passé dans la septième année du même règne, intitulé: Acte qui

accorde à Sa Majesté une somme de deniers, à être prélevée par débentures pour ami-
liorer la navigation de la rivière Trent ; et l'acte de la dite législature passé dans la

Port stanky. huitième année du règne de Sa Majesté le roi George quatre, et intitulé: Acte pour
8 Geo. 4 c.18spourvoir à la construction d'un havre, à l'embouchure de Kettle Creek, dans le district

de London; et l'acte de la dite législature passé dans la seconde année du règne de Sae y - Majesté, et intitulé : Acte pour accorder une somme d'argent pour améliorer et tenir eà
Port et l. bon état de réparation le havre de Kettle Creek, au port Stanley; et l'acte de la dite
7nièresd législature passé dans la troisième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume

H. c. quatre, et intitulé: Acte pour accorder une somme d'argent pour faire certains travauz
3 Guill.4,cfi,
32. si-'·propres à améliorer et préserver le havre de York, et pour d'autres fns y mentionnée;

H. c. et l'acte de la dite législature passé dans la septième année du même règne, et intitulé:
7 Gui.4 Acte pour accorder une certaine somme d'argent pour compléter l'amélioration du havre
Pont de cha. de Toronto ; et l'acte de la dite législature passé dans la même année du même règne

/H.C. et intitulé : Acte pour accorder une somme d'argent pour bâtir un pont de péage sur
Guil. 4, c. la rivière Thames, à Chatham, dans le Western district; et l'acte de la dite législature

83. H. c. passé dans la troisième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour accorder UMe
3 Vict. c. 51. nouvelle somme de tois cent cinquante-neuf livres pour achever le pont sur la rivière

Thames, à Chatham, dans le Western district; et l'acte de la dite législature paàà
a. c. dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume quatre, et intitué

43 . °· Acte pour accorder une somme d'argent pour subvenir aux frais de constructiwn d&
pont sur la Grand River à Dunneville, et pour d'autresfins y mentionnées; et l'aet då
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la dite législature passé dans la même année du même règne, et intitulé: Acte pour ac- H.c

corder une somme d'argent pour couvrir les frais de construction d'un pont sur la Grand 4 Guin. 4, c.

River à Paris, et pour d'autres fins y nentionnées ; et l'acte de la dite législature 44.

passé dans la troisième année du même règne, et intitulé : Acte pour accorder une gdeB
somme d'argent pour couvrir les frais de construction d'un pont sur la Grand River à 3HG . C;

Brantford, et pour d'autresfins y mentionnées; et l'acte de la dite législature passé 3.
dans la même année du même règne, intitulé : Acte pour pourvoir à la construction
d'un pont sur la rivière Trent, et pour d'autres fins y mentzonnées ; et cette partie de 1 deI»oronto.
l'acte de la législature de cette province passé dans la huitième année du règne de Sa i. c.
Majesté, et intitulé : Acte pour pourvoir au prélèvement de péages sur certains travaux . 49Uil. 4, c.

publics, et pour la régie des dits travaux, qui transporte au bureau des travaux publics
aucun des travaux publics mentionnés dans la cédule au dit acte,-excepté toujours Dispositions

de ces actes
toutes les parties des dits actes qui prescrivent relativement au payement, a même les exceptées.
deniers publics de la province, du capital et des intérêts non encore soldés de toutes
débentures ou autres dettes publiques, émises ou contractées en 'vertu de l'autorité de
quelqu'un des dits actes, et au payement desquels il n'a pas été autrement pourvu depuis,
ou qui ont rapport à la contrefaçon de telles débentures, ou à la mise en circulation de
débentures contrefaites,-et qui conservent tous les droits acerwc et appartenant à quel- Disposition

qu'un avant la passation du présent acte, seront et les dits actes, avec les exceptions sus- avec cet acte

dites, sont par le présent abrogés,-de même que toutes autres prescriptions et disposi- révoquées.

tions de tout acte ou ordonnance des dites législatures ou de la législature de cette pro-
vince, qui investissent des commissaires ou d'autres personnes de quelqu'un des travaux
ou propriétés publiques, ou de quelqu'un des droits ou pouvoirs qui s'y rapportent ou
qui fixent les taux de péages sur quelque ouvrage publie, ou qui seraient en aucune ma-
nière quelconque incompatibles avec les dispositions du présent acte.

XL. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Clause de

Successeurs, de l'emploi régulier de tous deniers dépensés par les dits commissaires copbilit.

ou sous leurs surintendance, par la voie des lords commissaires de la trésorerie, en la
manière qu'il plaira à Sa Majesté, ·Ses Héritiers et Successeurs le prescrire.

XLI. Et qu'il soit statué, que le mot " gouverneur" partout où il se rencontrera clause inter-

dans cet acte, comprendra le lieutenant-gouverneur, ou la personne administrant le pr-tative.

gouvernement de cette province; et les mots " gouverneur en conseil" signifieront le
gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne administrant le gouvernement de cette
province, agissant avec et de l'avis du conseil exécutif de la province ; le mot " com-
missaires" signifiera les commissaires qui seront nommés en vertu du présent acte;
et tous mots comportant le nombre singulier et le genre masculin s'étendront au nombre
pluriel et au genre féminin aussi bien qu'au genre masculin, à moins que cette inter-
prétation ne soit incompatible avec le sujet ou le texte.

XLII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé acte public, et sera Acte public.
considéré judiciairement comme tel par tous juges et autres personnes et dans toutes
cours sans qu'il soit besoin de le citer spécialement.

CÉDULE
111*
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CÉDULE A.
DES TRAVAUX PUBLICS TRANSPORTÉS A LA COURONNE EN VERTU DU PRÉSENT ACTE

NAVIGATIONS CANAUX ET GLISSOIRES.

Le canal de Welland et réservoir alimentaire, ensemble avec la partie de la Grand
River depuis le pont de Cayuga jusqu'à son embouchure.

La rivière Welland depuis le port Robinson jusqu'à son embouchure, et la Saignée
(Cut) à la rivière Chippawa.

Toute la partie de la navigation du fleuve St. Laurent, depuis Kingston jusqu'au
port de Montréal, qui a.été ou sera améliorée aux frais de la province.

La chaussée et l'écluse à Ste. Anne.

La navigation de la rivière Scugog et celles qui y sont liées, savoir: depuis la tête
du Lac Scugog jusqu'aux chutes Fenelon, et delà jusqu'au lac Mud et jusqu'aux rapides
Buckhorn en traversant les lacs Sturgeon, Pigeon et Buckhorn. Pourvu toujours que
par là les propriétaires de priviléges hydrauliques dont ils ont jusqu'à présent eu l'oc-
cupation ou la jouissance, n'en seront pas privés, ou que Sa Majesté, Ses Héritiers ou
Successeurs ne seront pas non-plus par là privés d'accorder de nouveaux priviléges à
d'autres parties.

La partie de la rivière Otonabee, entre Peterborough et le lac Rice, avec la chaus-
sée et l'écluse aux rapides Whitlas.

Le lac Rice, et la rivière Trent, delà jusqu'à son embouchure, comprenant les
chaussées, écluses et glissoires entre ces endroits.

Toute la partie de la rivière des Outaouais depuis Bytown en montant telle qu'elle a
été ou sera améliorée aux frais publics. L'écluse et les autres améliorations sur la
rivière Richelieu.

La rivière Madawaska depuis le haut de Ragged Chute jusqu'au laé des Chats.

HAVRES.

LAC ERIE.

Le havre de Rondeau comprenant les Môles, les Brise-vagues et le bassin intérieur.

Le havre et le bassin intérieur du port Stanley.

" " du port Burwell.

du port Dover.

du port Maitland.

du port Colborne.
LAC'.
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LAC OKTARIO.

Le havre du port Dalhousie.

Le canal de la Baie de Burlington.

Le havre de Windsor.

CHEMINS.

Le grand chemin provincial de Québec à Sandwich.

Le grand chemin de Queenston à Hamilton.

Le chemin du port Hope et du lac Rice.

Le chemin de Windsor de Scugog et du pont de Xarrows.
Le grand chemin du Nord depuis Toronto jusqu'au lac Huron, à Penetanguishene.

Le chemin de Hamilton et du port Dover.

Le chemin de London et du port Stanley.

Excepté les chemins à barrières de Montréal et de Québec et telles parties des ditschemins, respectivement, qui se trouvent dans les limites de quelque cité ou ville in-corporée, ou qui seront de tems à autre soustraites par proclamation du gouverneur enconseil, à l'opération de cet acte, lesquelles parties de chemins, tant que durera unepareille exemption, demeureront sujettes aux mêmes autorités et dispositions légalesque si cet acte n'eût pas été passé. Les péages prélevés en vertu de cet acte sur
chaque chemin devant être employés à l'amélioration du chemin, et à en acgrandir laportion améliorée; et les dettes dues par tous commissaires, conseil de district ou autre
corps publie sur telle portion de tout chemin qui sera alors confiée aux commissaires,devant être ensuite payée à même les fonds de la province.

PONTS.

Le pont de la Chaudière, près de Québec.

Le pont du Cap Rouge.

Le pont de Ste. Anne de la Pérade.

Le pont de Batiscan.

Le pont de St. Maurice.

Le pont suspendu d'Union et les autres ponts sur la rivière des Outaouais entreBytown et Hull.

Le
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Le pont de Trent, à l'embouchure de la rivière Trent.

Le pont Xarrows du lac Simcoe.

Le pont de Dunnville.

Caledonia.

Brantford.

Paris.

Delaware.

Chatham.

Et tous autres canaux, écluses, chaussées, glissoires, ponts, chemins ou autres travaux

publics de même nature déjà faits ou qui seront faits, réparés ou amréliorés aux frais de

la province.

CÉ D UL

870
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WUX- e-aprêsmtomi

CANAUX DU ST. LAURENT.

F .

DESCRt
Canal de Canal de

Cornwall. Beauharnois.

en en en des- en en des-
montant. montant. cendant. montant céndant.

Sur bateaux-vapeur et £. . d.£ . £ . d.£ .
Do. o 2 6 0 2 6 0 2 6 0 2 6 0 2 6
Do. 0 3 9 0 5 00 3 9 0 5 0 0 5 0
Do. O 5 0 0 7 *6 0 5 0 0 7 6 0 7 6
Do. 0 50 0100 0 5 0 010 0 010 0
Do. 0 5 0 0 10 0 0 5 0' 0 10 0 0 10 0
D o 0 010 0 0 5 0 010 0 010 0DO. 0 50'010 010 500 10 0010 0

Bateauxdu canalau-dessi 0 2 0 0.2 60 2 0 O2 6 0 2 6
Bacsdecanaux,bateaux, 0 2 6 0 2 6 0 2 6 0 2 6 0 2 6

1.-E

Fleur-..... .........
Lard et bouf....----
Eau-de-vie, genièvre, rhu4
Vi-...............-- •

Dou •............
Beurre et sain-doux. -

Do. do. ........
Fromage----. -..--.
Cire jaune et suif.------
Bière et cidre ....--- :.
Pommes, fruits et noix frai
Huile................
Poisson salé on frais...
Do. seché.....---.
Jambons et viande sechée
Tabac en feuilles... -..

Do. manufacturé. - -
Biscuit et crackers .-----
Huitres................
Oignons, graines...... 
Sonfournmres de vaisseà

2.-Fi

Blé, blé-d'Inde, orge et rik
Avoine et patates, ftves,'pt
Coton cru et laine...
Foin...............
Chanvre et guenilles.. ..
Montons, cochons, veausx
Chevaux, betes-k-corne, ât
Graine de lin, et toutes au

3.-FER, MINI

Sel..............
Houille........ ..
Gypse-non moulu...

Lo. moulu.......

-0 0 1
0 '0 1
0 0 1¼
0 0 i¾l
0 0 2
0 0 1
001
0 0 0
0 0 0
0 0 1
0 0' 1
0 0 1½
0 0 14
0 0 '0

0 0 00 0
0 00 0 0
0 0 04

0 0 1

O O 0

0 0 la
0. 0 0er
9110 10;

o a O":

0 010
9 O 10
O O 0

poet rane;
do.

O O 10
0 1 0

0 0
0 0
0 1
0 1
er*' i
0' 0
0 0
* 0

eoat fran
ædo

0 1 8
0 2 0

0 0 1
0 .0 1
*0 0 1¾
0 0 1¾
0 0 2
0 0 1
0 0 0½
0 0 00 0 0
0 0 1
0 0 1

0 0 1
0 0 0
0 0 0%
0 0 0à
0 0

0 1
0 01

0 0 0*
0 0 .10

0 010
0 0 10.
90 100 O 1

0 O 10

do
o0919
o. 1 0

Po r.tûi
do.

0 1 8-
0- 2- 0

0
0

0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 '0
0 0
0 0
0 0
0 0

0 0 01
10 0 04

0 1 0

0 0 0%
0 0 2
0 0-2

r 0
do

018S
020

Canal Canal da
de

Lachine. Chambly.

montant montant ou
ou dest. descendant

d. d.
0 2 6 0 5 0
0 5 0 010 0
0 7 6 015 0
010 0 017 6
010 0 1 0 0
010 0 1 0 0
010 0 1 0 0

02 6 00 2 6

0 0 3 0 03
0 0 3 0 0 4
0 0 3 0 0 6
0 0 4 0 1 3
0 0 2 0 0 3
001 0 0 1
0 0 1 0 0 1
0 0 1 0 0 3
0 0 2 0 0 3
0 0 2 0 0 3
0 0 3 0' 0 6
0 0 2 0 0 3
0 0 1 0 0 14
0 0 1 0 0 2
0 0 1 0 0 2
0 0 1 0 0 3
0 0 2 0 0 3
0 0 3 0 0 3
0 0 01 0 0 0
0 1 9 0 1 6

0 0 0 0 0 04
0 0 0 0 0 0
0 1 8 0 1 6
0 1 0 0 1 0
0 1 3 0 1 0
0 0 14 0 O 2
0 03 0 0 6
0 0 3 0 0 4

port frain portfranc.

o i 8 0 1 3:
0 2 0 0 1 9

'1

Canal de la
Baie Burling-

ton.

1,
à

. d. s. d.. d.
262 61 3
503 92 6
765 02 6

10 05 02 6
1005 02 6
1005 02 6
1005 2 6
62 6 3

2 612 61 3

'U 0 4

0 S
0 2 6
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TABLEAU DU MAXIMUM DES TAux DE PÉAGES que le présent Acte autorise à prêlever sur les CANAUX ci-après mentiOnnés.

CANAL WELLAND. CANAUX DU ST. LAURENT.

QUANTITÉ.M¿

3 - 8 ., I . onaleauarnois. Lachune. Chambly.
DEISCRIPTION..DES.ARTICLES.). - -¡:¿ C.an

chaqeDS (bu262610Bul 0676 1"M

........ -- en c en en en en des- en en des- montant montant ou
monant. montant. montant. montant. montant. cendant. montant. cendant u dest descendant

£s. d.£ . d.£s. d.£_s. d.£s. d.£s. d.£s. d. £ s.d.£ s.d.£ s. d. s.d. 2.6 0 .d.6 00d5 0 s0 100

bate x- -vapeur et vaisseaux à voile au-dessous de 50 tonneau.. chaque....... - -..... 9----9 0292 6010 6 0 2 6 1 6

0. 5 0 050 0 5 0 0 50 010007100000607
DI,. do.e 0jo7 d15do ........ 0 .......................... 0 50 5 0 0 7 0 0 7 0

de75à100 do .. do. . .- .- 0O15 
0 010

. do. de 1 à 150 do - - do. 
o.----...010 17 6 . 0 5 0 0 5 0 0 5 00o 0 0 10 0

0 55 0 010 0010 0010 0 1 0 O 50
(10. 005 02 502602560260 52 0 3.0

do. de200à250  do .. do.. ........... 1 2 6 . 0050 5 0 001206 î05

Do. do. au-dessus de 250 do .. do............. 5 0 ... ·· ·....... 0....026 0260026002602022

Baeaux canalau-dessous de 50 ton. principalement pour passagers,' do .... -026 3 1 3501 0 130130022 6lO2r026026C

Bacs de canaux. bateaux, allèges. etc., principalement pour fret........do. -...-..... 026 0 0

SUR CARGAISON. r
1.-FPICERIES ET PROVISIONS. 0O1 2 10 100 02 0 0 100 00

parqr..................................••••... par quart......-----02020 0 1 0 0 2001 001 0010002 0 0 3

do...........00120 0020 0 10 0 10 0 0 0 0 04000 0 0 1 2000001
Lt1.............................................. ... pdoa . - -- 00 0 003 00 0 40 001 00 00 0 0 10 00 0 100 100 0 061

. e... . --Vr r --u, - iskey, rub,-pep-v ............... 0-000.il0t40 (0)00e0 0½a e0
B e r e ts i - u - - - · · ·. . . . . p a b r o u i e t . . 0 1 , 1 0 00p :0)~ 00, 0 0 1 ~ 0 0 0 0 0 0 0 04(0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 10 0 1 l i 0 0 1

Do. ............................-- -*......... par guma.....- . --O 2 6 0 1 o00 I 0 0 3 1 0 0 0 0 0 0 0 100 0 1 0100 102020 2 0 1 0 0 2 0 0 2 0 0 2 0 3
o........... . --- -- -- ....... par-----t....... p .

0 0. .3 400 2o 020 0 2 0000320 1 0 0 0 0 23 0 0 1 0 0 210 0 2 0 0 2 0 0

C v: a t u it..... ........... .. ......... .. ......... par quart. -------. -- 0 00 00 2 00 0 1 0 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 O 0 0 1 0 0 1 0 0 3 O 0 3 O O 6

parr ire .. .- --- -- -- ,l . o ..---------. 0 0 i0 o 3-à 0 .0 2 0 0 0 0 0 0 20 1 0 0' 0 1 0 0 2 0 0.........-... ·.... · · ad -- ril ou e00tt0e 01. 0 1 0 0 0 0010001 O 010
D o . . .p 

ar.. .n al.. . . . . . . l 0 1 I 0 (o f o o 0'0o f 1 00

n... .....uri........ -.... parquintal.. ...... ------... 0...200a0a0 1.0. 0 0 0 0 0 010 0 0 0 00 0 2 0 3

oe........c rec... ...-.-.--.........--- -..(0 0 0 0 0 0 1 0 001 0 0 2 0 0 10 0 0 0 1 0 0 1 00 2 0 0 0 0 2 : 0 0 2 0 0 X
nu . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . .. d .. ... ...... .... o 0 0 00 4 0 360i 0 0 0 2 0 1 0 0 00 0 0

B .ite t. sr.. ....... ---..............o..........0do . .0 0' 0 0 0 0 0 1 0 0 10 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 1

......... --.----. ...............-.... parquint ........ .--- O 0 1 0013~ 0 110 0 010 00 10 0 1 00 1 0 0 O1 0 0 0 1 0

..no.s,.ra.ne.------------.···· ... p arotonnea u .......--. O
Samboî:i. : ttarn de vaeaux i s fc) ....... ..................-- -do..-.-.•210 

0 2 0 0 1 00 i 0 000 00 J 0 00

2.-PoDUTS 'AGICUTUR 03 02 0
..... par..not.....-----o0 00 0 0 0 

000V 0 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 g00

I .î i d,,îour ge etri......-........ .......---0.... . do . · · 0 5 I0 01 0 2 0 0 0 1000 0010000110000 2 0 0 00 2 30 0

.oi ee tates ,. o. gr.a....... par tonnaqua ...........-0 20 1 0 21 3 0 0 0 10 0 1 1 0 0 1 3 0 010 0 1 0 010 0 010 0 1

totncr eti me. .. --- --- --- ··...... - - . .-- -- 0 3Io0 1 0 13 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 - 0 0 0 012 Û 0 20 0 9 0 2.0 0 3 0 0 6

d o... . . .. ........ .... ..I0 0 0 4 00 0 0 0 0 0 0 0 *
o ibo 4 10 1 O .0 0 4 0 00010 0 0

Il a ........... .... ........................... ...... ardo. --........... - 2 0 O O :0 0 0 0 1 0 0 0 000 1 0 2 0 0 10 0 1 0 0 1 0 01 0 010 0 8 0 0 2 0 0 9 0 0 4

a cr e n s..... . ·e ha uo. ..-0 0 6 0 0 2 0 0 3 I 0 0 0 0 2 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 2 0 0 *

............... ..................... do1 0 00 00 0 O0

M o to. l l -i c o n. e u et pro ue.. .a i nd et. .o u t es-s o rt-. . d o.. .. . ...... ... 0 0 6 0 0(1 2 0 1 o î oo0l O î g00 0 0 0 1 0 O 0

C h e v a u x . b sp a r q u a rt ..... ..l00 

1-0- 0-00000

...a o .- e- . - - P do.d .o .o-.. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . d0 00 0 0 0 1 0 0000 1 0 0 12 0 0 0 0 2 0 1 0
0O1.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . -. d-•600 0 1 3 0 O 1 0 0 1 0 0 1 01 0 01 01 O00

(J«ýýýr*niouq5 aines......... ... .. ................................ daqo.....••. ---- l.3..0 103 0 1 0 0 1 0 0 1.0.0.1

y p en o ml u . ..e . .. . ..a u - - - - -s-t -s - g r a i n ............... dpar 
o u a ...........-O- -par ... ........oul0 0nes................. ...........------------- ................

0-o.

BIL é. 1 o r ge e t r i r ..............~~~~~~~......................... ........... j 0 1 0 1)0 0 0 Oý 0 0j 0 00I o 0100 oIo0 0 o o i

po-is, , raUX iRes é taXde tutes, oreETC.1S101 
02l

etptts èe ... Ipor50tfranc :01 ' 10 0 10 0 01010 010 0 010 d1 0 80811

.................... ...... ...............................nnpotauacior-fanc 
prtfrnc prtfr6cP0t r1c-pot f0n. 1ÇOT3fan.(o) f0n. or0f&RC0lo0 fa1.0or0fan.0or1f0n. ortfr0c prtfrn0 prtfrnc1p0tf1nc

.............do. 10 2610 1 00 1îo1î0 1o0î0 10I0î10î0 0 10 0î00
io.i........... ...................

10 
3 9 0 1 * 1 0-ý

Uptno Ul............................ 
ý0000

D o 1 r u . . .. . . . .. . . . .. ............ .. o . . . . . . . . . 00 0 1 i

871

Canal de la
Baie Burling-ton.

.d s.d.1s. d.

5 3 9[6

00 05 26
10 015 012 6
10 01 5 02 6
10 015 2 6
262 611 3

0 0 6

0 0 2
0 0 91
0 0 2

0 0 4
0 0 4

02 06

0 0 03

0 06

0 1 8
0 0 9

0 0 6

0 0 4

0 0 14

0 2 6

2 62 63

0 s. d
002
0 06
00 6
0 O074

0 13
006
003
0023
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CÉDULE. B. 1.-TABLEAU DU MAXIMIUM DES TAUX DE PÉAGES que le présent Acte autorise à prélever sur les CANAUX ci-après mentionnés-Continu.

CANAL WELLAND. CANAUX DU ST. LAURENT.
QUANTITÉ

DESCRIPTION DES ARTICLES. o t I
~. ~, r-T~ Canal de Canal de fCanal Canal

POIDS(bulk-.)'m.0de POID (b tk.). I &~ c a Cornwall. Beauharnois. Lachine. Chambl

-1-W--M

tq i

en en en en en des- en en des- montant aman
3.--FER, MINERAUX PIERRES DE MINE. ETC.- on iue. enmontant. montant. montant. montant. montant. cendant. montant. cendant. ou des- ou des

S. .. ds.ds.ndnt. cendan
Gypse moulue et ciment en quart................................ par quart............o . d£ s. d.£s. d.£ s. d· s. d.£0s. d. £ s.d.£ s.d.£ s.d.£ s.d.£ s.d.£ s. d.£ s.d.£ s.da. cendanPotusse et perlasse.. ........................................... . do. .- ----0 1 0 0 0 4 0O 0 16 1 0L 0 1 0 0 0 0 0 0½0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0½0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 00 04oo-01001000100 0 1,'110 4 ~0 0 oj0 0 0 oojo0 0 1j.0 000( OfoBrai goudron,vernis,térébentine................................. do •. - O 0 6 0 0 ' 6 0 4 0 0 10 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0.30 0 0 3 0 0
Brique, sable. chaux, glaise, engrais........................... partonnea.....-0 000 0 2 0 0 1 0 0 100002001 002002 002ponan.... 2 6I10 0 1 3 I 00 IOOîo0Io O 1 0 ol0O0i OO0î1000 181 8001Pierre à affimer, pierres taillées, minerai de fer, meules de moulin.......do............0 2 6 0 10 0 1 3 0 010001010010101 0 00100010001000100180010,0 1 8 0 1 8 0 l8 00:Fer en saumon etfonte cassée, ferbattu...........................do... .. 20 100130 0 10:0 0100 01001 0 0010001000100010 0 18001001 0 18018 O 1
Articles de fer coulé, en montant................................ do...., . o 6 01 0 1 3 0 0 1 8 0 0 1 0 0Doindecnan 5-. 0 0O 1 3 :0 2 6 I0 Io1 8 0 0 11 8 0 0 0 0 1 Do. en descendant ................................... do ............. 39: 1 1  8 0 io i i2 0 i01 0 0 1 02 0 0o
Charbon de mine américain.................................d...do.---. --.... o 2 90 10000 1 0 0 1 0 o13 00
Charbondenoiscouperoseetmanganèse....-.............. do...........01 6000 1 3 10 00 100100 1 0 01001000101002001 0020[020î02 0 QI'039 01ýO1010 1 ]OV0 1 0 :01 ~10. 10011100100002Plombensaunonetenbarre.................. -................ do.. .... .0 3 00 1 O o 1 1 0 i 0 10 1 0 0 1 3 0 1 0 0 1 0 0 1 010 1 0 0 2 QG 1 010 2 010 2 O 0 2 0 2
Plombinanufacture........................-.................. do..··... ·- 0 5 000 1 310 100 1 00 1 00 1 0 I0 1 3 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 10 2 0 O 1 00 2 00 20020 0
Pierre brutes......................... ..................... 0 300 '00 26 0  1 80 1 801 0 0 1 0 0 1 0 1 0 10 0 1 0
Bois declhauttage...........................................do 0 4 0 0 3 0 5 0 0 6 0 0 6 0 0 6006010006010 00Ecorceàtatanner...........-.................................do.3................1.6006:003 0 0 2 0 0 002 00300300300300600300 60061006 0 0
Grèsetpoteries.......................................... partonneau..........,0 5 90110260 1 00 0 0 7 006006006006010 0 1001 0010 00S1 8 3 9 0 1 0 0 1 0 0 1 002 0 0 1 0 0 20 20024 .- roURRUREs, PEAUX, ETC

Peaux non tannées. les peaux d'animaux sauvages et domestiques. par uital.......Fourrures.................................................o. . . -00 0 0 1 .0.00 0 1 0 0 1 0 0 1 0 00 00010 0 01000.00.010.010 0Cuirstannésetpeaux.........-..............................do...---....0060 06 0 0 3 003 00 0 4 0 0 1 0 0100.0 01002 0 0 1 0 0 0 20 0 2 0 05.---MEUBLEs, ETC. 00120000001200 10 0 2 0 0 1 0 0 1OIoO01020O2J 02 00
.Meubleset baggages ....................................... par tonneau.........
Charrettes, bagaons, sleighs, charrues uoutils,uinstrumentsagriculture. o ... - 0 0 1 3 o2 6 O 1 S O 1 S 0 1 8 0 2 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 02 00260015 0 180 1 8 0 2 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 2 0 0 1 0 0 2 2 0 0 0 0 26.-BolS DE coNSTRUcTION, ETC

Bois équarri 12 x 12 et au-dessus, en bateaux ou vaisseaux..........par 1000 pds cubes...I 0lDo. do. do. en radeaux......................do do. 0 3 9 0 100050 0 0050 76 050 O 5 0 0 5 0510 500
Do. au-dessousde 12x 12poucesboisrondetplatenbateaux do. do. .110 0 0 6 0 0 15 0 0 7 6 0 76 0 7 6 0 1000O7 76!0 660 1 0126 10

vaisseaux à voiles..-................................... par 1000 pds. lineal.1
Do. bataux.........d.0r1 0 ýo3 1 0304 O401 400 50 1/ O O 0D. d. d.en radeaux ........... ddo.o.(10. ~OOO3900050 0076105005 39 0 3 9o00î0.00:1000110101)0Peti boisronddeconstructionflottestraversesenbaeaux...-... do do. .. 9 6000040 0 0014 0 2500 05013 9 0 3 90 3 0039 027 6 0 076 0 7 600 7 6 0 31Do. do. do. enradeaux............ do. do.··· 0 50100105001530 053 020 025 0 20 10 26 0 2

Planches, madriers. planches d'échantillon (scantlings) et bois de cons- -do0.34d0o2.6-O-2-6021060 0 2 6 0 50truction scié, en radeaux ......................... pa10 dsesep 0 39 1 îo. i, 00 3 0 10 1 0 3 11 tDoues pies tfods...--"- ---.----.----..-......... par 1000 pds. mes. de P-0 o3 9 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1Douvesà pi es e fonds a............------------...... ---..... parmille...........0 010 0 0 10 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 3 0 1 0 0 1300 3 1Douves et fonds des Ies.................. . -........ do.........--------...105 0 0 00260 1-00 1 3 0 3 9 026 0260 26 1026050026 10 5 oo050 05
B reu..........··· ·... d. ----.-- 0 3 60 0 91'000 11 0o 5 00 1 0 6 0 2 0 31 8 0 2 1 4 0 1 4 140 2 61 4 0 2 80 1 4 0 2 80 2 à 2 8 0 2Fonds.................................................... do. -050600 0 10 00216000103 000113000113 0 1 0000

Bardeaux ...................... ' ---..................... c......hdo..-. - 4 0000 20 001 0002101 1 0 20 03 0

Poeu tlse ou ltrs ' ''...prord...... 16 0 0 0 1 30 0 l1 0 0100 0 20 ,. 0 0 10 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 2 00 1 0 0 210 002 0 02 0
Billotsv . ................................................. chqueg.o.. .. 1 0 0 6 0 0 0 0 600(6 0 001 0 1 02 0 0 16 006100 0 1 0 0 1Pieux de cèdre.......................................... core.. 0 0 10010002 000

Ti etespeisq ars, alos, tc .. .. . .. es us . par t n e u - . . . .0 5 0 01 3000 620 1 8 0 01 28 00 1 8 0 ( 3

Poteauxetlissespourclôtures..................... -...-.-........ . 0 20 1 0 0 103 0000 0 O 1 0 0 10000 10 0 0 1 000210 02'000 2 Q 0

Do ns....................................-........ c-- que..- ........ 0 0 20 02 02 0 6 O 20 1000 0 0 0 0 0 10 1008 004 0 0o 0 8000 Q 00

- - - - . . . - . . . . ..O N6·· . - , . . . . 0 3 1 000v00 *000 0 0 0 2 ½00 7 l 0 4O

nco 0 O O0 0 10 0O 10 0 4 0 0 0 0 oo o o 0l o0 0 0 00 10 010 0 1 00ballots,...t.............................q..o . 60808183 0 1 00 10 01 0j
Do enfans............................................'00300QI O2o020O2 00020de......................................0C60 10 22O10i 00 01Q102Q 002f01 0 100l110Ql1 O 0 j 0 1 000

18461

Canal
de

de la Baie
Burlington.

't

't.
d. £ s.d.
1 0 0 2
4 0 1 0
3 006
10 O 010
0 O 00
3 0 1 8

0 2 6

8 026
8 018
6 02
8 0 26
6 0 3 0
10 0 0 10
6 0 06
6 0 0 7j
6 0 30

13 0 0 1U
11 0 03
14 00

6 0 2 6
6 0 5 0

0 050

9 039
6 0 3 9
6 026
0 026

3 0 13
4 0 10 0
6 0 2 1
3 0 10
3 0 03
2 0 02
3 0 13
0 0 10
1 001

6 0 50
2 0 02

6 free.
3 do.



9° VICTORIÆ, CAP. 37.
CÉDULE. B. 1.-TABLEAU DU lMAXIMIUM DES TAuX DE PÉAGES que le présent Acte autorise à prélever sur les CANAUX ci-après mentionnés-Continué.

CANAL WELLAND.

QUANTITÉ
C'I

DESCRIPTION DES ARTICLES. on .

POIDS (bulk.) 4 S .. •

3.--FER, MINERAUX, PIERRES DE MINE, ETC.-Cogitinué.

Gypse moulue et ciment en quart................................ par quart........... ~ 0. O .- d O£ s. d. £ î. d.£ s. o d.00
Potusse etperlasse-----------....--------.----.-----.......... do. ......... ,.0 1 0 0 0 4 0 0 6 0 1 0 1 0 G
Brai goudron, vernis, térébentine................................do. ..... - 1- 0 0 6 0 0 2 0 O 3 0 0 3 0 0 20 0
Brique, sable. chaux, glaise, engrais...........................par tonneau....-.-0 2 610 1 0 01 3 10 00 o 00 0 0
Pierre à affler, pierres taillées, minerai de fer, meules de moulin....... do...............02 6 i 0 1O0 1 3 0 0 10 0 0 0 0 o
Fer en saumon etfonte cassée, ferbattu............................ do..2 1 O O 1 3 0 0 0 0 0
Articles de fer coulé, en montant...................................0doO 2 6 O 1 0 0 1 3 0 0 10 0 0 10000

Do. en descendant0.....................02..............6do1.8............o01 0Io 1 8, S01801
Charbon de mine américain................................'''' do......--....O 2 0390 1 010 11 0o 0 1 00 1
Charbon de nois, couperose et manganese.... ..................... 2do.........-- 0 1 0 !0 1 3 |0 0 10 0 0 100 0
Plombensaunionetenbarre... -----...-................. do............-0 3 90 1 0 o 100,;0 1 010 1 010 1
Plomb manufacturé..................... .................. do.............'o 5 00o 1 3 10 0 1 0 0 1
Pierre brutes................-..............................par corde.........033!00 '0 1 8 0 1 801
Bois de cliautiage......... .................................. ·.--...... j 7*0 0 2 0 O 0 0 0 4 0 0 4 0 0
Ecorceàtatanner...........-................................do........... 0 1 6:0 0 6 0 0 3k0 0 2 0 0 2 0 0
Gres et poteries...........................................partonneau.......'0 5 90 1 0 290 0 6 10 0 6 0 0

par tnneau........,0 5 0 1 8 26 0 1 8 0 1 
4.--roURUREs,,PEAUX, ETC-

Peaux non tannées. les peaux d'animaux sauvages et domestiques. par uintal........- 0 0 3
Fourrures................ .-. -----.-..... . ......... do.........010 0 0 1 '0 0 10 0 1 0 0 1 0 0
Cuirs tannés et peaux........-.-........ - . -............. do........... O 6 0 0 4 0

5---MEUBLES, ETC.
Meubles et baggages.....................................par tonneau..
Charretteswagons, sleighs,.charrues,0utils, instruments dagiculture. do...eau------- 5 0 0 1 3,0 2 60 1 80 8 0 1

.......... 0 5 0 1 83 ; 0 1 8 0 1 01
6.-BolS DE CONSTRUCTION, ETC

Bois équarri 12 x 12 et au-dessus, en bateaux ou vaisseaux..........par 1000 pds. cubes.... O O9(o oDo. do. do. en radeaux.....................d . - 0 00 3 0 10 0 0 5 0 0 5 0 0
Do. au-dessous de 12 x 12 pouces bois rondet plat en bateaux ou do. do. 110 0 0 6 0 10 15 0 0 7 6 0 7 6 0 7

Peabisronddàvienstrt te .pr00psl l- 00 4Do. do.. '.do..en-par 1000 pds. linéal... 015 0 o 3 0 7 6 0 1 004 004Do-o o naeu......o do. 10. 0 00 3 9 !)o00 5 0 05 00 5Petit bois rond de construction, flottes, traverses, en bateaux........... do. do...o o i 026O18O1SQi
D. d. d.en radeaux ..... ........ do. do. 0 ~0 0 2 0105020262

Planches, madriers. planches d'échantillon (scantlings) et boi de cons- d0
truction scié, en radeaux.................................. par 1000 pds. Macs, de P.1 O0 1O:Douves à pipesetfonds......."..·.....................par139 10 0 01 1 0 1 0 0 1

DouvesetfondsdesIsles0................. . -.... . a - - 010 0 0 110I0 o5 00 2 6'0 2 6:0 2Fonds.........................................d... .........do.. 0 5 0 0 0 10 0 2 6 0 1 0 1 3 0 1Bardeaux...................................................do. .-- 0 3 6 0. 0 9 0 1 0 0 0 10 0 0 100 0
Billots.......................................................--.-----...... 0 0 61 0 0 2 0 0 0 0 140 0 14 0
Pieux de cèdre.................... '.......................p c e 40 0 1 0 0 2 0 0 2 0 0 2 0 0
Poteaux etlissespourelôtures................................pd...........p..0 2 6 10 10o0 1 3 0010 0 00
Quartsvuides.................................''''''----''.-.c e.•. 1 6 0 0 6 0 0 9 0 0 6 0 0 6 0 0

- 1 0 0 0 0 0 0 j 0 0 010 07 .- ART1C LES NON ÉNUMÊR..

Sur tous articles de marchandise non-énumérés dans la liste ci-dessus., par tonneau........O6Tinettes. petits quarts,baltt... su. a oneu-.-..0 50 0 1 3 0 2 6 0 1 8 0 1 8 0 1Tinttspeit qarsballots, etc .............................. chaque.........O 0o o*OOioooooooo
Passagers, adultes................... ................... do........ 0 2 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0

Do enfans........................................d...............00 6 0 0 2 0 0 2 0 0 2 0 00 0 3 0 0 1 0 10

1 0 0 1ý 0 0 0½00
1'0 0 4 0 0 1*0
1:0 0 2 0 0 1 0

1010 1 0 0 0 100
10 !0 1 0 0 0 10 0o
O0 1 0 0 0 10 0
80 2 0 0

0 0 1 3 0 1 0
LO 0 1 0 0 1 00
0 0 1 3 0 1 0 0
0 0 1 3 0 1 0 0
8 o 2 0 0 1 0 0
3 0 0 5 0 0 6 0
2 0 0 2 0 0 3 0
6 0 O 7 0 0 6 0
8 0 3 9 0 1 0 0

3 0 0 4 0 0 1 0
1 i10 2 1ý

80 2
80 2

O 7
6 0 10

0 5
8 0 27

6 0 3

0 0
6 0 3
3 0 1

10 10 1
1 0 O

10 0 .
6 0 0

8 .0 3
010 3
2 10 3
1 o0

0'110'

6
O'

O
6
O îl

3 I
91

Il
.3t-. il
o j!

0*1
fi
1.

9 H
4 I.
2*

'I

0O1
0o1

0 0
0 0

6 0

9 i0

3 10
6 i0

0 0
6 0
4 10
0 0
J 0
1 o
6 !0
4 0

0 0
o 0
1 0
0* 0

CANAUX DU ST. LAURENT.

00 000 0O 0000 1 00 20 001 0 0 1 0 0
0 1 0 0 1 0 0 140 0.3 0 01, 0 0 3 0 0 3 0 0
0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 2 0 0 1 0 0 2 0 0 2 0 0
0 10 0 0 10 0 0 10 0 1 8 0 0 10 0 1 8 0 1 8 i0 1
0 10 0 0 10 0 0 10 0 1 8 0 0 10 0 1 8 0 1 8 10 1
0 10 0 0o 10 0 O 10 1 8 O 00 0 1 8 0 1 8 0 1
1 0 0 1 0 ¡O 1 0 0 2 0 0 1 0 0 2 0 10 2 0 0 2
S 10 0 010 1 0 0 2 0 0 1 0 0 2 0'0 2 0 0 2
1 0 0 1 0 !0 1 0 0 2 0 0 1 0 0 2 0 0 2 0 0 2
1 0 0 1 0 0 1 0 0 2 0 0 1 0 0 2 0 0 2 0 0 2
1 0 0 1 0 0 1 0 0 2 0 0 1 0 10 2 0 0 2 0 0 2
0 6 0 0 6 0 6 0 1 0 0 0 6 10 1 0;0 1 0 0 1
0 3 0 0 3 0 0 3 0 0 6 0 0 3 0 0 6 0 0 6 !0 0
0 6 0 0 6 0 0 6 0 1 0 0 0 6 '0 1 0 ;0 1 0 01
1 0 0 1 0 0 1 0 0 2 0 0 1 0 0 2 010 2 010 2

01 fn n ni n n ni n n 1 ,l n ni-il n A 1 n n 1 An

1Io10

0 o0 0o

0 0

6 10

9 0
0 o
3 i10
6 :0

6 0
4 0
0 '0
10
10
6 0
4 0

0 0oj 0
1 0
0c 0

-0 1-0
0 1 0

1 0 0
1 0 0

7 6

3 9 .0
5 0 0
1 3 0
2 6 0

1. 0 0
2 6 0
1 4 o
1 0 '0
0 1 .0
0 1 '0
0 6 0
0 4 (01 041 0

10 0 00 oji

0 1 0
0 0*0

1 0
1 0

2 0 0
2 0 0

7 6 0 12

1 0 0 1

2 6 0 5

1401021
1 4 0 2
1 0 0 2
0 1 o 0o
0 1 10 0
0 6 0 1
0 4 0 0
0 ojo09

1 0 10 2
0 oo 0 0
0 1 10 0
0 Q½0 o0

0
6 00 0
0 0
6 0
0 0

3 0
0 0
8 0
0 0
2 0
2 0
0 0
8 0
0* 0

0½0

2 0
1 0

1 0 10 2
1 010 2

5 0
76

3 9
5 0
1 3
2 6

1 0
2 6
1 4
1 0
0 1
0 1
0 e
0 4

1 0u
2 0
2 0

0 10Ô o 2 0
2 0

10 O010 10
12 6 0O12

7 6 0 7
10 0 0 10
2 6 0 2
5 0 0 5

2 8 0 2
2 0o 0o2
0 2 0 0
0 2 0 0
1 0 0 1

0 o 0 0

2 0 0 2
0 010 0
0 2 0 0
0 1 0 0

2 0
2 0

6 0

6 0
0 0
6 0
0 0

3 0
0 0

02 0
2 0
0 0o
8 0
0 0

0 o
2 10
1 10

872 1846.

Canal de

Chambly.

ou des-
cendant.
£ s. d.
0 0 1
0 0 4
0 0 3
0 0 10
0 0 10
0 1 3
0 1
0 1 8
0 1 8
0 2 6
0 1 8
0 2 6
0 0 10
0 0 6
0 0 6
0 2 6

0 2 6
0 2 6

105
0 10

0 3
0 7
0 2
0 5

0 1
0 5
0 2
0 1
0 0
0 0
0 1
0 1

Canal

de la Baie

Burlington.

£ .d.
0 0 2
0 1 0
0 0 6
0 0 10
0 0 10
0 1 8
0 2 6
0 2
0 1
0 26
0 26
0 3 0

0 0 6
0 0 7j
030

0 0 U
0 03
0 0 1i

0 2 6
0 5 0

5 0

3 9
26
2

10 0
2 1
10
0 3
0 2
1 3
1 0

0 50
0 02

free.
do.

1 4 - --- Ji



1846.
8

lever sur les CANAUX ci-après mentionnés- Continué.

CANAUX DU ST. LAURENT.

Canal

Canal de Canal de Canal Canal de de la Baie
I Cornwail. de dlBi

Beauharnois. Lachine. Chambly.
clornwalt Burlington.

en -- en en des- en en des- montant imontant

itant. mon tant. montant., montant. montant. cendant. montant. cendant. ou des- ou des-
dLcendant. cendant.

.d.. s. d.£ s.d£ s. d.£ s. d.£ s. d£ s. d.~ s. d. s. .. 0. d.

Gy 0 1 00½0 0 00 0 040 0 10 01 0 0 3 0 0 3 0 0 3 0014 010

Pot'100 100 100 10 00 01002002002 003 00 0
0 1 8 0 8 1

Broi 0  0100 010 00 0 1 0 o 0 1 8 01 010 0010

F 0 1 0O 001 0 0 10  O 1 S 0 0-0-l0 1 8; 0 1 8 0 1 3 0 0 8 02 6

At 1 0 0 1 ô 0 1 0 0 1 0 0 . 0 0 1 10 0 3 0 0 2 0 1 0 8

I00 100 0 0 1 0 0 1 0 0 2 0 0 0 0 1 S 0 2 6

C h. 0 0 1 1 0 1- 0 1 0 0 0 1 0 0 0 8 0 2 6

APl 0 0 10 0 01 0 0 10 O 2 0 020020020 0 0

Pil O 0 ) 100 0 0 1 00 2 000 0 10 0 0 0 10 '0 000SO 1S 0 1 S

C0eOOî0 
O i00 01 0 60 0 0 0 0 0 026 026

oi 30 0 0 0 0 0 à 0 0 30 00 10 0 0 8 0 0 2 6

01o 0 6 0 0 6 0 0 1 0 02 0 0 2 0 0 0 0 2 60

Gr, 0 1 0 0 1 0 002 00

P 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 S 0 000
Fo)ý 1 0 00 1 0 0 1 0 0 1 0 0 2 0 0 1 0 0

Co ý 1 0 0 1 0 0 1 0 0 12 )0 2 0 20 0 26
C 0 0 0 0 1 0 2 0 0 1 0 6

o 
0 0 0 01 0 0 02 0 0 3

9e 0 3 9 0 3 0 90  7 6 1 3 0 0 1 0 0 1 0 0 0 1 0 7 6 0 03 f

Fo 0 5 0 10 0 010 0 0 20 0 0 0 2 0 0 2 0 2 O 02 6 003

P 3i 0 01 0 0 01 00 20 6 0 0 0 20 1 2 0 0 12

1 0 6 0 6 0 0 0 026

Co,1  0 0 101 0 3 0 0 0 0 0 0 0 2 3 0 0 0

7 0 6 0 2 6 0 2 6 0 5 0 0 2 6 20 0 2 0 06 0 0

c 0 1 0 1 0 1  0 2  8 1 2 62 0 0 2 0 0 2 0 0 0 0 10

S0 0 1 0 01 0 0 1 0 0 2 00 0 2  0 07 0 3

aO) 1 0 0 40 0 0 0 1 0 0 0 0 1 02 0 0 2

B 10 010 010 0 01 0 0 0 1 0 0 1 013 013

o 0 6 0 0 6 0 0 6 0 2O 1 0 0 2 0 8 0 0 0 0 0 0 0 0

40 0 0 01

3 0 0î 0 
2 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0

M l 0 0 1 0 o 1 0 0 1 0 0 2 0 0 1 0 A 2 0 0 2 0 0 2 0 12 6 0 26

0f 0 0 0 l 0 0 0 0 0 0 0 0½0 0 0 0 0 0 0 2 0O 0 1 0 fr0

P a 1 0 0 ' 1 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 0 1 0 0 3 5 0

3 0 O 0 0 0 010 0 2) 0 1 o 0 0

0  o 1 2 6 0 2 6 026

6 602 260 5 i 0 00 9- i o o 0 00 do.

- o Ol0 0 10 f l0 0i O 1 30



1846.

DE

Les Taux payables su:
port-et su

Sur bateau-à-vapeur e
Do.
Do.
Do.
Do.
Do.
Do.

Bateaux de canal au-d
Bacs de canaux, bateai

Fleur..............
Lard et Bouf ....-..
Eau-de-vie, genièvre, rt
Vin................
Do. ............
Beurre et sain-doux. . -'
Do do .......
Fromage............
Cire jaune et suif ....
Bière et cidre..... . t
Pommes, fruits et noix
Huile ..... ,.......--.
Poisson salé ou frais.
Do. seché.... . -- *
Jambons et viande se
Tabac en feuille... -.

Do. manulacture
Biscuit et Crackers...
Huitres........... 
Oignons, graines-----
Son, fournitures de v

Blé, blé-d'Inde, orge
Avoine et patates, fèv
Coton cru et laine. ...
Foin.........---.
Chanvre et guenilles..
Moutons, cochons, vea
Chevaux, bestiaux et à
Graines de lin, et toute

3.-4r

Sel.............
Houille............
Gypse, non moulu...
Do. moulu..--..

[VRES ci-après mentionnés.

I ¶
! IPort Maitland.

I . ao
5-

-I-I

Port Colborne.

Ga

Eo

s. d. s. d. s. d.1s. d.

2 6
5 0
7 6

10 0
10 0
10 0
10 0
2 6
2 6

£

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0
0
0

0

0
0
0

0o

2 6
3 9
5 0
5 0
5 0
5 0
5 0
2 6
2 6

a.

0
0
0
0
1
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
1

0
0

1
1
0
0
0

1
1

1

1 3 2 6
2 6 5 0
2 6 7 6
2 6 10 0
2 6 10 0
2 6 10 0
2 6 10 0
1 3 2 6
1 3 12 6

s. d.

2 6
3 9,
5 0
5 0
5 0
5 0
5 0
2 6
2 6

I.

0
0
0

0
1
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

1
0
0
0
00i

1o

0o
0i
1i
1i
1o
0o
0o

0i

1i
1i
1i

ci

s. d.

1 3
2 6
2 6
2 6
2 6
2 6
2 6
1 3
1 3

d.

2
3
4
6
2
3

3
3
4
3
1½
2
2
3
3
3
0k
6

01
0
6
0
0
i l
4
3

8
8
3
8 .

Port Dalhousie.

s.d .d.

2 6 1 3
3 9 2 6
5 0 2 6
5 0 2 .6
5 0 2 6
5 0O 2 6
5 0 2 6
2 6 1 3
2 6 1 3

873

Windsor.

cz

E

rw

s. d.

2 6
5 0
7 6

10 0
10 0
10 0
10 0
2 6
2 6

£

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0

2 6 2 6
5 0 3 9
7 6 5 0

10 0 5 0
10 0 .5 0
10 0 5 0

2 6 2 6
2 6 2 6

£.a s. d

0 0
0 0
76 0
0 2
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0
0 0

0 0

0 1

0 0
0 0.
0 1
0 1
0 1
0 0
0 0
0 0

0 1
0 1
0 1
0 1

. d

123
2 6
2 6
2 6
2 6
2 6
2 6
1 3
1 3

d.
o
4
6
0
0
4
2
2
2
4
4
6
3
1½
3
3
4
4
4
O0
6

0
0
6
0
0
1i
6
4

8
8
8
8



1846.

DESCRIPTION DES ARTICLES.

Lcs Taux payables sur chaque Bateau-à-vapeur ou vaisseau entrant dans le
port-et sur les articles soit ddbarqués ou embarqués.

Sur bateau-à-vapeur et vaisseaux à voiles au-dessous de 50 tonneaux......
Do. do. de 50 à 75 do ......
Do. do. de 75 à 100 do ......
Do. do. de 100 à 150 do
Do. do. de 150 à 200 do ......
Do. do. de 200 à 250 do ......
Do. do. au-dessus de 250 do ......

Bateaux de canal au-dessous de 50 tonneaux principalement pourpassagers,
Bacs de canaux, bateaux. allèges, etc. principalement pour fret,.,.........

SUR CARGAISON.

1.-EPICERIES ET PROVISIONS.

Fleur...................................................
Lard et Bouf............. .............. ....... ............
Eau-de-vie. genièvre, rhum, whiskey, shrub, peppermint et vinaigre......
Vin............... ......................................

Beurre et sain-dou... .. - .... -- . . .-.......- - ........ . . . .-
Do do...............-....-...-.-....-..................Beurre.e...ain-d.u..........................................

Cire jaune et suif.......-.........-.......................
Bière et cidre.......... ....-- ..............................
Pomroes. fruits et noix frais et sechés, riz .............................
Huile............................................ .......
Poisson salé ou frais. . - -.-........ ...... ... ..............
Do. seelé................-...............................
Jarnibons et viande sechée, sucre............................... ......
Tabac en feuille...........................................

Do. manuacturé..........-........-...................
Biscuit et Crackers.........................................
Huitres.................................. .................
Oignons, graines.........................................
ýSon. fournitures de vaisseaux (ship stores) .............................

2.-PRoDUITS D'AGRICULTURE.

Blé. blé-d'Inde,.orge etriz...................................
Avoine et patates, fèves, pois, graines et végétaux de toutes sortes........
Coton cru et laine...........................................
Fi....................................................
Chanvre et guenilles.-.........---......... ....-............
M. utons. cochons, veaux etpoulains.................................
Chevaux..bestiaux etânes............................................
Graines de lin, et tou'tes autres sortes de graines et quarts.............

3.-FER 1MINERAVX, PIERRES DE MINEe ETC.

Sel...................--.....--........---........
uille................................ ..

Gvpse. non moulu......_.,......--..........,.........-----....,...
Do. 'moulu..............................................

Q.UANTITÉ

oU

POIDS (Bulk.)

Rondeau.

s. d.js. d. s. d.

chaque............... 2 6 2 6 1 3
do. ................. '5 0 3 9 2 6
do....-............. 7 6 5 0 2 6
do. .............. 10 0 5 0 2 6
do..................-:10 0 5 0 2 6
do.- ..... ....... 10 0 5 0 2 6
do.................10 0 5 0 2 6
do. ......... 2 6 2 6 1 3
do.................2 6 2 6 1 3

par quart..............
do. ..............
do..............
do..............

par pipe............
par quart.. ......
par baril et tinette.
par quintal.........

do. ...............
par quart...........

do. .............
do. .............
do. .............

par quintal............
do. ... .........
do. .............
do. -............

par quart...........
do. -............

par minot............
par tonneau...........

Port Stanley. Port Burwell.

O

O
O
O
O
o
o
0
o
o
O
O
o
o
o
o
O
o
0

par minot............. 0 0 0 0 0 1o O 0 04 o
do. ......... 0 0 o 0 0 O 0 0 0 0

par tonneau............ 0 1 6 0 1 6 O 1 6 O
do. ............. 0 0 0 1 0 0 1 0 0
do.. ............. 0. 1 0 0 1 0 0 1. 0 0

chaqueo................ 0 0 1 0 0 i 0 0 3½
do................. 0 0 4 0 0 6 0 0 4 0

par quart............ 0 0 3 0 0 4 0 0 30

partonneau...,,....... 0 110 8 O 1 8 1 8
do. ......... O 1 8 0 1 8 0 1 8 O
do. .... 0 1 3 0 1 3 0 1
do . ...... 0 1 8 0 i 8

___I I

Port Dover.

0 6

1 ·O
0 1~
0 4
0 3

Port Maitland. 1 Port Colborne. 1 Port Dalhousie.

9° VICTORLÆ, CAP. 37.
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Windsor.

d.

3

4
6
0
0

2
2
4
4
4
3
1½
3
3
4
4
4

6

1.3 8
1 8

1 8

1
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CÉDULE B. 2.-TABLEAU DU MAXIMUM DES TAUX 'DE PÉAGES que le présent Acte autorise à prélever sur les HAVRES ci-après mentionnés-Continuée.

DESCRIPTION DES ARTICLES.

- -- - I

3.-FER, MINERAUX, PIERRES DE MINE, ETC.-Continué.

Gypse moulue, et ciment en quart....................................
Potasse et perlasse............................................
Brai, goudron, vernis, térébentine.....................................
Brique, sable, chaux, glaise, engrais..................................
Pierre -1 affiler, pierres taillées, mine de fer, meules......................
Fer en saumon en fonte cassée, fer battu..............................
Articles de fer coulés, en montant.....................................

Do do en descendant...................................
Charbon de mine Américain .......................... ..............
Charbon de bois, couperose et manganèse..............................
Plomb en saumon et en barre.........................................
Plomb manufacturé..................................................
Pierres brutes....................................... ..............
Bois de chauffage........ ...................................
Ecorce à tanner.................... ................................
Grès et poteries..... .........................................

4.-FOURRURES, PEAUX, ETC.

Peaux non tannées, les paux d'animaux sauvages et domestiques.......
Fourrures........... ........ ............ -....... ..... .....
Cuirs tannés et peaux...............................................

5.--MEDBLES, ETC.

I ____________________________________ I I I I

QUANTITÉ
ou

POIDS (bulk.)

par quart.............
do............
do............

par tonneau...........
do. ...........
do. ...........
do.
do.
do.
do.
do.
do............

par corde..............
do. ..............
do.............

par tonneau........

par quintal ..........
do. .- ... .....
do. ............

Meubles et Bagages................................................. par tonneau............
Charrettes, wagons, sleighs, charrues, outils, instruments d'agriculture. do. ...........

6.-BotS DE CONSTUCTION, ETC.

Bois équarri 12 x 12 pouces et au.dessus en bateaux ou vaisseaux.........par 1000pèl. cubes.....:
Do. do. do. en radeaux........ .......... do...o......
Do. au.dessous de 12 x 12 pouces, bois rend et plat en bateaux ou vais-

seaux à voiles............................................... do.pds. inéal.
Do. do do. do en radeaux.......do. do.......

Petit bois rond de construction, flottes, traverses, en radeaux.............. do. do.
Do. do. do. do. en bateaux.............. do. do.

Planches. madriers, planches d'échantillon (scantlings) et bois de construc.
tion scié. en radeaux........................................... par1000pds. mes. de pc.

Douves à pipes et tbnds.................................... par mille...........
Douves et fonds des Isles.....................................................
Fonds....................................................... do..............
Bardeaux..................................................... do..............
Billots.....................................................chaque........ .
Pieux de cèdre..............................................par corde...........
Poteaux et lisses pour clôtures..................................... do..............
Quarts vuide ............................................... chaque..............

'.-ARTICLES NON ÉNUMÉRÉS.

Sur tous articles de marchandises non énumérés dans la liste ci-dess..partonneau.........
Tinett, petits quarts, ballots, &c................................chaque.............
Passagers, adultes.............................................do...............

Do. enfants.................................................. doe...............

Rondeau.

i.

1
3

0
10
3
6
8
8
6
8
6

10
6
6
6

1k
3k

o 1 8
O 1 8

0 5 0
0 0 1
Port Franc.

do.

Port Stanley.

0 2 6
0 2 6

0 5 0
0 0 1
Port Franc.

do.

Port Burwell.I

a.

3.
3

10
10
3
8
8
8
6
8
6

10
6
6
6

1
1½
1'

0 1 8S
0 1 8

0
0o
0O

0O
0
0o
0o
0o
0
0O
0o

0 5 0
0 0 1
Port Franc.

do.

Port Dover.

0 0 1
0 0 1

0 1 8
0 1 8

0 5 00 5 0
0 3 9

0 2 60 2 6
0 1 3
0 5 0
0 2 6
0 1 3
0 0 3
0 0 1

| 0 1 3
| 0 1 0
0 0 1

0 5 0
0 0 1

PortdFranc.

do.

Port Maitland.

e, d.

0 1
0 3
0 3
0 10
0 10
1 3
1 8
2 8
1 8
2 6
1 8
2 6
0 10
0 6
0 6
2 6

0 0 1
0 0 1
0 0 1

O 1 8

5 0O
5 0O

3 9
3 9
2 6
2 6

1 3
5 0O
2 6
1 3
O 3
0 1ij
1 3
1 0O
o 1i

0 5 0
0 0 1
PortdFranc.

do.

Port Colborne.

£ , s

0 0o
0 0O
0 0O
0 0O
O 0O
0 1
0 1i
0 1
0 1i
0 2
0 1i
0 2
0 0o
0 0o
O 0O
0 2

o o 0i1
0 o 1i
0 0 1k

O 1 8
O 1 8

0 0
0 0 1
Port Franc.

.do.

Port Dalhousie.

d.
1
3
3

10
10
3
8
8
8
6
8
6

10
6
6
6

1

1*

O 1 8o 1 8

0 5 0
0 0 1
Port Franc.

do.

874 1846.

Windsor.

0 2 6
0 2 6

0
0

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0 5 0
Port Franc.

do.

@mmmRmmmmý
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dion G mils O -5c - =

op z

M : : e49c n~ t. -,* C

oF -: :oooo o o -
!A7 CD

min son porl dsace 0 e

d'en viron G iinifles. *E
Carosse privé ou autre voiture couverte ou demi-

couverte à 4 roues tiré par 2 chevaux ou autres W c z Poc ooe O oeCD m z m oG o bêtes.
E Voiture privée à 4 roues, demi-couverte on ou- 2
_ verte, tiré par un cheval ou autre bête. - =

Voiture privée à2 roues, cabriolet, (Gig )calèche z -'i00000Z lm0cm0CDCD0 CD dennet ou charrette à ressort, tirée par un che- ~C ~I =val ou autre bête.
Wagon ou autres voitureTI Ïroues pour des char--1 -1 t c ges tirée par 2 chevaux ou autres bêtes. .

m0CD0c0 0CD0 r_ CD I Wagon ou autres voitures à roues pour des far- e
o- deaux, tiré par 1 cheval ou autre bête. - p -

o oooooo o 0 z Charrette ou autres voitures à2rùues pour des far-
__._deaux et tirée par un cheval ou autre bête.

Voiture ou wag on de diligence ou autres voi-
z te to< o o e t., urcs àl roues pour voyageurs, tirée par - checece G: or, X moc zvaux ou autres bêtes.

Chaque wagon ou autre voiture à 4 roues pour
-00-0 ,00 .. 00 e., des effcts ou passagers tiré par 2 chevaux ou a p

- .. - autres bêtes. Z

W-agon ou autre voiture à roues pour des effets00000~~ 
0»00 

0 
C ou =oaer mi-. . e . oyageurs, tiré par un cheval ou autre 0 Z p

o o Cabriolet, calèche, denne., charrette à ressorts am
00. 00 0 0 0..A 0 0 O ou autresvoiturvsà 2 roues pourlesvoyageurs )Md M cn

- tirés par 1 cheval cu autre bête. - = CD

00000 00000000 O "e e Charrette, cabrouet et autres voitures pour far-w w w- e.---:-- deaux, avec un cheval ou autre bête. e o : :

0000 Q 0 0 000 0 Pour chaque cheval ou bête de trait en sus aux Nos. 1, 2, 3 et 7.
i CDto 00. 00Q0_00_.. Pour chaque cheval ou bête de trait aux Nos. 4, 5, 6, 8, 9. 10 et 1L.

Pour chaque Sleigh outre voiture d'hiver tiré par o C.1 cheval ou autr bête. == c

- Zo CDCD0 o 0 Z~ a C>Pour chaque cheval ou bête de trait, extra. e M :

Cheval de selle et cavalier.

00000 C 00 0 0 c CDCD Chaque eheval, poulain, bSuf, vache ou autres bestiaux par tête,ou autres quadrupèdes non énumérés.

CDooo C-oooooo CD Chaque mouton, cochon ou chèvre.

- o

c ~ C -, c: w = -

g: r < c:. 
rd,;g r- ~w o

cc -

~~0Q
~m

L ~
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TABLEAU
CÉDULE B. 5.

du Maximum des Taux de Péages que le présent Act autorise à prélever sur lesPonts mentionnés ci-après.

teAnedea, ae--- 0 4J () 0.0000 1 'chaque voyage. allant et ve-t l •••• • 0 0 ( 6 4 0 2 0 4 0 2 0 2 0 0! O O : O nle m mejour, n'est aou-t -.. . . ... ' 0 0 06 0 4 0 2 0 4 02 0 2 10 O 0 0 mBatiscan,..............*. I 0 6 4 2 20 2 Ob () 0, tilt q*0 a nTeuSt. Maurice, ............ ... jIOO8O4013< ~oo 0 2 oute ontue i ier e.

I 4~ 40 803 4 ozy 02Tue ntrýIhvrn
Suspendu d'Union, à Bytown, 1 6 1 0 08 0 4 0 4 v i'Trent, à l'embouchure de lari- 0 3 0 4 0 2 0 1 0 2 payerontquemoitiédupéage.

vière Trent,................1 0 1 LU tfPaene~ rî~
D0 0 6 104 0 2 0 4 0 2 0 2 0 2 000 AucunPéagenïseraprélevéDes Narrows du lac Smcoe, . 1006 4 O2 0 4i02 2 0 Oj 0 1 . url' cnii u btaDunnville, .... ............ .'. 0 0 4 0 2 0 4 0 2 0 2 0 0 f 0 1 srecnusuèr

Caledonia,. ... •••••-. 0 9 0 6 0 4 01 0 4 0 2 . 2 0) o 0 0 I Les membres du clergé go.Panis, •.• . ........ 1 0 0 b I 4 02 0 4 0 2 0 2 0 0 0 0 * i Tntexemptés
Brnfr0 4 0 1 0 4 10 2 0 2 ni 0Par "•"..... ••••••- 9 0 6 0 4 0 1 0 41 0 2 0 2 00 0 <0 lToutes personnesallant oucha ram. 9 60 4 O 2 0 0 2 0 2 0 0 0 1 revenantde ég î les di.Catham,.. ............... 0 9 0 6 0 4 4 10 2 1 0 2 0 2 0 2 <n 0 i manch,.s avec leu voitures,

0 1 iseront exemptées.

CEDULE B. 6.
TABLEAU du Maximum des Taux que le présent Acte autorise à prélever sur les Glj3.soires suivantes.

Pour chaque cribde bi,- Pour chaque crib Col,fur. le bois. mats, dou 'poé d'autre bois ou bU.POSITION DE LA GLISSOIRE. le.- tit 11ct4ici plecen lu eseV ntprl: e' lescn :cendatnt par*ladant par la glissoire, glissoire.

Dans le District de Neiccasle. ~~ -£.-
AUX RA PIDES DE CROOK.. 0 ci.HEETY.' FALLS, ''''""""-'"".• . •••• 0 6 0 0 4
R.ANNEY' AL""'" 0 6 0 0 4 0caI H LE . A P . .. ...... ·............ 0 6 0R..NNy'sFALS............................................... 

O
O 6 0 4 0

CflI~~HoL~'s .............................................. O
sûr la Rivière des Oulaouais. 4

AUX JOACHIMS........................................... 
O 7 6

Les Glissoires du Calumet et de la Montagne.
Allant drpuis la t &e du Cali:net au bas de ceux de la Montagne.POitrA&4 DU PJRT. ...................................... 0 7 6LES CHAiTS. . ".""."".".·......•••••••.O 3 0 2 6

-A ......... ............. 6 0 5 0
Sur la Rivière MadazoasAa. 0 5 0

Pour passtr dans les Glissois de Raggcd Chute t High Falls et autresdelà jusqu'aulacdes ........... ............. " .

Mo rLp *-Imprimé par STEWART DERBYSHIR & GEORGE DESBARATS
ImPrimeur des-Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine
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ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.Be

CAP. XXXVIII.

Acte pour autoriser les Commissaires chargés de s'enquérir de certainesmatières qui concernent les afaires publiques, à recevoir les témoi-gnages sous serment.

[9 Juin, 1846.]
TTENDU qu'il devient souvent nécessaire pour le gouvernement exécutif d'insti- PréambuIe.de cetuer des enquêtes sur certaines matières qui se rattachent au bon gouvernementde cette province; et attendu que l'autorisation d'interroger les témoins sous sermenten pareil cas, contribuerait puissamment à promouvoir l'intérêt public et à protégerles sujets de Sa Majesté contre les faux témoignages et les représentations malicieuses :qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et del'avis et consentement du conseil législatif et de l'asemblée législative de la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pourréuir les provinces du Haut et du Bas- anada, et pour le gouvernement du Canada; etil est par le présent statué par la dite autorité, que chaque fois que le gouverneur, le gorueelieutenant-gouverneur, ou la personne chargée de l'administration du gouvernement de nommera descette province, fera instituer une enquête, par et de l'avis du conseil exécutif d'icelle, uenmerirsur quelque matière qui se rattachera au bon gouvernement de cette province, ou sur la e matières pu-direction d'aucune partie des affaires publiques, ou sur l'administration de la justice en aie au-icelle, et que telle enquête ne sera régie par aucun acte spécial, il sera loisible au gou- toiser à rece.verneur, lieutenant-gouverneur, ou à la personne chargée de l'administration du gou- gnagesousvernenlent comme susdit, d'autoriser, par la commission, les commissaires ou les per- era.sonnes chargées de conduire et diriger l'enquête, d'assigner devant eux toute personneou témoins, et de les contraindre à rendre témoignage sous serment, soit de bouche soitpar écrit (ou d'affirmer solennellement, i les parties ont droit d'affirmer en matièrecivile), et de produire tels documens et choses que tels commissaires jugeront nécessairespour la pleine investigation des'matières dont ils seront chargés de s'enquérir; et dansce cas, le commissaire aura les mêmes pouvoirs pour contraindre les témoins à compa-raltre et à rendre témoignage, que ceux dont sont revêtues les cours de loi, en matièrecivile ; et tout exposé faux et volontaire, ou affirmation solennelle fausse de la partd'un témoin, sera un délit punissable de la même manière qu'un parjure volontaire et

112' corrompu:



ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.Be

CAP. XXXVIII.

Acte pour autoriser les Commissaires chargés de s'enquérir de certainesmatières qui concernent les affaires publiques, à recevoir les témoi-agnages sous serment.

[9 Juin, 1846.]
TTENDU qu'il devient souvent nécessaire pour le gouvernement exécutif d'insti- PréambuIe.dcer des enquêtes sur certaines matières qui se rattachent au bon gouvernementde cette province; et attendu que l'autorisation d'interroger les témoins sous sermenten pareil cas, contribuerait puissamment à promouvoir l'intérêt public et à protégerles sujets de Sa Majesté contre les faux témoignages et les représentations malicieuses :qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et del'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: -dcte pourréuir les provinces du Haut et du Bas- anada, et pour le gouvernement du Canada; etil est par le présent statué par la dite autorité, que chaque fois que le gouverneur,' le gorueelieutenant-gouverneur, ou la personne chargée de l'administration du gouvernement de nommera descette province, fera instituer une enquête, par et de l'avis du conseil exécutif d'icelle, urserirsur quelque matière qui se rattachera au bon gouvernement de cette province, ou sur la de matières pu-direction d'aucune partie des affaires publiques, ou sur l'administration de la justice en puries au-icelle, et que telle enquête ne sera régie par aucun acte spécial, il sera loisible au gou- tonser à rece-verneur, lieutenant-gouverneur, ou à la personne chargée de l'administration du gou- gnagesou°vernenient comme susdit, d'autoriser, par la commission, les commissaires ou les per- era.sonnes chargées de conduire et diriger l'enquête, d'assigner devant eux toute personneou témoins, et de les contraindre à rendre témoignage sous serment, soit de bouche soitpar écrit (ou d'affirmer solennellement, si les parties ont droit d'affirmer en matièrecivile), et de produire tels documens et choses que tels commissaires jugeront nécessaires

pour la pleine investigation des'matières dont ils seront chargés de s'enquérir; et dansce eà, le commissaire aura les mêmes pouvoirs pour contraindre les témoins à compa-ltre et à rendre témoignage, que ceux dont sont revêtues les cours de loi, en matièrecivile ; et tout exposé faux et volontaire, ou affirmation solennelle fausse de la partd'un témoin, sera un délit punissable de la même manière qu'u parjure volontaire et
112. corrompu:
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corrompu: pourvu toujours, qu'aucune telle personne ou témoin ne sera tenu de ré-pondre à une question, dont la réponse pourrait l'exposer à une poursuite criminelle.

DUT60 de cet Il. Et qu'il soit statué, que le présent acte demeurera en force, jusqu'au premier jourActe. de mai mil-huit-cent quarante-huit, et pas plus long-tems.

MONTRÉAL :-Imprimé ppr STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Im;rneur des Lois le La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. XXXIX.
Acte pour continuer pour un teins limité certains Actes et Ordonnancesy mentionnés.

[9 Jain, 1846.]
TTENDU qu'il est expédient de continuer pour un tems limité les divers actes mbule.et ordonnances ci-après mentionnés: qu'il soit en conséquence statué par la Très-E xcellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil legislatif etde l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu etsous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagneet d'Irlande, intitulé: .dct pour réunir les provinces d Haut et du Bas Canada, et pourle gouvernesent du Basnada; et il est par ces présentes statué par la dite autorité, quel'acte de la législature du Bas Cainada, passé dans la seconde année du règne de Sa Ma- Acte du B. C.jesté le roi George Q a tre, intitulé: l e pour mieux régler la commun de la seigneurie con°,,'.dce 11 Pra ( d e la mu!ro dein e, et les pouvoirs et autorités conférés par et en vertu du ditacte demeureront en force jusqu'au premier jour de mai qui sera dans l'année de NotreSeigneur mil-huit-cent quarante-sept, et de là jusqu'à la fi de la session du parlementprovincial alors prochaine, et pas plus long-teins.

IL. Et qu'il soit statué, que l'acte de la dite législature passé dans l'année dernière- Acte du B. C.ment mentionnée, et intitulé: .etc pour mettre les Iabitans de la seigneurie de la Baie S A. te 4u. c.1,.ntoine, communément appdlêe Baie du Febvre, en état de pourvoir à mieux réger la com- par a 4Geo.mwun de la dite seigneurie, tel qu'étendu par l'acte de la dite législature, passé dans la 4 Go.quatrième année du même règne, et intitulé : Acte pour autoriser le présidet et les sy nudics de la c'mnune de la seigneurie de la Baie Saint Antoine, communément appelée Baiedu Fe'.vre, à terminer certaines disputes relativement aux limits de la dite commune, etpour d'autres objets y appartenant ; et les pouvoirs et autorités confémésmpar et en vertudes dits actes ou d'aucun d'eux, demeureront en force jusqu'as premier jour de mai quisera dans l'année de Notre Seigneur, mil-huit-cent quarantemsept, et de là jusqu'à la fide la session du parlement provincial alors prochaine, et pas plus long-tems.

III. Et qù'il soit statué, que l'acte de la dite législature passé dans la troisième année ce uCdu règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume Quatre, et intitulé: dte pour sispende Aete du .c.encore certaines parties d'un acte ou ordonnance y mentionn, et pour consolider et conti 14nuer encore pour un tems limité les dispositions de deux autres actes y mentionnés, afin deconstater plus ßficacement les dommages sur les lettres de change potestées, et pour déter-miner les disputes qui y ont rapport, et pour d'autres fins, demeurera en force (excepté
en
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en autant qu'il pourra être affecté par aucun acte subséquent passé soit pendant la pré-
sente ou dans aucune autre session,) jusqu'au premier jour de mai qui sera dans l'annéede Notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-sept, et de là jusqu'à la fin de la session du
parlement provincial alors prochaine, et pas plus long-tems.

Ordonnance IV. Et qu'il soit statué, que l'ordonnance de la dite législature, passée dans la se-
vict. c. 7, conde année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour amender l'acte passé
continue. dans la trente-sixième année du règne de George Trois, chapitre neuf, communément ap-

pelé l'acte des chemins, demeurera en force, (excepté en autant qu'elle pourra être af-
fectée par aucun acte ou ordonnance subséquente passée soit pendant la présente ou dans
aucune autre session,) jusqu'au premier jour de mai qui sera dans l'année de Notre Sei-
gneur, mil-huit-cent quarante-sept, et de là jusqu'à la fin de la session du parlement pro-
vincial alors prochaine, et pas plus long-tems.

Ordonnance V. Et qu'il soit statué, que l'ordonnance de la dite législature, passée dans la sessiondu B. c. 2 dernièrement mentionnée, et intitulée : Ordonnance pour suspendre en partie certains*Vict. c. 19,
continué. actes y mentionnés, et pour établir et incorporer une maison de la trinité dans la cité de

Montréal, demeurera en force telle qu'amendée ou modifiée dans son effet par aucun acte
ou ordonnance subséquente, jusqu'au dit premier jour de mai qui sera dans l'annéed
Notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-sept, et de là jusqu'à la fin de la session du ar-
lement provincial alors prochaine, et pas plus long-tems.

Ordonnance VI. Et.qu'il soit statué, que l'ordonnance de la dite législature passée dans la session
(clc 0 tel dernièrement mentionnée, et intitulée: Ordonnance concernant l'érection des paroisses, etqu'éte la construction et réparation des églises, bytères et cimetières, demeurera en force,
coni, é. ' tel qu'amendée et étendue par l'ordonnance de la dite législature, passée dans la' qua-trième année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour étendre les disposz-

tions d'une certaine ordonnance concernant l'érection de paroisses pour des efet civs
aux paroisses éri gées canoniquement avant la passation de la dite ordonnance, jusqu'z
premier jour de mai qui sera dans l'année de Notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-sept,et de là jusqu'à la fin de la session du parlement provincial alors prochaine, et pas plu
long-tems.

Ordonnance VII. Et qu'il soit statué, que l'ordonnance de la dite législature, passée dans la sessiondu B0.2
Vict. c. 65, dernièrement mentionnée, et intitulée: Ordonnance pour pourvoir à l'inspection du pp-
continuée. son et de l'huile, demeurera en force jusqu'au premier jour de mai qui sera dans l'année

de Notre Seigneur, mil-huit-cent quarante-sept, et de là jusqu'à la fin de la session'ý
parlement provincial alors prochaine, et pas plus long-tems.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRE DasP S
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIA REGINÆ.

CAP. XL.
Acte pour amender les lois relatives aux Conseils de District dans leHaut-Canada.

[9 Juin, 1846.]
TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte ci-après mentionné qui établit des Prébuautorités municipales dans et pour les différens districts du Haut-Canada: qu'ilsoit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine par et de l'aviconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlementdu royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour runir le pro-vinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par cesprésentes statué par la dite autorité, que nonobstant toute chose à ce contraire dans Acte 4e et 5la septième section ou dans aucune autre partie de l'acte passé dans la session tenue Vi4t. chap. 10,dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté et intitulé: Acte pour vinte apt.mzeux pourvoir au gouvernement intérieur de cette partie de la province qui constituaitci-devant la province du Haut-Canada, par l'établissement dautorits locales counsi-cipales en icelle, les assemblées de townships pour l'élection de conseillers pour repré- ditrcserosenter tels townships respectivement dans le conseil de district, seront ouvertes et cor - ouverts.dmenceront à dix heures du matin du jour auquel elles seront fixées, et la clôture du

poll (si le poll est demandé) aura finalement lieu à quatre heures de l'après-midi du ditjour.

IL. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose àce contraire comme susditen addition aux fins pour lesquelles les conseils de district sont, dans et par la trente dsi eneuvière section du dit acte, autorisés à faire des règlemens, chaque conseil de district eonsaura le pouvoir en.vertu d'un règlement ou de règ lemens cPourront asser de tems sric iées dea autre à cet effét, de fixer le local pour un htelde vlle et le lieu où se tiendront les dans chaqueassemblées de townships dans tout ou chaque township du district ; et toutes asem- t'w"'i.blées de townships autoriséespar la loi devront ci-après se tenir aux lieux ainsi fixés,et non ailleurs.
III. Et qu'il oit statué, que nonobstant tout chose à ce contraire dans la douzièmeou Cola cinquiantième sectIon, ou dans aucune autre partie du dit acte, il sera loisible à tout lers PôLurroùtconseil (le distict, à sâ discrêtio nepa'r un règlement qui- sera passé à cet e.firet, d'lallouer a envrudu

assègemblesnd

chaque membre de tel con-eil une inme n'xcédant pas six schei t tr oi eni fié s,pour chaque jiu q'il siégera de fait dans le dit conei à stre Payée la ite somme à zelque.

même
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jour qu'ils sié-
geront dans le
conseil, mais
pas plus.

Le ward
aprés un cer-
tain laps de
teins ne sera
p>lus nommé
par le gouver-
neur.
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même les revenus du district, en telle manière et conformément aux conditions qu'il
sera pourvu par tel règlement ; et tel règlement, à la discrétion du conseil, sera ou ne
sera pas applicable à l'assemblée à laquelle il aura été passé, mais ne s'appliquera pas à
plus de quatre assemblées semi-annuelles après celle à laquelle il aura été passé, ou à
telles assemblées extraordinaires duement autorisées qui seront tenues avant la dernière
des assemblées semi-annuelles auxquelles les dits règlements seront applicables et qui
y seront distinctement spécifiés.

IV. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce contraire dans la quatrième
section ou dans aucune autre partie du dit acte, le warden nommé ou à être nommé
par le gouverneur pour chaque district, sortira de charge quand un warden sera nommé
pour aucun tel district en vertu des dispositions du présent acte ; et il ne sera pas en-
suite loisible au gouverneur de cette province de noinmer qui que ce soit pour être War-
den de tel district.

Chaque con- V. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée de chaque conseil de district,seil de district
nommera cha. en aucune année, les membres de tels conseils pourront à la majorité des votes de tous
que année un les conseillers présens, élire l'un d'entre eux pour être le wvarden du district jusqu'à cede se,ý membres
pour 6tre que son successeur soit élu en la même manière; et à telle élection le warden pour le
itriet de tems d'alors présidera l'assemblée mais ne votera point, excepté dans le cas où il»

Durée de sa aura égalité de voix de chaque côté ; et dans ce cas il aura une voix prépondérante et
charge. pourra donner cette voix en sa propre faTveur, s'il est un de ceux qui ont un égal nombre

de voix : et le warden ainsi élu demeurera warden et pourra présider à l'élection de
son successeur, même dans le cas où il serait sorti de charge comme conseiller avant
telle élection, mais le wvarden pourra toujours être réélu s'il est conseiller au temns%è

Proviso quant l'élection: pourvu toujours, que le warden nommé pour aucun distrièt par le gouV -
aux waracwu a e
actuels. neur sera, si toutefois il est qualifié, éligible comme conseiller à l'élection ou après

l'élection annuelle des conseillers pour l'année mil-huit-cent quarante-sept.

Pouvoirs du VI. Et qu'il soit statué, que le warde ainsi élu aura pendant qu'il sera en ëhag
wcarden.Paea tous les pouvoirs et remplira tous les devoirs qui sont assignés n vertu du présent acte

au darden nommé par le gouverneur; et les dispositions (luprésent acte s'apr)iquet
au warden ainsi élu et à toutes mnatières qui auront rapport à sa charge, ou auta~

Dans le s de qu'elles ne répugneront point au présent acte; et si n aucun tems il est nomilêtL&m
vacance, président temporaire en vertu des dispositions de la vingt-et-unième section du

acte, en l'absence du warde ou dans le cas de vacance dans cette charge, tel présidst
temporaire, durant telle vacance ou absence, aura tous les pouvoirs et remplira
devoirs du warde, et si telle vacance au absence arrive dans l'intervalle entre de-k,â
semblées, alors le greffier de district agira comme warden jusqu'à ce qu'un wre~
un président temporaire soit élu.

Le conseils VI. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée de conseils municipaux ou cr
inommn district, après la passation du présent acte, il sera'choisi à la majorité des voiqx'
des dtrc u seil unicipal ou de district, un trésorier de district, nonobstant toute choe
fois tous l s contraire dans la vingt-neuvième section de l'acte, ci-dessus cité, et sera sujet résentiëz1
trois a c. l'expiration de chaque troisième année et tel trésorier ainsi choisia t

temorare duatteloaaneoubsnevaroosirspuvisetrmlratsl

eleurs doe-os drts et pouvoirs qui peuvent maintenant appartenir à acun trésorier de u1îârctg-

etlurne rsidettmoarotéu

voirs. nié avant la passation du présent en vertu des dispositions maintenant en vox d
tant que la chose ne sera pas incompatible avec les dis positions du présent

1 expiai
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l'expiration de trois années comme susdit, le conseil s'il le juge convenable, pour l'inté-rêt public, pourra choisir toute autre personne que celle premièrement choisie pour rem-plir le devoir du trésorier; et il est par les présentes établi, qu'au cas de vacance dans Dispositionla charge de trésorier de district par mort ou autrement, pendant l'ajournement du con- o°les cas deseil, le warden pourra et devra convoquer une assemblée extraordinaire du conseil, dans
le but de choisir un trésorier comme susdit.

VIII. Et qu'il soit statué, que tout trésorier choisi en vertu des dispositions du pré- Le.trésorierssent acte, devra, avant d'entrer dans les devoirs de sa charge, donner caution pour tion, et à quelconservation et l'emploi convenable de tous deniers qui pourront venir entre ses mains montant.en vertu d'aucune disposition de la législature de la ci-devant province du Haut-Canada,ou de la législature de la province du Canada, ou de tous règlemens du conseil munici-pal ou de district, et tel cautionnement sera donné par, tel trésorier lui-même pour lasomme de deux mille livres, pt deux cautions suffisantes approuvées par le conseil dedistrict, au montant de mille livres chacune.

IX. Et qu'il soit statué,, que nonobstant toute chose à ce contraire dans la Vingt- es grefershuitième section ou dans aucune autre partie du dit acte, le greffer de district nomméte enou a être nommé par le gouverneur pour chaque district, sortira d'office au tems nommé charge
successeur sera nommé en vertu du présent acte, et ensuite il ne sera plus nommé de a n »-
greffier de district par le gouverneur. e a de

X. Et qu'il soit statué, qu'à sa première assemblée dans l'année mil-huit-cent quarante- Le greffier desept, chaque conseil de district nommera une personne compétente pour être greffier de nipsera ledistrict, et pourra de tems à ,autre le destituer et en nommer un autre à sa place ou le conseil der'installer; et le greffier de district ainsi nommé aura tous les pou r t rempliratous
les devoirs assignés au greffier de district par le dit acte, et sera assujetti à toutes les dis-positions d'icelui en autant qu'elles ne répugneront point au présent acte: pourvu ton- L, greflier de

la paix habilejours, que le greffier de la paix du district sera toujours habile être ummé greffier de à être greffier
district ; et dans le cas que la charge de greffier de district deviendrait vacante dans i - de distrct, et
tervalle entre deux assemblées du conseil, le greffier de la paix du district agira e c m tencri
oficio comme greffier de district jusqu'à ce qu'un autre soit nommé comme susdit. ce

XI. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce contraire dans la vingt- Il ne sera tenudeuxième section ou dans aucune autre partie du dit acte, il n'y aura que deux asse..- s s-
blées ordinaires de chaque conseil de district dans chaque année qui seront tenues dans naires chaque
les mois de février et d'octobre de chaque année ; et chacune des dites assemblées nee.
semi-annuelles commencera le premier mardi de chacun des mois de février et d'oc-tobre, respectivement, et ne durera pas au-delà de neuf jours successifs (les dimanchesexceptés) ; et toutes les dispositions du dit acte relatives aux assemblées, trimestrielles Dispositionsy mentionnées s'appliquerot aux assemblées semi-annuelles fixées ppar cablesàaucun règlement fait en vertu d'icelui, en autant qu'il ne répugnera point au présent blés, etc.
acte ; et tout ce qui aura été fixé par le dit acte, ou par des règlemen d'aucun conseil
de district, pour être fait à l'assemblée trimestrielle qui sans cet acte aurait eu lieu dans
le mois d'août ou de novembre, sera et pourra être fait à l'assemblée semi-annuelle quisera tenue dans le mois d'octobre de la même année.

XII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que tout conseil de distri
des règlemens qu'il fera de tems à autre à cét éfet, lesquels ser>nt appro expes a

sment
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un rôelement sément pàr le gouverneur en conseil, changer le tems et la durée ci-devant fixés pu
spouvrneu' les assemblées ordinaires semi-annuelles de chaque conseil de district, de manière nqil
conseil. n'y ait pas plus de deux assemblées chaque année, et que chacune de ces assemblées-,

dure pas plus de neuf jours successifs, les dimanches et le vendredi-saint exceptés.

Partie dc XIII. Et qu'il soit statué, que la quarante-deuxième section de l'a.cte de la lé
l'acte du 11 ture du Haut-Canada, passé la première année du règne de Sa Majesté, et intitulé:C. I Vict c.
'2,révoque; pour changer et anendtr divers actes réglant la nomination et les devoirs des oficiers de
e townships, et la partie de la vingt-troisième section. du dit acte qui autorise aucune partie
rgleront le à composer pour des travaux prescrits par la loi,-ou qui fixe le taux de la conipositioù-
caio ou qui désigne l'officier auquel l'argent de la composition sera payé ou la manièretd
pour aucun il sera employé, seront abrogées, et que nonobstant toute chose à ce contraire dans1l'actf
ouvrage pres-
crit par ilL îýi, ci-dessus premièrement cité et amendé par le présent, il sera loisible au conseil de
avec ertaines district en vertu d'un règlement à cet effet d'autoriser les occupans de terre dans

district d'entrer en composition relativement aux travaux prescrits par la loi dont Ild
pourront respectivement être tenus pour un tems n'excédant pas cinq ans, pourvu que
le taux de la composition n'excède pas deux schellings et demi par chaque jour de ù'-
vail et en aucun tems avant l'époque où l'ouvrage pour lequel on aura composé de
être fait, et-de prescrire par tel règlement à quel officier, dans chaque townshipet
argent devra être payé et comment tel argent sera employé et la manière donti e
sera rendu compte, et d'établir par règlement la manière dont les dits travaux seroût
exécutés et les divisions d'iceux, ou d'autoriser les conseillers respectifs des township
d'ordonner la distribution et l'exécution d'iceux.

Le conseil de XIV. Et qu'il soit statué, qu'en iddition aux fins pour lesquelles les conseils de
district pourra trict sont autorisés par l'acte ci-dessus premièrement cité à ýfaire des règlemens, il
cou]pe dles loisible à tout conseil de district de faire des règlemens pour pourvoir à ce que de

cun ",a chaque côté d'aucun grand chemin qui passera à travers une forêt, le bois en soit
pace le chaque et abattu jusqu'à une espace n'excédant pas vingt-cinq pieds de chaque côté de tel gran&
rndchemin chemin, par le propriétaire de la terre sur laquelle il y aura ainsi du bois, ou s

public. défaut par l'inspecteur des grands chemins dans la division duquel se trouveront-
terres ; et ce bois devra être enlevé par le propriétaire dans un délai qui sera fîxé
le règlement, ou à son défaut par tel inspecteur des chemins dans lequel cas dein
ment mentionné il sera employé par l'inspecteur pour toutes les fms en rapportav
l'amélioration des grands chemins et ponts dans les limites de sa division ou vn'

Proviso quant pour défrayer les dépenses encourues pour mettre le règlement à exécution: pu
aé pur toujours, qu'aucun tel règlement n'autorisera pas ou n'obligera pas la coupe d'aacÇ

ornement. verg r ou plants d'arbustes ou d'aucuns arbres plantés pour ornement ou pour me
l'abri.

Le conseil de XV. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce cuntraire dans la -
district n'em- septième ou la quarante-sixième section, ou dans aucune autre partie de I'actecie1ployera pas
l'inspecteur de premièrement cité, tout conseil de district pourra à sa discrétion, employer I
ivet rda-s du district à préparer, examiner, ou faire le rapport, des estimés d'aucun'

travaux au. l'exécution duquel la somme à y être appliquée n'excédera pas cinquante lives
dessus de £50. aucun autre objet relatif à tel ouvrage.

.e conseil de XVI. Et qu'il soit statué, qu'en addition aux fins pour lesquelles les conseâï
<lrlr9ct POura tricts sont autorisés par la quarante-huitième section de l'acte ci-dessus
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cité à faire des règlemens, il sera loisible à tout conseil de district, sur demande faite preélèement
par la majorité des personnes qualifiées à -voter à l'élection des officiers de townships d'agendns
dans aucun township, d'autoriser par un règlement à cet effet le 'rélèvement par voie aucun town-
de cotisation sur les propriétés imposables dans tels townships, de telle somme qui sera soulagement
requise pour le soulagement des personnes indigentes, malades ou infirines dans le town- des indens,
ship, en la manière et en vertu de telles règles qui pourront être prescrites par tout
règlement passé à cet effet.

XVII. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions de la quarante-septième section Dispositions
de l'acte premièrement cité, et toutes les autres dispositions du dit acte s'appliqueront X a
aux règlemens à être faits et autres procédures qui auront lieu en vertu du présent rgIements.
acte, en autant qu'ils ne répugneront pas au présent acte.

XVIII. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce contraire dans la onzième n ne sera pas
section du dit acte précité, il sera et pourra être loisibleaux habitans d'aucun town- n"cessai
ship ou lieu réputé tel, d'élire aucune personne pour être conseiller de district, quoique demeurent

dans le towntelle personne ne réside pas dans le township ou lieu réputé tel, pour lequel elle aura ship qu'ils r-
été élue. présenteront.

XIX. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce contraire dans la trente- Les inspe-
septième section du dit acte premièrement cité, l'inspecteur de district nommé par le trict sortit
warden de tout district sortira de charge à compter de la nomination de son successeur de charge à
en vertu du présent acte, et ci-après nul inspecteur de district sera nommé par le éou, nai
warden d'aucun district: pourvu toujours, que tout inspecteur de district actuel pourra Pourrnt être
être nommé pour remplir les devoirs de cette charge par le conseil de district. nouveau pr le

conseil de dis-
trict

XX. Et qu'il soit statué, qu'à sa première assemblée dans l'année mil-huit cent Les conseils
quarante-sept, le conseil de district nommera une personne convenable pour être inS- de dstrict

nommeront ci-pecteur de district, et pourra de tems à autre le destituer et en nommer un autre à sa après les n.
place ou le nommer de nouveau ; et l'inspecteur de district' ainsi nommé aura tous les ge'rs de

pouvoirs et remplira tous les devoirs assignés à l'inspecteur de district par l'acte susdit, Leurs pvoirs
et sera sujet à toutes les dispositions d'icelui, en autant qu'elles seront compatibles et leurs de-
avec le présent acte.

XXI. Et qu'il soit statué, que le présent acte viendra en force le, depuis et après cet acte ne
le troisième lundi du mois d'août prochain, et s'appliquera seulement qu'à cette partie ' gg
de la province qui constituait ci-devant la province du Haut-Canada. q

XXII. Et qu'il soit statué, que le mot "gouverneur" quand il se rencontrera dans le clause inter-
présent acte, s'entendra également du' "lieutenant-gouverneur" ou de la personne admi- praase
nistrant le gouvernement de cette province:; et que les mots "gouverneur en conseil"
signifieront "gouverneur agissant par et de l'avis du conseil exécutif de cette province."

MoNrrÉAL :-Imprimé par STEWART DEiwSmRE &-GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-ExceHeute Majesté de a Reine.
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A NNO NONO

VICTO RIE REGINÆJX

CAP. XLI.

Acte pour pourvoir à la nomination de Magistrats pour les parties les plus
reculées de cette Province.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU que l'état et les circonstances de la province nécessitent des dispositions Prambule.
législatives, autorisant la nomination de magistrats, dont, les pouvoirs et attribu-

tions s'étendront aux parties les plus reculées de la province et particulièrement aux
territoires situés sur le littoral des lacs Supérieur et Huron, et y adjacents, et qu'il est
expédient que ces magistrats ne soient pas tenus de posséder les qualifications que la
loi requiert maintenant des magistrats qui résidesft dans les limites des- districts de cetteprovince légalement constitués : qu'il soit en -conséquence statué par la Très-Excel-
lence Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et del'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu etsous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et'd'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les p vinces du Blutet du Bas- Cana
da, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite au-
torité, que depuis et après la passation du présent acte, Ie gouverneur oui 'dministra- Le gouvemeur
teur du gouvernement de cette province, de l'avis et consentement;du conseil exécutif n"ma des
pourra de tems à autre et en tout tems, nommer comme juges de paix, autant et telles magistrat.
personnes qu'il jugera convenable, dont la jurisdiction s'étendra, en cette.qualité, sur Leur juac-
telles parties de cette province que le dit gouverneur ou administràteur fixera et déter- tof.
minera par proclamation, et qui se trouveront hors des limites établies de tout district
de cette province ; et il ne sera pas nécessaire que tels juges de paix soient résidens ou
pourvus de qualifications territoriales, dans les parties de la province pour lesquelles ils
seront nommés et sur lesquelles leur jurisdiction pourra s'étendre, ni ailleurs nonobs-
tant tout ce qui est contenu à ce contraire dans un certain acte du parlement de cette
province passé dans la sixième année du règne de SaMajesté, intitulé: Acte peur la gua-
lficaIon desjuges de paix, ou dans tout autre acte òu loi, en force en cette province ou
en aucune partie d'icelle.

II. Et qu'il soit statué, que les'jugesde paix, nommés en vertu du présent acte pssé- ttderont et exerceront tous les pouvoirs et autorités et seront, en tout assujtis(exceptés 6°9.

à l'égard des matières et choses qui regardront la résidence eta qualifcation territo-
riale,ý exigés dans des cas qui se trouvent en dehors de itrpétation du présentacte)
aux réquisitions des lois en force en cette provinte concernant es devoirs &s jges de-paix, en autant qu'elles seront applicbles aux personnes nommées eeudupse
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acte, et qu'elles ne leur imposeront pas les restrictions que l'on a en vue de faire dis
paraître par le dit acte.

Les juges de III. Et qu'il soit statué, que chaque fois que dans l'exercice des dits pouvoirs et au-
a p torités, il sera loisible pour aucun juge de paix, nommé en vertu du présent acte, de

ner dans la pri- faire emprisonner aucune personne, tel juge de paix pourra faire emprisonner telle per
s luse. sonne dans telle prison commune de cette province qui sera la plus près de lui, lorsqu'il

aura occasion de donner tel ordre d'emprisonnement, et il sera loisible pour le gardien
de telle prison commune de recevoir telle personne et de la détenir sous sa garde dans
telle prison commune jusqu'à ce qu'elle soit déchargée suivant le. cours de la loi, ou
admise à caution dans les cas dans lesquels on peut admettre à caution.

Les appels IV. Et qu'il"soit statué, que dans tous les cas où d'après les réquisitions susdites iljr
(lorsqu'il y au- àl . I -

ra lieu) auront aura un appel à la cour de sessions trimestrielles de la px, tel appel pourra être porté
lieu à la cour entendu et déterminé par la cour des sessions générales trimestrielles de la paix, qui
tiri"n"ciåes tiendra ses séances au lieu le plus près dans lequel telle décision, sentence, ordre ou
la plus voisine, jugement, dont appel aura été fait, donné ou prononcé, et pourra être réclamé, alloué,

exercé en aucun teins dans les six mois de calendrier de la date d'icelui ; nonobstÏat
Proviso. toute loi, usage ou coutume à ce contraire : pourvu toujours, que rien de contenu dans

les présentes ne s'étendra ou ne sera censé s'étendre à des appels de sentence, décision,
ordre ou jugement fait, rendu, donné ou prononcé par aucun juge de paix dans cett
province, nommé ou qui sera nommé autrement qu'en vertu des dispositions du prés
acte.

Acte public. V. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et comme tel, il en ser«
judiciairement pris connaisssance sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.

MONTRÉAL:-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATSa

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORi REGINE.

CAP. XLIL

Acte pour expliquer une certaine disposition de l'acte qui met les princi.paux officiers de l'artillerie en possession de certains immeubles, etfaire disparaître certaines difficultés qui se sont rencontrées dans lamise a effet de la dite disposition.

TTENDU que la vingt-neuvième section de l'acte passé dans la septième année PreambuIe.du règne de Sa Majesté, intitulé: J1cte p)our transmettre aux principavx, ociers proviso à lade l'a, tillerie de Sa Majesté, les biens-fonds et propriétés y désignés, pour leur accorder sect.29,decertains pouvoirs, et pour d'autres objets y mentionnés, contient un proviso dans les ii, cité.mots suivants: "Pourvu toujours, et qu'il soit statué que toutes les terres prises à"des propriétaires particuliers à. Bytown, en vertu dé l'autorité de lacte duý canal duRideau, pour l'utilité du canal, et dont on -nes'est pas servi pour cet objet, serontremises à la partie ou aux parties auxquelles' elles ont été prises," et attendu qu'ils est élevé des doutessur le vrai sens et linterprétation -du dit proviso, et sur l'espècede terres qu'il est entendu concerner; et que des procédures en loi et en équité quiont découlé de ces doutes, ont été commencées et sont encore pendantes; et attenduque, dans le cours de la session législative maintenant dernière, il a été passé un 'billpar le conseil législatif et 'assemblée législative de cette province,. dans le, but d'ex-pliquer et d'amender le dit: acte en ce qui regarde l'efet du dit proviso, et de faire dis-paraître les dits doutes, et attendi que le dit bill étant réservé pour la signification dubon plaisir de Sa Majesté sur icelui, n'a pas encore reçu la sanction royale ; et attenduque les principaux ofliciers de l'artillerie de Sa Majestéaussi bien que les parties parti-
culières mtéressées, désirent que les dits doutes disparaissent, et que toute cause dediférend entre eux soit arrangée franchement et à l'amiable qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de. la Reine, par et de. l'avis et cosentement duconseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada; constitués etassemblés en vértu et sous .'autorité d'un acte passé dans le parlementdu royaume-unide la Grande-Bretagne et d'irlande, intituléAe puéniles -provinces d laudu Bas- Canada, et pour l kgouvernement du Canaedà est p· e é a
la dite autorité, équeleoviso cité danle péambule d préseatesera -censé s'ap- A quellesplquer à toutela terre connuelàeytown ne lterparks, écuyer tee le ditde Bytown, et de ileig Pise, en ve'ta des dspesitions d l'aet dd gislat dHaut-Canadap é dans lhuitième anéed rg einttulActe pour conjée e S&l agesté certais oirse utoténe ourk con

- m- afrucon,
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struction. l'entretien et l'usage du canal en contemplation sous la direction de S
MJesté pour joindre les caux du lac Ontario avec la rivière Oitawa, et pour d'autres

fins y mentionnées, excepté à cette partie d'icelle maintenant occupée par le canal
du Rideau, tel que creusée originairement au Sapper's Bridge, et par le bassin
et le By-wash, tel qu'ils étaient lors de la passation de l'acte concernant les officiers
de l'artillerie, et excepté aussi à un chemin de deux cents pieds de large de chaque
côté du dit canal, la partie de la dite terre ainsi exceptée ayant été librement donnée
par le dit Nicholas Sparks au défunt Colonel By, des ingénieurs royaux, pour l'usage du
dit canal et excepté aussi à un chemin de soixante pieds autour des dits bassin et By-
wash, (partout où les présentes bornes en pierre de l'artillerie se trouvent au-delà de
cette distance à partir du dit bassin ou By-wash, mais lorsqu'elles se trouvent en
dedans de cette distance, alors elles borneront le chemin ainsi excepté,) qui est libré-
ment donné par le dit Nicholas Sparks aux dits principaux officiers, pour l'usage du di
canal, pourvu qu'il n'y soit construit aucune bâtisse, et que nonobstant aucune chose
dans l'acte en dernier lieu cité, ou dans l'acte de la dite législature, passé dans la
seconde année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Aéte pour limiter la période pi.ndant.
laquelle les propriétaires dle terre pourront réclamer des dommages déjà occasionnés pr
la construction du canaldu Rideau, et pour d'autres fins y mentionnées, ou aucun juge
ment, décret, verdict ou décision d'aucune cour de loi ou d'équité, toute la terre â
laquelle se rapporte le dit proviso comme susdit, sera si elle est retenue par les prici-
paux officiers de l'artillerie de Sa Majesté, en vertu des dispositions du présent a té.
payée par eux en la manière pourvue par le présent acte, et toutes les parties d'icellé
qui ne seront pas ainsi retenues et payées, seront et elles sont par les présentes
déclarées être remises en la possession du dit Nicholas Sparks, ou des parties respec-
tives auxquelles les dites parties de terre auront pu être transportées par lui avant le
dixième jour de mai, mil-huit cent quarante-six, pour son ou leur usage propre pour
toujours, et ces transports ne seront pas alors viciés par aucun manque de possession
de la part du dit Nicholas Sparks, ou de possession contraire par les dits principau
officiers au tems qu'ils ont été respectivement faits.

Lesprincipaar Il. Et qu'il soit statué, que les dits principaux officiers, dans un mois après la passa
ofciers otie. tion du présent acte, obtiendront de l'officier commandant les forces de Sa Majestéd-s
mois un certi- cette province, un certificat fesant voir quelle partie ou parties de la terre à laquelle sfi-a ela par-ilgreporlsevcduapreetd
tie d.nt ils ont rapporte le dit proviso il est nécessaire de garder pour le service du département
besoin: le génie (ordnance) pour des fins militaires ou pour des canaux et telle partie sera gadéreste sera ren- e spate g.'e
du. par les dits principaux officiers et ils en seront mis en possession pour et au nom dea

Majesté, et le reste (s'il y en a) sera ensuite remis immédiatement et absolument ent
les mains du dit Nicholas Sparks, ou des parties réelamant d'après lui, pour son ouleu
propre usage pour toujours; nonobstant aucune loi à ce contraire.

Lespursuites, HI. Et qu'il soit statué, que toutes poursuites, actions et procédures, soit e loi "ietc., *onàcer-etc.équité, qeui ont été commencées contre aucunes personnes ýprlsdits pnant les dites e
terres cesse- officiers ou par le procureur général de Sa Majesté, pour que e cause
ront.ront. l'occupation de ou de la construction de quelques bâtisses sur aucune partie de la trr

à laquelle le dit proviso se rapporte comme susdit, cesseront entièrement -et-n~nt
Proviso: un aucun effet quelcon pter du jour de lap
warrant de
possession jours, que si, lors de l'émanation du certiÛcat susdit quelquepersonne'est o
pourra être ob- OU Occupe quelque partie de la terre y mentionnée, le shérif du district de,
tenu Pour les ëpourra être requis de mettre les dits principaux officiers en possession d'icelln

maü". È__
e1 ,
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manière et 'en vertu des dispositions -pourvues pour des cas semblables par l'a ctequi sielles ne sont
concerné le génie militaire (ordnance act) ;'réservant à toutes parties leurs réclamations Pa,"ena
pour compensation sur cette terre en vertu des dispositions du présent acte. nie militaire.

IV. Et qu'il soit statué, que James Sutton Elliot, écuyer, ou en cas de mort de ce Des arbitres
dernier, de son impuissance d'agir ou de son absence de la province pendant plus d'un ser°t"°mma

mois, toute autre personne que les dits principaux officiers nommeront ; et Stewart compensation
Derbishire, écuyer, ou en cas de mort de ce dernier, de son impuissance à agir ou de uierapay°
son absence de la province pendant plus d'un mois, toute autre personne que le dit Ni- sardée.
cholas Sparks, ses héritiers, exécuteurs, administrateurs ou- ayant-cause nommeront,
seront arbitres pour constater et établir la somme qui sera payée comme compensation
pour la dite terre et pour la partie ou les parties respectives d'icelle, qui doivent être
ainsi gardées comme susdit, aux parties y ayant droit; et que John Alexander Macdonald, Troi.imo a -
écuyer, ou en cas de mort de ce dernier ou de refus ou d'impuissance à agir, toute bitre

personne dont les deux autres arbitres conviendront, sera le troisième arbitre pour les
lins susdites, et aura des pouvoirs égaux à ceux des autres, respectivement.

V. Et qu'il soit statué, qu'après avoir obtenu le dit certificat, les dits principaux offi- Une copie duciers, dans un mois après que le dit certificat aura été obtenu, serviront une copie d'ice- certicat.era
lui au dit Stewart Derbishire (ou à la personne qui sera alors arbitre à sa place) et au bitresa
troisième arbitre, lequel service sera considéré comme avis de tel certificat à toutes les
parties intéressées, et les dits arbitres s'assembleront alors après avoir duement donné Lesquelles
avis aux-parties intéressées qui leur seront connues, du tems de leur assemblée, et ayant a
préalablement et respectivement prêté serment devant quelque-juge de paix de remplir ront à fixer lale deoir euxconcéompen»ation,le devoir à eux confié par le présent acte, sans partialité, peur, faveur, ou affection, ils d'acpour
procèderont à constater la compensation qui doit être payée par les dits principaux offi- toute la terre,

et ensuite pourciers pour toute 'la terre mentionnée dans le dit certificat comme étant gardée comme chaque partie
susdit, et ayant décidé sur ce point, ils procèderont alors à constater quelle partie de séparée.
telle compensation sera payée pour chaque morceau 'séparé de terre ainsi gardée, ou à
quelle compensation il leur semblera qu'une partie séparée pourra avoir droit, et ils fe-
ront leur rapport en conséquence; et la dite compensation sera, dans tous les cas, telle
somme que les dits arbitres jugeront être la vraie valeur en argent de la propriété pour
laquelle elle sera accordée ; et les dits arbitres auront plein pouvoir d'examiner spus Ti. pourrontserment (lequel serment aucun d'eux est par les présentes autorisé d'administrer) toute prendre des t6-
personne qui comparaîtra volontairement devant eux pour rendre témoignage sur la va- fo"ag
leur de *la dite terre ou aucue partie d'icelle; et toute déposition volontairement fausse
faite par-devant eux sera parjure ; et tout jugement arbitral d'aucun acte ou chose faite Décision de
ou convenue par deux des dits arbitres à aucune assemblée à laquelle l'autre arbitre aura deux arbitres
été présent, et dont il aura eu avis suffisamment à tems pour y assister, sera considéré
être le jugement ou acte des arbitres susdits, et sera aussi valide pour toutes les fins que
s'il eut été donné ou fait par tous les trois.

VI. Et qu'il soit statué, que tout jugement arbitral des dits arbitres, ou de deux d'en- Le jugement
tre eux, fait còmme s sdit, sera fiàl et conclusif; et nul jugement arbitral sera mis de etne
côté pour aucun défaut ou manque denrme, pourvu que le morceau de terre pour lequel de côté pour
il a été accordé une compensation, et le montant de cette compensation soient par là
constatés.

VIL Et qu'il soit statué, que la personne à laquelle la somme aecordée comme com- A qui sera
pensation pour quelque morceau de terre aura été payée par les principaux officiers, payéeom.

sera
1 4mn
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sera la personne qui aurait pu, en vertu des dispositons de l'acte susdit concernant l'ar-
tillerie, tansporter ce morceau de terre aux dits principaux officiers, si la dite, terre n.avai
jamais été choisie, constatée et prise en vertu des dispositions de l'acte du' canal du Ri*
deau comme susdit, et le reçu de cette personne libérera pour toujours les dits prini
paux officiers de toutes réclamations quelconques sur telle terre ou de la compensation

accordées se pour icelle; nonobstant toute lo1, usage ou coutume é ce contraire; et les sommes ainsiront paées en accordées par jugement arbitral seront respectivement payées aux personnes qui y ont
En cas - droit, dans les trois mois qui suivront tel jugement, excepté dans le cas ci-après men
payement de tionné, et si aucune somme ainsi accordée, n'est pas yayée dans les trois mois commequelque
somme accor- susdit, alors la terre pour laquelle cette somme aura été 'accordée sera de suite aprèsdée,la terre l'expiration de la dite période, rendue au dit Nicholas Sparks, ou aux parties réclamant
ele est accor- d apres lui comme susdit, et il ou ils en sera ou seront mis en possession par, le 'fait seul.dée sera ren- de ce non-payement dans la dite période, sans qu'il soit nécessaire d'autre procédure à
Proviso. cet effet: pourvu toujours, que si la compensation est réclamée par deux personnes ou
Quand ily au- plus, dont chacune aura signifié sa réclamation aux dits principaux officiers avant que
a us d'-un - cette compensation ait été payée à aucune autre personne, alors les dits officiers, dans le

réclamant: tems susdit, payeront la dite compensation en cour, en la manière pourvue dans des cas.semblables par l'acte qui concerne les officiers d'artillerie, et le reçu de l'officier qualifiépour cet objet aura le même effet que le reçu de la personne ayant droit à la compen-
Cet acte s'r- sation : pourvu aussi, que le présent acte sera considéré comme avis suffisant pour in
vira d'avis aux tifier toutes personnes ayant droit à la compensation pour quelque morceau de la'ditèréclamans. terre, de sigmnifier leurs réclamations aux dits principaux officiers, et toute telle personne

qui n'aura pas signifié sa réclamation sur telle compensation aux dits.principaux oóficiers dans les deux mois après la passation du présent acte, ou avant que les dits aofficiers aient payé la dite compensation à quelqu'autre personne y.ayant un droit appa-rent, n'aura aucune réclamation quelconque pour telle compensation contre les ,ditprincipaux officiers, sauf néanmoins recours contre la personne qui pourra avoir fra-Proviso: la duleusement reçu telle compensation: pourvu toujours, et qu'il soit statué, que s bterre retourne- dits sues~- " dotei
à N. Sparks dits principaux officiers manquent d'obtenir le dit certificat de l'officier commandan

en caq que le forces de Sa Majesté dans cette province dans le tems ci-devant fixé à cet effet, o{Ï Écertificat ne
soit pas obtenu, se conforment pas par négligence aux autres exigences du présent acte, ou Si, paàr:h 'assistance ou autre négligence volontaire du dit James Sutt, ou auresent acte ne Su0nElo eo1sOit pas bien nommée pour agir à sa. place par les dits principaux officiers, les autres arbifrs

peuvent procéder, et si ce défaut ou négligence volontaire continue durant troà ëq'alors a l'expiration de la dite période, la terre à laquelle le dit proviso a parsentes rapport, sera absolument remise en la possession du dit Nicholas Sparks dceux qui réclament d'après lui comme susdit, par le fait seul de l'expiration de la dpériode, et sans qu'il soit nécessaire de procédure ultérieure à cet effet ; noniobstanttoute loi à ce contraire.
Clause inter- VIII. Et qu'il soit statué, que les mots "acte qui concerne les officiers d'artileriepr6tative. (ordnance vesting act)" partout où ils se rencontreront dans le présent acte, seront

censés signifier l'acte en premier lieu cité dans le préambule du présent acte, et les rn4tî
l'acte du canal du Rideau," seront censés signifier l'acte en premier lieu c d s

première section du présent acte; et tous les autres mots et expressions seronavoir la même signification qu'ils ont dans le dit acte qui concerne les officier «dW.tilerie (ordinance vesting act) lequel est par les présentes expliqué et amend OMsusdit, et par rapport au dit acte.

MONTRÉAL .- Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DS RTS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIE REGINIE.

CAP. XLIII.

Acte pour amender un acte y mentionné, et établir de meilleures disposi.
tions pour l'élection de Conseillers et de Cotiseurs de et pour la Cité
de Montréal.

[9 Juin, 184G.]

A TTENDU qu'il est nécessaire d'assurer l'élection et le rapport paisible de con- Préambule.
seillers et de cotiseurs de et pour la cité de Montréal, et de défendre et protéger

les hiabitans dans.l'exercice de leur franchise municipale; et attendu qu'à cette fin il
est nécessaire, 4'amender un acte passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté,
intitulé: Acte pour amender et consolider les dispositions de l'ordonnance pour icorporer citation de la
la cité et ville de Montréal, et d'une certaine ordonnance amendant cete ordonnance, et 8 Vict. c. 59.
pour investir le certains, autres pouvoirs la corporation créée par l'ordonnance en premier
lieu xentionnée de la'manière ci-après mentionnée: qu'il soit donc statué par la Très-
Excellents, Majesté.de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législa-
tif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et,sous. l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande
Bretagrie et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces .dulHaut et da Bas Cana-
da, et pour le gouvernzement du Canada, et il est par le présent statué par la dite
autorité, que depuis et après la passation du présent acte, l'élection de conseillers et
de cotiseurs, de et pour chacun des quartiers.de la dite cité de Montreal, sera tenue aux L'élection des

cosilr etlieu et-lieux et par et devant les personnes ci-après mentionnées, et que les voix à telles cotir e
élections seront données et les procédés en icélles conduits de la manière ci-après pres- fera de la ia.
crite, et que telle partie de l'acte ci-dessus premièrement cité' qui établit aucune dispo- éie.iapri s
sition autre, que celle établie par le présent acte, à l'égard d'aucune matière, pour
laquelle il est pourvu par les présentes, sera et est par les présentes abrogée.

II. Et qu'il soit statué, qu'à chaque élection d'un conseille ou de conseillers, d'un Ilseraétabl
cotiseur.ou de cotiseurs, tenue après la passation du présent acte, pour le quartier Sté. trois places de

poi dans cer-
Marie, le quartier St. Jacques, le quartier St. Louis, le quartier St. Laurent, le quartier urers#
St. Antoine ou le quartier Ste. Anne, il sera établi piéalablement par le conseil de la &
dite cité trois placesde poll dans cheque quartier, auxquelles les voix seront prises; et
à aucune telle élection pour.le quartier Est, le.quartier Ouest ou le quartier du Centre,
il sera établi deux places de poli pourla même fln; et une ds dites places de poll sera
établiecomme étantt lar place du principl poli.

114*
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Nomato III. Et qu'il soit statué, que le dit conseil nommera pour chaque élection dans aucun
lection. quartier une personne convenable et compéte'nfe, pour être officier-en-chef d'élection,et une ou deux personnes (suivant que le cas le requerra) pour être assistant-officier

ou officiers d'élection, et l'officier-en-chef d'élection fera le rapport et présidera au pollprincipal, et chacun des assistans présidera à l'une des autres places; mais nul con-
seiller sera nommé à l'une ou l'autre charge.

Pouvoirs des IV. Et qu'il soit statué, qu'excepté lorsqu'il s'agira de déclarer le résultat de l'élec-officiers d'élec- e efiel u dne uuevition. tion etde faire le rapport ou de donner aucune voix prépondérante, chacun des dits offi-ciers d'élection aura les mêmes pouvoirs, qu'a par le dit acte, le conseiller présidant .telle élection, et remplira les mêmes devoirs; et les pouvoirs et les devoirs de l'officier-en.chef d'élection seront les mêmes que ceux qu'ont tels conseillers lorsqu'il s'agit dedéclarer le résultat de l'élection, et de faire le rapport ou de donner aucune voix prépon-dérante s'il en est besoin.

Ilsera onné V. Et qu'il soit statué, qu'avis public sera donné dans les deux langues par léncuxde po, greflier de la cité, et dans au moins un papier-nouvelle publié*dans la langue anglaise,etetc. dans un publié dans la langue française dans la dite cité, du tems et des lieux où lespolls pour chaque élection seront tenus; tel avis devant être donné au moins trois joursavant l'élection à laquelle il aura rapport; mais nulle élection sera viciée faute dete
Proviso à 1- avis ou à raison de défectuosité dans icelui: pourvu toujours que rien de contenu danngardsan e les présentes ne sera e cer l'époque prescrite par le dit acte pour les eti net des heures annuelles, ou les heures auxquelles les polls doivent ouvrir et fermer.de poil.

Disposition VI. Et qu'il soit statué, qu'immédiatement après la clôture du poll, chaque assistant-
pou a côn. officier d'élection se rendra au principal poll et délivrera sa liste de poll à l'officier-en-chef d'élection, qui là-dessus constatera le nombre total des voix données pour chaquécanaidat à toutes les places de poll, et déclarera tels nombres, et déclarera aussi Sdu&ment élu le candidat ayant le plus grand nombre de'voix, et en fera son rapportåùmaire et conseil de la dite cité.

Extension des VI. Et qu'il soit statué, que les dispositions du dit acte amendé par les présedispositions de tl'acte amendéî sappiqueront aux officers prenant pous, leur et laaux élections Courir pour défaut ou négligence, la nomination et les devoirs de clerc du pol, 1à.tenues en ver-
to du présent devoirs o personnes présentes àl ections,acte. ière de procéder en icelles, de la même manière que si telles personnes avaient été

nommées cn vertu de cet acte et pour quelqu'éleion qui devrait être tenue eiýd'icel ui, ou avaient voté ou avaient été présentes, ou que si tels pro.*cédés a-vaient e leùa telle election, en autant que telles dispositions peuvent conséquemment s'appliquer.-1avec les dispositions expresses du présent 'acte; et nulle disposition du -dit acte."&censée abrogée par les présentes, si ce n'est celle qui pourrait être inco M'pa;àtibreé-avec le présent acte.

Les cotiseurs VIII. Et attendu qu'une disposition pour l'enregistrement des ývoteurs a é~t*iéferont une liste
des voteurs quitable et qu'l qu'avant premier jour de lacertifiVront. Chaque année, les cotiseurs de chaque quartier, ou dieux dceantre par l prénier rôle des cotisations une liste alphabétique des voteursq'traglifiésà voter pél ide conseillers dans tel quartier, qui sera appelée la "liste des voteurs," à paquell ilajouteront les noms de toutes personnes n'étant pas sur le dit rôle qu'ils connaitrot

m e r e dsin t
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droit de voter à telle élection, suivant les dispositions de l'acte amendé par le présent,et les dits cotiseurs signeront cette liste, certifiant qu'elle est correcte au meillur deleur connaissance et croyance (eten garderont aussi une vraie copie), laquelle liste ilsdélivreront au greffier de la cité pour être par lui soumise au bureau des réviseurs.

IX. Et qu'il soit statué, que la dite liste sera exposée dans l'hôtel de ville pour l'exa- La liste seramen de toutes personnes concernées, à des heures convenables, depuis le premier jour exPoséePubli.
dejanvier jusqu'au premierjour de février, duquel fait le greffier de la cité donnera im- examen pe -médiatement avis, soitpar.des placards imprimés ou par avertissemnt dans pas moins dant un mois.
d'un papier-nouvelle publie dans la langue anglaise, et un dans la langue française dansla dite cité; et toute personne quidemandera à être ajoutée sur la dite " liste des vo- Maniùre dontteurs", ou tout électeur qui désirera en faire biffer un nom fera cette demande par écrit ls réclama-
et sous sa signature, mentionnant le quartier auquel il appartient, et la fera délivrer au faites.
greffier de la cité avant le dit premier jour de février.

X. Et qu'il soit statué, qu'à sa dernière assemblée trimestrielle dans chaque année l sera nomméaprès la passation. du présent acte, le conseil de la cité choisira d'entre ses membres un bureau de
quatre membres du dit conseil, qui ensemble avec le maire pour le tems d'alors seront quels serntet constitueront un bureau de réviseurs, dont trois seront un quorum, pour réviser la ses devoirs.liste des voteurs telle que fournie par les cotiseurs des divers quartiers, et décider aumeilleur deleur jugement sur les réclamations antérieurement faites comme susdit ourl'insertion ou omissions .de noms sur les dites ; et .m aies ome sn poe rlistes I maire, ou. en son, absence, ~ipéietelle personne que les autresmembres du bureau choisiront à l'assemblée résidassemblée du bureau, et les membres de ce bureau, à leur première assembéer ere
duement serment devant un juge de paix du district de Montréal, de remplir bien etim-partialement leurs devoirs comme tels réviseurs, et le dit bureau donnera avis ublic Le bureauavant le premierjour de ses séances,. de l'ordre darrs lequelil considérera les listes des deoreaeidifférens quartiers, et il s'assemblera le premier lundi de février ou le jour suivant, si le su procédés.
lundi est un jour de fêè, à dix heures du matin, pour entendre les personnes qui auront ene
fait les dites réclamations, et décider sur icelles, et il s'ajournera de jour en-jour jusqu'à et recevoir desce que la liste des voteurs soit révisée et établie; et le maire, ou la personne présidant tel sermuent;et
bureau pour le tems d'alors, aura pouvoir d'examiner sous serment toutes personnes à er le
l'égard des dites réclamations et de toutes matières liées à la révision de telle liste; et nécessaire.
le dit bureau, après avoir entendu les meilleures preuves que les cas pourront admettre,
sera tenu et il est par les présentes requis de décider sur les dites listes de voteurs, d'yfaire les additions ou radiations nécessaires à l'égard des demandes qui lui sont sou-mises; et le dit bureau.aura aussi pouvoir de corriger aucune erreur ou de supé au-cune omission accidentelle faite par les dits cotiseurs dans les dites listes; et les diteslistes ainsi révisées et établies seront signées par l'officier-président du dit bureau, etscellées avec le sceau de la cité, et seront les seules listes de voteurs correctes: pourvu Proviso.toujours, que les dites listes seront finalement complétées avant le cingtième jour de
février; et pourvu aussi, que le nom de nulle personne ne sera biffé d'aucunes des dites Proviso.listes sans qu'elle soit informée de laréclamation à cet effet, et qu'elled'être entendue à l'égard d'icelle.

XI. Et qu'il soit statué, que la liste des voteurs pour chaque quartier, ainsi établie Pubijationd.et signée, sera de nouveau exposée dans l'hôtel-de-ville jusqu'au jour de l'élection, et Ht révises.alors filée dans le bureau du greffier de la cité, et il en transmettra des copies certifiéesSOUS le sceau de la cité aus fficiers d'élection des différens quartiers de la cité, pas

moms
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Les personnes moins de cinq jours avant toute telle élection ; et que toute personne dont le nom a
2iommueIs
iclles (et pro. raîtra sur cette liste de quartier, et qui produira un cërtificat éomme ci-après nentiori
duisant des né, aura droit de voter à l'élection de ce quartier, sans autre enquête sur sa qualifca-
porntvoter, tion, et sans être tenue de faire d'autre serment que celui qu'elle est la personne nom-
en prêtant le née dans la dite liste, et qu'elle n'a pas déjà voté à cette élection, lequel serment, l'offi-
serment d'i-
dentit. cier d'élection est par les présentes requis et autorisé de faire prêter.

Les voteurs XII. Et qu'il soit statué, que sur la demande d'aucune personne dont le nom praiî
obticndront tra sur la liste des voteurs pour quelque quartier, en aucun tems le ou avant le jour de
et ne pourront l'élection de tel quartier, le greffier de la cité livrera à cette personne un certificat signé

par lui, que le nom de telle personne est sur la liste des voteurs de ce quartier, et
qu'elle a droit de voter à l'élection d'icelui, qui sera tenue le jour fixé dans le certificat*
et ce certificat sera livré par le voteur à l'officier d'élection, et ce dernier le gardera par
devers lui.; et aucune personne n'aura droit de voter à l'élection sans produire et
livrer ce certificat, quoique son nom soit sur la liste des voteurs pour le quartier.

Abrogation des XIII. Et qu'il soit statué, que tout ce qui dans aucun règlement du conseil de la
rùgleinens in dite cité pourrait être inconsistent avec les dispositions des cinq sections immédiate-
avec les pr- ment précédentes, sera et est par les présentes annulé et aboli.
sentes.

Acte public. XIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera pris et considéré comme actê
public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous les juges, juges
de paix, et autres personnes quelles qu'elles soient, sans que le dit acte soit spéiale
ment plaidé.

MONTRÉ AL :-Imprimé par TEWART DERBISBIRE & GEORGE DESBÂRATS

Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de La Reine.
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VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. XLIV.
Acte pour amender l'Acte qui détache l'Isle d'Orléans

norency, pour les fins de l'Enregistrement.
du Comté de Mont.

(9 Juin, 1846.)
TTENDU qu'à raison d'une erreur de copiste dans l'acte ci-après mentionné, enconséquence de laquelle un certain acte est cité comme ayant été passé dans laquatrième année du règne de Sa Majesté, tandis qu'il a réellement été passé dans laseptième année du dit règne, il peut s'élever des doutes sur la validité des procédés quiont été adoptés en vertu du dit acte: qu'il soit en conséquence statué par la Très-

Excellente Majesté de la reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif etde l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu etsous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagneet d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, etpour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, quetous actes, procédés et choses faits et adoptés en vertu de l'acte passé dans la huitièmeannée du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour détacher 1, Isle d'Orléans du comtéde Montmorency pour les fins de l'enregistrement des titres, et pour établir un obureaud'enregStrement dans la dite Isle, seront aussi valables et efficaces, que si l'acte citédans la première section du dit acte, comme ayant été passé dens la quatrième année
(lu règne de Sa Majesté, eut été cité comme ayant été passé, comme il l'a été réelle-ment, dans la septième année du règne de Sa Majesté.

II. Et qu'il soit statué, qu'au lieu des quatre deniers courant par cent xùots qui, envertu de la troisième section du dit acte doivent être payés à même le fonds des reve-nus consolidés de cette province, au registrateur du comté de Montmorency pour lescopies certifiées de certains sommaires et autres documens qu'il est requis, en pertu de
la dite section, de transmettre au bureau d'enregistrement qui devra être établi par lelit acte, six deniers courant par cent mots, seront alloués au dit regi trateur du comtéde Montmorency, et payés à même le fonds susdit.

III. Et qu'il soit statué, que pour toutes les fins du dit acte et de l'enregistrement,lsle aux Reaue et l'Jste me seront séparées du comté de Montmorency, et le bu-reau d'enregistrement établi dans la dite Isle d'Orléans sera le bureau d'enregistrentpour les dites Isle aux Reaux et Isle .Madame, d'une maniè a e ace que si 'eles
formaient paitis de a dit Lesle d'Oeis, et eussent é coprises dans cele d'aprèsles dispositioàs, du it acte.

MoR r .:-Imprimé parSTEWA EBI GoRGE BA-

imprimeur des Lois de La Très-FxceHlent, 6esté de la heine.
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A NNO NONO

VICTORÆ2 n REGINÆ.

CAP. XLV.

Acte pour établir un Bureau d'Enregistrement séparé dans la partie infé.rieure du Comté de Dorchester.

[9 Juin, 1846.]
A TTENDU que la grande étendue du comté de Dorchester fait que les habitans dea partie inférieure du dit comté ne peuvent qu'avec difficulté et avec de grandsinconvéniens, avoir accès au bureau d'enregistrement établi et tenu dans la partie supé-rieure du dit comté, et qu'en conséquence, il est expédient d'établir un bureau d'enre-gistrement séparé dans cette partie du dit comté ci-dessus désignée en premier lieu:qu'il soit en conséquence statué par, la Très-Excellente Majesté de la-Reine part de'avis et consentement du conseil législatif et de Passemblée législative de la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte Passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réu-
nir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouv'ernement: du Canada et ilest par le présent statué par la dite autorité, que pour toutes les fins de l'ordonnance a ducm.du gouverneur et conseil spécial pour les affaires deél ci-devant province du Bas- ta de Dorech.r-Canada, passée dans, la quatrième année du règne -de Sa Majestéý, et intitulée:e Orjon.t5 c@flsdé6E

be~~~~om srduilrean e

n&ance pour prescrire et, régler l'enreo&istrement des, titres aux terres;, tênemens et héritages, comté distinctbiens réels ou imrmobiliers, et des cl"rý et o thêqe uriez et pour le Clwen P et sEPaz6 pour~ ypo ussriexe 
les fins de l'or-ment et l'amélioration, sous certains rappos la iretvement l'aliet -dpotécation des biens réels, et des: droits et intérêts -acquis sriceux, tell qu'amendé pasBpé4cia.des actes subséquens de la législature de cette Province, les paroisses de St, Anselie

St. Isidore, (dans les limites de la seigneurie de Lauzon,) St. Henri, St. Jean Chrisos-
tôme, St. Nicolas, et telles parties des dites paroisses seulement qui sont comprises dans
les limites du comté de Dorchester, ensemble avec la paroisse de St. Josepo de la Pointe-
Lévi y compris cette partie de la même paroisse qui se trouve renfermée dans les limitesdu comté de Dorchester seulement, seront, depuis et aprèsle premier jour d-e juilletprochain, respectivement détachées du dit comté de Dorchester, et seront considérées
pour les dites fins seulement comme un comté distinct et s eparé.

Il. Et qu'il soit statué, que depuis et après le dit jour, il sera établi dans et pour les Idites paroisses, ou telles parties d'icelles comme susdit, en tel lieu que le gouverùù o Ueaula personne administrant le gouvernement fixer, un bureau d'enregistremenpur oules "es"fins de lordonnance et des actes susdits; et il sera loisible aungoverneu o a perse,administrant le gouvernement de cette province, de nommer uneronie pro noeconvenable pour être registrateur des dites paroisses ou de tele pares gespoe tt partie de
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comme susdit, et de destituer de tems à autre tout tel registrateur, et d'en nommer un.
autre à sa place.

Des cosies cer- III. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt possible après le dit jour, des copies certifiées de
mars des°i"' tous sommaires, livres, records, index, documens et papiers relatifs à des terres ou im-
tres des terres, meubles, tènemens et héritages situés dans les dites paroisses, et telles parties d'icelles
parti'eanscont comme susdit, ou qui peuvent les affecter en aucune manière quelconque, ou qui ont

sra;- rapport à des charges ou hypothèques sur iceux, originairement filés ou enregistrés dans
gistrateur du le bureau d'enregistrement du dit comté de Dorchester, ou· dont copies certifiées auront
Dorheser, été ou seront transmises en vertu des dispositions des dits actes au registrateur du dit
au bureau comté, seront par le dit registrateur transmises au bureau d'enregistrement qui devra être
ne tuisera tenu en vertu du présent acte pour les dites paroisses, ou telles parties d'icelles comme
tenu en vertu susdit, pour y être déposées comme partie des records et4documens du dit bureau; et
de cet acte. les dits registrateurs qui en fourniront des copies certifiées, recevront à même le fonds

consolidé des revenus de cette province, une somme égale à celle de six deniers courant
par chaque cent mots contenus dans telles copies certifiées ; et les documens sur lesquels
ces copies seront faites, formeront partie des records et documens du bureau d'enregis-
trement du comté de Dorchester et y resteront déposés.

Le registra- IV. Et qu'il soit statué, que le registrateur qui sera nommé pour les dites paroisses,
teur donnera
Caution. ou telles parties d'icelles comme susdit, sera tenude donner un cautionnement pour garal4

tir l'accomplissement fidèle de ses devoirs d'office jusqu'à concurrence d'une somme..
n'excédant pas dux mille livres; nonobstant toute chose à ce contraire dans lesdit
actes, ordonnance ou toute autre loi quelconque.

Les deux bu- V. Et qu'il soit statué, que depuis et après le premier jour de juillet prochain, le bi-'
reaux d'enre-
gistrement se- reau d'enregistrement actuellement établi dans le dit comté de Dorchester, sera désignéý
ront désignés comme étant le bureau d'enregistrement du comté actuel de Dorchester, Division No.el,différomment. et le bureau d'enregistrement établi par le présent acte, sera désigné comme, étantÈler

bureau d'enregistrement du comté de Dorchester, Division No. 2.

MONTRÉAL:-Imprimé par STEWART DERBIsinRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIE REGINAÆ.

CAP. XLVI.
Acte pour amender l'Acte pour déterminer les limites des comtés et dis-

tricts dans le Haut-Canada.
[23 Mai, 1846.]

TTENDU qu'il est nécessaire d'amender la cédule B, à l'acte passé pendant la Pr6ambue.j.A. session du présent parlement maintenant dernière, et intitulé: Acte our mieux Citation de la
déterminer les limites des comtés et districts dans le Haut-Canada, pour étalir certains 8 Vict. cl 7.nouveaux townships, pour détacher des tdwnships de certains comtés, et les annexer àd'autres, et pour d'autres fins relatives à la division du Haut-Canada en townships, comtéset districts: qu'il soit en conséquence statuéjar la Très-Excellente Majesté de la Reine,par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de laprovince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passédans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Actepour. réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Ca-nada ; et il est par le présent statué par la dite autorité, que telle partie de la ditecédule B, qui définit les limites des comtés de Grenville et de Carleton, respective- Carleton et dement, et les townships et localités qu'ils contiendront ou dont ils devraient consister, Gnvi e-len n ront celles desera abrogée; et que la cédule annexée au présent acte sera substituée au lieu d'icelle, lacéde auet le dit acte cité en partie sera interprété de la même manière que si la cédule auprésent acte avait formé partie de la dite cédule B.

CÉ D UL E.

Carleton-Qui comprendra les townships de Fitzroy, Goulbourn, cette partie deNorth Gower du côté nord de la rivière Rideau, Gloucester, Huntly, March, Mal-borough, Nepean, Osgoode et Forbolton, et, excepté pou les fis de la représentation
dans l'assemblée législative, la ville de Bytown, et sera composé d'iceux.

Grenville--Qui comprendra les Townships d'Augusta, Edwardaburg, South Gower,Oxford, Wolford et cette partie de North Gower située du côté sud de la rivière Ri-deau, qui sera jointe et formera partie du township de South Gower, et sera composéd'iceux.

MonTRÉAL. :-Imprimé par STEwAR DÈRBsI8H-IE & GEORGE DESBARÂs
Impriiieur des Lois de La TrèsExcellente Majesté de la Reine.
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VICTORIE REGINÆ.

CAP. XLVII.

Acte pour annexer une certaine étendue de terre y désignée au District
de Huron.

[23e Mai, 1846.]

TTENDU qu'il est expédient d'annexer l'étendue de terre ci-après mentionnée au Préambule.district de Huron.: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Ma-jesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et.de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autoritéd'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouverne-
ment du Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, que toute cette Certaine éten-
partie de cette province située au nord du district de Huron, et bornée au nord par le nnexé a
lac Huron et la baie Georgian, qui n'est pas enclavée dans l'un ou l'autre des districts district de Hu-
de Wellington ou de Simcoe, formera ci-après partie du district de Huron, pour toutes r°lles fins de l'administration de la justice civile et criminelle, et des matières qui y ontrapport, nonobstant.tout acte ou loi à. ce contraire; et que tous writs, warrants ou au- Lejuges detres ordres émanés par aucune cour, juge, juge ,de. paix ou autre autorité compétente P.ayant jurisdiction dans le district de Huron, s'étendont à la dite partie de cette pro- deirio
vince annexée par les présentes au dit district de Huron, et pourront y être légalement rent.Urisdic
exécutés, et que tout shérif, huissier, constable ou autres officiers légaux nommés dans itetendue
et pour le dit district de Huron, pourront légalement exécuter aucuns tels writs, war- de terre.
rants ou autres ordres dans telle partie de cette province comme susdit de la même ma-niere et avec les mêmes pouvoirs, protection, responsabilités et immunités qu'ils ontmaintenant pouvoir de le faire dans le dit district de Huron.

IL. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que toute action, poursuite ou procédure
commencée avant la passation de cet acte, pourra être continuée et menée à fin et juge- quant
ment; et que le dit jugement pourra être exécuté tout comme si cet acte n'eût pas étépassé. Cées avant la

mise en vi-
gueur de cet

Morme : Irdspoi par STEWART DEBisHiR E &Ge ORG E DeSARATS
Imprimeur .des. Lois de La Très-Èxcel[ente Majesté de la, Reine.
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VICTORIÆ REGIN.

CAP. XLVIII.

Acte pour transporter à Robert Jarvis Hamilton partie de la ligne de concession qui se trouve entre les troisième et quatrième concessions dutownship de Barton, dans le district de Gore.

[23 Mai, 1846.]
TTENDU que le conseil du district de Gore, a, par son règlement, numéro trente- Prgambu.huit, et pour la convenance publique, enlevé à Robert Jarvis Hamilton une lignede chemin qui traverse partie des lots numéros treize et quatorze, dans la troisième con-cession du township de Barton, et descend de la montagne à la ville de Hamilton, parsuite de ce que la ligne de concession qui se trouve entre les troisième et quatrième con-cessions suit une pente si raide qu'elle est impraticable et inutile pour un chemin; etattendu que le dit conseil a, par son dit règlement, cédé et accordé à Robert Jarvis Ha-milton la dite ligne de concession à la place du chemin dont il a pris possession; et at-tendu que, comme le dit conseil n'est pas autorisé à faire un octroi ou cession du terrainréservé pour un chemin publie, les habitans de Hamilton et du township de"Barton ontprésenté au parlement une pétition accompagnée d'un plan du chemin dont il a été ainsipris possession, et de la ligne de concession qui a été cédée à la place, et d'un ra portde l'arpenteur du district, d'après lesquels il appert que la ligne de concession ainsi ac-cordée au dit Robert Jarvis Hamilton est'tout-à-fait inutile au public, et qu'il n'est quejuste et raisonnable que cette partie de la ligne de concession qui se trouve entre lestroisième et quatrième concessions, soit cédée au dit Robert Jarvis Hamilton, qui estpropriétaire du terrain de chaque côté d'icelle: qu'il soit en conséquence statué par laTrès-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil légis-latif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés envertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Candda,et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite auto-rité, que la partie suivante de la ligne de concession entre les troisième et quatrième prtide laconcessions du tôwnship de Barton, dans le district de Gore, savoir: commençant à inede con

l'ny rdesvorscmenat n de n-l'angle nord-ouest du lot numéro quatorze, dans la quatrième concession de Barton, de Ïes 3. et 4e.
la, sud soixante-et-douze degrés, quinze minutes est, vingt-quatre chaînes, jusqu'à 1 .'in- es5ons dutersection du chemin.de Strangman, avec la réserve pour un chemin entre les troisièe d
et quatrième concessions, de là, nord dixsept degrés, quarante-cinq minutes est, ue m.
chaîne, de là, nord soixante-et-douze degrés, quinze minutes ouest, vingt-quatre chaînesplus ou moins, jusqu'à l'angle sud-est du lot numéro quinze, dans la troisième conces-

sion
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sion de Barton susdit, de là, sud dix-sept degrés, quarante minutes ouest, et une chaine'
jusqu'au point de départ, non-compris l'espace occupé ou requis par le chemin de Port
Dover, soit, et elle est par le présent cédée et transportée au dit Robert Jarvis Hamiil-
ton, ses héritiers·et ayant-cause à perpétuité, conformément à la teneur du dit règle-
ment, et suivant la demande contenue dans la dite pétition.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté.de la Reine.
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VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. XLIX.

Acte pour définir et établir la direction des lignes de côtés des Lots dansla Langue de Terre (Gore) du Township deGloucester dans le Dis-
trict de Dalhousie.

[18 JM'ai, 1846.]
TTENDU que certains habitans de la langue de terre du township de Gloucester, p b.;
dans le district de Dalhousie, ont par leur requête, représenté qu'il s'est élevédes doutes au sujet de l'existence dans la dite langue de terre, d'une ligne pour prouverou gouverner la manière de déterminer le cours des lignes de côté entre les lots d'icelleet à défaut de laquelle ils peuvent être soumis à de grandes pertes et inconvéniens, etont demandé que la ligne de côté tracée dans le champ dans le mois de juillet de l'an-née de notre Seigneur, mil-huit-cent trente-sept, par Duncan McDonell, député arpen-teur provincial, comme la ligne de division entre le lot A et le lot numéro un dans ladite langue de terre, puisse être déclarée et établie d'une manière permanente commela ligne gouvernant et prouvant toutes les autres lignes de la dite langue de terre dutownship de Gloucester; et attendu qu'il est juste et convenable que la dite demandesoit accordée: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de laReine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assermblée législa-tive de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'uniacte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et' d'Irlande, inti-tulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada,et pour le olvernetrientdu Canada ; et il est par le présent statué par la dite autorité, que la dite ligne de tre caine

côté tracée dans le champ par le dit Duncan McDonell, dans le mois de juillet de l'an- ligne décrite
née de notre Seigneur, mil-huit-cent trente-sept, comme la ligne de division entre le lot ainmeA, et le lot numéro un de la dite langue de terre du township de Gloucester sera, et elle vernt°est par les présentes déclarée permanemment établie comme étant la ligne gouvernant 5nede côtfou prouvant les lignes de la dite langue de terre du township de Gloucester, et que de te a ,toutes les lignes de côté dans la dite langue de terre seront gouvernées par icelle; non- twship de

Glouccter.obstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.
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ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆE

CAP. L.
Acte pour abroger l'Acte y mentionné, qui autOrise la perception d'une cer-

taine sodume d'argent dans le District de Niagara aux fins de mettre
le dit District en état de liquider ses dettes.

[18 Mai, 1846.]
TTENDU que les fins pour lesquelles a été passé l'acte ci-dessous mentionné ont Prembul,.jété obtenues: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente jesé d

la Reine, ar et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'ase é éilative de la province du Canada, constitués et assemblés en: vertu et sous l'autorité d'unacte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-lé .Jcte pour réumr les provinces du Haut et du B Canada, et pur le vernement
du Canada; et il est par le présent statué par la dite autoé que l'acte e la slature du Haut-Canada, passé dans la troisième aAnée du Hèe de S MajestéCe inttulé
Acte pour autoriser la perception d'une certainesomme d'argent dns le distric
gara, aux fins de mettre le dit district en état de payer 8s dette, sera et le diaae es rle présent abrogé, ainsi que cette partie de l'acte déla législature dpassé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé.te oc ntince

pouA cottiduerC

pendant un tem limité, lés divers actes y mentionnés, qui continue le dit acten premelieu mentionné. riie

MoNrrRAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprinmeur des Lois de La Très-Excellent, Majest6 de la Rein.
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ANNO NONO

VICTORIE REGIN.

CAP. LI.

Acte pour changer le mode des cotisations dans les villes de Niagara et
de Queenston.

[18Mai, 1846.]

A TTENDU que le conseil de district du district de Niagara a demandé l'abroga- Pr6ambule
tion d'une partie de l'acte ci-après mentionné, en autant qu'elle se rapporte aux

cotisations des emplacemens dans Niagara et Queenston: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé,: Acte pour réunir les provinces du Haut et
du Bas- Canada et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué- par
la dite autorité, que la deuxième section de l'acte de la législature du Haut-Canada, La . secuon
passé dans la cinquante-neuvième année du règne du Roi George Trois, et intitulé: C. 5ae d 3 .
Acte pour abroger les diverses lois maintenant en force en ce qui concerne le prélève- 7, esrvoque
ment et la perception des taxes et cotisations en cette province, et pour étabhr une réparti-
tion plus égale et générale des terres et autres propriétés sujettes à compositions dans a
cette province, sera, et elle est par le présent abrogée en autant qu'elle a rapport àl'obligation de cotiser, à une certaine valeur annuelle, les emplacemens dans les villes
de Niagara et de Queenston, dans le district de Niagara.

MoYTRAL :-Imprimé par STEWART DERIsHIRE & GEORGE DESBARÂTI,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIÆM REGIN.

CAP. LII.

Acte pour prescrire l'érection de Glissoires de certaines dimensions surles diverses Chaussées de Moulins sur la Rivière Moira et ses tribu.taires dans le District de Victoria.

[23 Mai, 1846.]
TTENDU qu'il est expédient d'établir des dispositions plus effectives pour facili- Pr6abmter le passage du bois sur la rivière Moira et ses tributaires sur lesquelles deschaussées sont érigées dans le district de Victoria: qu'il soit en conséquence statué parla Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblésen vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de laGrande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et duBas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué parla dite autorité, que le propriétaire ou occupant d'aucune chaussée érigée, ou qui pourra Les pr:%Lêtre ci-après érigée sur la dite rivière et ses tributaires, dans le district de Victoria, p"adans le Haut-Canada, devra le ou avant le premier jour de mars suivant la passation du cauumes surprésent acte, construire une forme (apron) bonne et suffisante à telle chaussée, d'au ra dr, . Z

moins trente-deux pieds de largeur (si la chaussée a une plus grande largeur, sinon, s dualors de la même largeur que la chaussée) et d'au moins huit pieds de longueur pour aprw) avamchaque pied d'élévation de telle chaussée, et la chaussée, à l'endroit où telle forme, Pe 18e7.(apron) sera ainsi construite, aura au moins deux pieds plus bas que le haut de la adite chaussée, (à moins qu'elle n'occupe toute la largeur d'icelle comme susdit),et la dite forme (apron) sera construite dans le principal chenal de la' rivière avec lapartie la plus élevée d'icelle un pied plus bas que la dite chite, sous une pénalité de pé».îiprdeux schellngs et six deniers courant, pour chaque jour que les exigences du présent négigee.acte ne serontpas observées; et telle pénalité sera recouvrable devant deux jugesde paixpour le district dans lequel Pofense aura été commise, sur le serment de deux témoinsdignes de foi, et si elle n'est pas payée, elle pourra être prélevée par saisie et vente desmeubles et effets du contrevenant, par warrant sous le seing et sceau de tels juges depaix ou d'aucun d'eux, et une moitié de telle pénalité appartiendra à Sa Majesté pourles besoins de la province, et l'autre moitié au poursuivant.

Mo»Tárr AL:-Imprimé par STEwànT DýcRBL mie & GZoneG Dzs.BAnTS,
Imprimeur deu Lois de La Très-ExSeRente Majesté de la Reine.





ANNO NONO"

VICTORIE REGINE.

CAP. LIII.

Acte pour abroger deux certaines Ordonnances y mentionnées, relative.
ment aux chemins d'hiver, dans cette partie de la Province ci.devant
le Bas-Canada, en autant qu'elles ont rapport au District de Québec,
au District de Gaspé, et à cette partie du District des Trois-Rivières,
qui est ou était comprise dans le District Municipal de Portneuf.

[9 Juin, 1846.]

TTENDU qu'il est expédient d'amender les ordonnances de la législature de la P±a.t
ci-devant province du Bas-Canada, qui ont rapport aux chemins d'hiver, afin de

soustraire à leur opération le district de Québec, le district de Gaspé et cette partie du
district des Trois-Rivières qui est ou qui était comprise dans le district municipal de
Portneuf : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Arte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada;
et il est par le présent statué par la dite autorité, que depuis et après la passation ofang,,3
du présent acte, telle partie de l'ordonnance de la législature de la ci-devant province Ct 1 Vies.c.2&
du Bas-Canada, passée dans la session tenue dans les troisième et quatrième années ~
du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration des
grands chemins de la Reine dans cette province, en hiver, et pour d'autres objets ; du telle Parie de la
partie de l'ordonnance de la dite législature, passée dans la quatrième année du règne dite ordon-
de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour amender les lois relatives aux chemins d'hi- naie abrng
ver, qui statue qu'aucube cariole, sleigh, berline, ou autre voiture d'hiver, autre que les port'ce -uine,
sleighs ou traînaux désignés dans les dites ordonnances, ne seront employés sur les
grands chemins de la Reine, ou routes publiques, dans cette partie de cette province
ci-devant le Bas-Canada, sera, et telles parties des dites ordonnances sont par le pré-
sent suspendues jusqu'au premierjour de mai qui sera dans l'année mil-huit-cent qua-
rante-sept, et de là jusqu'à la fin de la session du parlement provincial alors prochaine,
et pas plus long-tems, en autant qu'elles ont rapport au district du Québec, au district
de Gaspé et à cette partie du district des Trois-Rivières, qui est, ou qui était comprise
dans les limites du district municipal de Portneuf, mais elles resteront en force dans tous
les autres lieux dans cette partie dû la province qui constituait ci-devant le Bas-Canada.

MONTRUAL :-Imprimé par STzwART Dzinismam & GzoRoE DRsBzmÂ Ts,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. LIV

Aete pour autoriser les Ministres du Synode de l'Association Presbyté-rienne de l'Amérique du Nord, à tenir des Registres de Baptêmes,Mariages et Sépultures par eux faits, et pour d'autres fins.

[9 Juin, 1846.]

VTU que certains habitans protestans de cette province, se dénommant membres de Pr6amble,l'église appelée le Synode de l'association presbytérienne de l'Amérique du Nord,communément connus comme dissidens, ont, par la pétition qu'ils ont présentée à lalégislature, demandé que leurs ministres actuels'et les personnes qui leur succéderont àl'avenir, en cette qualité, après une ordination légale, et étant sujets de Sa Majesté,soient dûment autorisés a solemniser les mariages, à administrer le baptême, et à in-humer les morts, et à tenir des registres authentiqués dans les formes que la loi prescrita cet effet, et à acheter et posséder des terres pour les fins ci-après mentionnées : et vuqu'il est équitable que la demande de leur pétition soit accordée: qu'il soit en consé-quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, con-stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement duroyaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provincesdu Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le pré-sent statué par la dite autorité, qu'il sera loisible à tout ministre, régulièrement ordonnéde la dite église ou synode qui aura une congrégation fixe et permanente de chrétiens du cynodo
protestans, membres de la dite église ou telle société, d'obtenir, d'avoir et tenir (sujet duc.sttes detoujours aux pénalités imposées par la loi à ce sujet) des registres dûment authentiqués Mrages, bap-
suivant la loi, de tous tels mariages, baptêmes et sépultures, qui pourront être faits ou tte.avoir lieu sous le ministère de tel ministre : lesquels dits registres (les formalités néces-saires et légales prescrites par la loi, pour les registres de même nature ayant été ob-servées,) auront à toutes fins et intentions les mêmes effets en loi que s'ils eussent ététenus par aucun ministre autorisé par la loi à tenir un registre dans cette partie de laprovince; nonobstant toute loi à ce contraire.

II. Et qu'il soit statué, que les membres de la dite église ou synode auront droit à e dit ynodetous les priviléges conférés à certaines sociétés religieuses de chrétiens, par l'ordonnance a droit aux pi.
du gouverneur et du conseil spécial de la ci-devant province du Bas-Canada, passée rés pardans la seconde année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnac por supedre maCe pal e.
un acte passé dans les dixième et onzieme années du règne de feu Sa Majesté George C 2vict. (3)Quatre, intitulé : ' Acte pour le secours de certaines congrégations religieuses y men.ton-°
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nées, et pour faire d'autres dispositions législatives au lieu d'icelui,' pour acquérir, avoir
et posséder des terres pour les fins mentionnées au dit acte.

Le. !inistros III. Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué, qu'aucun ministre de la dite église
ou synode, n'aura droit au bénéfice de cet acte, à moins qu'il ne soit sujet de Sa Majesté,geace. et qu'il n'ait pris le serment d'allégeance envers Sa Majesté, Ses Héritiers ou Suc-
cesseurs, devant un juge de la cour du banc de la Reine, pour le district dans lequel
il fera sa résidence, (lequel serment tel juge est par le présent autorisé et requis
d'administrer,) et un certificat de la prestation de tel serment sera dressé par leprotonotaire (le la'dite cour, en duplicata, et signé par le juge dont une copie seradéposée dans le bureau de tel protonotaire, et l'autre sera remise à la personne qui
prêtera tel serment, et le dit protonotaire aura droit de recevoir pour tel certificat, etes. oa. le duplicata d'icelui, ainsi que pour le filer, deux schellings et six deniers, courant, en tout
et pas plus; et aucun tel ministre n'aura droit au bénéfice du présent acte à moins qu'il
ne produise lors de la pr.station de tel serment comme susdit au juge qui lui aura adminis-
tré le dit serment, un certificat de son ordination, et de l'invitation ou de la demande dedevenir leur ministre de la part de sa congrégation et de son installation comme ministre
susdit, ou des copies certifiées des dits documens respectivement; et tous les documens
susdits seront transcrits dans chaque registre que tiendra tel ministre sous l'autorité du.présent acte, et les copies ainsi transcrites en icelui seront certifiées être correctes paisle protonotaire, avant que tel registre ait été par lui authentiqué, ou par aucun juge dela cour; et nul tel ministre n'aura de même aucun droit au bénéfice du présent acte, àmoins qu'il ne donne, lors de la prestation du serment susdit, caution dans la somme decent livres courant, conjointement et solidairement avec deux bonnes et suffisantes cau-tions, en la présence et à la satisfaction du juge qui administrera tel serment, que dansle cas où il cesserait soit par cause de décès ou autre, d'être ministre de la dite église
ou congrégation pour tout et chaque registre qui n'aurait pas été déposé au préalabledans le bureau du protonotaire dans lequel il aurait dû être déposé, sera ainsi déposédans le délai de deux mois après qu'il aura cessé de devenir ministre comme susdit.

Lnrxqu'un mi- IV. Pourvu toujours, et qu'ils soit statué, que chaque fois qu'aucun tel ministre ces-d'vtre -ns- sera d'exercer son ministère pour la dite église ou congrégation; le double du registretre dune con- appartiendra à la dite congrégation, et sera déposé entre les mains des anciens (elders)
double des re- d'icelle pour être tenu par le successeur de tel ministre pour l'usage de la dite congré-
gistres sera la gation.
piropr.été d-- la
congrégation.

g reg.ires V. Et qu'il soit statué, que les registres ainsi tenus et les diverses entrées qui y se,
n e va-ront faites suivant les lois en force dans cette partie de la province appelée Bas-Canadaabes en kI. ainsi que les copies authentiques qui seront faites des dites entrées, seront à toutes fins etintentions quelconques aussi bonnes et valables en loi que si les dits registres eussentété tenus conformément a un acte de la législature de la ci-devant province du Bas-Canada, passé dans la trente-cinquième année du règne de feu Sa Majesté, George Trois,

B. C. Geo. 3. intitul é :' Acte qui établit la forme des registres de baptêmes, mariages et sépultures, quiconfirme et rend valable en loi les registres de la con grégatin protestante de Christ Curcka Montréal, et autres qui ont été tenus d'une manière informe, et qui fournit les mo!ensProvilo. de remédier aux omissions faites dans les anciens registres; pourvu toujours, que tous -4chaque règlement et requisition du dit acte, eu égard aux registres y mentionnés, seroiide mème observés concernant les registres qui seront tenus conformément au présentacte.
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VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les ministres qui tiendront des registres Le ministrès
en conformité au prés t acte, se conformeront à tout égard et se gouverneront d'après onform.
l'acte ci-dessus récité, t. seront sujets, en cas de désobéissance -envers le dit acte, aux B. C. Geo. 3.
mêmes pénalités imposées par le présent acte, et que ces pénalités seront aussi recou- 4.
vrées, payées, appliquées, et qu'il en sera rendu compte en la même manière et ainsi
qu'il est ordonné de recouvrer, payer, appliquer et rendre compte des pénalités im-posées par le présent acte.

VII Et qu'il soit statué par l'autorité susdite, que rien de contenu dans le présent LeprtSntafte
acte n'affectera ou ne sera entendu affecter en aucune manière quelconque les droits de ff

le rote de 'ated

Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou d'aucun corps politique ou incorporé, ou M'ajesté, etc.
d'aucune autre personne ou personnes, excepté seulement celles qui sont mentionnées
dans le présent acte.

VIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte ara force et effet, dans cette partie de présent
la province du Canada, seulement, qui s'appelait Bas-Caqfada. acte ne mnappt.

lesr.oada.
IX. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé et considéré être un acte public, Acte public.et comme tel, il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges de paix, et tousautres intéresses sans qu'il soit spécialement plaidé.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

V1TORIÆAj REGINE.

CAP. LV.

Acte pour autoriser la Maison de la Trinité de Québec à donner des li-
cences comme Pilotes à une certaine classe de personnes y men-
tionnées.

[9 Juin, 1846.]
T TENDU qu'il appert que diverses personnes ont commencé un apprentissage PrEambule.comme pilotes pour le hâvre de Québec et au-dessous, dans un tems où il était Raglemens deprescrit, par un certain règlement de la maison de la trinité de Québec, passé le tini de u&-

treizième jour de mai, mil-huit-cent trente-six, et sanctionné par Son Excellence le ec du 13ai,Comte de Gosford, alors gouverneur du Bas-Canada, le seizième jour de juin de la même 'W6#
année, qu'après l'expiration de trois années, à compter du jour où le dit règlement seraitsanctionné et publié, aucun certificat de qualification ne serait accordé à aucun tel apprentipour l'autoriser à obtenir une licence comme pilote, à moins qu'il ne pût lors de sonexamen, prouver qu'il était capable de lire et écrire, mais sans prescrire en quellelangue; et attendu qu'il a été ordonné subséquemment par un règlement de la maison etdu 28 d6-de la trinité de Québec, passé le vingt-huitième jour de décembre, mil-huit-cent trente- see,m
huit, et sanctionné par Son Excellence Sir John Colborne, alors administrateur du gou-
vernement du Bas-Canada, le trente-et-unième jour du même mois, qu'à l'expiration dedeux années, à compter du seizième jour de juin, mil-huit-cent trente-neuf, aucun certifi-cat de qualification ne serait accordé à un apprenti pilote, pour l'autoriser à obtenir unelicence comme pilote, à moins qu'il ne prouvât lors de son examen qu'il était en étatde parler, lire et écrire la langue anglaise, et montrer qu'il possédait aussi une connais-sance suffisante de l'arithmétique; et attendu que les dites personnes qui ont commencéleur apprentissage à une époque où le premier des dits règlemens seulement était enforce, se sont plaints qu'il était contraire à la justice de les contraindre à se conformerau règlement mentionné en second lieu, et que nonobstant cela la maison de la trinitéde Québec les soumet à ce règlement; -et attendu que la dite plainte paraît bien fondée:qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et del'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réu-nr les provnces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; etil est par le présent statué par la dite autorité, que le règlement mentionné en second Le dernier r.lieu dans le préambule du présent acte, ne s'appliquera à aucun apprenti pilote qui aura glement m*-

commencé son apprentissage avant la sanction du dit règlement; et le maître, député- pliqurapointmaître et les gardiens de la maison de la trinité à Québec seront tenus d'accorder un aU2fp
certificat
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menc6 leur ap- certificat de qualification pour obtenir une licence comme pilote, pour le hâvre de Qu&
aanta an. bec et au-dessous, à tout tel apprenti pilote, qui aura, à son examen, prouvé à leur sa-Lion du li r- tisfaction qu'il est qualifié en la manière voulue par le règlement premièrement citégiCoient. dans le préambule du présent acte, et conformément aux actes de la législature faits et

passés a cet égard ; et tout apprenti pilote qui, lors de son examen, aura ci-devant prouvé
à la satisfaction des dits maître, député-maître et gardiens, qu'il est capable de lire et
écrire l'une ou l'autre langue, ne sera pas tenu de subir un nouvel examen sur sa capa.
cité à cet égard.

MONTRÉAL :-mprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-ExcelIlene Majesté de la Reine.



ANNO NON.O

VICTORIÆ REGINIE.

CAP. LVI.

Acte pour régler le Droit de Commission du Shérif sur les Exéentions, et
pour d'autres objets y mentionnés.

[9 Juin, 1846.]
T TENDU qu'il s'est élevé des doutes quant au véritable sens et signification de PréambuIe.

la trente-deuxième section de l'acte de la législature de laprovince du Haut-Cana-
da, passé dans la septième année du règne du Roi Guillaume Quatre, et intitulé : Acte H. C. 7Guil.
pour amender la loi, et pour mieux avancer les fins de la justice, et qu'il est expédient 4c3

de faire disparaître ces doutes : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé : .dcte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canad, et pour
le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, que la
dite trente-deuxième section du dit acte sera et elle est par les présentes abrogée.

II. Et attendu que dans des cas où des writs d'exécution ont été émanés dans divers Dansquelsca.
districts, sur lesquels writs des biens meubles ou immeubles ont été saisis ou avertis et -eon-
lesquels biens n'ont pas ensuite été vendus à raison de ce qu'on a obtenu satisfaction aurant droit à

une commis.autrement, ou de quelqu'autre cause, il s'est- élevé des doutes savoir si le shérif pou-
vait réclamer un droit de commission de tels districts respectivement, quoiqu'aucuns
deniers n'eussent été prélevés par lui en vertu de tel writ : qu'il soit statué que sur
aucun tel writ d'exécution émané contre les biens meubles ou immeubles d'un défen-
deur ou des défendeurs il ne sera pas de fait prelevé aucuns deniers, le shérif n'aura
aucun droit de commission, mais il aura ses honoraires poul les services qu'il aura de
fait rendus; il sera au pouvoir de la lever de laquelle telle execution aura été émanée,
ou d'aucun juge d'icelle, pendant la vacance, d'allouer un honoraire raisonnable au
shérif, pour tous services par lui rendus à l'égard de telle exécution pour lequel nulle
allouance ou honoraire spécial sera accordé dans le tableau des frais.

III. Et qu'il soit statué, que le shérif n'aura pas droit d'une commission sur une exé- Limitation ui-
cution contre des meubles et effets, (excepté dans les cas où le montant entier sera "Lurede
perçu par lui,) sur une plus grande somme que la valeur de la propriété saisie par lui sion.
en vertu d'aucun writ d'exécution, quel que soit le montant Mentionné ou endossé sur
tel writ.

11-8Iy
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'Un seul juge IV. Et attendu que par un acte passé dans la septième année du règne de Sa présente
pura émaner

l'ordre dans les Majesté, intitulé : Acte pour mettre les cours de justice dans cette paroie de cette pro-

ca pu pvar vince appelée le Haut-Canada, en état de protéger les indiidus contre les réclamations
provnan e' adverses dans lesquelles ils n'ont aucun intérêt, il est établi des dispositions pour venir
réclaDations en aide aux shérifs et aux autres officiers concernés dans l'exécution de procédures
adverses.

émanées par la cour du banc de la Reine de Sa Majesté dans le Haut-Canada, ou
d'aucune des cours de district de Sa Majesté, dans cette partie de la province, contre
des meubles et effets, dans le cas de difficultés provenant de réclamations faites par.
des tiers relativement aux dits meubles et effets, et que la dite décharge en faveur des
officiers susdits ne pouvait avoir lieu qu'en vertu d'une règle de cour; et attendu qu'il
est expédient qu'un seul juge possède le pouvoir de donner décharge à cet égard: en
conséquence qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout juge de la dite cour du banc de
la Reine, relativement à toute procédure émanée par cette cour, ou à tout juge d'une
cour de district, relativement aux procédures émanées par les dites cours de district,
d'exercer' tous les pouvoirs et l'autorité pour la décharge et la protection du shérif ou
autre officier, qui peuvent être exercés par les dites cours respectivement en vertu du dit
acte en dernier lieu mentionné, et de donner à cet égard tout ordre qui lui semblera
juste ; et les frais de cette procédure seront taxés à la discrétion du dit juge.

Frais du shé- V. Et qu'il soit statué, que chaque fois et aussi souvent qu'en conséquence de ré
ri. comment clamations adverses contre des propriétés saisies ou prises en exécution par un shérif
ils seront payés
en cas de ré- ou autre officier, il arrivera qu'une règle, ordre ou sommation aura été obtenu par le
fanateosr dit shérif ou autre officier en vertu des dispositions de l'acte cité ci-dessus en dernier
tiers, lieu, et que la cour ou le juge par lequel la dite règle, ordre ou sommation aura été

émané, ou devant lequel il sera rapportable, ordonnera qu'il soit procédé à la discus-
sion des dites réclamations adverses, il sera loisible au dit shérif ou autre officier de
faire un mémoire des frais qu'il aura encourus en conséquence dé la dite réclamation
adverse, et de signifier copie de l'allocatur des dits frais lorsqu'ils auront été taxés à
chacune des parties dans la dite discussion; et la partie en faveur de laquelle juge-:
ment aura été prononcé inclura ces frais parmi les frais de la cause, et, après les avoir'

Proviso, reçus, les paiera au dit shérif ou autre officier: pourvu toujours que si, après la signi
fication du dit allocatur des frais, la partie en faveur de laquelle jugement aura été pro-
noncé, néglige ou refuse d'inclure ces frais dans les frais de la cause, le dit shérif ou
autre officier pourra néanmoins obtenir une règle contre la dite partie pour le payement

Proviso. de ces frais ; et pourvu aussi que si la dite réclamation est réglée à l'amiable entre les,
parties, les dits frais enJaveur du shérif ou autre officier seront payés par la partie,
soit le demandeur ou le défendeur, à la demande de laquelle l'exécution aura été
émanée.

'une somme VI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'après la saisie par exécution de propriétés, une
pourra être ac discussion sera ordonnée en vertu de l'acte ci-dessus en dernier lieu cité, et que les*
cordée au shé-
rif nu autre of- propriétés ainsi saisies resteront sous la garde du shérif ou autre officier saisissant, pen-
friser pore dant la durée de la discussion, la cour qui aura émané l'exécution, ou un juge d'icelle,
pendant la dis- pendant la vacance, pourra émaner un ordre pour faire payer au dit shérif ou autre offi-
cussion des

ition. cier, la somme que la dite cour ou le dit juge trouvera raisonnable pour l'indemniser de
ses soins pour la garde de la dite propriété: et le dit shérif ou autre officier aura hypo-
thèque sur la dite propriété pour le payement de la dite somme.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISEIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Mjestô de la Reine.
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VICTORIÆ2 REGINÆ.

CAP. LVII.

Acte pour pourvoir à la translation du siège du Bureau d'Enregistrement
du Comté de Nicolet, de l'endroit où il est maintenant situé, à Bécan-
cour.

[9 Juin, 1846.1

TTENDU les inconvéniens graves qui sont résultés pour les habitans du comté Pr6ambuie.
de Nicolet, de ce. que le bureau d'enregistrement de ce comté a son siège à Nico-

let à l'extrémité ouest du dit comté, au lieu de l'avoir à Bécancour, paroisse la plus
centrale du dit comté; et attendu qu'il n'existe actuellement aucuns moyens légaux d'y
remédier: qu'il soit en conséquence statué par-la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Ca-
nada ; et il est par le présent statué par la dite autorité, que depuis et après la pas- Le gouverneur

sation du présent acte il sera et pourra être loisible au gouverneur, lieutenant-gouver- ,o°rrasoen
neur, pu à la personne administrant le gouvernement de cette province, par et de l'avis mer a transia-

et consentement du conseil exécutif, d'ordonner la translation du bureau d'enregistre- ,enregme

ment du dit comté, de la place où il se trouve maintenant situé, à la paroisse de Bé- ment ,,cont
cancour, lieu le'plus central du comté de Nicolet. oe.oot, à B&-

CanCour.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHmRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTOR1A REGINÆ.

CAP. LVIII.

Acte pour défrayer les dépenses de l'Administration de la Justice en ma-
tière criminelle dans le Haut.Canada;

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à ce que les dépenses de Padministra- Préambule

tion de la justice criminelle dans le Haut Canada, maintenant payées au moyen
de taxes locales, soit à l'avenir payées à même les fonds publics de la province, sous les
dispositions ci-4près établies: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royatime-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le
gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, qu'un Un tiers des
tiers des dépenses de l'administration de la justice criminelle dans -cette partie de la dé,ense de

province qui constituait ci-devant la province du Haut Canada, pour et pendant la pré- tion de la njs
sente année mil-huit-cent quarante-six, sera payé à même les fonds du revenu consolidé tice criminelle

de cette province, que- deux-tiers des mêmes dépenses-pour et pendant l'année mil-huit- canada era
cent quarante-sept seront payés à même le dit fonds, et que pour et pendant chaque an- le f êela
née subséquente la totalité des dites dépenses sera payée à même le dit fonds ; et telle provin en

partie d'aucun acte ou loi qui peut être incompatible avec le présent acte sera et elle tier'en i
est par les présentes abrogée. et la totalt6

ensuite.

IL. Et qu'il soit statué, que tous comptes relatifs aux dites dépenses de l'administra- Les comptes

tion de la justice criminelle seront examinés, prouvés et approuvés d'après tels règle- lý°a"it
mens que le gouverneur ou la personne administrant là province établira de tems à au- manière dont

tre, par et de l'avis du conseil exécutif d'icelle. lergera.

III. Et qu'il soit statué, que les diverses chefs de dépenses mentionnés en- la cédule Q.uelles seront

au présent acte seront censés être des dépenses de la dite administration de la justice ce dépenes.

criminelle d'après Pintention du présent acte.

CÉDULE.
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C É DU LE.

GREFFIER DE LA PAIX.

Fournir chaque année des listes de constables au shérif et coronaire..

Faire, en conformité au statut 4 et 5 Victoria, chapitre 3, section 32,
des listes des personnes qualifiées en loi pour servir comme
jurés, et résidant dans les limites de chaque cour de division,
spécifiant le lieu de la résidence et qualités de chaque personne,
et renfermant le certificat et la transmission de la liste au greffier
de chaque cour de division.,........................

Des copies des dépositions ou interrogatoires seront fournies aux pri-
sonniers ou défendeurs, ou à leur conseil, quand il conviendra
qu'elles le soient et qu'elles seront nécessaires à la partie ou à son
conseil, en vertu de l'acte 4 et 5 Victoria, chapitre 24, sections
12 et 23. ................

Si c'est payable par la couronne; et payable par la couronne ou par la partie, suivant'e
le cas.

Recevoir et filer chaque presentment du grand jury. .....

Si c'est payable par la couronne; et payable par la couronne ou par la partie, suivant
le cas.

Mettre en accusation chaque prisonnier ou défendeur indicte (indicted)
et enregistrer le plaidoyer.................... .........

Appeler et assermenter le jury dans chaque cause, criminelle ou autre-
ment, où en vertu de la loi il doit y avoir un procès par jury aux
sessions trimestrielles, et dans laquelle le statut n'a pas fixé d'ho-
noraires..... ..........................

Assermenter chaque témoin pour la poursuite, dans tout procès par
jury, ou de tout témoin devant le grand jury. ........

Filer chaque exhibit lors d'un procès..................... 

Remettre le prisonnier ou le défendeur aux jury, sur chaque indicte-
ment.................... . ......... . . . ..

Recevoir et enregistrer chaque verdict d'un jury, dans tout procès par
jury .......................................

Enregistrer chaque jugement ou sentence de la sour, sur verdict ou
confession...... ......................... ..

Faire et livrer au shérif un calendrier de sentences, à chaque cour.

Une
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Une copie certifiée des sentences envoyée au pénitentiaire avec le pri-sonnier, après chaque session,.... . eu.. . u...

Faire le record de conviction ou d'acquittement, dans tous les cas oùil est nécessaire.. **eg. .

Si c'est payablepar la couronne; et payable par la couronne ou par la partie, selon le cas.
Sur la décharge d'un prisonnier par proclamation,
Dresser et recevoir chaque reconnaissance pour comparaitre (recogn-zance) soit de la part du poursuivant, du dfner otdutémnoin;.04609........ ........................... aa e0 0 0

Appeler les parties sujettes à une reconnaissance, et enregistrer leurnon-comparution..................

Faire des listes des reconnaissances non-accomplies et des amendes,les soumettre aux jugs après chaque session trimestrielle, afinqu'elles soient confisquées (estreated),..... ..
Entrer tout ordre de sessions pour remettre une confiscation (estreat),et enregistrer une entrée d'icelle........ . o......

Si c'est payable par la couronne; et payable par la couronne, ou par la partie suivant
le cas.

Dresser l'ordre des juges pour estreat et mettre en process,..
Entrer et extraire sur un registre en double, les amendes, profits (isses)provenant d'icelles, amendes pécuniaires et l es ronnaissances

non accomplies, enregistrées dans chaque session prêter serment
de leur exactitude, et transmettre le tout au shérifp.er sre

Faire et-livrer au shérif le writ de fieri facias et capias sur icelui,.
Faire et certifier une copie du registre et du retour du shérif, et latransmettre au receveur-général,. . ..
Faire des livres d'ordres des sessions, définissant les limites des coursde division, et comprenant les tems et lieux des séances descours,............ 

. . . .. .

Faire et transmettre une copie-d'iceux au gouvernement ..

Faire et transmettre des copies (avec lettre) au greffier de chaque courde division, des divisions faites par les sessions de quartier,,.ou
Dresser des ordres de sessions pour changer les limites des cours dedivision,............,.*........

Dresser et transmettre des copies de ces ordres au gouvernement,.
Dresser
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Dresser et transmettre des copies de ces ordres à chaque cour de divi-

sion affectée par le changement,... . ... .. .. ••.. e

Pour cbaque copie de cédule des cours de division, avec l'ordre des

sessions pour publication,..................•••

Faire prêter serment à chaque partie sur un affidavit, quand il n'y a

pas d'honoraire pourvu à cet effet,. . . ......... . o... •••••

Si c'est payable par la couronne ; et payable par la couronne, ou par la partie en faveur

de laquelle l'affidavit sous serment est fait, selon la nature de la cause.

S H E R IF.

Notice de nomination aux juges associés d'oyer et terminer,......

Assistance aux assises,.......... •..........•••••..

Assistance aux sessions de quartier,.................• •

Pour ordres de sommation à chaque grand jury pour les assises ou

pour les sessions de quartier, .......... •. - · •.

Ordre de sommation à chaque petit jury pour les assibes ou les ses-

sionsde quartier,............e............ .•

Pour tout prisonnier libéré de prison, ayant été emprisonné par war-

rant pour subir son procès aux assises ou aux sessions de quar-

tier, ou à la cour du. maire,...............••e•••.".-

Amener chaque prisonnier pour sa mise en accusation, procès et sen-
tence, soit qu'il soit condamné ou acquitte,...............•

Dresser un calendrier des prispnniers qui doivent subir leur procès
aux assises, y compris les copies,. . ....... .••••....•••.

Dresser un calendrier des prisonniers qui doivent subir leur procès
aux sessions de quartier, y compris les copies. . . .....

Donner avis des séances des assises, ou des sessions de quartier,.. . .

Sur tout rapport annuel ou général, requis par la loi, ou par le.gou-
vernement, concernant la prison ou les prisonniers en icelle,.. ..

Sur tout autre rapport fait au gouvernement ou sessions, requis par

quelque statut ou par ordre de la cour, ........ •••..

Rapporter un ordre du juge (precept) aux assises ou aux sessions,...

Conduire les prisonniers au pénitentiaire, ou dans un autre district, et
les déboursés,...... . . .. . o ..... - .• •• "• •• *'" '•
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B c'est payable par la couronne ; et payable par la couronne, ou par la partie, slon
le cas.

Arrestation de tout individu en vertu d'un warrant.. .........

Service d'un subpæna pour la couronne à chaque personne,......

Conduire des prisonniers sous le coup d'arrestation ou d'habeas corpus
dans un autre district, et les déboursés............... . . .. .

Faire retour sur arrestation ou writ d'habeas corpus....... ..

Prélever les amendes ou profits provenant d'icelles sur les reconnais-
sances forfaites (estreated) et le transport..............

J1 être prélevées selon la S Vict. chap. 3, sect 2.

Mettre à exécution la sentence de la cour dans les cas capitaux,..

Assister, dans ces cas, à l'exécution et la surveiller,...... . ... . .

Sommer chaque constable d'assister aux assises ou aux sessions,..

Tout avis à un magistrat, en vertu du statut, 8 Victoria, chapitre 14,
section 6, et le transport,.. ...... .... ..... ....... •••

Garder un registre de jurés qui ont servi à chaque cour, .......

Tous les déboursés de fait et nécessaires à la garde des prisonniers,
ou à leur translation au pénitentiaire, dans un autre district ou
ailleurs, ou-pour quelques autres raisons dans l'accomplissement
des devoirs de la charge (lorsqu'il n'est pas pourvu à cet effet par
la loi ni ci-haut d'une manière spécifique), seront accordés par les

juges en sessions,..... ............ . .......... •.

CORONAIRE.

Ordre pour sommer un jury,.......................

Appelerlejury,....... ........ ....... ...

Ordres pour'témoins,.. . ... . ...... ........ .......

Information ou examen de chaque témoin. ................ .... . .

Recevoir chaque reconnaissance.................

Voyage nécessaire pour aller faire une enquête,..... .. . .

Faire l'enquête et en faire rapport, . . . . . . ....... -......

Toutwarrant,..................... .. ......... ....

CONSTABLE.
ie.
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CONS TABLE.

Arrestation de tout individu en vertu d'un warrant..............

Si c'est payable par la couronne ; et payable par la couronne. ou par la partie, suivant le cas.

Service des ordres de sommation ou subpæna,.,..............

Transport,. .. ... ,,.,,... .. ... , , e .............................

Si c'est payable par la couronne; et payable par la couronne ou par la partie, selon le cas.

Assister aux assises ou aux sessions,...... . .. . .......

Accompagner aucun juge lors de l'examen des prisonniers accusés de
quelque crime,...... ........... . ... ....

Si c'est payable par la couronne ; etpayablc par la couronne, ou par la partie, suivant le cas.

Route pour aller servir un ordre ou warrant quand le service n'a pas
été fait; les juges en session étant satisfaits que toute diligence
praticable a été employée,. . . ... .....

Conduire les prisonniers à la prison, et les déboursés nécessaires faits
pour leur transport.,...... ..... .... ..........

Sommer les jurés pour une enquête,...... . *... ...............

Assister à l'enquête chaque jour autre que le premier,.... 

Servir avis de nomination de constables, quand ils sont servis à la per-
sonne meme,.............................

C R I E U R.

Proclamer l'ouverture ou l'ajournement des cours d'assises et de nisi
prius, oyer et terminer, et de délivrance générale de prison et de
sessions de quartier,.........................

Pour toute autre proclamation.. ... . d. .. .. .......... .

Appeler et assermenter le grand jury, . ...............

Appeler et assermenter le petit jury,. .. ... . .. . . ...........

Appeler et assermenter tout témoin ou constable,......

Assister aux assises et aux sessions de quartiers,.... .

AUTRES
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AUTRES MATIÈRES.

L'entretien des prisonniers emprisonnés sur accusation criminelle. ...

Une proportion du salaire de geolier de chaque prison de district, et
du paiement des tourne-clefs.... .. ................

Médicamens, bois et autres besoins nécessaires pour la prison et les
prisonniers emprisonnés sur accusation criminelle,........ ...

Déboursés faits pour le transport des prisonniers au pénitentiaire, et
pour mettre à effet les sentences des cours.. .............

Ensemble et avec toutes autres dépenses relatives à la justice crimi-
nelle, payables aux officiers plus haut nommés et spécialement
autorisés par un acte de la législature, et jusqn'à ce jour payables
à même les fonds de district, ........... ...

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICTORIÆA REGINiE.

CAP. LIX.

A ee pour approprier les revenus provenant des Biens des Jésuites pour
l'année mil-huit-cent quarante-six.

(9 Juin, 1846.)

TTENDU qu'il est expédient de pourvoir, par acte du parlement de cette pro- prEambule.

vince, à l'emploi des revenus et intérêts provenant des biens du ci-devant ordre

des jésuites pour des fins d'éducation dans le Bas-Canada, et d'approprier certaines
sommes à même iceux pour ces fins pendant la présente année: qu'il soit en consé-

quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, con-
stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du

royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les pro-
vinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gowvernement du Canada, et il est par le

présent statué par la dite autorité, que les revenus et intérêts provenant des biens Le.re*en.
immeubles ou biens afiectés formant partie des biens du ci-devant ordre des jésuites, J
et maintenant à la disposition de la législature pour les fins de l'éducation dans cette employés aux

partie de la province qui constituait ci-devant la province du Bas- Canada, seront et sont cation dan le

par les présentes déclarés applicables à telle fin, et à aucune autre ; et qu'à même les Bas-Canada.

dits revenus et intérêts il sera payé pour et pendant la présente année mil-huit-cent Appropriation

quarante-six, les diverses sommes mentionnées dans la cédule mentionnée au présent pour 1846.

acte pour les fins y mentionnées.

il. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte de l'emploi convenable des deniers clause de

appropriés par les présentes, à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs par la voie cmorpt&biit&

des lords commissaires de la trésorerie pour le tems d'alors, en la manière qu'il plaira
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs de l'ordonner.

CÉDULE.
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C E D U L E.

INSTITUTIONS D'ÉDUCATION.

Pour les salaire et allocation pour loyer au maitre de l'école de grammaire
à Montréal,...........................................

Aide pou
à Mo

" pour

" C

"C "C

éle soutien de 1école nationale à Québec,. . . ... .... .... . .
ntréal,..............................................
la societé d'éducation à Québec,.. .... . . ...... ... ....

ce cc Trois-Rivières .... .. .... . ... . ...
l'école britannique et canadieane à Québec,..... ... ..... .

à Montréal,... .........
l'école de St. André à Québec.... .................
l'école des récollets à Montréal,................... ..

" de St. Jacques, à Montréal,. . ............ .......
l'école gratuite américaine presbytérienne à Montréal,........
le collége de Ste. Anne de la Pocatière,..... . ... . ... ....
le collége de St. Hyacinthe,.........................
le collége de Chambly,.............................
le collége de L'Assomption,.........................
l'académie de Berthier,............................

CC de Charlestown,......... ..............
le séminaire de Stanstead,.. . . ......................
l'académie de Shefford,... .........................

de Sherb'rooke,........... ...............
l'école du Rév. Andrew Balfour à Waterloo,...

cc c le maître de l'école sous l'institution royale aux Trois-Rivières,
cc cc la société d'école de l'amériaue britannique du nord à Sher-

brooke,. .. .. .. .. .... .. .. .. ... .. .. .. . .. ... .. .. ..
C c le lycée du village Durham, à Missisquoi,... ............

CC "C l'école des enfans à Québec, ...................
c " l'école des filles à la Jeune Lorette, près de Québec, .........
c l'école sauvage à Caughnawaga,.........................

à St. Régis, ..............................

à St. François,........................
CC cc l'école à Ste. Thérèse,...... ......
c" c 1 pour bâtir.. ............

CC cc le collége de Ste. Anne de la Pocatière pour rebâti-r,.........
" " le collége de St. Hyacinthe pour rebâtir,...............

Total..... .J

MONTANT
COURANT.

£ s. d.

282 4 6

MOnrRÉAL :-Imprimé par STEWANRT DERBISHrRE & GEORGEc DEcSBARATS,
Imprimeur des Lois de La Tès-Excellente Majesté de la Reine.
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111 2 3
111 2 3
280 0 0
125 0 0
200 0 0
200 0 0
100 0 0
100 0 0
250 0 0
100 0 0
300 0. 0
300 0 O
300 Ci0
175 0 o
100 0 0
100 0 0
100 0
100. 00
111 2
100 0
45 0 .

50 0 0
100 0
55 1
50 0 0
50 O 0
50 0 0
50 0 0

200 0 O
150 0.
150 0 0

1000 O O

5496 2 4
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VICTORiE REGINM.

C A P. LX.

Acte pour autoriser l'appropriation -de dix-neuf mille livres pour l'amélio.ration du Golfe St. Laurent.

[9 Juin, 1846.]
TTENDU qu'il est expédient d'approprier les deniers ci-après mentionnés pour PriambuI.améliorer la navigation du fleuve et du golfe St. Laurent: qu'il soit en consé-quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, con-stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement duroyaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les pro-vinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par leprésent statué par la dite autorité, que la somme de dix-neuf mille livres avancée à Les £19 0omême les deniers publics aux commissaires chargés d'améliorer le havre de Montréal, d.s ala pro.sera (aussitôt qu'elle aura été remboursée, y compris les deniers qui l'auraient déjà été commisIre.avant la passation de cet acte,) employée à la construction de phares, à l'établissement dàMhAre deet à l'entretien de stations pour secourir les naufragés, et autres améliorations de la appropésnavigation du fleuve et du golfe St. Laurent, depuis Québec jusqu'à l'Océan sous la fou améorersurveillance de la maison de la trinité de Québec, et sous l'autorité, les ordres et la du leuve St.direction du gouverneur, du lieutenant-gouverneur, ou de la personne administrant le puis Québecgouvernement de la province, de l'avis du conseil exécutif d'icelle. u.SU ro-

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc- ci.. d.ceseurs, par la voie des lords commissaires de la trésorerie, de l'emploi convenable des cOPtabmt6.deniers appropriés par le présent, en telle manière qu'il plaira à Sa Majesté, Ses Héri-tiers et Successeurs l'ordonner.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reime.
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VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. LXI.

Acte pour autoriser l'émission de débentures pour l'érection d'un asile
pour les aliénés à Toronto.

[0 Juin, 1846.]
ATTENDU qu'il est expédient de faire de plus amples'dispositions, pour 1'érec- Préambule.tion et l'ameublement de l'asile pour les aliénés dans la cité de Toronto: qu'ilsoit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par etde l'avis et consentement du conséil législatif et de l'assemblée législative de la pro-vince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous Fautorité d'un acte passédans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitul : Actepour reunir les provimces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Ca-nada ; et il est par le présent statué par la dite autorité, qu'il sera accordé à Sa Ma- n er aceerjesté une somme n'exédant pas trente mille livres courant, qui sera prélevée par dé- d6£30,000,

qui seront Dré-bentures, en la manière ci-après mrentionnée afin de mettre Sa Majesté en état de dé- levées par ê-
frayer les dépenses de const-uction et d'ameublement pour l'asile des aliénés mainte- b J"nant en voie de construction, dans la cité de Toronto, et qui sera appropriée à cet ailedesalién6
effet d'après les règlemens que le gouverneur en conseil ordonnera et établira de tems à Toronto.

a autre, pour la direction des commissaires nom'més ou qui seront nommés, suivant lestatut du Haut-Canada, fait et pourvu à cet égard.

IL. Et qu'il soit statué, que pour prélever la dite somme comme susdit, il sera loi- M"ière desible au gouverneur en conseil d'autoriser l'émission des débentures à un montant n'ex- rélevet dcédant pas la dite somme, en la forme, et pour telles sommes séparées, et rachetables mêequelsrespectivement aux tems qui seront trouvés les plus convenables, portant intérêt à un sera repayée.taux n'excédant pas six per centum par année ; le principal et intérêt des dites dében-
tures n'étant pas chargés sur les fonds du revenu consolidé de cette province, maisetant payables à même les produits de la cotisation ou taxe d'un huitième de denier
dans la livre imposé par l'acte de la législature du Haut-Canada, passé dans la seconde
année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour autoriser lérection dans cette Acte du H. C.province, d'un asile pour la réception des personnes insensées et aliénées, ou sur et àcie.mesure que les dites taxes, viendront entre les mains du receveur général, les produits
de laquelle dite cotisation ou taxe sont spécialement, par les présentes, appropriésaux payemens des dits. principal et intérêt.

III. Et qu'il soit statué que si quelque personne forge ou contrefait aucune dében- P6é.jitture qui sera émanée en vertu de l'autorité du- présent acte, aucune étampe, endosse- contre leu per-

dezues Se

mentpy e ddtpn ae t-
120
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fesant ded- ment ou écrit sur le dessus ou au dedans d'icelle, ou demandera à échanger telle dé-
bentures, etC. benture contrefaite ou aucune débenture avec tel éc'it contrefait sur le dessous ou au

dedans d'icelle, contre de l'argent à aucune personne qui sera obligée ou tenue à
échanger la dite débenture ou aucune autre personne quelconque sachant que la dé-
benture ainsi offerte en échange ou l'endossement ou écrit sur le dessus ou en dedans
d'icelle est ainsi forgé ou contrefait, avec intention de défrauder Sa Majesté, Ses

Héritiers et Successeurs, corps politique ou incorporé, alors toute personne ainsi cou-

pable de fraude et en étant légalement convaincue sera jugée coupable de félonie, et
souffrira telle punition qui sera imposée à cet effet, laquelle n'excédera pas un em-

prisonnement aux travaux forcés dans le pénitentiaire provincial pendant sept années.

Legouverneur IV. Et qu'il soit statué qu'il sera et pourra être loisible au gouverneur de cette pro-

re"tre far° vince de faire entrer en aucun tems par proclamation aucune des dites débentures,
rnrrprproclamation
arcun quoique le tems y mentionné pour le payement d'icelles puisse ne pas être arrivé, afn
"éb"nturs. que les dites débentures puissent être payées ; et qu'à l'expiration de six mois à comp-

ter de la date de la dite proclamation, tout l'intérêt dû sur les débentures demandées
pour le payement comme susdit, cessera.

Des comptes V. Et qu'il soit statué qu'il sera soumis à la législature de cette province à chacune

à"l° iel"" de ses sessions, des comptes détaillés de tous les deniers reçus et payés, et des débentures
ture à haque émises et de l'intérêt sur icelles, et du rachat de toutes ou d'aucune des dites dében-
""1°f' turcs, et de toutes les dépenses résultant de la collection et du payement des sommes

d'argent collectées, reçues ou payées par l'autorité du présent acte.

clause pour VI. Et qu'il soit statué qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc-
cir®e.® cesseurs, par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté du bon

emoloi des deniers qui seront ainsi prélevés, en la manière set forme qu'il plaira gra-
cieusement d'ordonner a Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs.

Clause inter- VII. Et qu'il soit statué que les mots '" gouverneur en conseil" chaque fois qu'ils se
prétatio. rencontrent dans le présent acte, seront censés signifier le gouverneur, le lieutenanàt

gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province, agissânt
par et de l'avis du conseil exécutif d'icelle.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIJE REGINA.

CAP. LXII.

Acte pour autoriser Sa Majesté à ordonner Fémission des débentures pour
un montant limité, et pour venir en aide à la Cité de Québec.

[9 Juin, 1846.]

TRts-GRAcIEUsE SOUVERAINE:

TTENDU qu'en considération des pertes considérables qui ont été souffertes dans abi
la cité de Québec, en conséquence de la destruction des propriétés par l'incendie,

il est expédient que le gouverneur-général de Votre Majesté, le lieutenant-gouverneur,
ou la personne administrant le gouvernement de-cette province, soit autorisé à prélever,
au moyen d'un emprunt, la somme de cent mille livres courant, laquelle sera remise à
des commissaires pour être par eux avancée suivant certaines règles et restrictions,
pour assister et accommoder la dite cité de Québec et les personnes qui y possédant
des propriétés- ou des intérêts désireront la recevoir dans le but de reconstruire en don,-
nant de bonnes garanties pour le remboursement des sommes ainsi avancées, dans un
délai déternminé: qu'il plaise en conséquence à Votre Majesté qu'il soit statué, et qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Ca-
nada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parle-
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: ./lctepour réunir les
provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement da Canada ; et il est par
le présent statué par la dite autorité, que depuis et après la passation du présent Legouverneur

acte, il sera et pourra être loisible au gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou à la per- serlea receur
sonne administrant le gouvernement de- cette province, d'autoriser le receveur-général fnré
de Sa Majesté en cette province, et de lui ordonner de prélever au moyen d'un emprunt courant
contracté avec quelque personne ou personnes, corps incorporés ou politiques qui vou-
dront en faire l'avance, sur le crédit de billets ou débentures du gouvernement dont l'é-
mission est autorisée par le présent acte, la dite somme de cent mille livres, courant, et
qu'aussitôt que la dite somme de cent mille livres courant ou une partie d'icelle aura
été ainsi prélevée, il sera et pourra être -loisible au gouverneur d'émaner son warrant
adressé au dit receveur-général pour cette somme, en faveur des dits commissaires pour
être par eux avancée et prêtée aux termes et conditions prescrites ci-après à cet égard.

Il. Et qu'il soit statué; qu'il sera et pourra être loisible au receveur-général, pour le recevnr
tems d'alors, de faire faire et ordonner 4n: nombre quelconque de débentures pour la nera desd-
dite somme ou les dîtes -semmes riexcédant pas en totalité la dite somme de cent mille benturesju.-

livres, que toute personne ou personnes; corps politiques ou incorporés, conviendront rence de
d'&avancer £100,0°.

120
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d'avancer sur le crédit des dites débentures, lesquelles débentures seront préparées et
dressées en la manière et forme que le receveur général de Sa Majesté croira la plus
sûre et la plus commode, et seront signées par lui, et seront faites payables à telle époque
et pour telles sommes, et moyennant tel taux d'intérêt n'excédant pas cinq livres pour
cent par année, qui sera trouvé le plus convenable.

Proviso: les III. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que les dites débentures qui seront émisesilébentures au- vrud u esate
rontcours vertu du présent acte, ou celles de ces débentures qui se trouveront de tems à autres

percepteurs n'avoir pas été liquidées ou éteintes après les dates respectives où elles étaient dues et
etc. payables, seront après ces dates reçues et considérées comme monnaie courante par

tous les collecteurs et receveurs dans cette province des douanes ou autres revenus ou
taxes quelconques déjà accordées, dues ou payables, ou qui seront accordées ci-après, et
seront dues ou payables à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, en vertu de tout
acte du parlement de cette province ou de l'une ou l'autre des ci-devant provinces du
Bas et du Haut-Canada, ainsi qu'au bureau du receveur-général de cette province par
les dits percepteurs et receveurs ou toute autre personne ou personnes, corps politiques
ou incorporés quelconques qui feront alors des payemens à Sa Majesté, Ses Héritiers
et Successeurs pour et en considération de tous comptes, causes ou occasions quel-
conques ; et que les dites débentures entre les mains des dits collecteurs ou receveurs
et entre les mains du receveur-général de cette province, seront considérées et reçues
comme argent, et en cette qualité seront portées au débit ou au crédit des dits collec-
teurs et receveurs et du dit receveur-général comme susdit respectivement, dans leurs

Proviso: les comptes respectifs entre eux et avec Sa Majesté, Ses Héritiers et Suecesseurs ; maisdébentures ,iia -
n'auront pa aucun tel collecteur ou receveur n'échangera en aucun tems avant la date du payement
cours avant d'icelles pour aucuns deniers du dit revenu, aides ou taxes entre ses mains, aucuuesd'être due. débentures qui auront été émises comme susdit en vertu du présent acte ;.et aucune

action ne pourra être maintenue contre aucun tel collecteur ou receveur pour avoir nér
gligé ou refusé d'échanger quelqu'une des ces débentures pour de l'argent comptant
avant la date du payement d'icelle; nonobstant toute disposition du présent acte à ce
contraire.

Lesdébentures IV. Et qu'il soit statué, que toutes les débentures faites et émises en vertu et pour
sen les fins du présent acte, avec les intérêts sur icelles, qui commenceront à courir du jour
revenu conso- de la date de ces débentures respectivement, jusqu'au payement d'icelles, seront portées

au compte du fonds du revenu consolidé de cette province.

Les intérêts V. Et qu'il soit statué, que l'intérêt qui, de tems à autre, sera dû sur aucunes telles
s,°n cor° débentures susdites sera accordé à toutes personnes, corps politiques et incorpiorés qui

acquitteront les payeront au receveur-général de cette province, ou à tout collecteur ou receveur des
entreles man douanes, revenus ou taxes de Sa Majesté jusqu'aux jours respectifs auxquels telles
du receveur- débentures seront ainsi payées; pourvu toujours, qu'aucun tels receveur-général, colleegénéral. teretrcvuscmessineeot

teurs et receveurs comme susdit ne seront responsables des intérêts sur telle débenture
ainsi par eux ou aucuns d'eux reçus pour le tems que telles débentures restera entre
leurs mains ; et pour connaître quel tems ces débentures portant intérêt, demeureront
de tems à autre, entre les mains des collecteurs et receveurs comme susdit, qu'il soit
statué, que les personnes qui payeront telles débentures portant ainsi intérêt, aux col-
lecteurs et receveurs des.revenus ou taxes de Sa Majesté, au tems de tel payement, y
inscriront leurs noms et écriront en toutes lettres, les jours, mois et l'année qu'ils auront
payé ces débentures portant intérêt; et il sera du devoir des dits collecteurs et rece-

veurs
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veurs respectivement de veiller à ce que toutes ces choses soient faites en conséquence, certaines par.
et les dits collecteurs et -receveurs auront droit à être remboursés jusqu'aux dits jours cit a d",respectivement, des intérêts qu'ils auront alloués ou payés sur chaque débenture, lors- desdébentures
qu'ils la payeront eux-mêmes entre les mains du receveur-général comme susdit.

VI. Et qu'il soit statué, que l'intérêt qui deviendra dû-sur les dites débentures, sera Intérêts paya-
et pourra être exigible en termes semi-annuels, à compter de leur date, et seront payés bies seni-an-

à demande par le receveur-général de cette province pour le teins d'alors, lequel aura
soin d'inscrire un endossement sur chaque débenture à l'époque du payement d'icelle
indiquant l'époque jusqu'à laquelle les intérêts auront été payés, et en prendra reçus
des parties respectives, et qu'il sera loisible au gouverneur d'émaner ses warrants
adressés au dit receveur-général pour le payement du montant des intérêts qui auront
été avancés conformément aux reçus qui auront été pris par lui, comme susdit, et
qu'un warrant séparé en faveur du propriétaire légitime de chaque débenture sera
adressé au receveur-général par le gouverneur pour le payement d'icelle* mesure
qu'elle deviendra due et sera présentée, et que les dites débentures qui seront ainsi de
tems à autre acquittées et liquidées seront détruites et annulées par le dit receveur-
general.

VII. Et qu'il soit statué, qu'en tout ternis après que les dites débentures ou quelques- A recheance,
unes d'entr'elles deviendront dues aux termes d'icelles, il sera et pourra être loisible le gouverneur

gouverneur, s'il le trouve à propos, d'ordonner l'insertion d'un avis dans la Gazette dé'eit'ul'
du Canada, enjoignant à tous les propriétaires des dites débentures de les présenter soient prsen-
pour payement conformément au présent acte; et si (après l'insertion du dit avertisse- payement.
ment pendant trois mois) des débentures alors payables restent en circulation pendant
plus de six mois depuis la première publication du dit avis, tous intérêts sur ces dé-
bentures après l'expiration des dits six mois cesseront d'être exigibles, et ne seront plus
payables pour le tems qui pourra s'écouler- entre l'expiration des dits six mois et leur
présentation pour payement.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il. sera et pourra être loisible au gouverneur, ou lieute- Le gouverneur
nant-gouverneur, de nommer deux ou un plus grand nombre, mais pas plus de trois °mme (acs
commissaires, pour avancer et prêter des sommes d'argent, en vertu des dispositions du rur "ancer
présent acte, sur les garanties et aux termes et conditions et suivant les règles men- prêepurettionnées dans le présent acte ; et en cas de décès, démission, refus ou incapacité d'agir acte.
de quelqu'un des commissaires pour l'exécution du présent acte, il sera et pourra être
loisible au dit gouverneur ou lieutenant-gouverneur, ou personne administrant le gou-
vernement, de nommer quelques autres personnes pour être commissaires pour l'exécu-
tion du présent acte.

IX. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires, avant d'entrer en fonction pour Lescommi.l'exécution du présent acte, prêteront serment devant un juge de la cour du banc de la saires prate-
Reine (lequel serment le dit juge est par le présënt autorisé à administrer) dont la oer
teneur sera comme suit, c'est-à-savoir: "Je,A. B, jure que, conformément au meilleur Formule du

de mon jugement, je remplirai avec fidélité et impartialité les pouvoirs 'et fonctions serment.
" qui me- sont conférés en vertu d'un acte, intitulé: ABcte pour autoriser Sa. Jajesté à

ordonner l'émission de débentures pour un m<tànt limite, et pour venir en aide à la cité
" de Québec, conformément à la teneür et aux termes du présent acte.
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Les commis- X. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires pourront se réunir et siéger de tems
m-dres s'assem-plcsq'spusjor
blorontde tem- à autre, aux lieux et places qu'ils trouveront le plus convenable avec ou sans ajour-
à autre. nement, et avec le consentement du gouverneur en conseil, ils pourront, s'ils le jugent

nécessaire, nommer un secrétaire et employer un ou plusieurs clercs et accorder à cha-
cun d'eux un salaire ou rémunération raisonnable; et ils pourront administrer le sèr-
ment aux dits secrétaire et clercs pour leur bonne conduite dans toutes les affaires re-
latives à l'accomplissement des fonctions à eux confiées par les dits commissaires et
toutes autres affaires y relatives ; et ils pourront de tens à autre suivant leur discré;:
tion renvoyer les dits clercs et en nommer d'autres à leurs places ; et les dits secrétaire
et clercs sont par le présent acte requis d'exécuter et de remplir fidèlement les fonctions
à eux confiées respectivement, sans recevoir pour ces services autre chose que lés
salaires ou rémunérations qui seront fixés par le gouverneur en conseil en la manière
susdite.

Deux commis- XI. Egu'il soit statué, que tous actes, matières et choses que le dits commissaires
saires sulfroflt
pour accomplir pour l'execution du présent acte sont autorisés à faire -ou exécuter pourront être faites
tous actes, etc. et exécutées par deux des dits commissaires.

Le receveur- XII. Et qu'il soit statué, que le receveur-général est par le présent autorisé et requis
al'rge"~ d'érmettre et faire avancer toutes telles sommes d'argent à telles personnes, en telle

suivftntksPro- manière et en telles proportions que les dits commissaires nommés par le présent acte
ortiotis éta-

fliv°par le ixeront de teins à autre avec le consentement du gouverneur en conseil, à même le
gouverneur, fonds du revenu consolidé,-lesquelles sommes ainsi émises et avancées seront em,

ployées pour le payement des allocations, et pour défrayer toutes les autres charges et
dépenses nécessaires pour l'exécution du présent acte; et le compte des dites charges
et dépenses sera soumis aux deux chambres de la législature dans les quinze jours qui
suivront l'expiration de la commission.

Les commis- XIII. Et qu'il soit statué, qu'après que le présent acte aura reçu la sanction royale,
T6r i les dits commissaires qui auront prêté serment comme susdit, se réuniront pour rece-

niront pour re-
cevoir les de- voir toutes les demandes par écrit qui leur seront adressées par des personnes qui ont
c"¿.S ~souffert. des pertes en conséquence. des incendies désastreux des vingt-huitième jours

de maii et de juin de l'année mil-huit-cent quarante-cinq, et désireront obtenir des prêts
ou avances d'argent dans le but de reconstruire leurs maisons et autres édifices détruits
par les dits incendies, et pour nul autre objet, et fixeront aussi alors des jours pour
délibérer sur les dites demandes, et ils se réuniront pour cet objet et procèderont avec
toute la diligence convenable à s'assurer du montant des sommes qui suivant leur juge:-
ment devront être immédiatement avancées en vertu du présent acte pour satisfaire
aux demandes alors présentées.

ns examine- XIV. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires pourront examiner sous serment
sous sermt et affirmation (lequel serment ou affirmation l'un ou l'autre d'entre eux est autorisé à

administrer par le présent acte,) toutes personnes qui consentiront à être interrogées
touchant les matières et choses qui seront nécessaires pour l'exécution des pouvoirs
conferés aux commissaires par le présent acte, et ils pourront, aussi recevoir tous affi-
davits ou témoignages par écrit touchant les matières ou choses susdites, sous serment
ou affirmation, qui seront données devant un juge de paix pour le district de Québec,
ou devant tout juge de la cour du banc de la Reine : pourvu que le dit affidaVfit o

Proviso. témoignage comprendra la qualité de la partie qui aura donné le dit affidavit ou
témoignage, et le lieu de son domicile.
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XV. Et qu'il soit statué, que. toute personne qui, dans un examen sous serment ou Faux serment,
affirmation, devant les dits commissaires respectivement, et toute personne qui, donnant
un affidavit ou témoignage comme susdit, rendra faux témoignage sciemment et volon-
tairement, ou qui se parjurera ou affirmera, ou alléguera une chose fausse et menson-
gère, sera, après en avoir été duement convaincue, et elle est par le présent acte dé-
clarée passible de toutes les peines et pénalités imposées aux personnes convaincues
de parjure volontaire par toute loi en vigueur à l'époque où le dit pariure aura lieu.

XVI. Et qu'il soit statué, qne les dits commissaires avant de répartir les dites Les demandes
sommes d'argent aux propriétaires ou aux personnes intéressées comme susdit, clas- seront class6es
seront les demandes conformément au montant des sommes demandées par chaque .
personne et la nature des garanties offertes, et conformément aux circonstances sous
lesquelles les dites demandes seront faites en autant que les demandes elles-mêmes en
feront foi ; et là dessus ils établiront les règles générales qu'ils croiront équitables et
justes de suivre pour leur direction dans la distribution des..sommes qui devront être
avancées et prêtées en vertu des dispositions du présent acte aux différentes parties
qui en feront la demande; et toutes ces règles seront dans un délai convenable inscrites
dans un ou des livres qui devront être préposés et tenus pour cet objet par des com-
missaires; et les dits comrimissaires nommés par le présent acte, en se conformant à Lacommission
l'esprit et à la lettre de ces règles générales comme susdit, prendront en considération examinera et

décidera destoutes les demandes qui spécifieront les particularités des pertes souffertes et des demandes.
sommes dont elles requièrent l'avance comme susdit, n'étant en aucun cas de. moins de
de cinquante livres, et qui offriront les garanties, priviléges et hypothèques qè les dits
commissaires sont par le présent acte autorisés à prendre en payement des sommes à
avancer, et qui spécifieront également la nature et le montant d'icelles; et de tems à
autre ils examineront les dites demandes respectivement et décideront quelles personnes
auront droit suivant leur jugement à quelque partie des deniers qui devront être avan-
cés ou prêtés en vertu du présent acte et jusqu'à quel montant, et ils s'assureront de la
nature et du montant, des garanties ou de la nature et suffisance du privilége et hypo-
thèque qu'ils devront exiger pour les dites sommes respectivement.

XVII. Et qu'il soit statué, que les commissaires délivreront à toutes les personnes Lrs commis-
auxquelles ils auront réparti les sommes d'argent comme susdit, un certificat ou des saires délivre.
certificats sous le seing et sceau d'un ou d'un plus grand nombre de commissaires, spé- Ecats a ecfat prêelsul la somme quiciiant le montant de la somme à avancer ou à prêter, lesquels certificats seront respec- devra êtretivement 'numérotés et marqués suivant l'ordre dans lequel ils seront délivrés ; et ce payée par le
certificat ou ces certificats, après avoir été déposés entre les mains du receveur-général 'nérag.ou de la personne ou des personnes, corps incorporés ou politiques qui seront autorisés
par le receveur-général, seront une autorité suffisante sans autre warrant, pour obli-
ger le receveur-général à délivrer la somme ou les sommes d'argent spécifiées dans
le certificat ou les certificats susdits des commissaires.

XVIII. Et qu'il soit statué, que les personnes par lesquelles ou pour l'usage des- r, cquelles toutes telles sommes d'argent auront été demandées et prêtées et avancées don- teuro'nné
neront préablement telles reconnaissances et obligations notariées pour tëlle somme ou que sur estelles sommes d'argent respectivement, tels priviléges et hypothéqués sur les propriétés propriés sur
pour lesquelles les dites avances seront demandées que les dits commissaires exigeront; divent con-et dans le cas où les commissaires ne Jugeraientpas que les dite spropriétés et les dites stri*e
hypothèques ou privileges offerts par les requérans sont une garantie suffisante pour

lavance
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l'avance qu'ils demandent, alors ils s'obligeront par reconnaissance ou obligation
notariée pour telle somme ou sommes d'argent respectivement et fourniront telles cau-
tious que le cas exigera au jugement des commissaires, et les dits commissaires se
feront donner les dites hypothèques, priviléges, reconnaissalices, obligations et garanties;
et toutes hypothèques, priviléges, reconnaissances ou obligations qui seront donnés en
conformité du présent acte, tant par les parties principales que par leurs cautions respec-
tivement, (si ces cautions sont jugées nécessaires) seront consentis en faveur de Notre
Souveraine Dame la Reine pour telles sommes d'argent que les dits commissaires fixeront,
comme devant lui être payées en vertu du présent acte, et sous telles conditions à être
mentionnées ou écrites dans l'acte, selon que les commissaires les croiront conformes à
l'intention du présent acte ; et que toutes telles hypothèques, priviléges, garanties,
reconnaissances ou obligations seront bonnes et valides en loi et seront de même nature,
force et effet à toutes intentions et fins quelconques que toute autre obligation en faveur
de Notre Souveraine Dame la Reine régnante, ou ses prédécesseurs ou aucun d'eux, ci-
devant consentis et reçus, et aura priorité de privilége sur tous les autres priviléges ou
autres garanties imposées ou qui pourront être imposées sur, ou qui affecteront les pro-
priétés pour le rétablissement desquelles seront faites (les avances d'argent en vertu du
présent acte: pourvu toujours, que la priorité de privilége ci-dessus mentionnée signi-
fiera la priorité de privilége sur toutes hypothèques et tous autres priviléges quelconques
sur la valeur des édifices qui seront exigés, et sur l'augmentation de valeur du lot ou des
lots de terre, à raison de la construction des dits édifices et des autres améliorations
faites sur les dites propriétés au moyen des sommes d'argent qui seront avancées et prê-
tées en vertu du présent acte, ensemble et avec l'hypothèque générale dont seront grevés
le lot -de terre et les autres biens-fonds de la personne ou des personnes auxquelles les
dites sommes d'argent seront prêtées et avancées, et dont les dites personnes pourront
être alors ou seront par la suite en possession ; et la dite hypothèque prendra rang de
la date de la reconnaissance ou obligation qui sera consentie par la dite personne ou les
dites personnes; et pour assurer à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs tous les
droits, priviléges et hypothèques ci-dessus mentionnés, il ne sera nullement nécessaire
de se conformer à aucune des dispositions des lois d'enregistrement du Bas-Canada, ni
à aucune autre loi ou lois qui prescriront des conditions ou formalités autres que celles
mentionnées en le présent acte.

Les diices XIX. Et qu'il soit statué, que tous édifices qui pourront être érigés ou~les améliora-
construits sub- tions qui pourront être faites sur une propriété subséquemment à l'exécution de toutesséqiiermeit
an prôt, seront reconnaissances ou obligations au moyen desquelles des sommes d'argent auront été

mýne avancées ou prêtées pour l'amélioration de la dite propriété en vertu du présent acte,
les fonds pré- seront considérés avoir été faits ou érigés à même les deniers ainsi avancés ou prêtéstés.

en vertu du présent acte, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire : pour-
Provio. vu toujours, qu'il sera loisible à toute partie qui prétendra que -la dite propriété a été

bâtie ou améliorée à même des fonds autres que ceux mentionnés au présent acte, de
prouver la vérité de son allégué à cet égard par les documens et autres preuves légales
que la loi exige.

Lacommision XX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires ou à deux d'ent'e°ourra deman- eux d'exiger une ou plusieurs cautions de toute personne qui demandera quelque sommedor des cau- 'eie atos tot u ulu
tioDs. d'argent en vertu du présent acte, chaque fois qu'ils auront raison d'appréhender que la

dite personne n'employera pas la dite somme d'argent pour les objets prévus par re
présent acte; et la dite caution ou les dites cautions ne seront responsables que pour

l'emploi
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l'emploi régulier de la dite somme ou des dites sommes d'argent et non d'avantage •
il sera aussi loisible aux dits commissaires ou à deux d'entre eux, dans des cas sembla-bles, chaque fois qu'ils le jugeront à propos, d'avancer et de prêter aucune sommed'argent en vertu du présent acte, sous la condition expresse que la dite somme demeu-rera entre leurs mains pour être payée à la personne ou aux personnes qui entrepren- Les commis.dront de rebâtir la dite propriété à mesure que les ouvrages s'exécuteront; et les dits com- donr"°es
missaires sont par le présent autorisés à délivrer à la dite personne ou aux dites person- certificat&ax
nes, ou ses ou leurs représentans légaux, un certificat ou des-certificats spécifiant le mon- partie"
tant de la somme qui devra être payée à telle personne ou personnes, et la considérationpour laquelle elle sera payée, et lequel certificat étant fait à d'autres égards semblable auxautres certificats mentionnés dans une clause précédente du présënt acte, aura la mêmeforce et effet que les dits certificats, et les diverses sommes y mentionnées seront payéesde la manière ci-dessus établie à l'égard de tels certificats ; et il est par le présent .ene sera wcertfica s; st p r le pré e ue e pe.statue, qu'une copie certifiée de tel certificat sous la signaiure et le sceau d'aucune per- p.uvdeP-ar-
sonne, corps politique ou incorporé, à qui les sommes d'argent y mentionnées seront gent à te.payables, sera dans tous les cas et par tout juge ou autre personne considérée seule pare.
comme preuve suffisante du payement légal des diverses sommes d'argent y spécifiées,suns la )roduction d'aucune preuve de l'écriture, signature ou sceau de telles personnes,corps politiques ou incorporés ; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire,

XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commnissaires ou à deux d'entre LrsoVligations(l'insrer ~pourrcnt con.eux, et ils en sont requis par le présent acte, dinsérer ou de faire insérer dans les dites teirutie-reconnaissances ou obligations, une clause par laqelle la personne à laquelle des clause obli-
sinmes d'argent seront avancées et prêtées en vertu du présent acte, construironte tcruirten pierpierre ou en brique et couvriront les toits des édifices érigés en vertu du présent acte O"en brique.
avec tcls matériaux incombustibles que les dits contuissairës ou deux d'entre eux pour-
mnt désigner, sous telle pénlalité en cas de contravention à la dite condition qui pourraêtre insérée dans les reconnaissances ou obligations, et qu'il sera loisible aux dits com-
issires d'exiger une ou plusieurs cautions de la; dite persoriie pour la due exécution

des dites conditions, chaque fois qu'ils auront bonne et suffisante raisôn d'appréhender
qu'elles ne seront pas accomplies.

XXII. Et qu'il soit staté, qu'il sera égalment 'loisible àux dits cormissaires, et ils' lsera effectu
sont par le présent requis, de faire effectuer une assurance sur toùíes les bâtisses éri- °?ias u e
gées en vertu du présent acte, et de la faire renouvelér annuelemént, aussî long-teins qui devront

etre ifltyécs8 etque les soinnes principales prêtées, en vertu du présent acte, et l'intérêt qui devra sur h Zrantie
s'accroitre sur icelles ne seront point payées, et ce, à proportion-des sonînes dues, la- desqueles de
quelle assurance ou les sommes dues en vertu d'icellés respectivernent seront, au cas a en ver-
de destruction des dites bâtisses par le feu, payables à Sa Majesié, Ses Héritiers, et t" du présent1 acte.Successeurs par ceux qui l'auront effectuée; et d'insérer ou faire insérer dans les re-
connaissances ou obligations qui devront être données par toute personne ài qui aucune
somme d'argent pourra être avancée et prtée en vertu du piésent dcte, une clause où
des clauses à l'effet que telle personne s'obligera de remboursera MaMajesté toute soin-
me d'argent ou taux d'assurance qui potirra être payé par tels commn issaires por effec-
tuer tefle assurance, et à la même épocîne que celle que tel tàux d'assùirance qui sera
payable en vertu des polices respectives.

XXfi. Et qil soit 'statue, qué le capital des sommes d'argent qui seront a -ccordes Lemmssernet pi ê téés par 'è dits commissairesr en ve'rtu du p'rs t acte sera remborsé, sans rCa

déduction
121
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au rceVur- déduction ni diminution, au receveur-général de la province, ou à la personne ou aux
dUi"c. personnes ou aux corps incorporés ou politiques autorisés par le receveur-général à le

recevoir, à ou avant l'expiration de dix années à dater du jour où le dit pi et aura elé
avancé, avec intérêt sur icelui pendant ce tems au taux de trois pour cent par année
depuis la date du prêt; mais le payement (les dits intérêts ne commencera à courir qu'à
l'expiration d'une année à compter de la date de l'avance faite de lel prêt, et se fera à

LeMcomis- l'expiration de chaque année jusqu'au remboursement du capital pourvu' toujours,
saircs purrnt
âtiper pour le Ju il sera loisible aux dits commissaires, et ils en sont par le présent requis, de stipuler
rtt"n!b"rsu- dans les dites reconnaissances ou obligations que le remboursement des sommes d'argent:
mnt par ater- cs avancées ou prêtés comme susdit sera effectué en dix termes annuels égaux si la per-

sonne à laquelie les dites sommes sont avancées ou prêtées le désire; et à défaut par
la dite personne de payer les dites sommes d'argent dans les délais respectifs, prescrits
ci-dessus pour leur pavement, conformément au vrai esprit et intention du présent acte,
il sera et pourra être loisible aux (lits commissaires nommés par le présent, ou à deux
d'entre eux, et ils sont par le présent acte requis, de transmettre sans autre délai de
teins à autre à l'officier ou officier en loi de la couronne qu'il appartiendra, toutes re-
connaissances, obligations et autres garanties dues par la personne à laquelle des soin
mes d'argent auront ainsi été avancées et prêtées comme susdit; et qu'il sera du devoir
du dit offikier ou officiers en loi de la couronne d'intenter immédiatement des poursuites
contre toutes les personnes qui auront ainsi consenti des obligations en faveur de .a
Majesté pour la somme avancée, ou contre leurs héritiers, exécuteurs et administrateurs,
pour le recouvrement de telle partie des sommes avancées sur les dites reconnaissances
on obligations qui seront alors dues, avec les intérêts comme susdit et les frais et dépens
résultant de ces poursuites, comme la loi y pourvoit dans les causes privées; et les
sommes ainsi recouvrées (les frais e.t dépens susdits) exceptés, seront pavées au dit re-
ceveur-général, ou à toute personne ou personnes, ou à toute banque autorisées par lui
à les recevoir sans diminution, déduction ou retard, pour satisfaire aux dites poursuites.,

Déchare com- XXIV. Et qu'il soit statué, qu'après le dû payement des sommes avancées avec leS
Ptcc°r.'r- intérêts comme susdit à l'époque et en la manière spécifiées dans le présent acte, toute
remabourse- telle reconmaissancve ou obligation étant pleinement satisfaite conformément à l'esprit et

ent complet. intention du présent acte, il sera du devoir d'un des officiers en loi de la couronne, oU

de toute autre personne qu'il piaira au gouverneur de cette province de nommer pour
cet objet, d'accorder une décharge complète à toute personne qui aura effectué les dits
payeinens, sur la production par la dite personne d'un certificat à cet effet du receveur-'
général, on de toute autre personne ou personnes, corps incorporés ou politiques, par lui
autorisés à recevoir les dits pavemens; et que des reçus pour des payemens partiels par
termes et pour intérêts annuels, tel que prescrit par le présent acte, seront également
accordés en la maniiière prescrite pour accorder les décharges complètes.

Dispisinn re- XXV. Et qu'il soit statué, que toute reconnaissance ou obligation consentie ou
iative aux. don née par toiite personne soit comme principal ou comme caution qui tombera par

ral X la suite cri faillite, conforméiment à l'esprit et intention du statut main tenant en force
Mnberornt en ou qui sera par la suite en force concernant les banqueroutiers, et contre laquelle une
faillite. commhisslSiol de banqueroute sera accordée et émanée, deviendra due à raison et par

suite de la dite banqueroute, et à compter de la date d'icelle, et sera confisquée et paya-
ble quant au dit banqueroutier ; et tous les biens et effets du dit banqueroutier qui
pourraient être pris pour satisfiire les demandes des créanciers réclamant le.bénéfice
de la dite commission de banqueroute, seront et ils sont par le présent sujet et af
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fectés au payement du principal et des intérêts dus sur la dite reconnaissance ou
obligation, et de tous frais résultant du recouvrement d'icelle, et que les réclamations
de Sa Majesté en vertu du présent acte seront d'abord payées et acquittées à même
les biens, meubles et effets du dit banqueroutier et préférablement à la réclamation de
tout autre créancier, et que les dites réclamations seront aussi payées et acquittées les
premières sur la valeur des améliorations faites sur les biens-fonds et propriétés inrmo-
bilières et sur leur augmentation de valeur au moyen des sommes d'argent avancées et
prêtées comme susdit, préférablement aux réclamations de tout autre créancier; et il
sera loisible à l'officier en loi de la couronne qu'il appartiendra de s'adresser par re-
quête sommaire aux cours ayant jurisdiction sur les matières relevant de la di:e com-
mission (te b:nqueroute pour ordonner en conséquenice ce que de droit ; et ces cours
sont paýr le présent acte autorisées et requises d ce faire; et qu'il sera écalement loi-
sibole à un des commissaires qui seront nommés en vertu du présent acte, ou à l'un des
olliciers en loi de la couronne, ou à toute autre personne autorisée par le gouverneur de
cette province pour cet objet, de prouver toutes dettes ou motifs de dettes en vertu de
cet acte, et de voter pour lu choix d'un syndic ou de syndics, d'un administrateur ou
administrateurs, suivant le cas, des biens et effets du dit banqueroutier, et de faire et
accomplir tout autre acte se rapportant à la dite banqueroute aussi pleinement et effec-
tivement que si le dit commissaire, ou autre personne, était un créancier bonâfde du
dit banqueroutier.

XXVI. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que la totalité de la somme de cent mille Les povoirs

livres, dont l'émission et.l'emploi sont autorisés par les dispositions du présent acte, ' ""mis
aura été avancée et prêtée par les dits commissaires pour l'exécution du dit acte, ou lorsque l

lorsque le gouverneur en conseil jugera à propos de déclarer que les pouvoirs des dits "N°d°u
commissaires pour l'exécution de cet acte peuvent cesser et s'éteindre sans faire tort été pr-tée.

aux parties principales ou aux cautions, ou autres personnes intéressées dans les pro-
priétés pour lesquelles des avances ont été faites, ou dans les garanties qui s'y rappor-
tent, ou pour quelqu'autre cause juste et raisonnable, le secrétaire provincial est par le
présent acte autorisé à prescrire aux dits commissaires qui agiront en conséquence, de
publier et déclarer par des avertissemens qui seront insérés dans la Gazette du Canada
et dans deux gazettes publiées dans la cité de Québec en langue anglaise et en langue
française, qu'à l'expiration de trois mois de calendrier, à dater des dits avertissemens
respectivement, les dits commissaires pour l'exécution du présent acte cesseront d'exer-
cer les pouvoirs et autorité à eux conférés par le présent acte; et tous les pouvoirs
et autorité des dits commissaires pour l'exécution du présent acte cesseront et s'étein-
dront là-dessus en conséquence, et les dits commissaires avec toute la diligence conve-
nable soumettront un compte par écrit de tous leurs procédés en vertu du présent acte
aux deux chambres du parlement, et ils délivreront aussi ou feront délivrer par l'in's-
pecteur-général des comptes publics provinciaux, toutes les reconnaissances, obligations,
actes, livres de comptes, papiers et écrits de quelque nature que ce soit, en la posses-
sion ou sous le contrôle des dits commissaires, ou d'aucun de leurs officiers, relatifs à
toute garantie quelconque reçue par eux les dits commissaires pour tout emprunt
avancé par eux en vertu des pouvoirs et de l'autorité du présent acte, ainsi que les
minutes des procédés des dits commissaires, et tous livres, papiers et écrits qui s'y rap-
partent en aucune manière.

XXVII. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires nommés par le présent acte, Lesncomm:s.

feront de teis à autre à leur discrétion un rapport par écrit de tous leurs procédés à "'i' ferot
l'inspecteur- rapportdeieura

121
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Pinspecteur-général des comptes publics provinciaux, ou aussi souvent qu'ils en seront
général. requis, pendant le cours de leurs travaux, en vertu du pré.sent acte, et aussitôt que pos-

sible après la conclusion des dits procédés, et sans autre réquisition.

Pénaniat XXVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne forge, contrefait ou change, oucotec.ux qui *0 t qui la qulu foï c 1contre1ýront fait forger, contrefaire ou changer, ou sciemment et volontairement aide ou prêté la main
le;dbentures, à forger, contrefaire ou changer une débenture ou des débentures, un certificat ou*des

certificats, une quittance ou des quittances, un reçu ou des reçus, qui seront donnés
comme susdit en vertu du présent acte, ou fait valoir quelque débenture, certificat, quit-
tance ou reçu, sachant qu'il est forgé, contrefait ou changé, dans l'intention de fraude r
Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou des corps politiques ou incorporés, ou
toutes personnes quelconques, alors et en chaque tel cas, la dite personne délinquante,
après avoir été légalement convaincue, sera condamnée comme coupable de félonie, et
sera soumise aux mêmes peines que dans les cas de félonie.

Ceux u XXIX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne obtient quelque somme d'argent
pt en l en vertu (lu présent acte, et ne l'emploie pas pour les usages prescrits par le présent acte,
dc cet acte si la dite personne n'emploie pas la dite somme ou les dites sommes d'argent pour
CItsqueceux les objets spécifiés dans la reconnaissance ou obligation qu'elle aura consentie en vertu

nt u du présent acte, la dite personne sera déclarée coupable d'un délit, et d'avoir obtenu de
les d'Un daét. l'argent sous de faux prétextes, et sera sujette aux mêrties punitions que la loi étabit

pour cette offense.

Le reste dem XX-X. Et qu'il soit statué, que le reste des deniers ainsi prélevés comme susdit, aprèsdenirrs sera
payé au rece- rachat (les dites débentures, sera payé au receveur-général de cette province, et demeu-veur-générai. rera entre ses mains, sujet à telle disposition et appropriation que la législature voudra

bien en faire de tems à autre, par un acte ou des actes.

clse è XXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte de tous deniers prélevés au moyencoinptsbit6. de l'emprunt susdit, à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, par la voie des lords
commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, en la manière et forme qu'il plaira gra-
cieusement à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs l'ordonner.

cianse inter- XXXII. Et qu'il soit statué, que les mots "Bas-Canada" lorsqu'ils se rencontreront-prétative. dans le présent acte, seront censés signifier toute cette partie de la province (ui consti-
tuait ci-devant la province du Bas-Canada; le mot " gouverneur" sera censé comprend'e
le lieutenant-gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province ;
et les mots comportant le nombre sginulier et le genre masculin seulemen, seront cer.sés
comprendre plus d'une personne ou objet de la même espèce, et les femmes aussi bien
que les hommes, à moins qu'il n'y ait dans le texte quelque chose d'incompatible avec
cette interprétation.

MONTRAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIA REGINA.

CAP. LXIII.

Acte pour approprier les sommes y mentionnées pour défrayer certaines
Dépenses du Gouvernement Civil, pour l'année nil-hiit.cent quarante-

six, et certaines autres dépenses pour lesquelles il ni'est pas autrement
pourvu.

[9 Juin, 1846.]
TRs-GRACIEUSE SoUVERAINE

A TTENDU que par les messages de Son Excellence le lieutenant-général, le Prambvre.-
Très-Honorable Charles Murray, comte Cathcart, de Cathcart, dans le òomté de Les messages

Renfrew, chevalier commandeur du très-honorable ordre du bain, gouverneur- de Son Excel-

général de l'Amérique Britannique du Nord, et capitaine général et gouverneur-en chef avril, 1846,
dans et pour la province du Canada, portant respectivement la date du onzième jour mai,8,
d'avril, du douzième jour de mai, et du troisième jour de juin, mil-huit-cent quarante-six, cie.
et par les états qui accompagnent les dits messages, il appert que les sommes ci-après
mentionnées sont nécessaires pour défrayer certaines dépenses du gouvernement civil
de cette province, pour l'année mil-huit-cent quarante-six, et pour certaines autres fins
pour lesquelles il n'est pas maintenant pourvu par la loi: qu'il soit en conséquence statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en v.ertu et sous l'autorité d'un acte- passé dans le parlement du royaume- uni de la
(iarile-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .1cte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-
Cinada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite £11-4w Go.autorité, qu'à même tous deniers non-appropriés formant partie du fonds du revenu nppropr«s
consolidé de cette province, et il sera et pourra être payé et employé une somme n'excé- cerairncs
dant pas cent dix-sept mille quatre cent cinquante-trois livres, seize schellings et onze pe'sasdugcu-
deniers, pour défrayer certaines dépenses du gouvernement civil de cette province pour civlet.er
l'année finissant le trente-et-unième jour de décembre, mil-huit-cent quarante-six, qui 18"-
n'ont pas été pourvues par la loi, et pour certaines autres fins et services spécifiés dans
les états accompagnant les messages ci-dessus mentionnés.

Il. Et qu'il soit statué, qu'à même les deniers qui seront prélevés à cet effet par £ymolss
débentures sur le crédit du dit fonds du revenu consolidé de cette province, sous l'au- Jd apprepiêe
torité des actes passés pendant la présente session du parlement provincial, il sera et v°,ge. uic,
pourra être payé et employé une somme n'excédant pas cinq-eent-vingt mille, huit-cent- a.tremeesde-
trente-trois livres, onze schellings et un denier courant, pour défrayer le coût de cer- ront Î.

tains par 'ere
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en rertn des tains travaux publics spécifiés dans l'état accompagnant ci-dessus en second lieu men-actes de la
présento sS- lionnés.

Cause pour III. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc-
fairerendre cesseurs, par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté pourcompte. le tems d'alors, des deniers appropriés par les présentes, en la manière et forme qu'il

plaira à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs l'ordonner.

LN empts IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera soumis à l'assemblée législative de ce4te province,
au parlement pendant les quinze premiers jours de la sess'on <lu parlement provincial qui suivra im-
pvincial. mediatement telles dépenses, un compte détaillé des deniers dépensés en vertu de

l'autorité du présent acte.

MONTRÉIAL .- Imprimé par STEWART DERBiSHIRE & GEORGE DEsBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. LXIV.

Acte pour autoriser le prélèvement da reste de l'emprunt garanti par le
parlement impérial.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU que par l'acte du parlement du royaume-uni le la Grande-Bretagne et Préambue.
d'Irlande, passé dans la session tenue dans les cinquième et sixième années du

règne de Sa Mjesté, et intitulé: Acte pour garantir le payzment de l'intérêt sur un em- Acte impria
prunt d'un million ciaq'cent-milie livres, à ê!re efectu?é par la province du Canada, il est is, cité.
statué qu'il sera et. pourra être loisible à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successrurs, de ga-
rantir les payemens des dividendes et intérêt, n'excédant pas le taux annuel de quatre
livres dans le cent, sur aucunes sommes principales de deniers n'excédant pas la somme
d'un million, cinq-cetl-mille livres en tout, qui peuvent être requises et prélevées pour
des trivaux publics dans cette province, et pour d'autres fins provin-iales mentionnées
dans le dit acte, par emprunt, débentures ou autrement; et attendu que pour donner ef-
fet au dit actp, il est statué par l'acte du parlement de cette province passé dans la six-
ième année du règne de Sa Majesté, et imitulé: Acte pour autoriser la négociuion 'Z'un Aetprovin.
emprunt en .ôngleIerre, d'une somme d'un million, cinq-cent-mille livres sterling, pour la Q,
custruction et l'uchècement de certains frav'uîx publics en Canada, que la somme d'un mil-
lion cinq cent-mille livres sera prélevée et empruntée, avec la garantie susdite, par em-
prunt, debentures où autrement, en la manière pourvue par le dit acte provincial: et attendu
qu'en raison du premium auquel on a disposé des débentures émises en vertu des dits
actes, la dite somme d'un million, cinq-cent-mille livres a été prélevée sous la dite garan-
tie par l'émission de débentürcs pour des sommes montant en tout à un million,. trois-
cent-soixante mille livres sterling, et pas plus, laissant une somme de cent-quarante mille
livres sterling, à laquelle, en vertu des dispositions du dit acte impérial, la garantie sus-
dite peut être étendue par Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, mais dont le pré-
lèvement n'est pas-autorisé par le dit acte provincial: et attendu qu'il est expédient d'au-
toriser le prélèvement de la dite somnie mentionnée en premier lieu avec la garantie sus-
dite pour défrayer le coût de certains travaux publics dans cette province: qu'il soit
en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de ['assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parle-
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: A9cie pour réunir
les provincies dt Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement lu C<rnada, et il est
par le présent statué par la dite autorité, qu'il sera loisible au gouverneur par et avec Lguveener
l'avis du conseil exécutif d'émettre des débentures payables en Angleterre sur la sùreté - 1flU

d purra faâire
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emettre s du fonds du revenu consolidé de cette province, et sous la dite girantie, pour telle sommeJ Gbezture:s ,, ipa
Pt-urcliever ou sommes en argent sterling, a un taux d'intérêt n'excédant pas quatre pour cent par
Ie rnin.tant de année, qui, ensemble et avec le montant des débentures déjà émises en vertu de l'acte

aiYeJUpar du parlement provincial susdit, se monteront à la somme d'un milion, cinq-cent-mille li-
elit acte - vres sterling, mentionnée dans l'acte du parlement impérial ci-dessus cité, et que ces dé-

bentures seront émises sujettes aux dispositions de l'acte provincial cité dans le préam-
Dispositionsde bule du présent acte, et de l'acte impérial susdit, auquel il y est référé; et toutes les dis.

. positions du dit acte provincial sont par les préser.tes étendues et s'appliqueront aux dé-
à ces dýb<a- bentures qui seront émises sous l'autorité du présent acte, à la somme principale préle-
tur Q.I. vée au moyen d'icelles, au dividende et intérêt sur icelui, au fonds d'amortissement pour

l payement de telle somme principale, à l'ordre dans lequel les dits principal et intérêt
devront se prendre sur le fonds du revenu consolidé de cette province, et à toutes autres
matières relatives à l'emprunt autorisé par les présentes, d'une manière aussi entière,' t
aussi ample pour toutes les fins et objets que si la dite somme qui devra être prélevée
ent vertu de l'autorité du présent acte avait formé partie de la somme autorisée à être
prélevée et empruntée en vertu des dispositions du dit acte provincial, avec la garantie
susdite.

Les arffens II. Et qu'il soit statué, que les deniers prélevés en vertu de l'autorité du présent acte,
ainsi l r-!es seront et pourront être payés et appliqués comme partie de la somme appropriée 6ôim.,foflt cflu >, ,
p!oyes aux ûns défrayer le coût- de certains travaux publics, par l'acte passa dans la présente session'
d.n; l'acte de du parlement provincial, et intitulé: Acete pour approprier les sommes y men2ionnées,pour
la 1 ,reétcn dcfrayer certaines dépenses du gouvernement civil pour l'année mil-huit-cent quarante-siž,

et certaines autres depenses auxquelles il n'a pas été pourvu autrement, et il sera redii
compte à Sa Majesté, et au parlement provincial, du bon emploi des dits deniers p&ur
les dites fins, en la manière pourvue par le dit acte.

MoNrnÉu :-Imprimé par STEwAnT DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de lat Très-Excellente Ma'jesté de La Reine.
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A NNO NONO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. LXV.

Acte pour pourvoir au payement de certaines pertes encourues pendant la
Rebellion dans le Bas-Canada, et pour faire l'appropriation des pro.duits du Fonds des Licences de Mariage.

[9 Juin, 1846.]
TTENDU qu'il est expédient de faire des dispositions pour le payement des pr6,bù..sommes constatées par les quatrième et cinquième rapports des commissairesnommés en vertu de l'ordonnance de l'administrateur du gouvernement de la ci-devant'province du-Bas-Canada, et le conseil spécial pour les affaires d'icelui, passée dans lapremière année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour autoriser la no- Ordonnamnation de commissaires pour s'enquérir des réclamations de certains loyaux habitans de L. C. 1 Victcette province, pour des pertes éprouvées pendant la dernière rebellion dénaturée : qu'il soit c'7' citée.en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et duconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de-la province du Canada,constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement duroyaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provincesdu Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le pré-sent statué par la dite autorité, qu'il soit accordé à Sa Majesté une somme n'excédant £998 7s. d.,pas neuf-rmile-neuf-cent-quatre-vingt-six livres, sept schellings et deux deniers courant (1tre Préle-qui sera prélevée par débentures en la manière ci-après mentionnée, afin de mettre Sa bentures) ap-Majesté en état de payer les sommes que les commissaires sous l'ordonnance susdite, pcpiés pour

disent, dans leurs dits quatrième et cinquième rapports, être nécessaires pour indemniser nitaccordée
dans la diteles personnes y mentionnées, respectivement, de leurs pertes éprouvées, à cause et en ordonnance.raison de la rebellion mentionnée dans la dite ordonnance.

II. Et qu'il soit statué, qu'afin de prélever la dite somme comme susdit, il sera loisibleau gouverneur en conseil d'autoriser l'émission de déberftures à un montant n'excédantpas la dite somme, en la manière, et pour telles sommes séparées et rachetables auxtems qui seront trouvés le plus convénable, portant intérêt à un taux n'excédant passix par cent par année ; le principal et intérêt des dites. débentures ne devant pasêtre pris sur le fonds du revenu consolidé de cette province, mais étant payables àmême la portion du fonds des.licences de mariage provenant du Bas-Canada, au furet à mesure que les dits produits des licences de mariage viendront entre les mains dureceveur-général, les produits de laquelle portion du dit fonds sont spécialement appro-priés par les présentes au payenient des dits principal et intérêt.a

I IL122

Le gouverneur
en conseil
pourra autorL.
çer l'émissioa
de débrnturea
pour le dit
montant.

es dben-
Ctures seront

prises sur la
portion du
fonds des li-cences de ma-
rage du B. C.
et non sur le
revenu gn4.
raL
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La portion du Ill. Et qu'il soit statué, que les produits de la portion du fonds des licences de ma-
dit fonds dans spcaemn e
le H. c. appro- riag e du HautaCanada, seront et ils sont spécialement-par les présentes appropriés au
priée au sou- soutien des institutions publiques suivantes dans cette partie de la province, pour les-
tainesitu. quelles des donations ont été habituellement faites à même le fonds du revenu conso-
tions publiqu s lidé de cette province, c'est à savoir : l'hôpital-général de Toronto, l'hôpital de Kings-
dans le 1-1. C. 

$ton, la maison d'industrie de Toronto, les pauvres malades de Kingston, et l'asile pour
les aliénés du Haut-Canada, pour être employés en la manière et aux montants que le
gouverneur en conseil ordonnera.

Punition des IV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne forge ou contrefait aucune dében-
personnes for- ture émise en vertu de l'autorité du présent acte, ou aucune étampe, endossement ou

entures, etc écrit au dedans ou sur le dessus d'icelle, ou demande à échanger contre de l'argent
telle débenture contrefaite, ou aucune débenture avec tel écrit contrefait ou autre en-
dossement au dedans ou sur le dessus d'icelle, à aucune personne qui sera obligée ou
forcée de l'échanger, ou à aucune autre personne quelconque, sachant que la débenture
ainsi offerte, ou l'endossement ou écrit au dedans ou sur le dessus d'icelle est ainsi
forgée ou contrefaite, avec l'intention de frauder Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-
seurs, ou la personne nommée pour payer les dites débentures ou aucune d'elles, alors
la personne ainsi coupable, et en étant légalement convaincue, sera jugée coupable de
félonie, et subira telle punition qui sera imposée à cet effet, n'excédant pas toutefois un
emprisonnement aux travaux forcés pendant sept ans dans le pénitentaire provincial.

Les dében: V. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au gouverneur de cette pro-
tures pourront vince de faire rentrer en aucun tems par proclamation aucune des dites débentures,rentrer et être îcrnrre uu es polmto e eeirs
payées en au- quoique le tems y spécifié pour le payement d'icelles ne soit pas encore arrivé, afin
cun tems. qu'elles soient payées, et qu'à l'expiration de six mois à compter de la date de cette

proclamation, tout l'intérêt sur les débentures ainsi rentrées pour payement comme sus-
dit, cessera.

Des comptes VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera soumis à la législature de cette province, à cha-
en détail sc- cune de ses sessions, des comptes détaillés de tous les deniers reçus et payés, et des
Iont aaSe débentures émises et de l'intérêt sur icelles, et du rachat de toutes ou d'aucune partie

des dites débentures, et de toutes les dépenses résultant de la collection et du payement
des sommes d'argent collectées, reçues ou payées par l'autorité du présent acte.

Clause pour VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et
fair "endr Successeurs par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, en
Majesté. la manière et forme qu'il plaira gracieusement à Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-

seurs d'ordonner, du bon emploi des deniers qui seront ainsi-prélevés.

Clause inter- VIII. Et qu'il soit statué, que les mots "gouverneur en conseil" chaque fois quils
préai. se rencontrent dans le présent acte, seront censés signifier le gouverneur, le lieutenant-

gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province, agissant par
et avec l'avis du conseil exécutif d'icelle.

MONTRÉAL :-Imprmé par STEWART DERBIsHIRE & GEORGE DsmARATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. LXVI.

Acte pour prélever sur le crédit du Fonds du Revenu Consolidé, une
somme d'argent nécessaire pour certains Travaux Publics.

[9 Juin, 1846.]

TTENDU qu'il est expédient d'autoriser le prélèvement par emprunt d'une preanbule.

.in certaine, somme sur le crédit du fonds du revenu consolidé de cette province, afin
de défrayer les dépenses de certains travaux publics: qu'il soit en conséquence statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du con-
seil législatif e4 de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et as-
semblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du
Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué par
la dite autorité, qu'il sera loisible au gouverneur en conseil d'autoriser le prélèvement Le gouerneur
au moyen d'un emprunt, sur le crédit du fonds du revenu consolidé de cette province en conseil

de telle somme qui, avec la somme qui sera prélevée en vertu de l'autorité de l'acte s.°r"fea aréov-

passé pendant la présente session, et intitulé: Acte pour autoriser le prélèvement du reste nient de telle

de l'emprunt garanti par le parlement impérial, formera une somme n'excédant pas cinq- e°prn qni

cent-vingt-mille-huit-cent-trente-trois livres, onze schellings et un denier courant, étant avý celle au-

la somme appropriée pour certains travaux publics par l'acte passé pendant la pré- autre acte de
sentesesson é1 laprésente

sente session, et intitulé : Acte pour approprier les sommes y mentionnées pour défrayer assion se
certaines dépences du gouvernement civil pour l'année mil-huit-cent quarante-six, et cer- montera à
taines autres dépenses auxquelles il n'est pas autrement pourvu. 1d.

II. Et qu'il soit statué, qu'afin de prélever la dite somme comme susdit, il sera loisible Le gouverneur
au gouverneur en conseil, d'autoriser l'émission de débentures à un montant n'excédant °Imauni-
pas en totalité la somme susdite, en la manière, et pour telles sommes séparées, à tel de débentures,

taux d'intérêt n'excédant pas six per centum par année, et de rendre le principal et
l'intérêt sur icelui payables à telles époques et places qu'il lui semblera le plus expé-
dient, les dits principal et intérêt devant, en vertu des présentes, être pris sur le fonds
du revenu consolidé de cette province.

III. Et qu'il soit statué, que si quelque personne forge ou contrefait aucune débenture Prnaut6
qui sera émanée en vertu de l'autorité du présent acte, ou aucune étampe, endossement eo
ou écrit au dedans, ou sur le dessus d'icellé, ou demande à échanger telle débenture de dites 6-

contrefaite, ou aucune débenture avec tel écrit contrefait ou autre endossement sur le bentureu, etc.

dessus
122 *
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dessus ou au dedans d'icelle å aucune personne qui sera obligée ou requise d'échanger
la dite débenture, ou à aucunes autres personnes quelconques, sachant que la dében-
ture ainsi offerte en échange ou l'endossement ou l'écrit au dedans ou sur le dessus
d'icelle est ainsi forgée ou contrefaite, avec intention de défrauder Sa Majesté, Ses
Héritiers et Successeurs, ou la personne nommée pour payer les dites débentures ou
aucune d'elles, ou autre personne ou personnes, corps politique ou incorporé, alors
et dans ce cas la personne légalement convaincue de cette offense sera jugée coupable
de félonie, et subira toute punition qui lui sera infligée à cet effet, n'excédant pas sept
années d'emprisonnement aux travaux forcés dans le pénitentiaire provincial.

Les comptes IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera soumis à la législature de cette province, à chacune
a la a. de ses sessions, des comptes détaillés de tous les deniers reçus et payés, et de toutes les
tureà chaque débentures émises et de l'intérêt sur icelles, et du rachat de la totalité ou d'aucune

partie des dites débentures, et de toutes les dépenses résultant de la collection et du
payement des sommes d'argent collectées, reçues ou payées par autorité du présent
acte.

Clause pour V. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu corripte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc-
ce.a°,n* cesseurs, par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, et en

la manière et forme qu'il plaira gracieusemcnt à Sa Majesté, -Ses Héritiers et Succes-
seurs d'ordonner, de tous les deniers qui seront ainsi prélevés.

Clause inter. VI. Et qu'il soit statué, que les mots " gouverneur en conseil," chaque fois qu'ils se-prtativae. rencontrent dans le présent acte, seront censés signifier le gouverneur, lieutenant-gou-
verneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province, agissant par
et avec l'avis du conseil exécutif d'icelle.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellento Majesté de la Reine.
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VICTORIÆM REGIN.

CAP. LXVII.

Acte pour amender et étendre les dispositions des lois relatives aux Che.
mins à Barrières dans le voisinage de Montréal.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender une certaine ordonnance de la législature
du Bas-Canada, passée dans la session tenue dans les troisième et quatrième an-

nees du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration des
chemins dans le voisinage de la cité de Montréal, et y conduisant, et pour établir un fands
pour cet objet: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni dé la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du
Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, qu'outre les chemins auxquels
les dispositions de la dite ordonnance et les pouvoirs des syndics y mentionnés s'é-
tendent, en vertu de la septième section d'icelle, les dites dispositions et les dits pouvoirs
seront et sont par le présent étendus aux chemins ci-après mentionnés, aussi amplement
que si les dits chemins étaient expressément mentionnés et compris dans la dite septième
section de la dite ordonnance, ou comme si les dispositions et pouvoirs susdits contenus
dans la dite ordonnance faisaient partie du présent acte et étaient statués de nouveau
dans les présentes, à l'égard des dits chemins, savoir:

Premièrement. Un chemin depuis l'extrémité ouest du chemin du bas de Lachine,jusqu'au chemin macadamisé, à l'est de l'église de la paroisse de St; Michel de Lachine,
le long de la rive sud de l'île. de Montréal.

Secondement.. Un chemin depuis l'extrémité ouest du chemin du haut de Lachine,
jusqu'à l'écluse de Ste. Anne, le long de la rive sud de la dite île de Montréal.

Troisièmement. Un chemin depuis le chemin de l'Abord-à-Plouffe, jusqu'au village de
Ste. Geneviève, le long de la rive nord de la dite île de Montréal.

Quatrièmement. Le chemin dans la paroisse de St. Laurent, qui joint ensemble leschemins à barrières qui communiquent de la cité de Montréal, à l'Abord-à-Plouffe etau Sault-au-Récollet.

-IIL

Préambule.

Pouvoir des

yndics éten-dus à de no..
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de Lachine à
l'église.

Chemin du
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chine jusqu'à
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Plouffe à
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Chemin du St
Laurent.
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Ces chemins II. Et qu'il soit statué, que les dits chemins, savoir: le chemin depuis l'extrémité

.eront cens ouest du chemin du bas de Lachine, jusqu'à sa jonction avec le chemin macadamisé, à

nuation de l'est de l'église de la paroisse de St. Michel de Lachine; le chemin depuis l'extrémité
ceux mention- ouest du chemin du haut de Lachine, jusqu'à l'écluse de Ste. Anne; le chemin depuis
nés dans les oei uhu ej~cie 'cuel
ordon.nances l'Abord-à-Plouffe, jusqu'au village de la paroisse de Ste. Geneviève, et le chemin, dans

la paroisse de St. Laurent, qui joint ensemble les chemins à barrières qui communiquent

de la cité de Montréal, l'un à l'Abord-à-Plouffe et l'autre au Sault-au-Recollet, seront a

l'égard des péages à être levés et perçus sur iceux, tenus et considérés comme ne fesant

qu'un seul et même chemin avec les neuf différens chemins mentionnés en la septième

section de la dite ordonnance, et avec les deux chemins mentionnés dans la première

section d'une autre ordonnance de la législature du Bas-Canada, passée dans la qua-

trième année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour amender et étendre

les dispositions d'une ordonnance passée dans la troisième année du règne de Sa .Majesté,

intitulée: ' Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration des chemins dans le voisinage de la

cité de Montréal et y conduisant, et pour établir unfonds pour cet objet;' nonobstant toutes

choses à ce contraires dans les dites deux ordonnances, ou dans aucunes d'icelles.

Pouvoirs des III. Et qu'il soit statué, que les syndics des chemins à barrières de Montréal, deman-

syndics. deront et pourront demander, lever, prélever et recevoir de toutes et chaque personne

passant sur, ou se servant d'aucune partie des chemins à être faits sous l'autorité de cet

acte, les mêmes taux de péages, à être calculés en la même manière et dans la même

proportion que ceux contenus et mentionnés dans un acte de la législature de cette pro-
vince passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de

Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender les ordonnances de la législature de la ci-devant

province du Bas- Canada, qui pourvoient à l'amélioration des chemins dans le voisinage de

la cité de Montréal, et de plus tels autres taux en sus d«c: taux -ci-dessus mentionnés,

qu'il sera nécessaire de prélever pour couvrir le payement tant des intérêts des capitaux

dépensés, que des frais de collection des péages, de gestion et de réparation des dits

Ils feront des chemins; et ils auront aussi à tous égards les mêmes pouvoirs pour faire des règlemer'
règlemens. concernant les dits chemins, et les péages à être prélevés sur iceux, qu'ils ont et pos-

sèdent actuellement en vertu des ordonnances et actes ci-dessus cités, à l'égard des au-

tres chemins sous leur contrôle, et les péages à y être prélevés.

Ils pourront IV. Et qu'il soit statué, qu'en sus de l'emprunt de trente-cinq-mille livres courant,

faire un cm- mentionné dans la seizième section de la dite ordonnance, passée dans la session tenue

prunt. dans les troisième et quatrième années du règne de Sa Majesté, et d'un autre emprunt

de douze-mille livres courant, mentionné dans la seizième section de la dite ordon-

nance, passée dans la quatrième année du règne 'de Sa Majesté, et autorisés à être pré-

levés pour les fins des dites ordonnances, les dits syndics pourront préi»ver par forme

d'emprunt, sur la garantie des péages autorisés à être imposés en vertu des dites ordon-

nances et du dit acte, et des autres deniers qui pourront venir en leur possession et être

à leur disposition, sous l'autorité et en vertu des dites ordonnances et du présent acte,

et non point à être payés à même ou portés au compte du revenu général de cette pro-

vince, toute autre somme n'excédant pas vingt-sept mille livres cours actuel, pour s

fins autorisées et mentionnées dans les dites ordonnances et dans cet acte; et lesdé-
bentures pour tel emprunt additionnel, et aussi pour telle partie de l'emprunt autorisé

parles dites ordonnances, qui n'aurait pas encore été prélevé, porteront respective e

intérêt au taux à y être mentionné, mais qui n'excèdera pas celui de six pour c 1ëp.

année ; et tel intérêt sexa payé à même les péages prélevés sur les chemins, ou à même
1 C lés
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les autres deniers à la disposition des dits syndics, pour les fins des dites ordonnances

et du présent acte.

V. Et qu'il soit statué, qu'outre les sommes de deniers que les dits syndics sont au- Les syndies

torisés, par la section précédente du présent acte et en vertu des deux ordonnances ci- prulvr de,

dessus mentionnées, à prélever par forme d'emprunt, il sera loisible aux dits syndics en sommes pour

aucun tems, et aussi souvent qu'il sera nécessaire, de prélever en la même manière capital d'un

telle autre somme ou sommes de deniers qu'il faudra, pour permettre aux dits syndics emprunt.

d'acquitter le principal d'aucun emprunt qu'ils auraient promis de rembourser et payer
à certaine époque, et que les fonds entre leurs mains ou qui pourraient être en leur pos-
session, à telle époque, et applicables à tel payement, paraîtraient insuffisans pour leur

permettre d'en faire le remboursement: pourvu toujours,. que toute somme ou sommes proviso.

de ileniers prélevés sous l'autorité de cette section, seront appliquées seulement aux

fins ci-dessus mentionnées; qu'aucune telle somme ne sera empruntée sans l'approba- Consentement

tion du gouverneur ou de la personne ayant l'administration du gouvernement de cette du gouver-

province; et que toute la somme due par les dits syndics sous débentures alors non Montant des

soldées et émanées sous l'autorité des dites ordonnances et du présent acte, n'excedera déb*etures

point, en aucun cas, la somme de soixante-et-douze mille livres courant; et toutes les

dispositions du présent acte et des dites ordonnances, concernant les termes auxquels
aucune somme sera empruntée par les syndics, en vertu des dites ordonnances, le taux

de l'intérêt à payer sur telle somme, le payement du dit intérêt, (sauf et excepté le

payement du dit intérêt par le receveur-général, ou à même aucun des fonds de la pro-
vince,) seront étendues à toute somme ou sommes empruntées sous l'autorité de cette

section.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc- Clause de

cesseurs, par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, de l'emploi comptabilité.

convenable de tous les deniers publics dont la dépense ou la recette est autorisée par
la section précédente, en telle manière et forme qu'il plaira à Sa Majesté, Ses Héri-

tiers et Successeurs l'ordonner.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATs,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIE REGINE

CAP. LXVIII.

Acte pour amender un certain Acte, ijtitulé: Ac oer me

certainé Ordonnance y mentionnée relative aux chemins û Ban ières

près.ë Québec.
(9 Juin, 1846.)

ATTEND qu'il est expédient d'amener l'acte ci-après mentionné en ce qui a Préambule.

Sde péage imposé par icelui: qu'il soit en conséquence statué par

la TrèsExaellefle Majesté de la Reine, par et de l'avi. et consentement du conseil lé-

gislatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés

en vertu et sous l'utorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la

erandeBretage et d'Irlande, intitulé: - Jcte pour réunir kcs provinces du Haut et du

Bas- Canada, et p Ir le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par

a a , e la cédule des péages annexée à acte passé dans la huitième année cdul. des

du rdge autori, Sajesté intitulé: Acte pour amender une certaine ordonnance Y mentionnée, ,6aaen

relative aux chemins à barrières, près de Québec, sera et elle est par les présentes abro- 8 vict. c. 55,
caédtlap-

gée; et la cédule annexée.au présent acte sera substituée au lieu d'icelle, comme si la pele au la.

dite cédile annexée aux présentes avait été annexée au dit acte, et qu'il y eut été référé sent y substi-

dans les différentes clauses d'icelui.

il. Ét qu'il soit statué, que les syndics des chemins à barrières de Québec feront Les syndics

disparatr bar'ièr communément appelée la barrière Kilmarnock, et n'en élèveront feront dpa-

disparaître la.barière commnramtre 
laa

pas d'autre à sa place. 
riêreKUmar-

CÉDULE DES PÉAGES. .

Pour chaque carosse ou autre* voiture, tiré par un seul cheval ou autre

bête,.... ...... .· . . •

Pour chaque cheval ou bête additionnelle,....•• ···• • • •

Pour chaque gig, calèche, cab ou omnibus à deux roues, tiré par un

seul cheval ou autre bête,. ... . ••• 5

Pour chaque cheval ou-bête additionnelle,...• 0 0 2

Pour

123
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£ .d.
Pour chaque charrette à ressorts, charrette, og autre voiture à deux

roues autre que celles ci-dessus mentionnées, tiré par un seul
cheval ou autre bête,..... ........................ 0 0 3

Pour chaque cheval ou bête additionnelle,. .. . . .... 0 0 2
Pour chaque sleigh, traine, berline de travail (drag) ou autre voiture

d'hiver, tirée par un seul cheval ou autre bête,............... .. 0 0 2
Pour chaque cheval ou bête additionnelle,....................... . 0 0 1
Pour chaque cheval, jument, cheval hongre, âne ou mulet avec un ca-

valier,............................................ 0 0 2
Pour chaque cheval, jument, cheval hongre, âne, mulet, bSuf, vache,

et par tête de tout autre gros bétail, ........... 0 0 1
Pour chaque vingt moutons, agneaux, cochons ou porcs,. .. .. . . .. . ... 0 05

Les dits péages seront payables moitié en passant et l'autre moitié en repassant.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NO NO

VIOTORIÆ REGIN.

CAP. LXIX.

Acte pour autoriser le district de Bathurst à recevoir l'argent des Ecoles

qui lui revient pour l'année mil-hait-cent quarante-ein, malgré que
ce district n'ait point prélevé une égale somme.

[23.Mai, 1846.]

A TTENDU que le conseil de district du district de Bathurst a par sa pétition à la e sambu

législature, exposé qu'à raison de diverses circonstances résultant en partie
des changemens apportés dans les limites du dit district et dans les townships qui le

composent, par un acte passé pendant la dernière session du parlement provincial, le
dit conseil de district n'a pas fait prélever une somme égale au montant des deniers

publics alloués au dit district pour le soutien des écoles communes en icelui, pour
l'année mil-huit-cent quarante-cinq; et qu'en conséquence, le dit district n'a pu avoir

droit de retirer les deniers publics ainsi alloués, lesquels n'ont pas été distribués, mais
sont restés entre les mais du surintendant du district, et que les instituteurs des diverses

écoles de district ont été payés en partie par les habitans, ou même n'ont pas été

payés du tout, ou n'ont reçu qu'une partie de leurs salaires: et attendu que le dit con-

seil de district a demandé par sa dite pétition que, nonobstant l'informalité susdite, il
soit permis au dit district de retirer l'argent qui lui a été ainsi alloué; et attendu que
dans les circonstances particulières de l'espèce, il est expédient d'accéder à la demande

des pétitionnaires, à la condition ci-après mentionnée: qu'il soit en conséquence statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du

conseil législatif et de l'assemblée legislative de la province du Canada, constitués et

assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et

du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué

par la dite autorité, que le surintendant du district retiendra entre ses mains, pour les ioe intS-

fins de cet acte, durant la présente année mil-huit-cent quarante-six, les deniers ainsi retieddradetre

alloués comme susdit au dit district, pour l'année mi-huit-cent quarante-cinq; et si le ps mains Peu.

conseil de district prélève, pendant la présente année, et fait payer au surintendant de n6eie en

district pour les fins de cet acte, une somme au moins égale à celle allouée au dit dis- aos pour

trict pour l'année mil-buit-cent quarante-cinq, et maintenant entre ses mains comme

susdit, mais non autrement, alors, nonobstant le défaut du dit conseil de district de

faire prélever une somme égale au montant des deniers publics alloués au dit district

comme susdit, les deniers publics ainsi gloUés, avec la somme prélevée pour les fins

du présent acte, seront réparties entre les diverses écoles du dit district, dans la même
proportion

123'
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proportion qu'ils l'auraient été si le défaut n'eût pas eu lieu; mais la somme payable
à chaque école de district respectivement ne sera payée par le surintendant du dis-
trict, à l'officier ou personne, que pour les fins, et d'après les règlemens que le con-
seil du dit district établira et prescrira à cet égard ; et la dite somme ne sera pas em-
ployée à d'autres objets qu'à celui de payement des précepteurs qui auront agi comme
tels pendant l'année mil-huit-cent quarante-cinq, ou à celui de la réparation ou cons-
truction de maisons d'écoles dans les arrondissemens d'école respectivement ; nonobs-

7 Vict. c. 9 tant toute chose à ce contraire contenue dans l'acte passé dans la septième année du
cité. règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour l'établissement et le maintien des écoles com-
Proviso. munes dans le Haut-Canada: pourvu toujours, que si le dit conseil de district ne fait

pas pendant la présente année prélever et payer au surintendant de district la somme
qu'il est requis plus haut de prélever et de payer pour les fins de cet acte, alors il sera

disposé dans l'année mil-huit-cent quarante-sept, de la somme maintenant entre -ses
mains comme susdit ; et elle sera distribuée comme elle l'aurait été durant la présente
année, si le présent acte n'eût pas été passé.

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur (les Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆz REGINE.

CAP. LXX.

Acte pour amender l'Acte incorporant la Cité de Toronto.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU qu'il est expédient de changer et amender l'acte d'incorporation de la rr6ambul.
cité de Toronto, et de pourvoir à l'érection en icelle d'une cour de record, qui

sera appelée cour du recorder, et pour d'autres fins ci-après mentionnées: qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,- par et de l'avis et con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé.: .Acte pour réunir les provinces
du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le pré-
sent statué par la dite autorité, que tout ce qui dans la seconde section empêcie les certaines par-
terres transportées à l'ùniversité de King's College ou au chancelier, président et élèves tesde lacte

d'icelle d'être comprises dans les immunités d'icelle, et tout ce qui dans la dite section Guil. 4. c 23,
divise la cité en cinq quartiers, et tout ce qui dans la neuvième section pourvoit aux 4.d°.39, ab
immunités qui appartiendront au quartier St. David, et tout ce qui dans la treizième gées.
section donne au conseil de ville le'pouvoir de faire des règlemens pour octroyer des
licences aux auberges, cabarets et maisons où l'on vend des liqueurs spiritueuses, et
tout ce qui dans la trente-unième section a rapport a a non-qualification pour voter ou
être élu, et aussi les quatrième, dixième, onzième, douzième, vingt-troisième, trente-
troisième, trente-cinquième, soixante-seizième, soixante-dix-septième, soixante-dix-huit-
ième, soixante-dix--neuvième, quatre-vingtième, quatre-vingt-unième, quatre-vingt-deux-
ième, quatre-vingt-troisième, quatre-vingt-quatrième, quatre-vingt-cinquième, et quatre-
vingt-sixième sections de l'acte de la législature du Haut-Canada, passé dans la qua-
trième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume Quatre, intitulé: '.cte pour
étendre les limites de la ville d'York, pour ériger la dite ville en cité, et pour l'incorporer
sous le nom de cité de Toronto, et aussi tout ce qui dans la quatrième section limite le
tems pour l'érection d'une cour de justice dans la dite cité, et tout ce qui dans la
cinquième section limite le tems auquel l'argent qui sera reçu à cet effet dans la
cinquième section sera repayé, et tout ce qui dans la vingt-deuxième section déclare
que le taux ou somme par livre dans les immuÙitésde la ditéýcité sera un quart de la
somme dans la livre qui sera taxée dans la dite cité, excepté en ce qui regarde lés ter-
reins vacans en dedans des limites des dites immunités, lesquels continueront d'être
cotisés et taxés en la même manière qu'avaut la passation dlu présent acto, utes ces
sections et parties deisection comme susditi d'un acte detaIlgislatire du Haut-Canada,
passé dans la septième année du règne de feu. Sa M#jest le roi' :ÇüiRaumè Quatre,
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intitulé : Acte pour changer et amender un acte passé dans la quatrième année du règne
de Sa Majesté, intitulé: sActe pour étendre les limites de la ville d'York, ériger la aite

ville en cité, et l'incorporer sous le nom de cité de Toronto, seront et elles sont par les
présentes abrogées.

Nomination
d'un recorder.
Le recorder
sera ex tii
juge de paix.
Son salaire, et
comment il
sera paye.
Proviso: la no-
mnination n1au-
ra h u que par
une résolution
du conseil d°
vile.
Proviso: cer-
taines Partiles
(les dits actes
demeuremont
en force jus-

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au gouverneur-général, ou à
la personne administrant le gouvernement de cette province pour le teins d'alors, de
nommer une personne propre et convenable, étant avocat plaidant du Haut-C miada, de

pas moins de cinq années de réception, pour être recorder dans et pour la dite cité, qui
sera aussi juge de paix, ex officio, de la dite cité, qui conservera sa charge tant qu'elle

remplira bien ses devoirs, et qui recevra un Falaire de deux cents livres par année, pay-
ables par quartier à même les fonds de la dite cité, entre les mains du chambellan de
la dite cité; pourvu néanmoins, que cette nomination n'aura pas lieu avant qu'il ait

été passé par le conseil de ville une résolution déclarant que c'est l'opinion du dit con-
seil qu'il est nécessaire de nommer un recorder; pourvu toujours que jusqu'à ce que la
nomination d'un recorder ait eu lieu en vertu des dispositions du présent acte, tout ce

qui dans les dits actes cités a rapport à la tenue de la cour du maire, et aux pouvoirs
et autorités de cette cour, demeurera en toute force et effet, mais pas plus long-tems.

rcer oit III. Et qu'il soit statué, qu'il y aura une cour de record appelée cour du recorder de
nomé· la cité de Toronto, à laquelle cour le recorder pour le teins d'alors présidera assisté par
Curdu recor- un ou plusieurs des échevins de la dite cité, ou dans le cas de son absence, par cause

de maladie ou autre cause, un des échevins, que les échevins choisiront d'entre leur
Sajurisdiction. nombre, présidera; et que la dite cour possédera dans tous les cas les mêmes pouvoirs,

et aura la même jurisdiction à l'égard des crimes, offenses et délits commis dans la dite
cité et dans les limites des immunités d'icelle que les cours de sessions de quartier on*t
maintenant, ou que la loi leur donnera par la suite dans le Haut-Canada, à l'égard des
crimes, offenses et délits commis dans leur jurisdiction locale.

Sessions de la IV. Et qu'il soit statué, que la dite cour tiendra quatre sessions chaque année, les-
c°ur. quelles sessions commenceront le second lundi après l'ouverture des quatre séances reéi

gulières du conseil de ville dans chaque année.

Grand jury de V. Et qu'il soit statué, que le grand jury de la cour du recorder se composera de
la cour vingt-quatre personnes qui seront sommées par le grand connétable en vertu d'un
recorder. qutepronspr gadcn0Lueuf

ordre (precept) signé par le recorder, de la même manière que les grands jurés des
sessions de quartier sont maintenant ou seront ci-après par la loi sommés par le shérif
d'aucun district dans le Haut-Canada.

Liste des petits VI. Et qu'il soit statué, que la liste des petits jurés se composera de pas moins
jtrés de trente-six ni de plus de soixante jurés qui seront sommés par le grand conné-

table en vertu d'un ordre (precept) signé par le recorder, de la même manière queles

petits jurés des sessions de quartier pour les différens districts du Haut-Canada sont
maintenant ou qu'ils seront ci-après par la loi sommés par les shérifs des dits districts
respectifs.

comment se- VII. Et qu'il soit statué, quse les personnes seulement qui résident dans la dite cité
ront composés .ou dans les limites des immunités d'icelle formeront les grands et les petits.jurés d6

etitsjuréo. dite cour du recorder, et-qui sont maintenant ou qui.pourront ci-après être sujetlîes
être sommées comme grands et petits jurés dans aucune cour du Haut-Canada.

970
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VIII. Et qu'il soit statué, que le grand jury aura tout le pouvoir et autorité sur les Pouvoirs du

offenses commises dans la cité de Toronto et dans les limites des immunits d'icelle grandjury.
que les grands jurés pour sessions générales de quartier de la paix d'aucun district dans
le Haut-Canada ont maintenant, ou qu'ils pourront avoir par la suite.

IX. Et qu'il soit statué, que les mêmes procédures employées maintenant dans les La rnôm pro.dites sessions générales de quartier de la paix dans les affaires criminelles seront et cédure que
pourront être suivies dans la dite cour du recorder lorsqu'elle exercera jurisprudence siansgériéridès
criminelle, et le même pouvoir de prendre des reconnaissances, et tous les autres pou- de quayt er
voirs et devoirs attachés à telle jurisdiction, et que les dites cours de sessions générales dans la cour
de quartier ont maintenant ou pourront posséder par la suite en vertu de la loi, ensemble lrecrd deet avec les pouvoirs accordés par le présent acte, sont par les présentes conférés à la cri7nes etc.
dite cour du recorder en autant qu'il s'agira d'aucunes offenses, crimes et délits ayant "a"m dans
pris naissance ou ayant été commis dans la dite cité ou dans les limites des immunités les limies deo
d'icelle. d'icelle.

X. Et qu'il soit statué, que sur l'acquittement d'aucun défendeur ou défendeurs dans Les reais de lala dite cour, le recorder ou l'officier présidant icelle, s'il appert à la satisfaction de la pursuier-our-
dite cour qu'il y avait une cause raisonnable et probable pour Pinstitution de la pour- mis dans cer.suite, ordonnera au greffier de la dite cour de taxer les frais et de les prendre sur les tains cas.
fonds de la dite cité.

XI. Et qu'il soit statué, que le recorder aura le nouvoir de suspendre pour un tems Le rccnrderdes fonctions-de sa charge tout grand connétable ou, constable de la dite cité, et pourra suspen-
qu'immédiatement après telle suspension il en fera rapport, avec la cause., qui l'a néces- f1nctions lesitée, s'il croit que le grand connétable ou constable mérite leur renvoi à cause de grand conné.
telle suspension, au conseil de ville, et là dessus le dit conseil de ville dans sa discré- Le conseil de
tion démettra le dit grand connétable ou constable, ou ordonnera qu'il. -reprenne les villedeidera
fonctions de sa charge après l'expiration de telle suspension, et durant telle suspension pesion.aucun grand connétable ou constable ne pourra agir dans sa dite charge qu'avec lapermission expresse par écrit du recorder; et le dit grand connétable ou constable
n'aura pas non-plus droit à aucun salaire ou rémunération pour le temsde sa suspension: Proiso.pourvu toujours, qu'il sera au pouvoir du recorder de la dite cité de nommer quelquepersonne propre et convenable pour agir comme grand connétable pendant le tems detelle suspension d'aucun grand connétable comme susdit.

XII. Et qu'il soit statué, que le greffier du dit conseil de ville sera le greffier de la Le geflier ducour du recorder, et remplira les mêmes devoirs et recevra les mêmes émolumens qui consi de ville
appartiennent maintenant au dit greffier, lorsqu'il agitdans la cour du maire. Y lsq dns l cor dumair. de la co ir du

recorder.XIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au conseil de ville de la L
dite cité assemblé en conseil de ville,'par.u.n ate législatifou règlement du dit conseil, peut fermer ou
fait suivant les dispositions de l'acte d'incorporation de la die cité, de fermerélargir,changer les
changer et détourner aucun chemin public, rue ou ruede, iu de faire aucune rue la cité.
nouvelle ou chemin .publie, ou de continuer aucune rue déjà faite, ou d'en hanger leniveau: pourvu toujours, qu'avant la passation d'aucun tel. acte ou règlement, i, sera
du devoir du dit conseil de yille, par une résolution adojtée en conseiL assenblé1,de donné un avis
faire connaître son itention de fermer, élargir, ou détomer aucun tel chemin gublic a
ou rue, ou de continuer aucune rue déjà faite, ou d'en changer le niveau, par un avis

publié
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publié pendant ion mois de calendrier dans tous les papiers-nouvelles de la dite citaet

aus.. d'entendre en personne, ou par son conseil ou avocat, toute personne à travers la

terre de laquelle tel chemin, route, rue ou ruelle, ou route, chemin, rue ou ruelle en

contemplation passera, si elle désire être entendue par le dit conseil, en aucun tems

avant la passation finale de tel acte ou règlement.

Aucuneprtie XIV. Et qu'il soit statué, que sur la passation d'aucun acte ou règlement d conseil

Plora dmP- de ville, dans le but d'autoriser l'ouverture d'aucune rue ou autre passage, ou d'élargir,

dés pour ob- changer, ou détourner, aucune rue ou passage publie, ou de continuer ou de changere

t "encopo"ur niveau d'icelle, de manière à faire passer la dite rue ou aucune partie d'icelle à travers

a.propriét6 la terre ou autre propriété immobilière d'aucune personne ou personnes ou de manière

prise, etc. i causer du dommage à la dite terre ou propriété immobilière, il sera et pourra être

loisible au propriétaire de telle propriété, soit en fief ou comme locataire pour un tere

Il sera nommé d'années, de nommer un arbitre et d'en donner avis par écrit au greffier du dit conseil
des arbitres. de ville, et le maire de la dite cité nommera, dans les trois jours qui suivront tel avis,

un arbitre de la part de la dite cité et eh donnera avis au propriétaire de la dite pro-

priété qui a nommé tel arbitre comme susdit, et les dits deux arbitres nommeront, dauds

les trois jours suivans, un troisième arbitre, et s'il ne s'accordent pas sur le choix du dit

troisième arbitre, alors le -dit troisième arbitre sera nomme par le recorder de la dite

cité, dans les six jours après qu'il aura été notifié de telre différence d'opinion, et les

dits trois arbitres, ou la majorité d'entre eux, auront le pouvoir de déterminer et acor-

der le montant des dommages (s'il y en a) qui seront payés à telle personne ou personnes

comme susdit, et leur jugement sera obligatoire pour telle pesonne ou personnes et la

dite cité respectivement, pourvu qu'il soit fait par écrit, dans les trois mois de calendrier

qui suivront leur nomination : pourvu toujours, que si le dit maire ou recorder néglige
Pa!rvnéglige de nommer un arbitre pour la dite cité dans le tems susdit, ou que les dits arbitres ôu
de nomie ur ut
arbitre, c., il une majorité d'entr'eux ne peuvent pas s'accorder dans leur jugement, alors il sera loi-

oua tre n- sible à telle personne ou personnes comme susdit, a'intenter dans ce cas une action

iondn spéciale en loi dans la cour du banc de la reine pour actiau-Cean , contre la cité de

banc de la Toronto, pour recouvrer une compensation, et cette action sera soutenable soit qu'au-

la cité de To- cune appropriation de la dite propriété ait été faite en vertu de tel acte ou règlement,
ronto, pour re- ou non, ou soit qu'on en ait fait aucun usage en vertu de tel acte Ou règ elemet, OU no,
coUVrr unec
copensattion, et si dans le tems d'aucune telle action, il n'est pas prouvé qu'il y a eu aucune tellea
etc. propriation ou usage autre que celle nécessaire pour l'arpentage, alors le juge devant

lequel l'action aura été intentée certifiera sur le record labsence de telle preuv aerèt

dans ce cas, il sera et pourra être loisible au dit conseil de ville, en aucun tems après

tel procès, et jusqu'à l'expiration des trois mois de calendrier qui suivront la reddition

du jugement sur tel verdict, d'abroger tel règlement et d'offrir et payer au demadesr

dans telle action, ou à l'avocat du demandeur, les frais taxés d ddit demandeur dséa

dite action, et depuis et après telle offre et payement la cité de Toronto sera libérée

des dommages qui seront fixés dans telle action, et la terre ou autre propriété imir-

lière dont il était projeté de s'emparer en vertu d'aucun tel acte ou règlement, serpet

demeurera comme si aucun tel acte ou règlement n'avait été passé, et il nee srean ls

loisible après l'estimation des dommages par le jury, de s'approprier ou de faire f rè

autre usage de telle terre ou propriété immobilière pour les fins du dit acte su règÎ

ment, jusqu'à ce que le montant des dommages, fixés et les frais du dmnerdn

telle action, aient été prélevés par le shérif, ou payés, ou acquittés, ou égaement

au demandeur ou à l'avocat du demandeur dans telle action.
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XV. Et qu'il soit statué, que s'il es plaidé offre, et si lors de l'examen d'aucune telle Le deman-

action il est prouvé, à la satisfaction du jury, qu'une offre légale a été faite au deman- p."ayra,
deur ou à l'avocat du demandeur, d'une compensation ou somme égale au ou plus certains cas.
grande que le montant des dommages fixés par le dit jury, le dit jury reconnaîtra telle offre
par son verdict; et dans le cas de telle appropriation par le jury, le demandeur suppor-
tera les frais du défendeur dans telle action encourus après telle offre, et le demandeur
dans ce cas ne recevra aucuns frais pour aucunes procédures subséquentes à telle offre.

XVI. Et qu'il soit statué, que les arbitres susdits, ou le jury, en estimant les dom- Les arbitres
mages ou compensation dans aucune telle action, prendront en considération tout béné- crnsdra tonfice ou avantage que le demandeur retirera ou pourra retirer de l'ouverture, ou détour, les avantages
ou de la continuation d'aucune telle rue ou autre passage public, et déduiront le dit leu retirean
profit ou avantage sur les dommages en compensation, et dans le cas où le dit avantage des améliora-
qui résultera de la dite ouverture, détour ou continuation de telle rue ou passage public tées"r°e
sera plus grand que les dommages qui seront trouvés résulter de la prise de telle terre
ou autre propriété immobilière, le verdict sera en faveur du défendeur: pourvu toujours,
et qu'il soit statué, que le dit conseil de ville ne sera pas compétent pour passer aucun
acte ou règlement pour fermer aucune allouance originaire pour chemins en dedans des
limites de la dite cité ou de ses immunités.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit conseil de ville de La corporaton
faire, de tems à autre, après la passation du présent acte, telles ordonnances ou règle- pourra faire

(les règIcmensmens qu'il jugera expédient pour la sécurité, sûreté et avantage des habitans, contenant pour certaines
des règles, obligations et restrictions qui seront observés par toutes personnes, dans a c inser
l'érection des bâtisses qui seront construites dans la dite cité, et d'imposer une pénalité pourinfraction
n'excédant pas cinq livres, pour toute et chaque infraction d'aucune telle règle, obliga- a" dits rèle-

lion ou restriction contenue dans aucunes telles ordonnances ou règlemens, contre le
maître ou entrepreneur, ou maître ouvrier ou autre personne possédant la bâtisse qui
sera érigée ou construite, la dite pénalité recouvrable de la même manière qu'il est
pourvu pour le recouvrement d'autres pénalités, pour l'infraction des règlemens du dit
conseil de ville, et aussi pour restreindre, régler et gouverner les apprentis, domestiques,
engagés et journaliers dans la dite cité, et pour la conduite des maîtres et maîtresses
envers leurs dits apprentis, domestiques, engagés et journaliers ; et pour mettre en
apprentissage et engager les orphelins sans protection légale et les jeunes délinquans
ou vagabonds, au-dessous de l'âge de vingt-et-un ans, et pour l'arrestation et la puni-
tion des désouvrés, des ivrognes et des personnes déréglées et vagabondes, pour taxer
les propriétaires de propriétés immobilières qui retirent un avantage immédiat de telles
améliorations pour telle somme ou sommes qui pourra être en aucun tems nécessaire
pour défrayer la dépense de la confection ou réparation d'aucun égoût commun, canal,
dalles, poteaux ou pavés dans aucune rue publique, carré ou place, et pour régler le
tems et la manière dont cette taxe sera collectée et payée, pour empêcher de battre
les animaux d'une manière outrée ou de les traiter d'une manière cruelle et inhumaine,
et pour fixer une taxe annuelle sur l'écoûlement des eaux d'aucune maison, cave, cour,
ou terrain dans aucun égoût commun; et de charger la propriété ainsi assecliée
(drained) pour le payement de telle taxe; et pour prévenir le jeu ou aucune maison de
jeu ou endroit pour jouer dans la dite cité; et pour forcer les propriétaires de propriétés
immobilières dans la cité de les entourér d'une clôture; et pour contraindre au paye-
ment de la taxe ou cotisatiorr au lieu des travaux imposés par les statuts dans le cas où
la personne ainsi taxée et cotisée n'aurait pas de biens et meubles par un emprisonne-

ment
124
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ment pour un tens n'excedant pas vingt jours, et pour exempter du payeme it de telle
taxe ou cotisation les personnes auxquelles le dit conseil jugera équitable d'accorder
cette exemption, à cause du peu de moyens pécuniaires de telles personnes sujettes àla
dite cotisation ; et pour changer le site d'aucun marché ou place de marché dans la dite
cité, ou pour établir aucun nouveau marché ou place-de marché dans la dite cité, ou pour
employer le site d'icelui ou aucune partie du dit site à aucune autre fin publique quel.
conque; nonobstant toute loi, statut ou usage à ce contraire; conservant à aucune partié
lésée par aucun acte du dit conseil, par rapport à aucun dit marché ou place de mar-
ché, tout recours que la dite partie peut avoir en loi, contre la corporation de la dite
cité, pour aucuns dommages soufferts par la dite partie à raison du dit acte; et pùïr
jeter à bas, démolir et transporter quand cela sera nécessaire tous la4 murs, chemiiés
et bâtisses dont l'état detérioré, de délapidation ou dé ruine pourra nuire a la -sûreté
publique, et fixer le tems et la manière dont ils seront démolis jetés à bas ou trans-
portés, et quelle partie ou parties en supportera ou supporteront la dépense ; pour tâxer
les occupans de maison résidant dans aucune rue, ruelle, carré ou section de la cité,
en aucune somme ou sommes nécessaires pour faire face aux frais de balayages: et

Provis*· arrosage de la dite rue, ruelle, carré ou section de la dite cité ; pourvu que pas moirns
de ma:soas ne des deux tiers des citoyens résidant comme susdit dans telle rue, ruelle, carré ou séc-

3CrO»L f rrais lion de la cité, se soient d'abord adressés au dit conseil pour le balayage et l'arrosage
d'drrosage ou ('icelle ; et pourvu aussi que la dite cotisation n'excèdera en aucun cas le montant de
de h)alzlyagodeirs l
d'aucune rue, trois deniers dans la livre; et pour imposer urre cotisation spéciale sur toutes les autres
à moins que taxes et cotisations que le dit conseil est autorisé à imposer, pour défrayer et rencoi.

c yens trer les dépenses d'aucune bâtisse, ou autre propriété quelconque qui pourront être
rasi=Itlans démolies, détruites, gatées, endommagées ou détériorées, dans leur valeur, par au-

etadressés cun riot, assemblage tumultueux ou personnes factieuses quelconques, dans la dite
au conse ia cité : et pour prohiber et empêcher la construction d'aucune bâtisse en bois dans les'
layer, etc. la localités et les limites que le dit conseil nommera de tems à autre; etaussi pourprohibéf

e rue. l'érection d'aucune machine à vapeur à Ihaute pression ou autre machine à vapeur
fournaise de fonderie ou mécanique qui requiert pour son usage l'emploi d'aucune
substance d'une nature très-inflammable dans les dites localités, à moins qu'elle nte'
soit sujette aux réglemens ou restrictions que le dit conseil ordonnera et fixera, et pour
contraindre à l'accomplissement des dits deux règlemens en dernier lieu nentionné,
par la destruction de telles bâtisse ou constructions y mentionnées, ou par amende ou
emprisonnement selon qu'il paraîtra le mieux au dit conseil pour mettre en force ' e'
dits règlemens ; et pour défrayer à même les fonds de la cité toute dépense qui seam
encourue par le dit conseil, en venant en aide à aucune personne dans son emploi qoî
recevra aucune blessure ou contractera aucune mlfadie à aucun feu, ou en venant en
aide ou pourvoyant à la famille d'aucune personne dans leur emploi qui sera tuéeX
aucun feu, ou en accordant des récompenses en argent, médailles ou autrement, à a
cune personne qui aura fait quelqu'acte méritoire à aucun feu ; et aussi pour établi
et régler les clôtures de ligue dans la dite cité et dans les limites des immunié
d'icelle.

La cité de To. XVIII. Et qu'il soit statué, que la dite cité de Toronto sera divisée en six quartiers
'~qui seront appelés St. Jacques, St. David, St. Laurerit, S't. George, St. André et&

tiers. Patrick, et que-jusqu'à ce qu'il soit pourvu autrement, ainsi que ci-après neet ,
dits quatre quartiers en dernier lieu mentionnés continuerentà secomposer desme
partie3 de la cité et des imnunités respectivement qu avant el-eaprésenteete
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XIX. Et qu'il soit statué, que le quartier St. Jacques comprendra toute cette partie aier st.

de la dite cité et des immunités qui se trouvent dans les limites suivantes, c'est-à-savoir:

entre la limite nord de Kiing street, la ligne est de Yonge street, la ligne ouest de Nelson

street et la limite la plus éloignée des immunités en dedans de ces lignes.

XX. Et qu'il soit statué, que le quartier St. David comprendra toute cette partie de Quartier St.

la dite cité et des immunités qui se trouvent dans les limites suivantes, c'est-à-savoir: David.

entre la ligne est de Nelson street et la limite nord de King street à l'est d'icelle, jusqu'à

la limite la plus éloignée des immunités en dedans de ces lignes.

XXI Et qu'il soit statué, qu'aucune élection des officies pour le quartier St.Jacques Electians des

'ura lieu avant élection générale de ces officiers qui suivra immédiatement la passa- ofis aes:

tion du présent acte, et les échevins et conseillers de ville qui seront alors élus pour le
t quarerSt. Jacques, et qui auront le moindre nombre de votes, sortiront de charge

à l'expiration d'une année à compter de telle élection: pourvu toujours, que dans le cas Proviso.

où un nombre égal de votes serait donné à deux échevins, ou à deux conseillers de ville

dans le dit quartier, il será décidé par une majorité des votes du dit conseil de ville le-

quel des dits échevins ou conseillers de ville laissera son siége comme susdit: pourvu Provisu.

aussi que tout échevin ou conseiller de ville sortant de charge, pourra être de suite ré-

élu s'il est dûment qualifié par la loi.

XXII. Et qu'il soit statué, que si le maire s'absente de la dite cité pour une période La charge de

eule fois tiois mois de calendrier, sans avoir été préalablement auto- naire eraren-

risé de s'absenter ainsi par une résolution du conseil de ville, la charge de maire devien- dans certains

ra ;t dans ce cas il sera et pourra être loisible aux échevins et conseillers de vaetcoment

ville qui resteront, à une assemblée spéciale des conseillers de ville qui sera convoquée sera remplc.

a cet effetdans lestrois jours .qui suivront celui où la dite charge est devenue vacante,

d'élire parmi les échevins un successeur au dit maire, lequel demeurera en charge pour

le reste du tems de service de son prédécesseur immédiat, et lequel maire sera asser-

menté avant d'entrer en charge par auQun des juges des cours supérieures dans le Haut-

Canada.

XXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au maire en aucun tems Le mare peut

du conseil de ville de la dite cité, de résigner sa charge de maire ; et rerv,

son successeur sera dans ce cas élu dans le tems et en la manière, et pour la même met d acon-

période qu'il est pourvu dans la section du présent acte qui précède immédiatement. seil.

il soit statué, que si le maire de la dite cité ou aucun échevin ou conseil- Uevenata.

XXr dEvilleet déclaré so ueroutier, ou demande à prendre le bénéfice d'aucun acte quererer

por delle seos déclardbieurs insolbles, ou demande, ou fera par acte des arrangemens disquaisé.

avec ses créanciers, a ens tt te cas elle personne cessera >nm diatement d'être

qualifiée et de remlir la dite charge de maire, échevin ou conseiller de ville, selon le

qualifiéle este du tm s pour lequel, lors de tellengueroe, insolvabilité ou com-

pOrn avec est créanes tel écevin ou conseilefr de ville était tenu de servir.

tq'ilststat, qedans cas d'absence de la dite cité, daucun pro-

XiEt 'ue ppritéè s e d cotiain e que le proprié

pientair d a ucune tprré id ge poaucuage ou autre i

e d lai e ag atn de ue par cet suT le m ntnt
auque

1.24.
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°tion a". auquel lt dite propriété pourra êtlan die prprat pourra tre et sera cotisée, accroîtra annuellement et répondrapour tous les arrérages de cotisation dus sur telle propriété aussi long-tems qu les d
arrérages demeureront non-soldés ; et la dite Propriété, ou aucune partie ou Portionsuffisante d'icelle, si elle est facilement susceptible de division, sera sujette, après ciqannées de non-payement des dits arrérages de cotisation et de l'accroissement de dixpar cent sur iceux, à être vendue pour le payement d'iceux, et le s eérif duHome district, sur un retour que lui fera le habellan de la dite cité des arréragespour la dite période de cinq ans, fera annoncer a vente de la dite propriété Immobili e our les dits arrérages dans tous les papiers-nouvelles de la dite cité pendant sixderoisde calendrier après ue le dit chambellan lui aura fait son dit retour, et avantProviso: le endrocéde ae Ipriété; et après la dite période de six moisprorittre vendra la dite propriété auplus hateuellérisseur sur icelle:.pourvu toujours, que lepou trraree r pr pi e r sen a c n t m u

ter propriétaire des dites terres pourra les racheter acell aprèsvu le dit cham-payant les bellan aura fait son dit retour au dit shéri et avant ares de l dit cham-taxes et dix par imoilèe ennt 
de au dit. pr ou dit'cent sur icles immobilière, en payant au dit -sérif o abellante es dite prtion oprettous iefrais. croissement de six par cent sur icelles et tous les frais et e.cos s avec l'ac-Ce enouu cause dunon-payement d'icelles; et si la dite Propriété i smobilire a été vendue par le ditshérif, alors en payant a Pacquéreur dricelIe le montant payé par lui pour telle acqdi-sition avec l'addition de vingt par cent sur icelle; pourvu toujours, que ans le cas endernier lieu mentionné le propriétaire de tel propriété immobilière la rachetteradans la période d'une année après la vente d'rele comme ir

usi bien ure XXVI. Et qu'il soit statué, que tous les propriétaires, locateslocataire, ront pour loyer des propriétés dans la dite cité et ses iuis pour unq teroe d'an"ent rpon. née en année par année, seront, eux-mêmes, aussi bien que les occupans de ces prcotisation,. priétés, passibles et responsables pour les taxes et cotisations imposées sur ces pro-priétés, et ces cotisations seront et pourront être recouvrables sur les dits propriétaireslocataires et autres, chaque fois que les dits occupans ou locataires auront laissé lesdites propriétés avant qu'un warrant de saisie suivant la loi re ané pour lesrecouvrement des dites cotisatons. re éma

aires dans1a XXVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui sera d'ailleurs qualifiéedite cité pour- voter à aucune élection d'un échevin Ou d'un conseiller de, ville Pour ladite puitré,rontvoter s'ils sera privé de voter parceque la dite personne est seulement pensionnaire dans la dite
trement dis- cité ou les immunités d'jen e n dqualifies.

.Qrum de la XXVIII. Et qu'il soit statué, que troiscour pour la sr embres de pour
correction de, lstes des voteurs pour l'élection des échevins et decor pour la tectdstes dsvo- formeront un quorum de la dite cour, et auront tos les pouvnse oirs et autorités dot cloi donne maintenant l'exercice à la dite cour, tel que jusqu'ici étaobli.

eor pal ra- XXIX. Et qu'il soit statué, que lors et aussitôt qu'un recorder sera nomm6 apsport ux icen- aucune séance de la cour du recorder de la dite c il recorae eor no lpcs des aubr- rempli par le haire et e il remplira le devOir jus eleuberies les échevins de la dite cité par rapport à l'octroi de licence.aubergistes dasla dite cité et immunités, et. à la fixation de la sommîe qui sera payéepar tel aubergiste à l'inspecteur des licences du Ho n de aquele dite laesera accordée en la manière adoptée l e distri, laqellra Aité ice
sera payée par le dit inspecteur des licees au amme qui sri ciée pour efrProv. employée aux usages de la dite cité: pourvu tojors uet aye ne p

pourvutoujou tel t

rs, q e pa eihet n- elr

V
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fdi ru ent echambelland siat que e receveurgénral ait reçu une, somme suffsante

dans la huit ième année du règne de Sa présente Masé quatitulé sectodunpatevi paspayement des réclamnations résultant de la rbelil- ete tituleo dan lce pou ut- oirnad u epour approprier les droits sur les licences d'auberges et des fns locas le Hayer-Canadaet-tures menltionées dans le dit acte. re n ae orpyrlsdbn

Xc.XX. Et quil soit staué, que le maie et deux échevins de la dite cié, ou troisac evin ou pausn a d'e é souerot pin pouvoir et autorité, sur une plainte faitelaeu msou d'aucun d'uxrgsousd seen, (aucune conduite turbulente ou déréglée dans
et il sera du devoir de tous échevins de somer telabrente dcue oearte pite,répondre à telle plainte, et là dessus il sera loisible au ritie det du comarhtevinsrou à trois échevins ou plus d'examiner la cause, etaudei lareoer àadecx lcesvrinspayables par le plaIgnant, ou de convaincre le dit abergst derenoyr nec ais turbu-lente ou déréglée, et d'abroger la licenceo de ausperse le bniue daisonleurbn-dant aucune période n'excédant pas soixante jo uspendan l péide d'cle cetesuspension tel aubergiste perdra tous les pouvors p;viléendat lpériode qui luitteraient été autrement conférés par sa dite icence. rviee tprtcinqu u u

preIr Et qu' oiret leatué quaussitôt que le consei de ville de la dite cité entre-
chemins macadamisés, et entreprendra les devor ené as lcmmqsaire.sestièmne section d'un acte passé dans la troisi'm année mentronne den la Reinequantoria,-intitulé: ..1cle pour abroger, changer et a menée sèned leat einore Vicoria erèglemnent des dje'rcns chemins macadamisés dans tepi cema iltea et o pour lteloisible au dit conseil de ville d'érigrer et bâtir aus diféervne dlsea e lra citre,telle barrière de péage qu'il lui semblera nécessaire et epentet depproche de l té,a autre des règlemens pour le règlement et la directio dicélen, et dpuasser etsp)rélever et collecter dles droits de péage aux dite barriiceslesuels doritse aeslorsqu'ils seront ainsi collectés, seront payés au ch ambellanie lsu dit s it purges ausages de la dite cité : pourvu toujours, que dasl ca o laosi de ille pouries.drait la possession des dits chemins macadamisé situé as la dosile iville obten-apas loisible aux commissaires susdits d'érige oufiesmtr asu le dits cheins seracune barrière de péage à une distance moinde que toi mtrlrles dliits chemia-tés de la cité de Toronto. r u ri ilsdslmtso mui

XXIt Et qu'il eso itsté, qu'i rtsea et pourra être loisible au maire, aux éche- Ls e aul conse idsel de la cité de Torod'cer ne portion ou morceau de terre qui pacres (t'étendue, et à telle distance commode n qu'i grnt expurat pas ls de dxnsmilles, et de construire ou bâtir sur icelle tells mageronstéisest copas etlutesienclos qu'ils jugeront convenable pour les fins du présent sescusetate

X X X I I E t q u i s ons etat u q u i s e ra e p o rra êt e lo is i b e a tt m a ire , au é c h e - rnances touchant et concernant la cirectiol govr t, relea règlsemensl e die copline le travail et emploi, le contrôle, et le oreons eneessafesl esterinen etsp- cnlition, de toutes personnes envoyées sur la dit fre our nesararetravation eot da- leou autrement, ou pour toute autre fin que le présent acte a e odamt~p ~
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XXXI. 'Et qu'il soit statué, qu'aucune telle ferme avec les bâtisses, constructions

et aEéliorations qui sera ainsi achetée comme susdit, sera considéré, par rapport à,j¶

jursdiction seuteret, être dans les limites des immunités de la dite cité de Toront,

et dans la jurisdiction d'icelle pour toutes les fins susdites.

XXXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au maire ou recorder,

ou à deux magistrats de la dite cité, de condamner aux travaux forcés ou d'envoyer sur

la dite ferme industrielle, toutes les classes de personnes que le dit conseil déclarera

de teis à autre par des règleinens qu'il est expédient d'y envoyer.

MONTRÉAL :-Imprilé par STEWART DERtBISHIiRE GEoRGE DESARATs,

Inprimeur des Luis de La Très-Excellente Majesté de la Reine,

-w
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ANNO NONO

V1CTORIA REGINÆ.

CAP. LXXI.

Acte pour changer et amender l'Acte d'Incorporation de la- Ville de Cobourg.

[9 Juin, 1846.]

TTENDU qu'il est expédient de changer et amender la loi relative à la qualifica- Préambule

tion des personnes votant à aucune élection future des membres du bureau de
police de la ville de Cobourg, dans le district de Newcastle, dañs le Canada ouest, et de
faire d'autres amendemens dans l'acte qui incorpore la dite ville : et attendu que les
différentes lois maintenant -en force relatives à la perception et collection des taxes et
cot'sations dans cette province, ont été trouvées, dans leur application. à la ville de
Cobourg, donner lieu à de justes plaintes-dé la part des babitans de la dite ville, et
qu'il est par conséquent expédient de faire des dispositions pour la perception d'une
manière plus jusie et équitable des taxes et cotisations dans Ia'dite ville ; et attendu
qu'il est aussi expédient que la totalité des taxes et cotisations- taxées et cotisées sur les
propriétés dans la dite ville soit payée et employée pour les usages de la.'dite ville, la
dite ville payant aux fonds du district de Newcastle, une certaine somme annuelle,
comme la juste proportion que la dite ville devrait contribûer ét payer dans les-dépenses
générales du district': et attendu qu'il est expédient'que le statut concenant les' travaux
(statute labour) soit mis en -force dans la dite ville, ou changé à la discrétion du bureau
de police, la présente loi à-cet égard n'étant pas clairement défnie dans 'act'e d'intor-
poration de la dite ville : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis st consentement 'du corseil' législatif etde'asseùi-
blée législative de la province -du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grandè-Bretagne et
d'Irlande, intitulé : .Acte pour réunir les provinces 'du Haut et dû: Bas-Conada et pour le
gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué parila dite autorit, que les dif-
férentes lois maintenant enforce relatives à la- pereptionet collection destaxes et cout- C. 59 G. 3. c.

sations, c'est à:savoir : un acte de 'la législature du Haut-Canada, passé dans la cin- 7.9 <

quante-neavième année du règner de feu Sai Majesté le Roi George Trois, intitulé e. 3, abrogê.

.Acte ponr abrq¢er d férentes lois maintenant enrforrce re/aives à laperceptiò etc ClleCtio 4.

des taxes et cotisations dans cett'e pravince;~ et pour -p6arvoi~ ptis amlcer4nt une cotisa- eCobourg

tion plus juste et gednéae des terres et an rprapriéts sjtts àtisaiongarote'la
provincet;un'c-ertain autre acte de ladite l&islküuêë paséndans lsiäèifeannéeadu
règne de Saa jesSleRi'zêergeatre ingitis t

nent un certain acde du parlemnent de cette poéince, passé dants la ¿ìnqtnte-éneuviènye
Année du règne de fua Majestée Roi Georg Troisgardtie: itelplo gerles
'lois maintenant enforce relùtives à la peceptioè~ et cäoetions des taxes et cotiations däns

.0iâ ete
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cette province, et pour pourvoir plus amplement à une cotisation plus éqailable et générdes cotisations des terres et autres propriétés sujettes à Cotisations par toute cette province,'
et pour rendre plus efectivés les diférentes lois de cette province qui imposent des taxes et
cotisations enfesant des dispositions, sous certaines restrictions, pour la perception des
taxes et cotisations par la vente d'une partie des terres cotisées ; et un certain autre
acte de la dite législature, passé dans la neuvième année du règne de feu Sa Majesté
le Roi George Quatre, intitulé: Jicte pour amender les lois de cotisation de cette province,
en autant que les dits actes ont rapport aux terres ou autres propriétés sujettes à cotisa-
tion dans la dite vil e de Cobourg, et les taxes et cotisations qui seront taxées, prélevées
ou collectées en icelle, seront et ils sont par les présentes abrogés sauf et excepté e,autant que les mêmes actes respectivement peuvent avoir abrogé aucun acte ou statut
antérieur affectant ou concernant les terres ou propriétés de la dite ville, ou les taxes et
cotisations qui seront taxées prélevées ou cotisées sur icelles dans la dite ville.

Parie de lace II. Et qu'il soit statué, que tout ce qui dans la quatrième section d'un acte de la ditei H a ile législature, passé dans la septième année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaumeduti à l. vile pas0asl èn aet
de Cobourg, Quatre, intitulé: A1cte pour établir une police dans la ville de Cobourg, et pour déinir lesabrogée. limites de la dite ville, a rapport à la qualification des voteurs dans la dite ville ; et aussi

tout ce qui, dans la sixième section du dit acte a rapport à la période de l'année à la-
quelle les élections annuelles des différens quartiers de la dite ville devront avoir liew;,
et tout ce qui, dans la quatorzième section du dit acte, a rapport à la période jusquà-
laquelle le président et les membres de la dite corporation conserveront leur charge; etaussi tout ce qui, dans les dix-huitième, vingtième, vingt-unième, vingt-deuxième et vingt.
troisième sections du dit acte, et tout ce qui, dans la vingt-sixième section du dit acte a
rapport aux travaux prescrits par le statut (statute labour), et aussi les vingt-huitième et
vingt-neuvième sections de l'acte mentionné en dernier lieu, seront et elles sont par leprésent abrogées.

Il sera pay6  III. Et qu'il soit statué, qu'au lieu du payement d'aucune partie des taxes ou cotisa-I
annuellement tions payables jusqu'ici aux fonds généraux du district de Newcastle, la dite corporation,une certaine
sornme au dis- payera chaque année dans le cours du mois de janvier, au trésorier du district de New-
trict de iNew- ýcastle à l castie pour les usages généraux d dit district, la somme annuelle de cent vingt livre
place des dont le premier payement commencera et se fera dans le cours du mois de janvier qui

suivra immédiatement la passation du présent acte: pourvu toujours, que rien de con-'
tenu dans le présent acte ne s'étendra ou ne sera censé 'S'étendre à empêcher ou exempter la dite ville de payer aux fonds généraux du district de Newcastle, toutes sommes
d'argent qui sont ou pourront être ci-après collectées dans la dite ville pour la cotsa-tion déjà imposée par les lois générales de cotisation de cette province, et dues et payaibles par les habitans de la dite ville pour l'année qui précède la passation du présentProviso. acte: pourvu toujours, que lors et aussitôt que le dit district de Newcaste par auecun
statut législatif passé pendant la présente année ou aucune session future de la éeture, sera liiéré du payement des dépenses de l'administration de la justice dans ce dis-
trict, ou d'aucune partie d'icelles, alors lepayement de la dite somme de centvingt aya
vres qui doit être ainsi payée par la dite ville de Cobourg, au dit district de Newcastle
comme susdit, ou aucune partie d'icelle qui sera proportionnée à la part ou portion d
telles dépenses dont le dit district sera de tems à autre libéré, cessera et ne sera:plfait.

.W
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IV. Et afin de mettre la dite corporation plus en état d'ériger un hôtel de ville con- La corporation
venable et des bâtisses pour marchés, et de faire des égoûts publics, et de tems à autrehmesure qu'il sera nécessaire, defied'ursbût ulcs td em ur epurn ., de faire d'autres améliorations dans la dite ville pour le
confort, la santé et le bien-être général de la dite ville, qu'il soit statué, qu'il sera et £o,0.
pourra être loisible à lá dite corporation d'emprunter, de tems à autre, des sommes d'ar-
gent suffisantes pour ces objets, lesquelles sommes n'excèderont pas six-mille livres, d'au-
cunes personnes qui voudront bien les prêter, à un taux d'intérêt n'excédant pas celui
qui est fixé par la loi; et la dite corporation est par les présentes autorisée à hypothé-
quer ou mettre en gage les propriétés de la dite ville, aussi bien que les taxes et cotisa-
tions qui seront prélevées et collectées en vertu des dispositions du présent acte, en fa-
veur du prêteur, pour le payement des sommes empruntées, avec l'intérêt légal sur
icelles, en la manière que la dite corporation jugera à propos.

V. Et qu'il soit statué, que depuis et après le premier jour de janvier prochain, non-, Parmi quels

est autosde àa

obstant toute loi à ce contraire, les membres de la dite corporation seront élus annuelle- vàle proo mm-
ment parmi les habitans mâles tenant maison dans la dite ville, de l'age accompli de bres dela cor-
vingt-un ans, lesquels étant sujets. de Sa Majesté seront franc-tenanciers en icelle, élus après le
laquelle propriété en franc-aleu sera estimée par cotiseur ou les cotiseurs. de la ville 1e janvier,
à la valeur annuelle de pas moins de trente livres par année, ou qui seront locataires en
icelle d'aucune propriété par bail fait pour un terme de sept ans et davantage, et qui
payeront, à cause de la propriété à eux appartenant ou par eux louée comme susdit
dans la dite ville, une rente annuelle de pas moins de trente livres: pourvu toujours, Prorise.
que toutes bâtisses construites sur aucune propriété possédée par bail coime susdit
seront évaluées avec telle propriété; et quand elles se monteront toutes deux à la
valeur annuelle de trente livres ou davantage, le propriétaire bonafide d'icelles, étant
d'ailleurs qualifié comme susdit, sera éligible comme membre de la dite corporation, et
à la première élection faite en vertu de l'autorité du présent acte, les officiers rappor-
teurs respectivement jugeront de la qualification des candidats respectivement, et leur
décision sera finale ; et qu'aucune personne ne pourra remplir la place de membre de la
dite corporation, si elle n'a pas résidé dans la dite ville pendant l'espace de cinq ans ou
davantage avant son élection: pourvu toujours, qu'aucune personne ne pourra servir Provmo.
comme membre du dit bureau, si elle est ministre, prêtre ou ecclásiastique, ou professeur
sous quelque forme de foi ou de doctrine religieuse.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux habitans à leurs élec- Il sera éu un
tions annuelles d'élire un cotiseur pour chaque quartier dans la dite corporatin qui cxaqeue pur-
habitera le quartier dans lequel il sera élu, et qui sera qualifié pour être vlu membre tier.
du dit bureau de police, et qu'il sera du devoir des dits cotiseurs de faire conjointement
la cotisation de la dite ville, ainsi qu'il est ci-après établi en loi.

VII. Et qu'il soit statué, que les cotîseurs qui seront élus comme susdit ne devront Lpraluation
pas dans l'accomplissement des devoirs que la loi leur. impose, bâser leuirs procédés, se fea6n
estimation ou cotisation -de propriétés sur une valeur ou loyer ie ds

er ~ ~ ~ ~ ~ e janvierd"celsais

que cela est arrivé souvent jusqu'ici, mais queý les dits cotiseurs seront et ils, sont par les
présentes requis de ffixer la cotisation qui. sera faite «parT eux d'après l'intérê't de la,
valeur actuelle ode la propriété cotisée, ou daprès le lye r actuel ou boiâ fide d'icelle
et quand la propriété qui doit être cotisée est occupée par l aepropriétaire ou les pro- Loyer.
priétaires dcelle, les dits cotiseurs seront et ils sont par les présetecs requis de fixer la
cotisation qui sera payée d'aprèséet suivantle loyer que pet rpporter la mdite p boprét

ier

lactiain el dt vle aniqui stc-arsétbien11



92 VICTORIA1, CAP. 71 1

si elle était louée par les dits propriétaire ou propriétaires d'icelle au tems que la dite
propriété est cotisée.

Pénalit6 VIII. Et qu'il soit statué, que toute personne duement qualifiée qui sera élue à lacontre ceu charge de cotiseur de la dite ville comme susdit, acceptera la charge à laquelle il auraqui refugeront reue oprto ora uae
d'agir comme été ainsi élue, ou si elle refuse, payera au greffier de la dite corporation et pour PusagecotiSeurs. de la dite ville, une amende de dix livres ; et toute telle vacance sera remplie par, un

nouvelle élection qui sera faite en la manière prescrite pour la nouvelle élection des
membres du bureau de police dans des circonstances semblables.

D'autres p6na- IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux dits membres du bureaulités v)ourrant epl ede dt n
°tre " de police de la dite ville, à une assemblée ou aux assemblées du dit bureau, composées.

par aucun re- de pas moins des deux tiers du dit bureau, d'imposer par un règlement une pénalitéglement. n 'excédant pas cent livres, argent courant de cette province, contre tout cotiseur ou
cotiseurs, dans ou pour la dite ville ou aucun quartier d'icelle, qui refuseront ou néglige.
ront volontairement de remplir les devoirs qu'ils pourront, eux les dits asséieurs, étre.
appelés par la loi à remplir.

Quels seront X. Et qu'il soit statué, que les membres du bureau de police et les cotiseurs de la dite
es ville de Cobourg, aux périodes fixées ci-après, seront choisis par la majorité des votes

et cotiâeurs. de toutes personnes, habitans mâles de l'âge de vingt-un ans, et sujets de Sa Majest'
dans le quartier pour lequel telle élection aura lieu, qui auront séparément, le premier
jour de janvier qui précédera immédiatement telle élection, la possession d'une maison'
dans le dit quartier, tenue par eux respectivement en franc-aleu, ou pour un terme
d'années, ou pour un terme de pas moins d'un an, et dont la valeur annuelle, si c'est.en,
franc-aleu ou en baux de terreins à loyer, ou dont le loyer, si .ce n'est pas en franc-aleu,
ne sera pas moindre de dix livres, argent courant de cette province, et les dits habitan
devront avoir résidé dans la dite ville pendant une année ou davantage antérieurement
au premier jour de janvier qui précèdera immédiatement aucune telle élection;et
devront avoir résidé dans le quartier particulier pour lequel telle élection aura lie,
pendant pas moins de trois mois avant le premier jour de janvier qui précèdera imm-
diatement la dite élection, et avoir été taxés et cotirés d'après les taxes ou cotisations
imposées par les lois et règlemens en force le premier jour de janvier qui précèdera
immédiatement telle élection ; et une partie de maison dans laquelle résidera un habi-
tant comme tenant maison, et non comme pensionnaire, et qui a une porte extérieure
par laquelle une communication séparée peut être établie avec la rue, sera, considérée
comme une maison et sujette aux dispositions du présent acte, pourvu que la valeur an-
nuelle d'icelle, ou le loyer payé pour icelle comme susdit, ne soit pas moindre de dix
livres, argent courant susdit, par année, et toute personne mâle comme susdit, quoique
ne tenant pas maison, qui aura résidé dans la dite ville pendant une année avant le pre-mier jour de janvier qui précédera immédiatement aucune telle élection des membres dubureau de police, et des cotiseurs, et qui individuellement, ou conjointement comme
associé à aucune autre personne ou personnes, aura occupé aucun magasin, comptoi.rou
boutique, dans aucun des dits quartiers de la dite ville pendant les trois mois at
premier jour de janvier qui précèdera telle élection, et qui aura été taxée pour s.
moins d'une année, à cause de la dite propriété, aux taux et cotisations susdits ais
droit, soit que l'année pour laquelle elle aura été taxée, soit ou non expirée, pour.i*
que la taxe ou cotisation pour cette année soit payée, de. voter à l'élection de nMI
ou cotiseurs qui se tiendra dans le quartier dans lequel les dites propriétés.

situéu-:
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situées: et pourvu aussi, qu'aucun habitant tenant maison ou occupant un magasin, Pro*is.
comptoir ôu boutique dans la dite ville, n'aura droit de voter à aucune telle élection de
membres ou cotiseurs, à moins qu'il n'ait payé, le ou avant le premier jour de janvier
qui précèdera immédiatement la tenue d'aucune telle élection, le montant de toutes les
taxes et cotisations dans la dite ville qui peuvent avoir été dues et payables par lui jus-
qu'au premier jour de janvier qui précèdera immédiatement la tenue d'aucune telle
élection,

XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation de la dite ville, par Le conseil
un règlement ou par des règlemens qui seront passés à cet effet, de pourvoir à ce a ou
qu'il y ait des listes ou un enregistrement de toutes les personnes qualifiées pour voter gistrement des

aux élections de membres du bureau de police et des autres officiers de la dite ville, voeurs.

au moyen desquelles listes le droit de voter à telles élections pourra être détermininé;
et jusqu'à ce qu'il y ait des règlemens à cet cîlùt, toute personne qui désirera voter à
aucune élection de membres de la corporation corame susdit prêtera, avant qu'il lui
soit permis de voter, ou si elle en est requise par l'officier ou la personne qui tiendra
aucune telle élection, ou par aucune personne qualifiée pour voter à telle élection,
serinent par rapport à sa qualification, et qu'elle n'a pas déjà voté à la dite élection:
lequel serinent l'officier ou la personne qui tiendra telle élection est par les présentes
autorisé et requise d'administrer.

XI. Ét qu'il soit statué, qu'après qu'il y aura des règlemens comme susdit pour un ctificat
faire des listes ou un enregistrement des personnes qualifiées pour voter, au noyen tden suapro.

desquelles listes le droit des individus pour voter pourra être déterminé comme susdit, duit par les

toute personne qui désirera voter à aucune élection d'un membre ou de membres du tel enregistre.
dit bureau de police, et d'un coliseur ou de cotiseurs comme susdit, produira, avant ment.
qu'il lui soit permis de voter, un certificat de la main de l'officier chargé de ce soin, cons-
tatant sa qualification, en conformité d'aucun tel règlement, et prêtera, si elle en est
requise par l'officier ou la personne qui tiendra telle élection, ou par aucune personne
qualifiée pour voter à aucune élection, le serment suivant que le dit officier ou la per-
sonne tenant telle élection est par les présentes autorisée et requise d'administrer,
c'est à savoir : "Je jure, que je suis la personne désignée dans le certificat que je pro.
"duis maintenant, et que je n'ai pas encore voté à la présente élection : Ainsi que
"Dieu me soit en aide."

XIII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne fait sciemment un faux serment Le faux.er-
concernant les particularités de sa prétendue qualification, en conformité de la section nisera par,

préi-édente du présent acte, ou si elle fait sciemment un faux serment prescrit par la e
sectioî précédente du présent acte, elle sera considérée coupable de parjure volontaire
et corrompu, et subira les peines et pénalités pourvues par la loi, dans les cas de
parjure volontaire et corrompu.

XIV. Et qu'il soit statué, queles personnes qui auront droit de voter à l'élection de Dans quel
membres comme susdit, voteront dans le quartier particulier dans lequel est situéè la quartier les

6lectemr vote-
propriété constituant leur qualification pour voter, et pas autrement; et si quelque ront.

personne possède des propriétés qui lui donnent le droit de ,Voter dans deux ou plu-
sieurs quartiers, ele n aura droit de voter que dans le quartier seulerent où elle ré-
side.

XV.
125
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Tems dc la XV. Et qu'il soit statué, que la première élection des membres et cotiseurs ehprewo:èrc ëdec- i ~ i
tin et des vertu du présent acte, sera tenue le troisième lundi de juillet prochain, après la pasaéectiorssub- tion du présent acte, et que les membres et cotiseurs de la dite corporation, ainsisâiuente%. choisis comme susdit, demeureront en charge jusqu'au second lundi de janvier pie..

chai, et jusqu'à ce qu'un nouveau bureau soit choisi et formé suivant les dispositiois
du présent acte. Et que le second lundi de janvier, de chaque année à l'avenir, il se
tiendra dans chaque qujartier de la dite ville de Cobourg, une élection pour choisir de
membres de la dite corporation, aussi bien que les cotiseurs, suivant les dispositions
générales de l'acte d'incorporation amendé par les présentes, et que les membres ét
coliseurs de la dite corporation qui seront élus le troisième lundi de juillet prochain,
demeurront en charge jusqu'au second lundi de janvier prochain, ou jusqu'à ce qu'un
nouveau bureau soit formé comme susdit.

Lacorpnrdon XVI. Rt qu'il soit statué, que la dite corporation de Cobourg aura plein pouvoireputurr 1orc i té de faire. de tems a autre, réviser, changer et anendier, ar7kmi eý er et fil '~ C etLre,icir Ilffé en fuce, tous les règleiens qu'elle j-ugera nécessaire pour faire, ouvrir et élargir
au boni fou. sabler, couvrir en dalles, paver, niveler, exhausser, réparer, arranger, éclairer, ma-vcrncmetà cadamiser et nettoyer aucune des rues, carrés, allées, ruelles, promenades, trottois,lvt police de
Cubourg. traverses, chemins, grands chemins, ponts et égouts maintenant, faits ou construits, ou

qui peuvent être ci-a près faits ou construits dans les limites de la dite ville ; de faire dë
règlemiens pour empêcher les bestiaux, chev'aux, moutons, chèvres, cochons et autres
animaux, oes et autres volailles, de courir et errer dans les limites de la dite ville
et de faire des règlemens pour empêcher les chiens d'errer en liberté, et d'inposeî
une taxe raisonnable sur les maîtres ou propriétaires d'iceux: de faire des règlenmîens
pour cnpêcher que les rues, carrés, ruelles, promenades, trottoirs, traverses, chemins
grands chemins, ponts, soient encombrés ou gatées par aucunes brouettes, charrettes, car-
rosses, bois de construction, pierres ou autres matériaux quelconques ; d'empêcher dé
vendre ou détailler sur les grands chemins publics, aucune viande, légumes, -fruits,
gateaux, cidre, bierre ou autre boisson quelconque ; d'empêcher la vente de toute bois,
son forte ou enivrante à aucun enfant, apprenti ou domestique sans le consentenent- de
son protecteur légal ; d'empêcher que les chevaux soient conduits à la selle ou à lavoiture d'une inannière immodérée, ainsi que les autres animaux dans aucun ds
grands chemins publics de la dite ville ; d'empêcher de conduire, monter ou mener
les chevaux sur les trottoirs des rues ou autres places qui ne conviennent pas pour cet
objet ; de faire (les règlemens pour empêcher de se baigner et de.nager dans et autour
des bassins, quais, cales (slips) et grèves en face des limites de la dite ville; desupprimer les cabarets et d'empêcher les personnes d'en tenir; de faire observer con-
venablenent le jour du sabat ; d'empêcher de battre cruellement et de faire subir aucun autre mauvais traitement aux chîevaux, bestiaux ou autres bêtes sur les grands
chemins publics de la dite ville ; de faire des règlemens pour suprimer toutes tables
de billard, tables de roulette, courses de chevaux, aussi bien que toute espèce de jeuet d'appareil de jeu quelconques ; et de faire des règlernens pour octroyer des licerceS*à tous les théâtres ouverts pour argent ; et aux personnes montrant pour gain et pofitaucunes bêtes sauvages, marrionnettes, danse sur fil de fer, équitation de cirque, ou tos
autres faits et gestes inutiles oue font ceux qui font ordinairement ce métier, les gens'È
cirque, ou les bateleurs ou jongleurs ont coutume de faire et pratiquer, et d'en liniteå
nombre, et de pourvoir à leur octoyer des licences, de faire des règleinens pourem
cher de tirer du fusil, du pistolet et autres armes à feu, et pour empêcher de tirer'aucunëfusées et pétards ; de faire des règlemens pour empêcher la construction de bouchër'eSê
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ou tanneries; d'abattre ou faire abattre toutes nuisances dans les limites de la diteville; de faire des règlemens concernant les maisons où l'on vend- des vivres, et toutes
les maisons où il se vend des fruits, des huitres, des coquillages ou autres vivres pour yêtre mangés et bus, et toutes les autres places d'entretien et de réception pour le publicet de limiter le nombre des dites maisons, et de faire des dispositions pour leur accorderdes licences aux taux que la dite corporation jugera expédient, et les produits de ceslicences, excepté les licences d'auberge, formeront partie des fonds publics de la diteville, et il en sera disposé en la manière que la dite corporation jugera convenable pourl'avantage de la dite ville ; nonobstant toute loi ou usage- dé cette province à ce con-traire; de régler l'endroit et la manière de vendre et peser le foin, et la vente dupoisson mariné ou autre ; de faire des règlemens pour empêcher l'achat de viandede boucher et de poisson par des personnes appelées revendeurs ou regrattiers; derégler la pesée et la mesure du charbon, du bois de corde et autre combustible, dusel et de la chaux, exposés en vente dans aucune partie de la ville; de régler et fixer le prixdu pain, et de pourvoir à la saisie et à la confiscation du pain qui sera fait contrairementaux règlemens ; de régler la vente de la viande, des légumes et des fruits ; de faire des rè-glemens concernant le marché actuel ou tout autre marché qui pourra ci-après être con-struit dans la dite ville ; de régler et de contraindre à faire des murs mitoyens ; de pour-voir à l'amélioration progressive de la dite ville dans toutes les choses quelconques, tantd'ornement que d'utilité ; de mettre en force le ramonage et le nettoyage des cheminées,et de régler la dimension des cheminées qui seront bâties par la suite, et de créer une ouplusieurs compagnies du feu ; de régler et ordonner la construction sure. de dépots pourles cendres lorsqu'elles sont retirées du foyer ou des poëles ; de régler, faire disparaîtreet empêcher la construction ou érection d'aucuns foyers, ou cheminées, poële, tuyaux depoële, fourneau, bombe, chaudière ou ustensile, dont on se sert dans aucune maison,bâtisse, manufacture ou fabrique, qui pourraient être dangereux et pourraient causer lefeu; de régler la garde et le transport de la poudre ou autres matériaux .combustiblesou dangereux, et l'usage de lumière et de chandelles dans les écuries de louage et autres;de régler et empêcher le fonctionnement de manufactures dangereuses et propres àcauser et à alimenter le feu; de régler la conduite des habitans dans les incen dies ; depourvoir à ce qu'ils- aient des sceaux, des échelles et des crochets, et à rendre ces articlespartie de la propriété immobilière à laquelle ils appartiennent; de construire, conser-ver et regler les citernes publiques et autres commodités pour arrêter ou empêcher lesincendies ; de pourvoir à la conservation des efets exposés au feu, et d'empêcher queles biens et autres effets ne soient enlevés dans les incendies; d'adopter et établir tousautres règlemens pour empêcher les incendies et se prémunir contre iceux, pour ledémolissement pour cet objet des maisons adjacentes,.qu'elle jugera nécessaire ou ex-pédient pour pourvoir à la sécurité du public et des propriétés de la dite ville; d'établiret régler une garde de ville (tawn watch), et prescrire .les pouvoirs des gardiens; delicencier et nommer par warrant sous le sceau commun de la dite ville, ou autrement,autant d'officiers inférieurs autres que ceux mentionnés dans le présent acte, qu'il serade teins à autre trouvé nécessaire ou convenable pour mettre en force et faire exécutertous les réglemens et régles qui pourront ci-après être 'faits par -la dite corporation, etde démettre aucun d'eux aussi souvent que la dite corporation de la dite ville le jugeraa propos ; de régler la direction, et de pourvoir à la sécurité des propriétés publiquesde la dite ville; d'établir ou régler un ou plusieurs enclos; d'ordorner le retour deslistes de mortalités, et d'imposer des pénalités aux médecins,-bedeaux et autres qui nes'y conformeront pas; de régler la police de la ville; de conserver les puitspompes etciternes, et de pourvoir à l'approvisio:nnement d'une eau bonne et saine pour la dite

ville,



986 9° VICTORIÆ, CAP. 71. S4

ville, et d'empêcher le gaspillage de l'eau; de régler les obligations, reconnaissancet
autres suretés qui seront données par les officiers municipaux pour l'accomplisseßñt
fidèle de leurs devoirs, et le montant pour lequel les dites suretés seront prises; d im-
poser des pénalités raisonnables et des amendes à ceux qui refuseront de servir as
quelqu'emploi municipal lorsqu'ils y auront été duement élus et nommés, et à ceux qi
enfreindront tout ou chacune des lois de la dite ville ; de régler le tems et le lieu où se
tiendront les élections des officiers municipaux qui sont éligibles; d'imposerl ir
le prélèvement et la collection annuelles pour l'usage de la dite ville, au mon'
d'une taxe sur les propriétés immobilières dans la. dite ville, d'une somme d'ar-
gent afin de mettre la dite corporation plus en état de mettre entièrement,
effet les pouvoirs à elle conférés par les présentes ; pourvu que cette taxe siùr
les propriétés immobilières n'excède pas dans une année un schelling et trois deniers
dans la livre sur la valeur annuelle cotisée de la propriété située dans les limites de la
dite ville, et trois deniers dans la livre sur la valeur cotisée de la propriété personnelle
suivant la valeur, ainsi qu'il est ci-après pourvu ; et d'iiposer un droit ou des droits
par un règlement ou des règlemeiins sur tous les épiciers, boulangers, bouehers, r-
grattiers, ceux qui tiennent des écuries de louage ou les charretiers dans la dite ville;
sur toutes les manufactures en opération dans la dite ville ; sur tous les moulins a blé
et à farine, les brasseurs et distillateurs ; sur toutes les manufactures de savon 'et
chandelles ; sur tous les jeux de quilles el autres rioyens de jeu, et sur toutes les
tanneries et boucheries dans la dite ville ; de cotiser les priopriétaires de propriétés
immobilières au montant de telle somme on sommes qui pourront. être en aucun teris
nécessaires pour défrayer les dépenses de la confectim ou réparatjon d'adïu égoût
commun dans aucune rue ou grand chemin public clans la dite ville, et imrrédiaté-
ment en face de telle propriété immobilière resýpectivement ; et de régler la ïrmani're
dont les dites cotisations seront collectées et payées, et de faire un règlement ou des e'-
glemens pour cotiser les habitans résidant dans aucune rue, ruelle, carré ou sectiôn
particulière de la ville, au montant de toute somme ou sommes nécessaires pour ren-
concontrer les dépenses du balayage et de I'arrosage de la dite rue, ruelle, carré ou
section de la dite ville, pourvu que pas moins de deux tiers des dits habitans résidtiï
comme susdit dans la dite rue, ruelle, carré ou section aient préafablement detintaid
le balayage ou ouvrage d'icelle ; et pourvu aussi que la dite cotisation n'excédera èn
aucun cas le montant de trois deniers dans la livre; et de faire généralement
toutes les lois qui pourront être né-cessaires et convenables pour mettre à exécufidn
les pouvoirs conférés par les présentes ou qui seront ci-après conférés à la dite ci-
poration ou à aucun département ou chaque d'icelle, pour la paix, le bien-être; la
sureté, et le bon gouvernement de la dite ville, que la dite corporation jugera e
tems à autre expédient de faire ; pourvu que ces lois ne répugnent pas au prse t
acte ou aux loix générales de cette province : pourvu toujours, qu'aucune personnêné
payera une amende de plus de cinq livres pour infraction à aucun règlement oe rég.l
de la dite ville, et au défaut du payement de telle amende, et de biens suffisans' 1*rnT
le payement d'icelle, le délinquant sera emprisonné dans la prison commune du dit
district de Newcastle pour une période de pas plus de trente jours.

Manièrede XVII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne licenciée, taxée ou cotisée enl
contraindre a manière prescrite par les présentes refuse ou néglige de payer les droits, licences, ta

taxeset"totisa- et cotisations à elle imposés pendant l'espace des quatorze jours qui suivront celui dû
tions qui res- les dits droits, licences ou taxes seront dus et où le collecteur de la ville en aurad

éesplus le payement, il sera et pourra être loisible au dit collecteur de s'adresser au pàrésidý
7 a
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ou président en office de la corporation pour en obtenir un warrant adressé au grand quatorze jours
connétable ou à tout autre constable de la dite ville pour entrer dans aucune mai- après qu'il

p aura êé du etson, ou dans aucune habitation ou demeure, de telle personne ou- personnes et saisir et demand.
prendre possession de leurs biens et effets soit dans le quartier où est- située la pro-
priété cotisée soit ailleurs dans la dite ville ; lequel warrant le président ou prési-
dent en office de la dite corporation est par les présentes autorisé à octroyer sur la pro-
duction d'un certificat signé et affirmé sous serment par tel collecteur, et portant qu'une
demande de tels droits, licence ou taxe a été faite et que telle personne doit le montant
fixé dans tel certificat; et si tel droit, licence, taxe ou cotisation n'est pas payé dans
cinq jours qui suivront l elle saisie, le dit collecteur est par les présentes autorisé à
vendre par encan public et dans l'endroit qui pourra être convenable, telle partie des
dits biens et effets qui sera suffisante pour payer les dites taxes, cotisations, avec les
frais et charges résultant de telle saisie et vente, et le surplus, s'il y en a, sera remis au
propriétaire.

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'une majorité du dit bureau de police sera un quorum Quorum du
pour la dépêche des affaires: pourvu toujours qu'un plus petit nombre pourra ajourner bureau fuz.
de tems à autre, et il est par les presentes autoricé à contraindre l'assistance des nem-
bres absens en la. manière et sous peine des pénalités qui pourront être pourvues par
aucun acte du dit bureau.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à aucun des membres Le. membres
du dit bureau de police individuellement, d'ordonner l'arrestation immédiate de toutes du bureau se-
personnes ivres ou déréglées ou turbulentes qu'il trouvera troublant la paix dans les vtu
limites de la dite ville, et de les enfermer dans un corps-de-garde, maison de sûreté ou nirnt de ter
prison, afin que ces personnes puissent être gardées jusqu'à ce qu'elles puissent être
amenées devant le bureau pour y être traitées suivant la loi, ou puissent donner caution
pour leur comparution devant le bureau, si le membre qui a ordonné l'arrestation juge
à propos d'admettre à caution de la manière que cela se pratique pour les délinquans
devant un juge de paix.

XX. Et qu'il soit statué, que toute taxe ou cotisation dont aucune propriété immo- De qui les
bilière dans la dite ville peut être taxée ou cotisée sera et pourra être exigée et recou- taxes peuvent
vrée soit du propriétaire de la propriété immobilière ainsi taxée ou cotisée, ou d'aucune vrées.
personne occupant la dite propriété ou aucune partie d'icele, soit comme locataire ou
autrement ; et lorsqu'aucune telle taxe ou cotisation sera payée-par aucun locataire qui
n'est pas obligé à tel 'ýayement par le bail ou autre marché en vertu duquel il tient on
occupe telle propriété immobilière, ce locataire aura le droit de déduire la somme ainsi
payée par lui sur le loyer payable par lui, par rapport à la jouissance ou à loccupation

jouissance~D qui à%lcuato

de la propriété immobilière ainsi taxée ou cotisée.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'afin de prélever des fonds pour pourvoir à -acquisition I p étro.
d'aucune propriété immobilière pour l'usage de la dite vile, pour construire une pr6iev6 de l'ar.
halle ou autre édifice public pour la dite ville, pour se procurer des pompes à incen- men .
dies, pour la sûreté, le prélèvement ou:le payement de tous deniers qui pourront être
empruntés en vertu de Pautorité du présent acte, et de'intkrat sur ces deniers, et pour
toutes les autres fins jugées nécessaires et expédientes par l dite ¿corlporationp l
bien-être et l'amélioration de la dite ville, il sera et pourra être' isible à ladite cor-
poration de prélever une cotisation sur toutes et chaque personne qui habtera, possé-

dera,
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dera, usera ou occupera aucune maison, boutique, ou magasin, bâtisse, ou morceau de.
terre, étant un tènement séparé, situé, et étant dans la dite ville de Cobourg, suivant.la.
valeur respective de ces propriétés, laquelle valeur sera constatée en la manière ci-
après mentionnée ; et le tems où se fera telle taxe ou cotisation annuelle cette année-
sera le premier lundi du mois d'août, dans l'année de notre Seigneur, mil-huit-cert
quarante-six, et finira le jour qui précédera immédiatement le second lundi de janviei
alors prochain, et dans chaque année subséquente, les deux jours inclusivement compris,
et le tems où se fera toute taxe annuelle future, commencera à compter de la période
à laquelle finit le tems pour la dernière taxe.

Qurls iens- XXII. Et qu'il soit statué, que la taxe ou les taxes comme susdit seront toutes pré-
"on" sj la levées ou cotisées sur les maîtres ou propriétaires des biens meubles suivans, c'est-à-

taxe, et a quels savoir: étalons gardés dans le but de couvrir les jumens, ou autres chevaux de l'âge
de trois ans et davantage ; bêtes à cornes ; phaëtons, carrosses, gig, wagons, sleighs
et autres voitures de plaisir seulement, selon la valeur d'icelle qui sera constatée en la
manière ci-après mentionnée ; pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent
acte, no s'étendra ni ne sera censé s'étendre à aucune maison, terres, biens, efets,
matières ou choses mentionnés et énumérés dans les présentes, qui appartiendront, ou
seront en la possession actuelle de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, à moiis
que ces biens comme susdit ne soient loués à des individus, ni ne s'étendra à aucunes
églises, lieux publics de dévotion, ou cimetières.

Comment la XXIII. Et qu'il soit statué, que la valeur de toutes telles maisons, boutiques, maga-
valeur an sins, bâtisses, jardins, terreins, terres, tènemens, et parties et portions d'iceux, étantnuelle sera ~J
supiutCu. des tènemens séparés comme susdit, seront taxés selon leur valeur réelle ou entière

annuelle, laquelle dite valeur annuelle sera constatée par le cotiseur ou les cotiseurs de
la ville qui seront nommés ainsi qu'il y est ci-après pourvu.

Comment le XXIV. Et qu'il soit statué, qu'aucun lot ou morceau de terre sur lequel aucune
t"rrein adhê- maison ou bâtisse qui doit être évaluée comme susdit, sera située, lequel lot.sera possédé,
t %ses sera éra. comme un seul et même tènement, sera cotisé et évalué avec la maison ou bâtisse y

érigée.

Valeur mis XXV. Et qu'il soit statué, que les possesseurs ou propriétaires des dites maisori
sur certains bestiaux et voitures ci-haut mentionnés dans les présentes, ne seront pas taxés en
biens-meubles' raison d'icelles ainsi qu'il est plus haut mentionné dans les présentes, mais les dits

chevaux, bestiaux et voitures seront évalués suivant les taux ixes suivans, c'est--
savoir: chaque étalon, gardé pour faire couvrir les jumens pour argent ou gain, à la
valeur de deux cents livres : tout autre cheval, jument ou cheval hongre, au-dessus d
l'âge de trois ans, à la valeur de dix livres : les vaches à lait, et autres bêtes à cornes
au-dessus de l'âge de quatre ans, à la valeur de trois livres ; toute voiture à quatrM
roues, tirée par deux chevaux ou davantage, et tenue pour plaisir seulement, ài
valeur de cinquante livres; tout phaëton ou autre voiture découverte, tirée par un
seul cheval, et tenue pour plaisir seulement, à la valeur de cingt-cinq livres; tout sleig
à deux chevaux, tenu pour plaisir seulement, à la valeur de quinze livres; et toi
sleigh à un seul cheval, tenu pour plaisir seulement, à la valeur de sept livres dIe
chelins.
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XXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la corporation de la n sera nommé

dite ville de nommer de teis à autre une ou plusieurs personnes cdmpétentes et dis- e c*
cretes, tenant maison dans la dite ville, pour être collecteur ou colleèteurs de la diteville.

XXVII. Et qu'il soit statué, que tout cotiseur de la ville, avant d'entrer dans les Le cotiwrsdevoirs de sa charge, prêtera d'abörd, entre les mains du président ou président d'office seront aster-
de. la corporation de la dite ville, le serment de faire et renplir fidèlement et impar-tialement les devoirs comme cotiseur au meilleur de sa connaissance et de sa capacitéjlequel dit serment le président ou président d'office de la dite corporation est par lesprésentes autorisé d'aministrer.

XXVIII. Et qu'il soit'statué, qu'il sera du devoir du cotiseur ou des cotiseurs de la Devoirs jeudite ville, dans toute et chaque année, de faire telle évaluation comme susdit dans un mois e
ou tout autre terme plus long que le bureau de police pourra accorder, sur la réquisition luatwa.du président ou président d'office, en conformité à quelque résolution de la dite cor-
poratton autorisant aucune telle évaluation comme susdit; et aussi de laisser our toute
personne ou personnes ainsi taxées, soit qu'elles résident dans .le quartier ns lequel
telle propriété est située, ou ailleurs dans la dite ville, à la résidence de telle per-sonne ou personnes, une notice de la valeur de la propriété à raison de laquelle ellesseront taxées; et immédiatement après que telle évaluation ou cotisation sera terminéele cotiseur ou les cotiseurs, déposeront respectivement entre les mains du grefflier de ladite ville, ou de toute autre personne que la dite corporation autorisera à les recevoi',des listes distinctes de cotisation, livres ou. rapports de la dite valeur, qui sera taxécomme susdit; et au cas que quelque personne se croirait surchargée dans telle liste, Appel accordéi
livre ou rapport de cotisation, il sera et pourri être loisible à telle personne, dans les aux personnessix jours. après que la dite notice aura été laissée à leur résidence comme susdit, de Proacisnotifier par écrit le, président' ou président d'office de ladite corporation de la surchargedont elle se plaint, et la dite corporation jugera de la dite réclamation aux tems et auxséances que les membres qui la composent ordonneront et fixeront, et il sera donné unavis raisonnable de tels tems et séances à la partie plaignante, et après avoir entendula dite partie, et son ou ses témoins sous serment, (ou affirmation selon le cas,) la- ditecorporation, à la majorité des voix ou votes, décidera et jugera de telle plainte, et con-firmera ou amendera le rapport du cotiseur en conséquence: pourvu toujours, que i .a Partiespartie plaignante néglige de comparaître à telle séance de la dite corporation, après en g"avoir reçu un avis raisonnable comme susdit, ladite corporation procèdera à donner sadécision finale sans entendre telle partie, et dans le éas où il semblerait à'deux membresou davantage de la dite corporation que la valeur a dans aucun cas été estimée pr
le cotiseur et rapportée par lui à un taux trop bas, ils Iferont servir à la personne ainsitaxée comme susdit, et à la personne qui a fait telle cotisation, un avis du tems et du I sera donn6lieu de la séance de la dite corporation à laquelle la dite cause sera entendue, e la dite a".cause sera finalement jugée par la dite corporation en la m me manière queplus haut,après avoir entendu les dits plaignants et- leurs témoins sous serment qu affirmation
comme susdit et que la dite cofporatiôn aura le pouvdir de s'ajoirner comme elle ljugera a propos.

XXIX. Et qu'il soft statué que tout menbre dla dite co poraion a.ra pi
voir d'adminiàtrérd el sermént ou alrmation doqime susdit, et qule présidert ou -
sident d'office, ou aucun membre de la dite coïp<ation s aura plein ponoi- et åtori of rêtr

OÉ faire prêter
d'émaner sc=nunS
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d'émaner un ordre de sommation pour chaque témoin qui sera requis de comparaître
devant la dite corporation, et si quelque personue néglige ou refuse de se conforme
tel ordre de sommation, sur l'offre qui lui serafaite d'une rémunération raisonnablepr
ses services, n'excédant pas deux schellings et six deniers par jour, elle sera passible de
telle amende n'excédant pas cinq livres que la dite corporation imposera, sur la preuv
sous serment ou affirmation, selon le cas, du service régulier de tel ordre de sommation
et de telle négligence ou refus ; et au défaut de payement de la dite amende, il sera et

pourra être loisible au président ou à aucun membre de la dite corporation d'envogye
Provkio quant telle personne. dans la prison du district de Newcastle; pourvu toujours, que cet.empri

à'emprisofl- 
. ý&

nent, et sonnement n'excéèdera pas en aucun cas trente jours ; et si quelque personne sciemment
quantau par- et volontairement jure ou affirme faussement, dans aucun des cas décrits dans la section
j"re. du présent acte qui précède immédiatement, elle sera considérée coupable de pajuié

volontaire et corrompu, et sera punie en conséquence, sur conviction devant aucune
cour ayant jurisdiction en ce cas.

Taxes an- XXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite corporation dé

tées à Is 3d la dite ville, à quelqu'époque convenable après le rapport des listes de cotisation susdit,
dans la livre. de passer une taxe annuelle déclarant le montant dans la livre sur telle évaluation,*'qi

sera prélevée pour l'année dans laquelle la taxe sera passée : pourvu que la dite taù
n'excède pas un schelling et trois deniers dans la livre sur les propriétés immobilières,
et trois deniers dans la livre sur les biens-meubles comme susdit.

De l'aide peut XXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite corporation
tre accordé d'entendre, sur un mémorial ou une requête, le cas ou les cas de telle personne ou per-

tion dans cer sonnes qui, durant une annnée pour laquelle les taxes susdites seront respectivemènt
tainscm. prélevées, auront été cotisées pour aucune maison ou bâtisse, ou aucune partie d'icele,

qui, pendant telle année sera demeurée vacante pendant plus de trois mois de cakne
drier de telle année, et aussi le cas ou les cas de telle personne ou personnes noncoti
sées par rapport à aucune propriété dans la dite ville, qui, pour cause de maladie,. ex-
trème misère ou toute autre cause, seront incapables de payer aucune taxe imposée par

le présent acte; et sur l'audition de tels cas, il sera et pourra être loisible à la dife

corporation de faire des arrangemens ou de donner quittance pour la totalité d'aucune
elles taxes.

Les propri6. XXXII. Et qu'il soit statué, que tous les propriétaires, locateurs, et autres qui loue-
faires et loca- ront à loyer des propriétés dans la dite ville, seront eux-mêmes, aussi bien que les ,o-
taires sontprpits, 

be
conjointement cupans de ces propriétés, passibles et responsables de la taxe et cotisation susdites, et
"ujes aux telle cotisation sera et pourra être recouvrée des dits propriétaires, locate.irs ou autres

ou des dits occupans, en la manière que le collecteur ou les collecteurs de la dite ville
le jugeront commode, en vertu d'aucun règlement fait à cette fin par la dite corporation

Commutation XXXIII. Et qu'il soit statué, que tous les habitans mâles jusqu'ici tenus en veti
de corvées. des lois générales de faire les corvées dans les limites de la dite ville, seront tenus n

vertu du présent acte de faire les dites corvées en conformité aux lois générales enfode
dans le Haut-Canada qui y ont. rapport, mais sous les ordres et la surintendancedu
bureau de police, selon que ce dernier l'ordonnera et en exigera l'exécutiono pa e
ront une commutation des dites corvées à la discrétion du bureau, et la collection de
dite commutation sera faite de la même manière que pour payement des taxes _envertu

du présent acte; et au défaut de propriété, ils seront enfermés dans la prison comm e
pour aucun tems n'excédant pas dix jours.

..................................
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XXXIV. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, tout PSnalit6

maître de maison, propriétaire, facteur ou agent, qui accordera volontairement un cer-
tificat ou une quittance spécifiant une somme moindre que le loyer payé en réalité ou fauxcerti-

payable pour les propriétés y mentionnées ou référées, et tout locataire qui présentera tat du loyer,

au cotiseur comme susdit, ou changera en aucune autre façon ou publiera tel certificat

ou quittance, afin de se procurer une diminution de telle taxe ou cotisation, seront su-

jets à une pénalité n'excédant pas dix livres, laquelle sera recouvrée et il en sera dis-
posé de la même manière que les autres pénalités sont recouvrées et qu'il en est disposé
dans la dite ville, pour infraction à aucun des règlemens ou règles d'icelle.

XXXV. Et qu'il soit statué, que si quelqu'action ou poursuite est intentée contre Amnende pour

Pinlteeds

quelque personne ou personnes, pour aucune matière ou chose faite en vertu de l'auto- ce
rité ou. en conformité du présent acte, telle action ou poursuite sera intentée dlans les Pour choses

six mnois qui suivront immédiatement la perp n du fait, et non après, et le défenq da neront

eétratficatt du mo6sn-

deur dans telle action ou poursuite pourra plaider la défense générale seulement, et acte limite,

donner le présent acte et la chose spéciale dont il s'agit en témoignage lors du procès.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que la dite corporation s'assemblera au Moins deux semblées de

fois chaque msos, pour la transaction des affaires de la dite ville, et tiendra ses séances la corpoation

dans l'hôtel de ville.

XXXVII. -Et qu'il soit statué, que le shérif et le geolier du district de Ne wcastleLerbifs
seront tenus, ét ils sont par les présentes autorisés et requis de recevoir et de garder aux Warrant

d'une manière sure, jusqu'à ce qu'elles soient dueent libérées, toutes persones com -
mise à leur garde par la dite corporation, ou aucun membre d'icelle en vertu de leauto-

rité d'icelle.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que nonobstant les privilèges qui peuvent être con- Cet acte pour-

-férés par le présent acte, la législature pourra par la suite -et en aucun tems et à sa d r- te

pou chose.

crétion faire au présent acte telles additions, ou tel changement à aucune de. ses dispo-
sitions, qu'elle jugera à propos de faire.

MoNTRA :-mprimé parSTEWAtTsal éritRE & GEORGE DESBNRATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
Le shrif s
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ANNO NONO

VICTORIÆz REGINÆA.

CAP. LXXII.

Acte pour amender l'Acte incorporant la ville de Cornwall, et pour y éta.
blir un Conseil de Ville au lieu d'un Bureau de Police.

[9 Juin, 1846.]

TTEND J qu' acte a été passé dans ,le parlement du Haut-Canada.dans la qua- préamhu1e
trime année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume Quatre, intitulé: .dcte Actedug. .

4 Guill. 4c.pour établir une police dans la cille de Cornwal dans le district de l'est; et attendu que 25 c.
les dispositions du dit acte ont été trouvées insuffsantes, et qu'il est expédient pour la
mleilleure.protection et direction des intérêts locaux.des habitans que le dit acte soit
amendé: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellen'te Majesté, de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: ce
pour réutir les povincesdu Haut et du Bas- anada, et poule gouvernement du Canada;
et il est par le présent statué par la dite autorité, que la vingt-huitième clause du dit du dit atee
acte cité établissant une police dans la ville de Cornwall, et btutes autres parties~du dit acte< ilicompa-
acte, et tous. les autres actes maintenant en force, qui répugnent ou qui sont incompa- piéenXctl

tibles aux dispositions du;présent acte soient, et ils sont par les présentes abrogés.
gees.

IL. Et qu'il soit statiié, qu'après 1a passation du pxésent acte, le nom et qualité du pré L nom du
sident et bureau de police de Cornwall, seront changés en ceux de le maire et le conseil présidentetdu
de v. lie (le lM ville de o' nwall, et ils seront par la suite connus sous ce nom, et ils auront
succession perpétuelle et un sceau commun, avec pouvoir de briser, renouveler et chan- wal e han.

ger le dit sceu, àplaisir, et pourrontpoursuivre et être poursuivis, ameneret êtreame- vzx eou

nés dans totéls cordelet d'équité,eties lieux, dan utesortes d'actions, vrs aor.

causes et matiîres quelcon'ques, et ils pourront accepter, prendre, acheter et posséder
des biens et effets, terres et tènemens, biens réels et personiels, meubles- et immeubles,
et Tes accorder, vertå etaier, coxmett céder eë transo4 er, deaire des contats
et devéir pitie ent iceùx, acordèeet acepte e aucuns comptes, obligations, jugenens
ou autres instrumens ou sécuits, pour le pageraent o la, garante du ement d'aucun
argent eniprià té oifegg pour t'âaccongplissemento eila aanti delaccompsse-
ment c atre evir matikère ou'. cs e o que ce Pruiso:
haigernei -u,-no m c r,îîe,é,a:a cesfaire- de laCeceprainuenu Gehý11

velie corpon e éÙti- nzoon- nechungr
veau nom, et avec de nouveaux pouvoirs; et chaque fois que dans aucunate ou c-

tion de loidemeuranten force, se rencontre le nom de le préYsidtet eureadepolic deCornwcdl,



La ville sera
divis e en troi
quartierrs
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Cornwall, le dit nom sera censé par la suite comme si au lieu d'icelui il y avait celui
de le maire et conseil de ville de la ville de Cornwall.

UI. Et qu'il soit statué, que la dite ville sera et elle est divisée en vertu des présentes
en trois quartiers, qui seront respectivement appelés quartier est, quartier ouest, et quar-
tier du centre.

Quartier est. IV. Et qu'il soit statué, que le quartier est comprendra toute cette partie de la dite
ville qui se trouve entre la rue et les limites est de la dite ville.

Quartier V. Et qu'il soit statué, que le quartier ouest comprendra toute cette partie de la dite
ouest. ville qui se trouve entre la rue Augustus et la ligne ouest de la dite ville.

:.uartier du VI. Et qu'il soit statué, que le quartier du centre comprendra toute la partie restante
centre. <le la dite ville qui se trouve entre la rue Anélia et la rue Augustus, et qui n'est pas

comprise dans aucun des quartiers mentionnés plus haut.

Les quartiers VII. Et qu'il soit statué, que les quartiers est et ouest respectivement éliront chaque
est et ouest éli-
ront chacun année deux personnes, et le quartier du centre élira annuellement trois personnes pour
deux membhres, être membres du dit conseil -de ville, parmi les personnes maintenant éligibles pour la
et le quartier
dlu ecntre trois, charge de membre du bureau de police, ou les personnes qui, étant sujets de Sa Majésté;
annuelleme ont bâti une maison sr un terrein possédé par bail et y résidant, lequel terrei se l

rait bond fille trente livres, courant, par année.

La niajrité VIII. Et soit statué, que les membres du dit conseil de ville ainsi élu
dos membnlres:4
choiirale re majorité d'entr'eux, en choisiront un parmi eux pour être le maire, lequel sera en eh
maire. pendant une année, ou jusqu'à ce que son successeur soit nômmé, mais il'pourra

réélu.

Personne V qui Et qu'il soit statué, que les personnes qui ont droit de voterm à aucunsdes qua
ont droit ade tiers pour plélction de tels membres qui devront servir dans le dit conseil de villpe nes

ch e ront les personnes qui ont maintenant droit de voter pour les membres du bureauSa de
police, et aussi tons les tenanciers non résidant dans la dite ville sur la terre ds liiels
sera construite une maison, qui auraient maintenant droit de voter s'ils étaient frée.
tenanciers résidant dans la dite ville.

Le maire et le
conseil investis
du pouvoir

Comment se-
ront statués les
actes législa-
tirs de la ville.

La majorité
formera un
quwJru,. pour
la dépêche des
afaires.

X. Et qu'il soit statué, que le pouvoir législatif de la ville de Cornwall sera et i t
par les présentes conféré au maire et au conseil, qui formeront le conseil d vilIè

XI. Et qu'il soit statué, que tout acte législatif de la dite ville sera exprimé Coe
étant statué par le maire et le conseil de ville de Coriwall assemblés en conseil. ,

XII. Et qu'il soit statué, qu'une nialôrfté du dit conseil de ville formera un
pour la dépêche des affaires ; pourvu toujours, qu'un nombre moiâdre'puisse àJpo
teins à autre, et il est par les présentes autorisé à exiger l'assistance deà Ciiernbiý
sens en la manière et sous les pénalités qui pourront être poures a mi e
conseil de ville,

994
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XIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune taxe ou cotisation dont aucune propriété immo- Les taxes ou

bilière dans la dite ville peut être légalement taxée ou cotisée, pourra être exigée et oron
recouvrée soit du propriétaire de la propriété immobilière ainsi taxée ou cotisée ou rcouvrcs du
d'aucune personne occupant la dite propriété immobilière ou aucune partie d'icelle, nou
soit comme locataire ou autrement'; et lorsqu'aucune telle taxe ou cotisation sera propriétésim-
payée par aucun locataire qui n'est pas obligé à tel payement par le bail ou autre
marché en vertu du quel Il possède ou occupe telle propriété immobilière, le locataire
aura le droit de déduire la somme ainsi payée par lui du loyer payable par lui en raison
de la jouissance ou occupatpn de la propriété immobilière. ainsi taxée ou cotisée.

XIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où la personne qui sera taxée en rai- Procédés cm-
son d'aucun terrain vacant ou autre propriété immobilière située dans la ville ne rési- °
dera pas darís la dite yille, et' où les taxes et cotisation payables en raison de tel terrain so.nn txé en
ou propriété vacante demeureront dues et non-payées pendant l'espace de quatre années, c'nt
et dans les cas où on y trouvera pas de biens suffisans pour la saisie et la payement, ne résidera pas
alors et dans ce cas il sera et pourra être loisible au dit conseil de ville d'maner un et quand l'
ordre (preopt) au shérif du district de l'est lui enjoignant de faire la vente et de dus°a uidisposer de telle propriété par vente publique, ou d'aucune partie d'icelle qui sera néces- demeureront
saire pour le, payement des arrérages de taxes, ensemble et avec les frais résultant de ectel défaut, et le shérif est par les présentes autorisé et requis de disposer de telle pro-
priété.ainsi quil. est enjoint par les présentes; pourvu toujours qu'aucune propriété ne Proviso:
sera vendue sans qu'elle ait été préalablement annoncée dans un papier-nouvelle public A "°pro-
publié dans le îistrict de Pest pendant lestos mois qui précéderont immédiatement a ne a

telle vente; et tous propriétaires de propriétés vendues en vertu de l'auto-ité de la pré- qu'e ait été

sente clause du présent acte, auront la faculté de reprendre la possession d'icelles dans mois avant la
l'espace des douze mois qui suivront immédiatement la date de telle vente, en payant vente.
ou offrant à l'acquéreur le montant total du prix d'achat avec l'intérêt légal sur icelui
ensemble et avec les frais encourus à cause du défaut et vente, avec une addition de
vingt-cinq par cent sur le prix d'achat.

XV. Et qu'il soit statué, que le shérif et le geolier du district de l'est seront tenus, et Devoir do sli
ils sont par les présentes autorisés et requis de recevoir et garder en surefé jusqu'à ce ier prtp
qu'elles soient dûment libérées, toutes personnes commises à leur charge par le dit con- port aux r-

seil de ville ou aucun membré d'icelui, en vertu de l'autorité du dit conseil. à
par le conscil
de ville.XVI. Et qu'il soit statué, que le dit conseil de ville de:Cornwall aura plein pouvoir

et autorité en addition aux pouvoirs jusqu'ci conférés au reau de police et mainte-inelsconé-
nant transmi au dit conseil et qui peuvent ne pas être énnérés ci-après de fàire de de ville detems à autre, réviser, changer et ameder administrer et mettre en force tels règle-Cornwall.
mens qu'il jugera convenable et nécessaires pouraire, sabler, couvnrir en sables, paver,
creuser, niveler, ex asser éparer, arranger, éclaier macadamiser, et changer aucunedes rues,' carrés, alées, rueles, promendes trottois traverses, chemins, grands-
chemins, ponts, qais, bassins ports et ês(tels quasbassinsop étant la pro
priété exclusive de ladie crpraon>nintenantifatsou cosrisdas les limites de
la dite vileet iaposer un drot4 péage rasoknable aux vaasseaux touchant aux dits
quais, bassins ouprts de ert blicencier n asons o 'on vend de l bire, des
vivres et autres vÈnde off d s lit us on-distiéee sont vendus
pour être mangs et bs dans teles as~s on das larueo dMans le boutiues
d'épiciers, etsde limiter fe xnolred es mas, eu impos> r~w ielles telles taxe

q e t dg

porté ahapr

Pour.étre~~~~~Puvir addi- ý - are u Im butqe
itionnels confé-e

que
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que le conseil jugera à propos, et les produits de ces licences formeront partie des fends
publics de la dite ville ; d'empêcher la vente d'aucune liqueur forte ou enivraiitë-lâ
aucun enfant, apprenti ou domestique sans le consentement de son protecteur l6galj 'à
régler la pesée du foin et le mesurage du bois; de faire des règlemens îil.
cernant les charrettes et les charretiers, et de punir le traitement inhumain, éè
coups excessifs ou autre mauvais traitement d'aucuns animaux ; de régler oudie
pècher la construction de boucheries, tanneries et de toutes autres manufaciifrè;
d'empêcher de tirer du fusil, pistolet, mousquet, et de faire partir aucunes fušÈïi
ou boules à feu; de supprimer les cabarets, et d'empêcher 4es personnes d'en tenir; d'
régler ou empêcher de se baigner ou nager dans les, et autours des bassins, quais, cales
et grèves, dans les limites de la dite ville et en face d'icelle ; de faire observerý coîve-
nablepient le jour du seigneur; de régler, licencier ou supprimér tôutes les tables publþ
ques de billard, tables de roulettes, tous les jeux ou allées pour jeux de quilles, añiI
bien que toutes espèces de jeux ou appareil de jeu, de régler et licencier tous les théâtÈ
tenus pour profit, les courtiers de commerce, bouchers, revendeurs, colporteurs,.reyaf
tiers ; et toutes personnes montrant pour gain ou profit aucune marionette, danséet
fil de fer, les exercices équestres de cirque, et les gens de cirque, et toutes les' aittri
montres, et de faire des dispositions pour leur accorder des licences.! de préveiir', et
nir les parties engagées dans les charivaris, d'empêcher de gâter ou détruire les.eb"
plantés ou croissants pour agrément ou ornement dans la dite ville ; d'empê;che d«aY
racher ou défigurer les enseignes ; d'empêcher et punir la vice, l'ivog_îerie les
mens profanes, les paroles obscènes et toutes autres espèces d'immoralités et de coë
ver le bon ordre dans la dite ville ; d'entrer dans, et d'examiner toutes naià6xi
magail 4, boutiques, ateliers, distilleries, manufactures, cours et bàtimets; p
constater si aucunes des dites places sont dans un état dangereux par rapport au
ou autre:;aent, et pour ordonner qu'elles soient mises en état de sûreté et à l'abit4ih4
danrer ; de mettre en force le ramonage et le nettovage des chemin'ées et d'e réer 
licencier les ramenents, de nommer des gardiéns du feu et des ingénieirs du feu'ý11à
nommer et démettre les pampiers ; de faire telles règles et règlemens qui' seront j'u
expédiens pour la conduite de telles compagnies du feu qui pourront être levées ,avë
la sanction du dit conseil de ville ;de contraindre toute personne à aider à éteindre.lea
incendies. de forcer les habitans de la dite ville à garder des seaux à incendie, e
procurer et de garder des boîtes à feu et des échelles:pour leurs maisons; de reg
mettre en force la construction de murs mitoyens; de régler la manirede depoei7
conserver les cendres lorsqu'elles sont retirées des foyers; de régler la manière de coi
server et transporter la poudre ou autres matériaux dangereux et comnbutib e
faire préserver et régler les puits et citernes publics, et autres commodiíéspou
oi prévenir les incendies ; de prévenir l'extention et les ravages du feùu-, ppaylr dni
tion des bâtisses adjacentes; d'arrêter ou d'autoriser aucune personne à ar'rêter
qui conduisent leur chevaux à la selle ou à la voiture d'une manfè e hnmoderê 
aucune rue de la dite ville, ou. d'empêcher de monter ou menr'ou onduire ou
aucun cheval ou chevaux, ou sleigh, ou wagon, ou carosse, OU charfette, ou
voiture sur aucun des trottoirs dans la dite ville, et d'imuposer des amende'. #
cune telle offense; de régler le prix du pain, et de pourvoir à la aisie et co
pain fait contrairèment à icelui, d'empêcher et faire dispt.tre et élognè
sance; de régler le marché et les bâtisses, avenues, passâas et dendarlces
iant à iceiui, et de faire des règles et règlemens pour le bon ordre e la dîricétiââ&f
lui ; de régler ou empêcher tous chevaux, valhes, boeufs et autres beËie
chèvres, cochons, et autres animaux, ofes et autres vlöifles d'errer e fIè6rtê Q4
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limites de la dite ville; de régler et empêcher les chiens *d'errer en liberté, et d'im-
poser une taxe raisonnable sur les maitres et propriétaires d'iceux; d'empêcher et
faire disparaître les embarras, bâtisses, clôtures, ou aucune autre chose de qùuelque na-
ture que ce soit dans aucune rue ; d'établir et régler un ou plusieurs enclos ; de faire
commuer les corvées de la dite ville en argent, et faire payer cet argent au trésorier
du dit conseil de ville, lequel argent sera à la disposition du dit conseil de ville pour
les améliorations des grands chemins publics de la dite ville ; de pourvoir à l'enregis-
trement des voteurs en vertu du présent acte ; d'établir, doter et régler une ou plu-
sieurs écoles publiques; d'établir une ou plusieurs bibliothêques publiques; de proimou-
voir et encourager les institutions littéraires, scientifiques et agricoles ; de régler les
hopitaux publics ; d'établir et soutenir une maison d'industrie, et de contraindre au
travail et à la discipline en icelle, et généralement de faire toutes les lois qui pourront
être nécessaires et convenables pour mettre à exécution les pouvoirs conférés par les
présentes ou qui seront ci-après conférés au dit conseil de ville ou à aucun département
d'icelui, pour la paix, le bien-être et le bon gouvernement de la dite ville, selon que le
dit conseil le jugera expédient de teins à autre, et en autant que ces lois ne répugneront
pas aux lois de cette province, excepté dans les cas où les dites lois seraient expressé-
ment abrogées par le présent acte: pourvu toujours, qu'aucune personne ne sera sujette Proviso.
â une amende de plus de cinq livres, ni moindre de cinq schellings pour infraction à Amendes.e

aucun règlement ou règle de la dite ville, ni ait défaut de payement de telle amende, a mns ie.
être emprisonnée dans la prison commune du district de l'est pour une période excé-
dant deux mois de calendrier.

XVII. Et qu'il soit statué, que toutes les pénalités recouvrées en vertu des disposi- Les p6nalnte
tions du présent acte seront payées.entre les mains du trésorier du dit conseil de ville "erontPayée
et les produits de toutes les licences accordées en vertu du présent acte, et tout revenu du trésorierdu
de quelque nature que ce soit, formeront partie des fonds publics de la dite ville, vi e
nonobstant toute loi ou usage de cette province à ce contraire, et seront appliqués de la
même manière que les autres deniers venant entre les mains du trésorier pourront être
appliqués pour les usages publics de la dite ville.

XVIII. Et qu'il soit statué, que les membres du dit conseil de ville seront en vertu Le membre.
de leur charge juges de paix dans et pour la dite ville, et exerceront dans les limites dl con
d'icelle l'autorité maintenant donnée par la loi aux juges de paix ; pourvu toujours, Juges de paix
que rien dans le présent acte ne sera censé donner aux membres du dit conseil de ville ez ofwlio.

Proviso :aucun droit ou autorité de siéger, agir, ou s'immiscer d'aucune façon dans aucune cour Il nauront
de sessions générales ou ajournées de quartier, et qu'il sera et pourra être loisible à pas le Pouvoir
aucune personne ou personnes d'en appeler à la cour des sessions de quartier de la sosSde
même manière que maintenant pourvu par la loi, d'aucune conviction d'un ou plusieurs quartier.

membres du dit conseil de ville, quand cette conviction aura été -faite dans l'exercice
de leur devoir magistral, et à part de la mise en force d'aucun règlement ou règle;
pourvu aussi, que si aucune action ou poursuite est intentée contre aucun membre; du
dit conseil de ville, pour aucune chose faite par lui comme juge de paix comme susdit,
ce membre aura droit de recevoir le même avis d'action qu'il est maintenant requis de
donner aux juges de paix dans les autres ca&

XIX 't qu'il soit statué, que rien de ce qui est contenu danse sent aëte,e L habitans
privera i. ne sera censé priver les habitans qualifiés de la ville de CoMWlfl. de 14ur se Cors
droit dêtre repréntés dans le conseil M cipd du district de l'estcoseid

dans le pou
12'de Corn
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Quanad sera XX. Et qu'il soit statué, que la première élection des membres du conseil de vle

°nire filetýn créé par le présent acte, aura lieu le second lundi'de janvier procham, après la äa-
des membres tion du présent acte, et que les membres d'icelui ainsi choisis comme susdit, dmeire-
du codfsoil de
vi. ront en charge jusqu'à ce qu'un nouveau conseil soit choisi et formé, et qu'il sera téùu

le second lundi de janvier de chaque année suivante une élection dans tou et haue
quartier de la dite ville pour choisir les membres de la dite corporation suivant lesis-

positions générales de l'aête d'incorporation amendé par les présentes.

Les règles, etc. XXI. Et qu'il soit statué, que toutes et chacune des règles, ordres, règlemens*et
maintenant en d'uoiéyurtuhn e

r l °e actes d'autorité, pour, touchant ou concernant les affaires de la ville de Cornwallu,
n eureront jus- peuvent être en force au tems de la passation du présent acte, continueront et demeu-

soient° r reront en pleine force et effet jusqu'à ce qu'ils soient rescindés, abrogés ou changéspar
gées. le conseil de ville de la ville de Cornwall ou autre autorité légale compétente, et tôus

les officiers nommés par le président et le bureau de police de la dite ville, continuèront
à agir dans la même capacité que jusqu'ici, et avec la même rémunération pour lùrs
services jusqu'à ce qu'ils soient démis par le conseil de ville, ou renommés en veitu
des dispositions du présent acte.

Les membres 1 XXII. Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce que le premier conseil de ville de la ille
actuels demeu- de Cornwall soit constitué en vertu des dispositions du présent acte, le président et les
charge Jusqu' membres du bureau de police de la ville resteront en charge, et quand le dit conseil
ce que co de ville sera constitué, ils sortiront de charge, et tous leurs devoirs et pouvoirs cesse.

oi con*tiu ront, mais rien dans le présent acte n'empêchera aucun membre du bureau de police de
entacte. la dite ville de se porter candidat à la première élection des conseillers de ville.

Il sera nomm6 XXIII. Et qu'il soit statué, que le président et le bureau de police prendront, ils
des baillis, etc. sont par les présentes autorisés et requis de prendre les mesures nécessaires pour nom-
mi ro 6lec- mer un nom e suffisant de baillis et autres officiers, pour 'tenir la première Èéti n
t°a. des conseillers de ville en vertu du présent acte, et suivant l'esprit, l'intentio le

sens d'icelui.

Clause inte. XXIV. Et qu'il soit statué, que chaque fois que le mot personne ou personnéà est
employé dans le présent acte, il sera considéré comprendre un corps politique ou incor-
poré, aussi bien qu'un individu, et tout mot qui comporte le nombre singulier seras
il sera nécessaire, considéré s'étendre à plusieurs personnes ou choses, et tout mo4Ui
comporte le genre masculin sera quand il sera nécessaire, considéré s'étendr au e
féminin aussi bien qu'au masculin, et réciproquement, à moins qu'il n'y ait
chose dans le sujet ou le texte qui ne répugne ou ne soit inconsistant avec tell i -
tation: et chaque fois que par le présent acte le pouvoir est donné à 'acun of a
fonctionnaire de faire ou exécuter quelqu'acte, tous les Pouvoirsnécessaires pouîF1åre
et exécuter cet acte, seront censés lui être aussi donnés et généralement tous:ts
mots, termes et phrases dans le présent acte recevront Pintei-prétation raisomïJ- et
libérale la plus propre à lui donner plein et entier effet, d'après la vraie inte
signification et l'esprit d'icelui.

act@ publn. XXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte ainsi que le dit acte pour ~
la-ville de Cornwall, sera considéré comme un acte public, et qu'il en sera
ment pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres sans qu'il so
ment plaidé.

MONTRAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DSBAR
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majest6 de la Reine



ANNO NONO

VLCTORI.Æ R E GINJF

CAP. LXXIII.

Aete pour moier et amender l'Acte d'Incorporation de la Ville de

omilPA et pour gerla dite Ville en Cité.

[9 J#in, 1846.1

TTE&,NDU que par suite de l'augmentation du commerce et de la population de Pr6amabni.

A.- J-a ville de HamiRon, dans le district de Gore, un systèxme plus effi2ace de police
et de gouvernement municipal que celui qui est maintenant mis.en.pratique, est requis;

et attendu qu'ilest expédient d'étendre les limites de la dite ville et de, 'ériger en cité,

et que ses affaires soient régies par un maire et un conseil de ville: qu il soit en consé-

quence statué'par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-

ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, con-
stitués et.assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du

royaume-uni de la. Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir' les pro-
,inces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le

présent statué. par la dite autorité, que l'acte passé par le parlement du Haut-Canada,

dans la troisième année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé:

Acte poar définir les limites de la vilM de Hamilton, dans le district de Gore, et pour etablir

une police et un marché public dans la dite ville, et tous autres actes, ou parties d'actes Lacte du H.

ui répugnent aux dispositions du présent acte ou qui sont incompatibles avec icelles, C. 3 Gegl.4.

répugnen quic. 6, abrogé.

oient et ils sont par le présent abrogés: pourvu toujours; que l'abrogation des dits Pro.

actes et de parties d'actes ne sera pas censée faire revivre aucunes dispositions qui ont

été abrogées par les dits actes ou aucun d'eux, ou qui sont accomplies, ou leur donner

force et effet.

II Et qu'il soit statué, que les habitans de la cité de. Hamilton telle que ci-après LU havbitn

décrite, et leurs successeprs habitans d'icelle, seront et ils sont par le présent constitués de Hamilton

en un corps politique, de fait et de nom sous le titre de "La cité de Hamil ,ton et eroa

auront comme tels succession perpétuelle, et un sceau commun avec pouvoir e le dé-tion

truirenouveler, changer, et aler, leur gré, etser habiles à poursuivreer,41treet.

poursuivis, plaider et répondre dans toutes les cours de leiou d'équté et autresi lieux, 0f

en toutes actions, causes et matières quelconques, et d'accepter, pren , ac eter et

posséder des biens et efets, terres et tènemens, biens mobier et iunmobiliers, et de les

concéder, vendre, aliénier, louer et transporter; et d'être partie dans tout contrat et de

donner et prendre tous billets obligations, jugemens ou autres instrumens ou cautionne-

mens pour le, payeent u pour la sureté ou paement de tout arge emprugxé ou

127
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prêté, ou pour l'accomplissement ou garantie d'accomplissement d'aucun autre devoir,matière ou chose quelconque.

Limites (le la otsau a iéd aalocité je lamil- Et qu'il soit statué, que la cité de Hamilton comprendra toute cette partie duto istrict de Gore situé dans les limites suivantes, savoir: commençant au coin nord-estdu lot numéro douze du township de Barton, sur les eaux de la Baie de Burlington,-.de là suivant la ligne entre les dits lots numéro douze et le lot numéro onze dans unedirection sud, jusqu'aux limites de la profondeur de la troisième concession du dittownship de Barton,-de là suivant les dites limites de la dite concession vers l'ouestsqu'au point d'intersection de la ligne entre les lots numéros vingt et vingt-et-un du
dit township,-de là suivant dans une direction nord la dite ligne entre les dits lotsnuméros vingt et vingt-et-un jusqu'à ce qu'elle touche le marais (narsh) situé à la tête(le la Baie de Burlington-de là suivant les bords sud et est du dit marais jusqu'aux
eaux de la Baie de Burlington,-de là le long du rivage sud de la Baie de Burlington,3UnU au point de départ, y compris les diverses réserves pour chemins le long desdites limites, etle hâvre en face de la dite ville.

La citésera IV. Et qu'il soit statué, que la dite cité sera et elle est par le présent divisée en cinqdie enq quartiers, en la manière suivante, savoir : que la continuation de la rue maintenantconnue dans la dite ville sous le nom de rue King aux limites est et ouest de la ditecité, sera, avec la dite rue King, appelée la rue King, et toute cette partie de la ditecité située au sud de la rue King et à l'ouest de la rue John, composera le premier quar-'tier et sera appelée le quartier Saint George ; toute cette partie située au sud de la rueing, et à l'est de la rue John, composera le second quartier et sera appelée le quartieraint Patrick ; toute cette partie située au nord de la rue King et à l'est de la rueJohn, composera le troisième quartier et sera appelée le quartier Saint Laurent; toutecette partie située au nord de la rue King, et entre la rue John et la rue Macnab, com-posera le quatrième quartier et sera appelée le quartier Saint André; et toute cettepartie de la dite cité située au nord de la rue King et à l'ouest de la rue Macnab, conposera le cinquième quartier de la dite cité et sera appelée le quartier Sainte Marie.
Le conseil sera V. Et qu'il soit statué, que le conseil de ville de la dite cité, et ses successeurs
baie. située de- galement constitués, seront investis de la Baie située en front de la dite cité, jusqu'au
Panli rivage opposé: pourvu toujours, qu'il ne sera,pas loisible au dit conseil de ville d'éri-gard des ou- ger aucune bâtisse ou de se construire aucun ouvrage quelconque dans les limites ousrags sur r aucune partie de la dite Baie, dont le dit conseil de ville est ainsi investi, à moinsque le dit conseil de ville ne soit autorisé à le faire par le gouverneur en conseil, ou parle commandant-en-chef des forces de Sa Majesté en cette province, ou à moins que leofficiers principaux de l'artillerie ne consentent à l'érection de telle bâtisse ou à aconstruction de tels ouvrages.

Le maire et les VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera choisi et élu en la manière ci-après Menticonseýillerss.
rcnt élus. et une personne convenable qui sera, et sera appelée le maire de la dite cité, et unils s'appelle- nombre de personnes convenables qui seront et seront appelées les conseillers elront le "1 con-oeil (le ville.3) dite cité ; et les dits maire et conseillers, pour le tems d'alors, constitueront et-seotappelés le conseil de ville.

Deux conseil- VIL Et qu'il soit statué, que deux conseillers de ville seront choisis annlers seront élus
dans chaque pou, de la d l manièrepourchaue uarterdanele
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née; et les dits conseillers ainsi élus choisiront une autre personne convenable et
dûment qualifiée pour être conseiller, et dans le cas où les votes seraient divisés égale-
ment pour l'élection de tel autre conseiller, le. conseiller qui aura été taxé sur la liste
de la dite cité de l'année précédente pour le plus haut montant de propriété, donnera
un second vote ou vote prépondérant et déterminera le choix'; et lorsque le dit choix
aura été fait et que le dit conseiller sera présent, les dits conseillers choisiront parmi
eux, par le vote d'une majorité des dits conseillers une personne pour être maire de la
dite cité ; et le dit maire sera choisi le premier samédi après l'élection annuelle des que le
quartiers, et il restera en office pendant une année, ou jusqu'à ce que son successeursoit en charge.
dûment élu, mais il pourra être réélu.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne pourra êtré élue conseiller de a Qualification
cité à moins qu'elle n'ait résidé et tenu feu et lieu dans la cité, ou dans telle partie du des conseillers.
comté adjacent de Wentworth qui ne sera pas éloignée de plus de trois milles de la
place du marché de la dite cité, à l'encoignure des rues York et James, pendant les
deux années qui auront précédé l'élection ; et étant ainsi résidente au tems de l'élec-
tion, elle devra posséder en franc-alleu, pour son propre usage et bénéfice, une propriété
immobilière située dans la cité, qui devra avoir été cotisée, sur le dernier rôle de coti-
sation, sur une valeur annuelle de quarante livres, ou plus,-ou posséder une propriété
immobilière pour un nombre d'années, ou d'année en année, qui aura été cotisée
comme susdit sur une valeur annuelle de cinquante livres, ou plus,-ou recevoir unerente ou profit annuel de cinquante livres, ou plus, provenant d'une propriété immobi-
lière située dans la cité.

IX. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne pourra être élue conseiller de la dite Les aubains etcite, ou voter à aucune élection municipale, si elle n'est sujet-né ou naturalisé de Sa e mineurs n.e Ou aturlisé e paurront êtreMajesté, Ses Héritiers et Successeurs, et si elle n'est âgée de vingt-et-un ans au tems éls conseil-
de l'enregistrement mentionné ci-dessous. ers.

X. Et qu'il soit statué, que les conseillers de la cité seront élus respectivement par Commertla majorité des votes des habitans mâles de la dite cité, ainsi enregistrés et y ésidant les coniler
qui auront dûment payé leurs taxes lorsqu'ils auront été enregistrés comme voteurs, ouqui les auront payées un mois au moins avant telle élection, et qui seront en possession,
trois mois avant le vingt-quatrième jour de décembre de l'année qui aura précédé l'lec électeurs.
tion, d'un emplacement de ville cotisé, sur la.valeur annuelle de cinq livres courant, ouqui auront été en possession comme susdit, en franc-aleu, ou comme locataires pour uncertain nombre d'années, ou d'année en année d'un emplacement de ville ou d'une mai-son située dans le quartier pour lequel aura lieu lélection, cotisé sur uie valeur an-nuelle de dix livres courant ou plus, ou qui seront bon fide propriétaires d'une maison
située comme susdit, construite sur un terrein qui aura été loué pour un espace de tems
n'étant pas moins de trois ans, et cotisée sur une valeur aanelle de dix livres, argentcourant, ou-qui seront en possession en fran-alen ou comlocataires d'annééen an-née, ou pour un certain nombre d'anées, de tout mgsin, comptoirboutiquebureau
ou hangar, situ€ comme susdit, cotisé en leur ppregr mir uneiaeurà annueRe devingt livres, argent courant, ou plus, ou deteles personnes nregistrées uirésiderontà pas plus de trois milles, comme susditdeIplaced marehé de ladite diré q iseront cotisées comme susdit sur une vaItr de eûuiante e pu.
pourvu toujours, que la valeur annelle et le montat, poure é tepropriété ou bâtisse sudi, seront établisp

ud a sci

d- e sletu .



1002ý 9· VICTORIJE, CAP. 730 1

Proviso. dite ville ou cité: et pourvu aussi,. qu'un locataire année comme susdit, payant u
loyer de dix livres,, argent courant, pour son propre usage et bénéfice,. aura droit deyo
ter, soit que la propriété ou bâtisse qu'il, occupe ait une porte de communcation ép

Provi.o. rée avec la rue,, soit qu'elle n'en ait pas: et pourvu aussi, qu'aucune personne ne pourra-
voter à aucune telle. election, si elle n'a pas été un habitant résident de la cité, ou dans
une distance de troïs milles, comme susdit, pour une période de douze mois de calen

Proviso. drier, avant le tems où. elle aura. été enregistrée comme voteur : pourvu toujours, et il
est par les présentes déclaré,, qu'il ne sera pas loisible à aucun. habitant résidant dansi
la dite cité de Hamil de voter à.aucune des él:ctions de townships, du townshl d
Bartoi.

Les conseillers XI. Et. qu'il soit statpé, que les conseillers seront élus annuellement dans chaque
seo"nt an quartier, le second mardi de janvier, par les voteurs qualifiés et enregistrés qui se seront.
dans chaque publiquement assemblés à cette fin.; et le nom de chaque électeur votant à telle élec-
quartier. tion, sera écrit dans un, livre de poll qui sera tenu à la dite élection par l'officier rap-

porteur ou son clerc, et àla clôture finale du pol l'officier rapporteur déclarera le nom-,
bre de votes donné à chaque candidat, et déclarera aussi les dits candidats, ayant lama
jorité des votes en leur faveur, dûment élus .conseillers, suivant la circonstance; et das
le cas d'égalité de votes entre deux ou plusieurs candidats à la clôture du poll, il sera

Dans les cas loisible à l'officier rapporteur, et il est par le présent requis, soit qu'il soit autrementa
d'égalité, l'of-
ficier rappr- qualifié ou non, de donner un vote prépondérant pour l'un des candidats ayant ainsi
teur donnera
un vote pré- égalité de voix, et de déterminer ainsi l'élection; et les livres de poll ainsi tenus, deý,
pondérant. vront être délivrés à trois heures de l'après-midi du jour qui suivra le jour de l'éle?
Proviso. tion, par l'officier rapporteur, au greffier de la cité, avec le rapport sur icelui: pourvu

toujours, qu'aucun officier rapporteur, excepté comme susdit, ou son clerc, ne pourra
voter à aucune telle élection.

Le mairc sera XII. Et qu'il soit statué, que le maire de la dite cité pour le tems d'alors, sera, en,
ex o#7îiot j ue
de paix. vertu de sa charge, un des juges de paix dans et pour la dite cité.

Salaire du XIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil, s'il le croit convenable,;
man. de donner et accorder au maire pour le teins d'alors, au lieu de tous honoraires et émo

lumens, tel salaire qu'il jugera à propos, n'excédant pas la somme de cent livres, et
payable à même les revenus de la cité.

Pouvoirs lé- XIV. Et qu'il soit. statué, que, le conseil, se composant du maire, des conseillers-.
osia du comme susdits, sera, et il est par les présentes investi du pouvoir législatif de la cité

de Hamilton, et tous les actes législatifs de la dite cité porteront, qu'ils ont été statués,
par le " conseil de ville de la cité de Hamilton."

des membres
La ajoit6XV. Et qu'il soit statué, que la. majorité. des membres du. conseil, y compris le maire

ou le conseiller présidant, formeront un quorum pour la dépêche des affaires; etors
qoI&nm. que le maire sera absent, les conseillers qui seront assemblés, choisiront un d'entre e
Proviso. pour être leur président: pourvu toujours,.qu'un nombre moindre que le quorum ar:

ra s'ajourner de tems.à autre, et aura le pouvoir d'obliger les membres absens.àassister
aux assemblées, en la, manière et sous les pénalités qui auront été établies par
ment du conseili et pourvu aussi qu'il n'y aura pas de gqorum sans la présence
moins quatre conseiller
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XVI. Et attendu qu'il a été trouvé. expédient et convenable d'6tablir des dispositions Liste devo-

pour l'enregistrement des voteurs:' qu'il soit stàtué qu'avant lêïreiâièr jour de novem- teurs.

bre de chaque aninée, le cotiseur de chaque quartier fera, d'après erôle des cotisations,
une liste alphabétique des voteurs qualifiés à voter à l'élection des conseillers qui se
fera dans le dit quartier, laquelle liste sera appelée "liste des voteurs," et dans laquelle
le dit cotiseur pourra enregistrer les noms de toutes përsonhés qui iie se trouvent pas
sur le dit rôle des cotisations, iais qu'il 'saura avoir le di-öit'de vdter à télle élection,
conformément aux dispositions du présent'acte; et le di 'càtiseur signe;ra la ditë liste,
certifiant qu'elle est correcte au meilleur de Sa r6yanee et"cofnaissànce (et il en gar-
dera aussi une vraie copie); et i'rérrettra'la dite' liste añii-é1es mins du grefier de la
cité qui la soumettra au bureau de révision.

XVII. Et qu'il soit statué, que la dite liste sëra fficléeda l'hôtel de ville, ou au La liste des

lieu où se tiendront ordinairement les gances du conseil' de ville, pour l'examen' de t da

toutes les parties y concernées, aux heures' convenables,depüis le -premier' jour de no- l'hôtel de

vembre jusqu'au premier jour de décembre, ce dont le greffier de la cité donnera immé- "il
diaternent avis public, soit par des dffiches imprimées ou par' une annonce qui devra
être insérée dans au moins trois papiers-nouvell'es 'publiés dans la cité, s'il y en a au-
tant; et toute personne qui réclamera le droit de 'faire' insérer son nom -dans la dite
liste de voteurs, ou tout électeur qui 'désiréraf:ire retrancher tm-nom' qui y est in-
scrit, transmettra sa demande par écrit sous' sa signature;'indiqunt le quartier où it'ré-
sidera, et qu'il fera remettre au greffier deda cité, avant ledit premier jour de-décembre.

XVIII. Et qu'il soit statué, que le ou '.avant' le premier 'lundi de mars de chaque Le conseil de

année, (excepté l'année de la passation du- présent acte) leo-"'onseil' de ville choisira ville choisira
d?àl. un bureau de

parmi ses membres quatre conseillers, qui, avec le maire pour le tems d'alors consti- rvision pour

tueront un bureau de révision, dont trois des membres formeront un quorum, pour ré- réviser la li6te

viser les listes des voteurs ýqui auront; éte fournies* -par'.tes cotisérs des diférens
quartiers, et qui décidera, au meilleur 'de son jugement, s'ur les réclamationsgqui auront
été faites comme susdit pour l'insertion ou le retranchement-de certains-noms, dans les
dites listes, et les membres du dit bureau, à leur' première aàsemblée prêteront Les membres

dûment le serment devant des juges de paix du district dé Gore.de biens et imnartiale- a-

ment remplir leurs' devoirs comme réviseurs; et les membres du dit bureau' donneront mentéd.

avis public,'avant leur première assemblée, -de l'ârdre 'dasdequ4l ils réviseront les L *raa
listes des différens quartiers-; et ils s'assembleront le prenieijôur de'décenibre(ou le public du jour

jour suivant si le dit premier jour se trouve un dimanche) à dix heures avant midi, aux amble.

fins d'entendre les personnes concernées dans les dites réclamations et de décider sur
icelles 'et ils ?ajournront de jour"en jour, jusqu'à ceuetettes les listes de iroteurs
soient réviséeset cori gées; et l'officier quiprésidera'iétlit bureau;'pour-le teis d'alors,
aura le pOU'oir d'interroger sous serment toute-personne par ipport aux dites récla-
mations et' ur toutes les matières concernant la réuvsioè des-dites listes; et le dit bu- ra u-
reau, aprèsavoir entend le neilleurstmignages ! ur porr; era ,e
et il est parle¶résentrequisde jei@et faire îes O m%è te me é tlee-

cessaires de rifÎiñ dans 'e's~dites-hstes de ves t ég a lrewdè qtifilàirtáaar des voteur.

'devers iif et le ditburau aura aisle'pouvqr der eoigerteië 'euM' er
à toute omission 'weei teRe qu pourra davir ai sear eati-
seurs; et*'le-ês ansirré-isées etëPrgêesséroû fipnéesravIofiies pré-
sidera le'ditureau et seillées d seeau dd di e eesrô&, es eëeWs listekde

-voteurs egetes: pourvu toujours, que les dites listes seront c mplétées vaKt le Provsi,

Vingtième



1004 9' VICTORIÆ,, CAP. 73. 1846
vingtième jour de décembre: et pourvu aussi, que le nom d'aucune personne ne seraeffacé d'aucune des dites listes, sans que la dite personne ait été informée qu'une récla-mation a été faite à cet effet, et sans qu'elle ait eu l'occasion de se faire entendre sur ladite réclamation.

Lorsque la XIX. Et qu'il soit statué, que les listes des voteurs pour chaque quartier, lorsqu'elles
teu s aura ý auront été ainsi corrigées et signées, seront de nouveau affichées dans l'hôtel de ville oucurrigée, elle autre lieu comme susdit, jusqu'au jour de l'élection, et alors elles seront filées au bureauisera alflellée
de 11a du greffier de la cité, et des copies certifiées et scellées du sceau de la cité seront trans-.dans 'hel mises aux officiers rapporteurs des différens quartiers de la cité, pas moins de cinq joursde ville, 

cié.avant toute telle élee tion: et toute personne dont le nom sera inscrit dans la dite listede quartier aura droit de voter à l'élection du dit quartier, sans autre enquête quant àsa qualification, et sans prêter d'autre serment que celui qu'elle est la personne dési-gnée dans la dite liste, et qu'elle n'a pas déjà voté à la dite élection, lequel sermentl'officier-rapporteur est par le présent requis e autorisé d'administrer.

Le conseil de XX. Et qu'il soit statué, que le conseil de ville nommera, au moins une semaineville nommera
un officier avant les élections annuelles de quartiers, par un instrument scellé du sceau de la cité,

u un officier-rapporteur pour chacun des dits quartiers, dont le devoir sera de présider
quartier. Pélection qui devra commencer à dix heures du matin et continuer jusqu'à six heuresdu soir; et le dit officier-rapporteur devra donner avis du lieu où se fera la dite élec-tion, cinq jours avant la dite élection, par des affiches écrites ou imprimées qui devrontêtre affichées dans au moins six différentes places publiques dans le dit quartier; et ledit officier-rapporteur, avant le jour de la dite élection, prêtera le serment entre lesmains du maire ou de deux conseillers, de bien et fidèlement présider à la dite électionet de la déterminer.

Certaines per- XXI. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne étant dans les ordres sacrés, ou étant
dues inhabiles ministre ou professeur (leacher) d'aucune dénomination religieuse ou dissidente ou d'au-à être élues cune congrégation, ni aucun juge ou juges, ni aucun officier en loi ministériel de la couCoinme con-
seiner. ronne, ni aucun officier militaire ou naval, ou officier de marine engagé dans le servicede Sa Majesté et recevant pleine solde, ni aucune personne comptable des revenus dela cité, ou remplissant .une charge sous le contrôle du conseil, ni aucun officier-rappor-

teur ou son clerc, lorsqu'il est ainsi employé, ne sera habile à être élu conseiller.; etaucuns médecins ou chirurgiens ne pourront être obligés à remplir ni l'une ni l'autre
de ces charges.

Le conseil de XIL Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il arrivera une vacance parmileville ordonne-
ra aux éle- conseillers, par mort, résignation, ou éloignement de la cité d'une distance Uteurs de rem.que les trois milles susdits, ou par autre incapacité, dans les premiers six mois deplir la vacance
qui aura lieu drier toute année, il sera loisible au dit conseil de ville d'ordonner quune électionparmi les con- soit faite aux fins de remplirla dite vacance pour le quartier dans lequel elle aura leu ,etseillers. de fixer le teis et le lieu de telle élection; et l'officier-rapporteur nommé pour prési-der à la dite élection la conduira de la manière ci-dessus prescrite pour laeu g deProviso. élections a nuelles: pourvu touours, que les personnes no miées dans la liste des a -

teurs de la dernière élection qui aura alors eu lieu, seront les personnes habiles à,
Proviso. voter à la dite élection spéciale: pourvu toujours, qu'aucun conseiller ne pourra ési-gner sa charge sans l'approbation préalable du conseil de ville, sous pnlé evingt livres.
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XXIII. Et qu'il soit statué, que si aucune des dites vacances arrive dans les derniers S'i arrive une
six mois de l'aimée de calendrier, la dite vacance ne sera remplie qu'à l'élection an-
nuelle pour le quartier: pourvu toujours, que la personne élue pour remplir l'une ou moisd'une an-
l'autre des susdites charges vacantes, ne la remplira que pour le reste du tems seule- ele
mnent pour lequel son prédécesseur -immédiat avait été élu.quàléeto

XXIV. Et qu'il soit statué, que le maire prêtera, le jour de son élection, le serment Le maire sera
d'office entre les mains du juge de la cour. de district du district, de Gore, ou, en son uean6l

s'ilorrie n

absence, entre les mains de deux juges de paix du dit district, qui.sont par le présent élection.
requis de lui administrerle serment suivant:nr

Je jure urje remplirai bien et fidèlement les devo es mepent
"de maire de la dite cité de Hamilton, au meilleur de ,ma connaissance ,et de mon
habileté."

XXV. Et qu'il soit statué, que les conseillers prêteront respectivement un serment Les conseillers
qu'ils rempliront bien et fidèlement les devoirs de leurs charges respectives, lequel ser-pr,,"M.
dient leur sera administré à la première assemblée après leur élection, par le maire OU un serment.

tout autre juge de paix du district de Gore.

XXVI. Et qu'il soit statué, que, dans le cas o.la charge de maire deviendra vacante comment une
par~ mort, ou par résidence hors de la cité, ou à une plus grande distance d'icelle que ~ hredo

les trois milles ci-dessus mentionnés, ou autre disqualication il sera loisible aux autres maire Sr.

membres du conseil de ville, à une assemblée spéciale qui sera convoquée à cette fin rempli.

par le greffier de la cité, de choisir parmi les conseillers un successeur au dit maire,
lequel restera en charge pendant le reste du teis de service de son prédécesseur immé-
diat : pourvu toujours; qu'une négligence à remplir ses devoirs pendant trois moispon- Proviso.
sécutifs, sera censée être une incapacité à remplir la charge susdite, en vertu de cette
clause.

XXVIL Et qu'il soit statué, que le cnseil de ville s'assemblera au moins le premier Qu.m24 leow.

Lel coe illers

lundi de chaque mois, et à tels autres jours qu'il fixera; et il sera loisible au maire de
convoquer des assemblées spéciales lorsque des. affaires Urgentes le requerront.

XXVII. Et qu'il soit statué, que le maire présidera à toutes le assemblées du con- e maire pr6

seil de ville, (excepté lorsque le conseil, pour l'avantage de a discussion,c se forme a

en comité temporaire de tout le conseil) et sur toutes les questions qui se décideront ducoseilet
dans le conseil, le maire ou le conseiller présidant n'aura le droit de, voter que lorsque prépondé.
les votes du reste du conseil seront également divisés, auquel cas il pourra donner un
vote prépondérant, et décider la question.

XXI X. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au d conseil d choisir parmi les mem- cseil
bres composant le conseil, autant de comités,e d compOséc deoun n bre plus ou moins 
grand de personnes. qu'il l-ejugra, convenable, opour faclie latransaction de toutes. les tés.
affaires qui se trouvront devant le consei à pir s'esécevoir deous les devoisçqui
seront de ler' ressée,ét uneuncpact àrempr ld chargeuie, mais sujet en tte
choses à l'appiobatio-,autorit, et contrle du dvaaconseil.

m.
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Le conseil XXX. Et qu'il soit statué, que le dit conseil sera une cour de record, et aura les
drecour mêmes pouvoirs de punir les actes de mépris que les autres cours de records possèdent

en vertu de la loi: et le dit conseil aura l'autorité de punir ses membres pour mauvaise
conduite ou conduite inconvenante par l'imposition d'une amende, et d'expulser tout
membre convaince de quelque crime devant un tribunal légal, et le membre ainsi
expulsé perdra par ce fait tous ses droits et pouvoirs comme conseiller.

Le conseil XXXI. Et qu'il soit statué, que le dit conseil de ville fixera les règles de ses procé-
riecaes dés, et jugera de la qualification, de l'élection et du rapport de ses membres; et le dit.
procédés, etc. conseil tiendra un journal de la transaction, de toutes les affaires qui l'occuperont ; .et

les séances du dit conseil seront toujours publiques, excepté seulement lorsque la mau-
vaise conduite d'un de ses membres sera discutée dans le conseil ; et dans ce cas les
portes ne seront fermées que du consentement des trois quarts des membres présens.

Les r solu- XXXII. Et qu'il soit statué, que toutes résolutions, tous les rapports et projets de
tions et Prqjets règlemens concernant aucune amélioration spéciale, ou l'approbation de tout argent Pu-dergcmndetu p-
concernant les blic, ou les taxes ou cotisations à imposer aux habitans de la dite cité, seront publiés
aMéliorationsç
spéciales, etc., dans au moins deux et pas plus de trois papiers-nouvelles de la dite cité, huit jours avant
serontPuliés que les dites résolutions, les dits rapports et projets de règlemens soient adoptés;- et
piers-nouvelles lorsque les votes seront pris sur aucun d'iceux, les noms des membres votant pour l'a-
de la cité, dpin cu
huit doption et de ceux votant contre seront enregistrés dans le journal des procédés.
avant d'ôtre

des s XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'un règlement sera adopté. par-le con-
sglnt signés seil, il sera signé par le maire, scellé du sceau de la cité et enregistré; et le dit règle'Par le mirns eil C" eergitérg

e e ment sera aussitôt mis en vigueur comme étant une loi de la cité de Hamilton; ét
sceau de la toutes les dites lois, ainsi que le présent acte et tous les autres actes du parlement con-
cité. ceritant particulièrement la dite cité, seront enregistrés verbatim dans un ou, plusieurs

livres que l'on se procurera et que l'on tiendra à cet effet, parmi les archives de la dîte
cité, et qui seront ouverts, à l'inspection du public aux heures convenables.

Le conseil e- XXXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du conseil de publier annuellementhueaannuci laa
le"ent un dans la dernière semaine du mois de décembre, et dans au moins deux et pas plus e
canipte détail- trois papiers-nouvelles de la dite cité, un compte détaillé de l'état des finances de la dite
inances de la cité, et aussi un état détaillé de la recette et de l'emploi de toutes les sommes d'argent

cité. qui pourront être entrées dans le trésor de la cité et en être sorties pendant Pannée
alors expirée.

Nomination XXXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au conseil de ville de nommer de f
d'utn greffier
de la cité. a autre une personne convenable, n'étant pas un des membres du dit conseil; ouêtre

greffier de la- dite cité, et de lu donner un salaire qu'il jugera conàvenable,; etledt
conseil pourra démettre le greffier de la cité selon son bon plaisir.

Trésorier do la XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de ville de nomer de
cité. tems à autre une personne convenable et digne, de confiance, qui ne serapa mé

du dit conseil ni son greffier, pour être le trésorier de la7cité, avec -telsalaire
cation que le dit conseil croira convenable, et il pourra démettre le dit, trésem
cité à son bon plaisir, et le dit trésorier rendra au conseil de ville à lau faeltt -

trimestre de l'année de calendrier, un compte exact de ses recettes et de débouiéé
Ses devoirs. comme trésorier, indiquant la balance du dernier trimestre; et il fournira deux bone

etilfornr aut:ions
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cautions pour la due exécution des devoirs de son office tel qu'il 'en sera requis par le
dit conseil; et il fera aussi publier annuellement, à un jou 'qui sera fixé par un
règlement du conseil, dans tous les papiers de la dite cité, un .onipte 'détaillé de l'état
des financés de la dite cité, ainsi qu'un état détaillé de la recette et" dé la dépense de
toutes les somMes d'argent qui pourront avoir été payées entre les mains du trésorier,
pendant l'année courante; et si en aucun tems le trésorier-néglige ou refuse de ce
Lire, la dite négligence ou refùs sera censé être une forfaiture de son office et le rendre
inhabile à être nommé de nouveau.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera 'loisible au dit conseil de ville de nommer
annuellement tel et autant de cotiseur ou cotisseurs por r la dite cité, qu'il le croira
convenable pour le bien public, mais pas plus d'un pour chaque quartier, et de pres-
crire les limites dans lesquelles ils remplirontleurs 'devoirsles cautions qu'ils devront
donner et la rémunération qu'ils recevront; et le dit cotîseur ou les dits cotiseurs prê-
teront serment entré les mains du maire ou 'du conseiller présidant, de bien et fidèle-
ment reï-ñplir les devoirs de leur charge.

XXXVIII. 'Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au conseil de ville de pourvoir, par
un règleinent, à ce que toutes les taxes qui seront prélevées dans la dite cité, en vertu
du présent cte,' soient payées directement au trésorier de la dite cité, à tels tems et jour
que le éonseil fixera; mais' les biens et effets d'aucune personne ne seront sujets à être
saisis ou véiidus, pour défaut de payement detaxes, à moins que le dit trésorier-n'ait fait
laisser au lieu où la-dite personne'r6side 'actuellement ou à l'encdtoit où elle a résidé en
dernier tieu,' n avis écrit ou imprimé indiquant le montait des dites taxes et en
demandant"le payement, quatorze jours avant l'émanation du warrant de saisie pour
le payement des dites taxes.

1l@@7

Le conseil
nommiera, de-
cotiseurs an-
nuellement.

Le conseil
pourvoira par
un règlement
a ce que les
taxes soient
payées au
trésorier.

XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera Ioisible an conseil de ville de nommer de tems Le conseil

à autre, un arpenteur de la cité, un huissier 'de la cité -un inspecteur de la cité, un un

maître du hâvre, uËu ou plusieurs inspecteurs de bois, bœuf, lard, fleur, potasse et
perlasse, un inspecteur de cheminées, ni ou plusieurs gardiens d'enclos public, et
un ou Plusieurs clercs de 'iarché' ou marëhés, un constable-en-chef de 'la olice et
autant de sous-constbles et autres constâbles gu'il era nécessaire, avec tels salaires, is, boeuf, etc.

gages ou allocations que le dit conseil jurea convenables, et ui resteront en dhade cn nis

durant bon plaisir; et les dits 'huissiérs de la lite cifté, cnst'abl'e-en-chef et autres ' ft
constables seront. assermentés par-l maire ou tout'autre juge de paix du district de
Gore,1 et sernt eèn vertu dé: leur dffce,.- cxstables pour ý-le district'de' Gore.

XL. EËt qu'i;l sotsauque les grèlfier; trésërier,ýë ou'ies officirs de'adt ié egeffier de
110111l 'd vil III 4jT=e o4AdrntAT>tie ntentout -teins l8a cîti> le tr-

e~~~~~~L conseilcosil.1- e.nommé r l ~ ~ --- nomm~'ea

Paer dn Sa-

lorsqis en sert d", pednt q'i ms oprès des rins

qlu'ils auront csé pctïve end'êtt ï oei bie, etpeteur dit cs
l'ordnra, rende a'it csil; 'à quis, t

ï, 
qus 

fides 
comp

ofier - , - des choses
'de tous"' '- d dezïes"tr éà eçupa'x'rsctefe commises t

come eter nits en v uer ocon les d por ., et:d 'des leurdsgirde.'
dits aie c s ,éiee t pièces

dorqies qf rét éu pyé édn ?sleot n ö4ex bljtdn e töi tscpè

jus'ilsauit es t>isèpyemtiêends, ets;s tsse d' eë , nrd erdieensi
n'auront pas payé les so des d'argent, e jet iaes ét-M'l tangdes
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Proc6d q présent acte, et du montant que chacune d'elles doit: et chacun des dits officiers, payera
Ierzq'un °offi. au trésorier pour le tems d'alors, ou à toute perFonne que le dit conseil autorisera à les'
der refusera recevoir, tous tels deniers qui pourront être dus par eux ; et si quelqu'un des dits offi-
compte ou do ciers refuse, ou néglige volontairement de rendre compte comme susdit, ou de remettre

paycr aret les pièces justificatives qui y ont rapport, ou la dite liste comme susdit, ou de faire le
Les mamns. payement susdit, ou refuse, ou néglige volontairement de livrer au dit conseil, ou à toute

personne qu'il autorisera à les recevoir, dans les trois jours après qu'il en aura été
requis par un avis écrit du greffier de la cité, qui rera laissé au lieu où réside le dit
officier, tous livres, papiers, cartes géographiques, plans et écrits sous sa garde ou en
son pouvoir, concernant ses devoirs ou l'exécution du présent acte, ou pour la satisfac-
tion du dit conseil ou de telle autre personne comme susdit, alors et dans chaque cas,
sur plainte portée de la part du dit conseil par telle personne qu'il aura autorisée à cet
effet, à cause de tel refus ou telle négligence volontaire comme susdit, devant un juge
de paix, qui ne sera pas membre du dit conseil, agissant pour le district ou autre juris-
diction, dans lequel résidera ou sera le dit officier qui aura fait tel refus ou commis telle
négligence, le dit juge de paix est par le présent autorisé et requis d'émaner un warrant
saus son seing et sceau, pour amener le dit officier devant deux juges de paix quelcon-
ques pour le dit district ou autre jurisdiction ; et le dit officier comparaissant, ou ne
pouvant pas être trouvé, il sera loisible aux dits juges d'entendre et de déterminer la
plainte d'une manière sommaire ; et s'il appert aux dits juges, que des deniers restent
dus par le dit officier, les dits juges pourront, et sont par le présent requis et autorisés,
sur le non-payement d'iceux, d'émaner un warrant sous leurs seings et sceaux pour le
prélèvement immédiat des dits deniers par saisie-exécution et vente des biens et effets
du dit officier ; et s'il ne se trouve pas assez de biens et effets pour payer les dits deniers
et les frais de saisie, ou s'il appert aux dits juges que le dit officier a refusé, ou négligé
volontairement de livrer tels comptes, ou les pièces justificatives qui y ont rapport, ou
telle liste comme susdit, ou quelqu'un des livres, papiers, cartes géographiques, plans
ou écrits comme susdit, qui sont entre ses mains, ou sous sa garde, ou en son pouvoir,
ou de donner des renseignemens sur iceux, alors et dans chacun des dits cas, les dits
juges feront renfermer, et ils sont par le présent requis de faire renfermer le dit contre-
venant dans la prison commune du la maison de correction du district ou autre juris-
diction où le dit délinquant résidera ou sera, pour y rester sans pouvoir donner caution,
jusqu'à ce qu'il ait payé les deniers comme susdit, ou composé avec le dit conseil pour
les dits deniers, et qu'il ait payé la dite composition de telle manière que le consil
aura exigé (laquelle composition, le dit conseil est maintenant autorisé à faire et à
recevoir,) ou jusqu'à ce qu'il ait rendu un compte exact comme susdit, avec les pièces
justificatives et les listes comme susdit, ou jusqu'à ce qu'il ait livré tous livres, papiers,
cartes géographiques, plans et écrits ou qu'il ait donné satisfaction au dit conseil ou à
toute autre personne comme susdit, selon le cas, relativement à tous les objets susdits:

Proviso. pourvu toujours, que personne ne pourra être ainsi retenue en prison, faute seule-
ment de biens suffisans pour couvrir le montant de la dite saisie-exécution, pencm;at

Proviso. plus de trois mois de calendrier : pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent
acte n'aura l'effet d'empêcher ou de restreindre aucun recours juridique contre tt
officier ainsi contrevenant comme susdit, ou contre aucune caution du dit ofcdier; i
le dit officier ne pourra être poursuivi par action, ni l'on ne pourra procéder cordsli

Pro'i.. d'une manière sommaire en vertu du présent atte, pour la même cause: et piënô..
aussi, que les dispositions de cette clause s'étendront, et sont par les présenteseê
s'étendre, à tous les officiers maintenant employés sous le controle du pr€sidenh
bureau de police de la ville de -Hamilton.

I!
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XLI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit conseil de ville de Le conseil
nommer, de tems à autre, autant de ses membres ou autres personnes capables qu'il nmraun
croira convenable, pour former un bureau de santé, aux fis d'aider et d'assister le
maire de la dite cité à mettre à effet les dispositions des statuts qui sont maintenant ou
qui pourront ci-après être passés pour conserver l'état sanitaire -de la dite cité, et pour
prévenir l'introduction ou les progrès de toute maladie épidémique ou pestilentielle en
icelle ; et le dit bureau, conjointement avec le maire, aura les mêmes pouvoirs et
autorité aux fins susdites, que ceux dont étaient investis les bureaux de santé établis en
vertu des dispositions d'un acte, passé dans le parlement du Haut-Canada, dans la
troisième année du règne de Sa Majesté, intitulé: A1cte pour établir des bureaux de 3 Guili. 4.c.
santé, et pour prévenir l'introduction des maladies contagieuses et épidémiques en cette 17.H.C.
province.

XLII. Et qu'il soit statué, que la dite cité. de Hamilton- aura, par ses, représantans Le conseil

noera nra

qui seront investis, des pouvoirs législatifs de la dite cité comme il. est, dit ci-dessus, alér!.te'plein pouvoir et pleine autorité de faire, réviser, altérer, amender, administrer et Mettre de s a e-
e force toutes lois t que le dit conseil jugera convenables pour les fins suivantes, savoir: ns rng

Premièrement. Pour ouvrir, niveler, faire des trottoirs, paver, macadamiser, exhausser, Ouverur,
réparer, éclairer, surveiller, planter des arbres, et nettoyer toutes les rues, places, ruelles, t elleme,
promenades, trottoirs, sentiers de traverses, chemins, ponts, quais, bassins (docks), plans paetpbi
inclinés, rivages et égoûts qui sont maintenant tracés et établis dasls iiesd a ý~

dans ls limtdsed lo er-

cité ou qui seront ci-après érigés et établis dans les limites de la cité, et pour empêcher
ou prévenir qu'elles ou qu'ils ne soient encombrés, endommagés ou remplis par dès
animaux, voitures, vaisseaux, embarcations, bois de constructions, bâtisses, ou autres
matériaux ou choses, ou d'aucune manière quelconque, et pour établir des fontaines
publiques, pompes et citernes, et faire des règlemens par rapport à icelles.

Secondement. Pour ordonner et requérir l'enlèvement de tout perron, tambour, Enlèvement
clôture ou autres constructions, nuisances, ou obstructions quelconques, qui pourront d

projeter dans ou au-dessus de toute rue ou place publique, ou chemin public, aux frais
des propriétaires de l'immeuble sur lequel ou près duquel l'obstruction aura été trouvée.

Troisièmement. Pour que les limites des différentes rues, places et chemins de la Trcement de
dite cité soient tracées, fixées, marquées, déterminées, et réglées par des personnescompétentes; pour donner des noms aux dites rues, et pour faire poser des petites
planches sur lesquelles seront peints les dits noms, sur les maisons situées à l'en-
coignure des rues.

Quatrièmement. Pour Jéfrayer, si cela est nécessaire, à même les fonds de la dite cité, de
les frais d'éclairage au. gaz, à Phuile, ou autre mode d'éclairage, de la dite cité ou
d'aucune partie dPicélfe, et pour faire faire todte espèce de travaux nécessaires à cettefin, ainsi que pur obliger les pr<griétaires ou occupans d'immeubles aisser faireles
dits travaux ou dlaisserpläéër les conduits et leslanternes sur ou près les dits immeu-
hles ainsi qe' à sera ncessaire; e dits travaux sron faits et les diis conduits et Ian-
ternes serot lacés au dépens de la ié.

Cinquièmement. Pour cotiser les pro ré s d'meubls qui rfte dest ds dites Colisation des
ameiations pout âm<>ant de lasdese d me qui seo ês

tems
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tems à autre pour défrayer les frais de construction ou de réparations de tout ,
canal, trottoir, borne ou pavage dans aucune rue ou place publique, et pour f4 e
tems où la dite cotisation sera perçue et payée, et régler la manière dont elle le è

n g ie es Sixièmement. Pour régler et régir les marchés actuels, et pour établir, régler etfégir
i seMc. aucun nouveau marché ; pour régler le lieu où se vendra et se pèsera le foin, lapaillé,

le fourrage, le bois et le poisson, et la manière dont ces-articles seront vendus etpspées;
pour restreindre et régler l'achat et la manière de vendre tous les végétaux, fes frbèit,
les produits agricoles, les volailles, et autres -articles ou choses, ou animaux eXpošéàebé'
vente, ou vendus et achetés en plein air; pour restreindre et régler lachatdeces
articles par les regrattiers et les colporteurs, dans la cité et à une distance d'un'mille
(les limites extérieures de la dite cité ; pour régler la mesure et le poids du charboà,
de la chaux, des bardeaux, des lattes, du bois de corde et autre combustible, et pour
imposer des pénalités pour faux poids, faux compte ou fausse mesure d'aucuùe chose
achetée ou vendue ; pour avoir le droit exclusif de régler les poids etmesures sur les
marchés de la dite cité, suivant l'étalon légal, et pour saisir et détruire tous ceuxi
ne s'accorderont pas avec l'étalon; pour établir des règlemens par rapport à uteês
voitures ou tous vaisseaux ou autres choses dans lesquels quelques articles peuvent
être exposés en vente. ou être vendus et achetés dans aucune rue ou place publiqé, et
pour imposer une taxe ou un droit raisonnable sur iceux, et établir la manière dentiLßu
elle sera payée; pour saisir et détruire toute viande, volaille, poisson, ou autresarfcls
comestibles gâtés-ou malsains; -et saisir toute viande de bouchers pour le loyer' és
étaux de marché, et la vendre après six heures d'avis..

Régie du Septièmement. Pour établir des règlemens par rapport au bâvre, aux vaisseaux,
embarcations et radeaux qui y arrivent; pour imposer et percevoir sur iceux des droits
raisonnables, aux fins de tenir le hâvre, en bon ordre, de payer le maître du hâvreet
d'ériger et entretenir un phare dans le dit hâvre ; et de régler et pourvoir à la construe-
tion et au louage des quais, jetées et bassins (docks) dans le dit hâvre.

Prix et poids Huitièmement. Pour régler le poids et le prix du pain, et pourvoir à ce que le taIn
boulangé contrairement aux règlemens soit saisi et confisqué.

Observation Neuvièmement. Pour la meilleure observation du dimanche ; pour prévenir le vice,
tmc. l'immoralité et les indécences 'dans les'rues ou autres places publiques, et pour rer-

ver la paix, l'ordre et la santé -publique; pour empêcher que l'ôn batte excessive i aet -u
que l'on traite cruellement les animaux; pour prévenir la vènte de boissons eëi i fés
aux enfans, aux apprentis ou domestiques 'sans le consentement de 'lursps
légaux ; pour imposer des pénalités sur ceux qui tiennent des tavernes de bàë,
fréquentées par des personnes dissolues et de mauvaises mours; pour accorde des
lisences aux personnes qui tiennent des maisons de traiteurs ou autres maisons àd ra-
fraîchissemens où l'on ne vend pas de liqueurs spiritueuses, et pour faite d'es rèë s
par rapport aux dites maisons; pour accorder des licences aux.peronnes qü lct
des billards, des jeux de quilles ou autres lieux d'anuseniens ou pùr
l'existence, ou établir des règlemens par rapport à iceux; pour Íîni b &
supprimer les 'maisons de jeu, et pour y entrer et siiisr et dé'truxr tou e
rouge-et-noir et de roulettes ou autres meubles de jeu; pour detenir't r-
bonds, ivrognes, mendians et les personnes qui quêtent dans les rues pàuIi,' er 6uM
régëlr 'les licences de toutés 'exhibitions' de ûriosités naturelles çu ë
cirques, ou autres représentations où exhibitions pour gain ou pof t.
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Dixièmement. Pour établir un enclos public ou plus, ainsi que les honoraires qu'on Enclos public,
y recevra et faire des règlemens à cet égard, et pour empêcher les chevaux, bêtes-à-
cornes, les cochons, les chèvres, les chiens, les oies et autres volailles de circuler libre-
ment dans les rues, et les enfermer dans les enclos publics; pour imposer une taxe sur
les propriétaires ou les personnes qui gardent des chiens; pour empêcher les chiens de
circuler librement dans les rues, et pour tuer ceux qui seront trouvés libres après qu'avis
public à.cet effet aura été donné; pour détruire et faire enlever toute nuisance pu-
blique ; pour régler la construction des youtes .d'isances pour faire clôturer, lorsqu'ils
deviennent, unenuisance, les lots vacans, situés dans des lieux centrais; pour régler et
empêcher la construction ou l'existence de toutes boucheries, tanneries, distilleries ou
manufactures, ou-l'exercice. de tous métiers qui peuvent devenir une nuisance; pour
empêcher de sonner, des cloches, crier dans des cornes, tirer des, armes-à-feu, ou autres
bruits inaccoutumés dans les rues et places publiques,; pour eipécher, d'aller à cheval
ou de mener les,. voitures, trop vite dans les rues; pour empêcher les personnes de se
baigner dans les eaux publiques situées dans ou près de la cité, ou pour régler la
manière. dent on pourra se baigner.

Onzièmement. Pour établir des règlemens par rapport aux propriétaires de chevaux Licencesac-

de loriage .(ivery. stables) ou autres propriétaires de chevaux ou voitures qu'ils louent oréa
pour gain et profit, aux charretiers, porteurs, bouchers ou regrattiers, et pour leur accor- des chevaux

der des licences; pour empêcher les émissaires, les conducteurs de diligence ou autres °"lu''
personnes de solliciter ou importuner. les passagers ou autres personnes pour les faire
voyager dans aucun bateau, diligence ou autre voiture.

Douzièmement. Pour établir une police dans la dite cité et faire des règlemens à cet ri e a ta
égard; pour établir une ou plusieurs maisons de charité et maisons de refuge pour Pý)l.wc dc la

secourir les pauvres et les personnes dans le dénûment et faire des règlemens par rapport c
à icelles; pour établir et ériger aucune maison d'industne, prison ou maison de cor-
rection, et. pour pourvoir à sa régie,. ou à la régie de toutes celles qui pourront être
ci-après établies dana la dite cité.

Treizièmement. Pour la construction et la préservation des citernes publiques, Constructons
réservoirs ou autres commodités pour fournir de la bonne eau, ou pour servir dans les 'l citernes p-

Sblitjues, ec.
cas d'incendie, et faire des règlemens par rapport aux dites citernes, réservoirs ou
autres commodités pour fournir de la bonne eau, ainsi que pour charger un taux raison-
nable aux personnes qui s'en serviront, et pour empêcher que l'eau pubIique ne soit
gaspiHlée pu salie.

Quatorzièmement. Pour empêcher que l'on ne tire du fusil ou autres armes-à-feu, usage des
ou pour étalir des règlemens. à ce sujet; pour empêcher que l'on ne tire ou prépare, eou pour .réglr la manière.dont l'on tirera tous globes de feu, fusées, pétards ou feux
d'artifice; pour empêcher que l'on.transporte, ou régler lamanière dont l'on transportera
la poudre à tirer ou autre combustible ou matières dangereuses; etour la coïstruction
et l'ent4etie d'ne.peadiêde la cité ,aidy déposer l poudre tirer so dans
les limites enehersdesIimitesde lad cité, t pmiggrperle pson e aler
la déposer dans.a ite pudi*e ains quegoerfairedes rgens à e g r
empêcher eu égler I'.sagedu ft -es knxrs ochandelldanâIsétaiád de louaie
ou autres étables, dans les ateliers de meubliers oude menuisers ou autres pIaces
dangereuses; pour empêcher ou régler l'exploitation d'aucunes manufactures ou i'exercice

d'aucuns
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d'aucuns métiers qui sont de nature à occasionner ou propager l'incendie, et établir
R Sgieni des règlemens ordonnant que les cendres soient gardées dans des vaisseaux convenableJo la sécu- rgenn u ede ade ovnbe;
rite des habi- pour établir tous les règlemens qu'il croira convenables pour la sécurité, sûreté et

l'avantage das habitans de la cité, contenant des règles et restrictions qui devront être
observées par toutes les personnes qui construiront des bâtisses dans la dite cité pôui
régler la manière dont seront construits tout âtre, cheminée, fourneau, bouilloire, o
autre appareil ou chose, ou pour en empêcher la construction ou pour en ordonner4e1
déplacement dans toute maison, manufacture ou lieu où l'on exerce des métiens¾aoi
autres industries qui sont de nature à occasionner ou propager- lincendie; pour réglen
la construction des cheminées quant à leurs dimensions et à l'épaisseur de la maçonnerie
et ordonner qu'elles soient nettoyées par des ramoneurs licenciés; -pôur préveniirès
incendies en ordonnant la construction de murs mitoyens et établir des règlemens
cet égard, et pour empêcher la construction de bâtisses en bois dans les endroits
populeux de la cité-; pour obliger les propriétaires ou les occupans des maisons à faii&
faire des trappes dans les toits et à avoir des échelles pour y conduire; pour obliger
les habitans de la dite cité à avoir autant de seaux à incendie, de telle manière etàente
tems qu'il l'ordonnera, et pour en régler l'examen et l'usage que l'on en fera aux incen-
dies ; pour régler la conduite des habitans de la cité aux incendies et les obliger à y
travailler pour préserver les propriétés; pour établir des règlemens aux fns d'arrêter
les incendies et de démolir les maisons voisines; pour acheter des pompes, établir et
régir des compagnies de pompiers, de crochets et échelles, et des compagnies pourIla
protection de la propriété, sujets aux lois de la province; pour donner des médailles
ou récompenses à toutes personnes qui se distingueront par leur zèle aux incendies, "et
pour secourir les veuves et les orphelins des personnes qui pourront être tuées aux
incendies.

Enterrement Quinzièmement. Pour régler l'enterrement des morts, et -pour ordonner qu'il soit
des mom. fait rapport des listes de décès, et que les dites listes soient conservées; et pour imposer

des pénalités aux médecins, bedeaux et autres personnes qui ne se conformeront pas à
ces dispositions, ainsi que~ pour établir des cimetières publics pour l'enterrement*des
morts, et faire des règlemens par rapport aux dits cimetières.

Régic des pro- Seizièmement. Pour régler la manière dont seront régies et conservées les propriétés
priétés publi-(luetspbi publiques de toutes espèces de la dite cité; et pour pourvoir à l'amélioration continue'lle

q de la dite cité, tant sous le rapport de l'ornement que sous celui'-de- l'utilité.

Nomination Dix-septièmement. Pour nommer et autoriser par warrant tels et autant d'ofiéis
d'officiers inférieurs, en outre de ceux déjà mentionnés dans le présent acte, qui seront de teferieur. à autre jugés nécessaires pour mettre en force ou exécuter tels rèlesetrglemes è

le dit conseil de ville pourra passer ci-après, et pour l'es destituer et les rempacer .~
d'autres, ainsi que pour en augmenter ou en diminuer le nombre,, ou aucunpti
d'iceux, aussi souvent que le conseil le jugera à propos.

Cautionne- Dix-huitièmement. Pour régler les cautionnemens, reconnaisseces ou autres piités

Cir MuII qui devront être données par tous les officirsmncpuor 'xctoid
paux. de tour iposer des pénalités raisonnables aux persorati ielle

de remplir aucune charge municipale onqui contreviendrot toutieté o
la cité.

Dix-neuvièeïs
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Dix-neuvièmement. Pour imposer,prélever et percevoir annuellement une taxe sur les Prélèvement

propriétés mobilières et immobilières situées dans la dite cité, et sujettes à être cotisées din,,s,"me

en vertu du présent acte, jusqu'au montant d'une certaine somme, pour mettre le con- une taxe --

seil en état d'exercer dans toute leur plénitude, les pouvoirs dont il est revêtu par le II"s iua-

présent acte : pourvu toujours, que la dite taxe n'excèdera jamais, chaque année, la mobilières.

somme d'un schelling par livre, sur la valeur estimée de toute propriété, en sus de la taxe
imposée par la loi, pour le soutien des écoles communes et d'un asyle des lunatiques
dans cette partie de la province nommée le Haut-Canada; et que depuis et après la
passation du présent acte, il ne sera imposé aucune taxe dans la dite cité pour les corvées ;
pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé autoriser le dit Proviso.

conseil de ville à prendre possession ou s'emparer d'aucune terre ou bien fonds, ou à
taxer ou cotiser aucun bien-meuble ou immeuble appartenant à Sa Majesté, Ses Héri-
tiers ou Successeurs, ou tenu par ou dont peut être investi, aucun corps public, offi-
cier, personne ou partie en dépôt, pour l'usage ou service de Sa Majesté, Ses Héritiers
ou Successeurs; soit que tel bien immeuble soit possédé en pleine propriété ou à
moindre tître pendant la continuation de telle possession, à moins que telle terre ou
bien-immeuble ne soit loué à aucun individu privé qui ne sera pas dans le service mili-
taire ou naval de Sa Majesté, auquel cas, telle terre ou bien-immeuble, quoiqu'il ne
soit pas sujet à être pris, ou à être possédé comme susdit, sera sujet à être cotisé de
la même manière de toute autre terre ou bien-fonds dans la dite cité ; mais la cotisa-
tion payable à l'égard de telle terre ou bien-fonds sera payable par le locataire ou des
locataires d'icelui, et par lui ou eux seulement.

Vingtièmement. Pour régler et prescrire les devoirs de tous les officiers employés Devoir des

sous l'autorité du conseil, et les pénalités dont ils seront passibles pour défaut de conseil de

remplir leurs devoirs; et pour imposer des amendes aux jurés qui refuseront de faire ville.

l'évaluation d'une propriété immobilière, autorisée par le présent acte.

Vingt-et-unièmement. Pour faire généralement, toutes et telles lois qui seront néces- Passation ci
saires et propres à mettre à exécution les pouvoirs dont le dit conseil de ville ou quelque lois nécesires

département d'icelui est par le présent nanti ou dont il le sera par la suite, pour la paix, excution les

le bien-être, la sûreté et le bon gouvernement de la dite cité, et qu'il trouvera de tems .ou t
à autre expédientes, pourvu qu'elles ne répugnent pas au présent acte ou aux lois nanti.
générales de cette province : pourvu toujours, qu'aucune personne ne sera condamnée
à plus de cinq livres d'amende en sus -des frais, ou emprisonnée pendant plus de trente
jours, pour infraction à toute règle ou règlement de la dite cité: et pourvu aussi,
qu'aucune personne ne sera forcée à payer plus de dix livres pour refus ou négligence
de remplir ses devoirs comme officier municipal, lorsqu'elle Pura été élue ou nommée
à une telle charge;

XLIII. Et qu'il soit statué, que lors de l'audition de toute contestation, ou lorsque Dans les cou.

toute enquête ou investigation judiciaire quelconque sera faite, dans laquelle la dite testations où
Je conseil sera

cité ou le maire, les conseillers d'icelles, ou aucuns d'eux, seront parties intéressées Te, les ha-

aucune personne ne sera censée être témoin ou juré incompétent par la raison qu'elle citéseon

réside dans la dite cité ; et si aucune personne est poursume en justice pour toute
contravention ax dispositions du présen tacte, il sera loisible à la dite ersonne de
plaider l'issue néralei et de produire le présent acte et la matiro spéciale comme
preuve.

XLIV.
129
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Jurer ou afir- XLIV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, sciemment, jure ou affirme une
fusse, sera chose fausse dans tout examen ou témoignage fait ou rendu en vertu ' présent actej
ceaGst <tre un sera censée coupable d'un parjure volontaire.parjure.

Le gouver. XLV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur-général ou à la personne
a administrant le gouvernement de cette province, de nommer d'entre les habitans rési

de policc nur dens, un magistrat de police dans et pour la dite cité, qui restera en office durant bonU ciýé. plaisir, et qui sera aussi ex officio juge de paix dans et pour le district de. Gore ; et le
dit magistrat de police pourra recevoir tous tels honoraires qui sont maintenant alloués
par la loi aux autres juges de paix dans cette partie de la province ci-devant nommée
le Haut-Canada ; lesquels honoraires ainsi que les amendes imposées par le dit magis
trat de police, dans sa jurisdiction comme tel, seront, le premier jour de janvier, d'avril,
de juillet et d'octobre de chaque année, par lui versés entre les mains du trésorier de
la cité, à qui il en rendra compte sous serment à être prêté devant tout juge de paix du
district de Gore, et ils seront réunis par le dit trésorier au fonds général de la dite cité-
et le dit magistrat de police aura aussi plein pouvoir et autorité de prendre connais,
sance de toutes les offenses contre les lois municipales et les règlemens de la cité, et de

Son salaire. les punir, de la même manière que le maire ou aucun conseiller d'icelle ; et le salaire
du magistrat de police n'excèdera pas deux-cent-cinquante livres et ne sera pas moin*
dre que cent-cinquante livres, à être fixé par le dit conseil de ville ; et le dit salaire
sera payé à même les revenus généraux de la cité.

Le produit des XLVI. Et qu'il soit statué, que le produit des pénalités qui seront imposées en vertu
P cu du présent acte, sera employé aux usages généraux de la cité ; et les dites pénalités

u es de la seron t recouvrables avec dépens, sur conviction, d'après le témoignage d'un ou plusieurscité. témoins assermentés, ou sur confession devant le maire, le magistrat de police, ou au-
cun des conseillers, par saisie et vente des biens et effets du .contrevenant ou des con-trevenans, ou par l'emprisonnement de sa ou de leurs personnes, lequel warrant desaisie-exécution ou mandat d'arrestation pourra être émané par le maire ou chacui desconseillers qui sont par le présent autorisés à l'émaner.

Le mure les XLVII. Et qu'il soit statué, que le maire, les conseillers, et le magistrat de policeciinse*l!irs chcu auon et atrtéeIud
e 0sadoo chacun d'eux, auront plein pouvoir et pleine autorité de prendre et arrêter, odp1lce pour faire prendre ou arrêter tout et chaque fripon, vagabond, ivrogne ou personne errante

person er. ou de mauvaise vie, et de les envoyer dans toute maison d'industrie, prison, ou maisori
rJuvise CLd*Cde correction qui pourra être établie dans la dite cité, pour là v recevoir une punition,

qui n'excedera pas un mois d'emprisonnement selon que le maire, les conseillers ou
Proviso. magistrat de police le jugeront à propos: pourvu toujours, que la prison du district dë

Gore sera la prison de la dite cité jusqu'à ce qu'un autre lieu de détention convenabIe
ait été établi par le conseil de ville, et le shérif du dit district et son geolier serorn teN
nus de recevoir et détenir dans la dite prison toutes personnes qui y seront envoyées
par les pouvoirs ou autorités compétentes de la dite cité, jusqu'à ce qu'elles soiènt
dûment libérées.

Le conseil de XLVIII. Et qu'il soit statué. que le dit conseil aura plein pouvoir et pleine autot.ville pourra,
acquérir, etc., bstant contraire, d'acheter acquérir, apre ofert d
des terres, etc., -lestrres posé la valeur, qui sera constatée ainsi qu'il est ci-après pourvu, de s'attribrne o.4e

pU r tnvril prendre en sa possession tous terreins, terres ou biens-fonds quelconqùes danscité, qui seront par le dit conseil jugés nécessaires, pour ouvrir, continuer, redresser
éla.rir



1846. 9° VICTORIÆ, CAP. 73. 1015
élargir toutes rues, places, places de marchés, ou autres grands chemins ou lieux pu-
blics, ou comme site pour quelque bâtisse publique à être érigée par le dit conseil ; et
sur les fonds de la dite cité, de payer au propriétaire ou propriétaires des dits terreins
ou biens-fonds, ou pour leur usage, telle somme d'argent dont seront convenus, comme
étant la valeur des dits terreins ou autres propriétés, les propriétaires d'iceux et le dit
conseil respectivement, ou qui seront constatés comme ci-après mentionné, dans le cas
où les dites parties ne seraient pas d'accord : pourvu toujours, que rien de contenu Proviso.
dans le présent acte n'autorisera le dit conseil de ville, pour aucune des fins susdites,à s'emparer de la maison, cour, jardin, verger, jardins anglais, d'aucune personne ou
partie, sans avoir préalablement obtenu le consentement de telle personne ou partie, ou
à ouvrir ou construire aucune rue, place, place de marché, grands chemins, ou édifices
publics sur aucune telle propriété, sans le dit consentement.

XLIX. Et-qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit conseil de ville de Le conseil de
la dite cité, réuni en conseil, de fermer tout grand chemin, rue, ou allée, ou d'en chan- '**°"pour
ger la direction, par une loi ou règlement fait en vertu des dispositions de l'a.cte d'in- eraD naer
corporation de la dite cité, ou de tracer toute nouvelle rue ou nouveau chemin, ou de c"iemnpablic,
prolonger toute rue déjà tracée : pourvu toujours, qu'avant qu'aucune loi ou aucun ec.
règlement susdit ne soit passé, il sera du devoir du dit conseil, d'ordonner par une ré- ravio.
solution, qu'avis de leur intention de fermer le dit grand chemin, la dite rue ou allée,ou d'en changer la direction, ou de leur intention faire tracer une nouvelle rue, ou de
prolonger une rue déjà tracée, soit donné et publié pendant au moins un mois de calen-
drier dans pas plus de trois et pas moins de deux papiers-nouvelles publiés dans la dite
cité; et aussi d'entendre, personnellement ou par un conseil ou avocat, toute personne
à travers la terre de laquelle le dit grand chemin, la tIlite rue ou allée passera ou devra
passer, si elle réclame le droit d'être ainsi entendue eu aucun tems avant l'adoption
finale de la dite loi ou du dit règlement.

L. Et qu'il soit statué, que lors de la passation de toute loi ou de tout règlement du proce-ds qni
dit conseil aux fins d'ouvrir toute rue ou chemin, ou pour changer la directiqn de toute nr'natdoptés
rue ou chemin, ou pour prolonger toute rue ou chemin de manière à ce qu'elle ou qu'il conseil de
ou aucune partie passe à travers ou soit placée sur la terre ou la propriété immobilière *il" f Pa
de toute personne ou personnes, il pourra être et il sera loisible à la dite personne ou etc., à trvee
aux dites personnes qui possèdermt la dite propriété d'intenter une action spéciale sur la popfit6

le fait, dans la cour du banc de la Reine de Sa Majesté pour le Haut-Canada, contre sonno.
la dite cité de Hamilton, aux finS d'obtenir une compensation ; et la dite action pourra
être maintenue soit qu'on ait opéré ou non sur le terrein en vertu de la dite lo.i ou
règlement, soit qu'on ait fait usage ou non de la dite propriét. en vertu de la dite loi
ou règlement ; et s'il n'est pas prouvé, lors de l'audition de la cause, qu'il ait été fait
d'autre opération sur le terrein ou d'autre usage de la propriété, que l'opéi-ation néces-
saire du tracement, le juge qui entendra la dite cause, certifiera sur le record l'absence
de telle preuve ; et dans un semblable cas, il sera loisible au dit conseil dans aucun
teins après que la dite cause aura été entendue, et jusqa'à l'expiration de trois mois de
calendrier après quejugement aura été rendu sur tel verdict, de révoquer le dit règle-
ment, et d'offire'au demandeur dans la dite cause oti à son avocat, et de';i payer tous
les dépens taxéà du dit demandeur dans la dite cause ; et depuis Ie jour où telle offre
de payement ou tel payement aura été fait,la cité de Hamdlton sera déchargée des
dommages qui auront été adjugés dans là dite action ; et la terre eU autre propriété
immobilière quefaôn se proposait de prendre eux ert dela dite loi ourdu dit-règlement

restera
129
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restera dans le même état qu'elle était avant la passation de la dite loi ou du dit règle-
ment ; et il ne sera pas loisible de faire aucune opération sur le dit terrein ou aucun
usage de la dite propriété pour les fins de telle loi ou de tel règlement, après que le
jury aura adjugé les dits dommages, jusqu'à ce que le montant des dommages ainsi ad-
jugés, et les dépens du demandeur dans la dite action, aient été prélevés par le shérift
ou payés, ou dont la cité aura été déchargée comme susdit, ou dont payement aura été
légaleinent offert au demandeur ou à l'avocat du demandeur dans la dite cause,

Si .ne crre LI. Et qu'il soit statué, que si l'on allègue une offre, et si lors de l'audition de la
estcause il est pr é à la satisfaction du jury qu'une offre légale de compensation a été
le jury pro.iles prouvé a dî 1 c uyq'n
none par faite au demandeur ou à son avocat, ou qu'une somme égale au montant des dommages
que lc c a adjugés par tel jury ou plus considérable que le montant de ces dommages lui a été

ct t i ol-erte, le dit jury prononcera par son verdict que la dite offre a été faite, et dans ce
deur seront cas les frais encourus par le défendeur après que la dite offre aura été faite seront
Payés par le payés par le demandeur; et dans un tel cas il ne sera alloué aucun frais au demandeur
demandeur.

pour aueunes procédures postérieures à la dite offre.

Le Jury cr LII. Et qu'il soit statué, que le jury en estimant les dommages ou la compensation
estimant les dans telle action, prendra en considération les bénéfices ou avantages que le défendeur
prenderr'n retirera ou pourra retirer de l'ouverture ou prolongement de toute rue ou chemin public,
le°,"antarr" ou du changement de la direction, eàera une déduction en conséquence sur les dom-
qui euvent mages ou la compensation ; et dan'sTe cas où les dits bénéfices ou avantages résultant

" ° de l'ouverture ou prolongement de la dite rue ou du dit chemin public, ou du change-
etc., d'aucune ment de sa direction, seront plus grands que les dommages qui pourraient résulter de
rue. la perte de tel terrein ou de telle propriété immobilière, le verdict sera rendu en faveur

du défendeur: pourvu toujours, qu'il ne sera pas loisible au dit conseil de ville de
passer aucune loi ou règlement pour suspendre aucune alloéation déjà faite pour un
chemin ou des chemins dans la dite cité.

Le trésorier LIII. Et qu'il soit statué, qu'au lieu de payer aucune partie des taxes ou cotisations
de anitl payables jusqu'ici aux fonds généraux du district de Gore, le trésorier de la dite cité

nepa snm- payera, en quelque teins du mois de janvier de toute et chaque année, à même les
medor£-ZOdau deniers entre ses mains et appartenant à la dite cité, au trésorier du district de dore,
district de et pour les fins générales du dit district, la somme annuelle de deux cents livres,
Gore. laquelle somme sera payée pour la première fois dans le mois de janvier, mil-huit-cent
Proviso. quarante-huit: pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte ne sera

censé empêcher la cité de payer au fonds général du district de Gore, toute somme out
sommes d'argent qui sont ou qui pourront être ci-après perçues dans la dite cité pour
les cotisations déjà imposées par la loi de cotisations générales de cette province, dues
et payables par les habitans de la cité pour l'année mil-huit-cent quarante-six.

La corpora-. LIV. Et qu'il soit statué, que la dite corporation pourra, dans les cinq années après
ion cnstruira qu'il aura été connu par le recensement annuel· de la dite cité, qu'elle contient dixueprisoncié .e
dans la cité, mille habitans, construire ou faire construire à ses frais, sur un terrein convenable situé

dans la dite cité, et que la dite corporation se procurera à cet effet, une prison et maison
nt a passa- de correction, sûre, bonne et suffisante pour la détention et l'emprisonnement de tous

r les délinquans qui pourront, après que la dite prison et maison de correction sera pa
achevée, être imprisonnés, par ordre ou en vertu d'un mandat d'arrestation du maire
des conseillers ou du magistrat de police de la dite cité; et aussitôt que la dite prisda
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et maison de correction sera parachevée, aucune personne condamnée à être emprison-
née comme susdit ne sera emprisonnée dans la prison du district de Gore, excepté dans
les cas où les parties seront accusées d'offenses qui, par leur nature, doivent être jugées
par une cour supérieure: pourvu toujours, qu'aussitôt que la dite prison et maison de Proviso.
correction sera construite et parachevée comme susdit, la somme de deux cents livres
mentionnée ci-dessus ne sera plus payée au trésorier du district de Gore.

LV. Et qu'il soit statué, que pour mettre la dite corporation en état de construire la La corpora-

dite prison et maison de correction, il lui sera loisible d'emprunter pour un tems n'ex- ta Poun
cédant pas douze années, une somme suffisante pour cet objet, n'excédant pas cinq somnne n'excé-

mille livres, de toute personne ou personnes ou compagnie qui voudra bien lui prêter .£500
la dite somme, à un taux d'intérêt qui ne pourra être plus élevé que celui fixé par la
loi.

LVI. Et qu'il soit statué, que pour mettre à effet les dispositions du présent acte, et Certaine.

pour payer, garantir et prélever toute somme d'argent qui sera ou pourra être emprun- saxenet coti-

tée en vertu du dit présent acte, ainsi que les intérêts des dites sommes d'argent, il rentôtre pr.

pourra être imposé, réparti et prélevé sous l'autorité du conseil de ville, à des époques fins de cet

annuelles, avant le premier jour d'avril de chaque année, une certaine taxe et cotisa- act.
tion sur toute et chaque personne qui habitera, possédera, occupera ou emploiera toute
maison, boutique, magasin, manufacture, bâtisse, ou morceau ou partie de terre étant
une propriété separée, situé dans, la dite cité, suivant leur valeur annuelle respective,
qui sera déterminée de la manière ci-après mentionnée; et l'année pour lâquelle la
première taxe et cotisation annuelle sera prélevée en vertu du présent acte, commencera
le premier jour de janvier, mil-huit-cent quarante-sept, et finira le dernier jour de la
dite année; et le cotiseur ou les cotiseurs de la dite cité feront, en outre des devoirs
qui leur sont prescrits par aucun acte du parlement de cette province, un rapport exact
du rôle des cotisations de leurs quartiers respectifs, au greffier de la cité, le ou avant le
premier jour du mois d'août de chaque année, et le dit greffier en fournira une copie
dûment certifiée au trésorier de la cité.

LVII. Et qu'il soit statué, qu'excepté quant à ce qui a rapport aux lots vacans ou La valeur d
autres propriétés ci-après mentionnées, et pour lesquelles il est établi des dispositions certaes po
spéciales, la valeur annuelle des dites maisons, boutiques, magasins, manufactures, 96e suivnt
bâtisses, jardins, terreins, terres, propriétés et partie d'iceux ou d'icelles, étant des pro- la valeur du

priétés séparées comme susdit, et devant être taxés et cotisés comme susdit, sera réglée *tc.a

suivant le plus haut taux de leur revenu ou de leur valeur annuelle pleine et entière,
lequel revenu ou laquelle valeur sera déterminée par le dit cotiseur ou les dits cotiseurs
une fois chaque année: pourvu toujours, que le dit cotiseur ou les dits cotiseurs cotise- Proviso.
ront, dans tous les cas, la dite valeur annuelle, lorsqu'ils pourront vraiment la con-
naître, suivant la rente ou le loyer annuel, actuellement et bonâ fide chargé ou payé
pour la dite propriété, et pas plus.

LVIII. Et qu'il soit statué, que la taxe ou les taxes susdites seront aussi imposées, Taxe impo-

cotisées et prélevées sur les propriétaires en possession des biens suivans, savoir: éta- ssrce,
lons (gardés pour couvrir les jumens), chevaux et bêtes à cornes, coimme il est dit ci-
après, carosses, phaétons, cabriolets, gigs,*agonasleighs, et autres voitures de plaisir
seulement, ou de louage, suivant leur valeur annuelle déterminée comme il est dit ;i-
après: pourvu toajours, que rien de contenu dans le piésent acte n e s'étendra iii ne er.vi.

sera
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sera censé s'étendre à aucunes maisons, terres, propriétés, marchandises ou effets merietionnés dans le présent et qui appartiendront à Sa Majesté, Ses Héritiers et -Succes-
seurs, ou qui seront possédés, contrôlés ou occupés actuellement par Sa Majesté, Sês
Héritiers et Successeurs, ou qui ne seront pas loués à des individus, ni à aucunes égliseschapelles, places publiques de culte divin, maisons d'écolcs (lorsqu'elles ne sont pas
occupées comme demeures) ni à aucuns cimetières.

Les lots de LIX. Et qu'il soit statué, que tout lot ou lopin de terre sur lequel toute maison outerres seront
éaus*'a°å autre bâtisse, ou maisons ou autres bâtisses à être évaluées comme susdit, sont con-
les maisons struites, et qui sont possédés ensemble comme étant la même propriété, sera cotisé etdessus cons-
truites, en évalué avec la maison ou bâtisse ou les maisons et bâtisses dessus construites, lorsque
certains ca.. l'étendue du dit lot ou terrein n'excèdera pas un demi-acre et sera d'un demi-acre; et

le surplus de l'étendue qui excèdera un demi-acre sera évalué et cotisé comme étant
une propriété séparée et lot vacant.

Taxes qui se- LX. Et qu'il soit statué, que les possesseurs ou les propriétaires de tous terreins,ront prélevées fermes, jardins et autres terres, cultivés, vacans ou inoccupés, qui ne seront pas évaluéssrles terrcsfemsjou n
cultivées, avec aucune maison ou autre bâtisse ci-dessus mentionnée, situés ou en partie situés

e . dans la dite cité, et aussi des dits chevaux, bestiaux et voitures ci-dessus mentionnés, ne
tiauxsetpsaé arapport à iceux comme il est dit ci-dessus, mais les dites proprié.tures. seront pas taxés par rapr comas e

tés, animaux ouvoitures, seront évalués suivant certains taux fixes, savoir, les lots ou
parties de terres, étant des propriétés séparées, comme suit : moins d'un demi-acre,
cinq livres; au-dessus d'un demi-acre, et moins d'un acre, dix livres; au-dessus d'un
acre et moins de deux, vingt livres; et tout lot ou partie de terre comme susdit de deux
acres ou plus, dix livres pour le premier acre au-dessus des dits deux acres, cinq livres
pour le second acre, et une livre et dix schellings pour chaque acre en sus : pourvu
toujours, que des emplacemens de ville situés ensemble et possédés par la même per-
sonne, sur lesquels il n'y a pas plus d'une maison ou hangar (store) ou autre bâtisse
destinée à une occupation ou usage séparé, ne seront pas considérés comme lots séparés,
mais seront taxés suivant la quantité de terre qu'ils contiennent collectivement, et d'a-
près les taux indiqués ci-dessus; tout étalon, gardé pour couvrir les jumens pour gain
ou profit, sur une valeur annuelle de quarante livres; chaque autre cheval, jument ou
cheval hongre, trois livres; chaque vache ou autre bête-à-cornes par tête, une livre;
sur chaque voiture, de plaisir seulement, de la description suivante, savoir, chaque car-
rosse couvert et à quatre roues, valeur annuelle de cinquante livres; chaque phaéton oa
autre carrosse découvert et à quatre roues, trente livres ; chaque wagon ou autre voi-
ture de plaisir à quatre roues, buggy ou gig, douze livres et dix schellings ; sur les voi-
tures suivantes, gardées pour transporter des passagers pour gain ou profit, seulement
chaque voiture à quatre roues, douze livres, chaque voiture à deux roues, huit livres
pour chaque sleigh de plaisir, à deux chevaux, sur une valeur annuelle de vingt-cinq
livres; et chaque sleigh de plaisir à un cheval, sur une valeur annuelle de douze livres
dix schellings; chaque sleigh gardé pour le transport des voyageurs, pour gain ou prof
seulement, sur une valeur annuelle de dix livres.

Les cotiseurs LXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des cotiseurs de la dite cité, de f
feront l'éva-

propriétés
luatin d~l'évaluation susdite, lorsqu'ils en seront requis par le conseil de ville, et de la compléte

le ou avant le premier jour d'août de chaque année ; et il sera aussi de leur devoir :d
seront requi laisser à la résidence de toute personne ainsi taxée, lorsqu'elle résidera dans la dite cité,

un avis du revenu annuel ou de la valeur annuelle de la propriété, pour laquelie e&l
sera
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sera ainsi taxée; et dans le cas où toute personne croira que ses propriétés sont taxéesà un montant trop élevé, il pourra être et il sera loisible à la dite personne de donner
un avis par écrit au greffier de la cité, en aucun tems avant le dixième jour d'août, de
la surcharge dont elle se plaint, et la dite surcharge sera examinée et réglée par unbureau composé de cinq membres du dit conseil, qui seront choisis par le dit conseilpar ballotte (et dont trois formeront un quorum) à tel tems et lieu que le conseil or-
donnera, et dont avis raisonnable sera donné à la partie plaignante et au cotiseur qui
aura répartie la taxe ; et le bureau après avoir entendu sous serment la partie plaignante
et ses témoins, jugera et déterminera finalement le mérite de la dite plainte, et confirmera
ou amendera le rapport du cotiseur en conséquence; pourvu toujours, que si la ditepartie plaignante néglige ae comparaître à la dite assemblée du dit bureau, après avoir
reçu un avis raisonnable à cet effit, le dit bureau procèdera à l'examen de la plainte etdonnera sa décision finale sans avoir entendu la dite partie plaignante; et s'il appert à
deux ou plus des membres du dit bureau <q La revenu ou la valeur annuelle d'une pro-
priété a été dans aucun cas évalué trop bas par le cotiseur, ils feront donner avis, par
le greffier, à la personne ou aux personnes ainsi taxées comme susdit, et au cotiseur qui
aura fait l'évaluation, du jour où le dit bureau s'assemblera, à laquelle assemblée l'affaire
sera entendue et finalement réglée par, le dit bureau de la manière susdite, après avoir
entendu, sous serment, les dites parties et leurs témoins, où à défaut de leur comparution
comme il est dit plus haut: pourvu toujours, que le dit bureau aura le pouvoir de s'as-
sembler de tems à autre, ainsi qu'il le jugera convenable.

L XII. Et qu'il soit statué, que le maire ou tout conseiller de la dite cité aura le pou-
voir et l'autorité (lorsque cela sera nécessaire) d'émaner un ordre de comparution pourchaque témoin dont le dit bureau désirera avoir le témoignage ; et si aucune personne né-glige ou refuse d'obéir au dit ordre de comparution, après qu'offre d'une rémunération
raisonnable pour ses services lui aura été faite, laquelle rémunération ne devra pas ex-céder deux schellngs et six deniers par jour, la dite personne sera passible de l'amende,
et, à défaut de payement, de l'emprisonnement que le présent acte autorise d'imposerpour contravention aux règlemens du dit conseil de ville.

LXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit bureau, constitué comme susdit,d'entendre, sur une pétition ou sur un mémoire présenté à cet effet, le cas de toute per-sonne qui aura été pendant cette année là cotisée pour une maison ou partie de maison
qui sera restée inoccupée pendant plus de quatre mois, ainsi que le cas de toute per-sonne qui, par maladie ou par une extrême pauvreté, sera incapable de payer aucunetaxe imposée par le présent acte; et, après avoir entendu le dit ou les dits cas, il sera
loisible au dit bureau de composer avec la dite personne pour la dite ou les dites taxes,ou de l'exempter de la payer ou de les payer en tout ou en partie.

LXIV. Et qu'il soit statué, que tout locateur,~propriétaire, commissionnaire ou agentqui, sciemment, accordera un certificat ou reçu pour une somme moindre que le loyerpayé ou payable pour la propriété y mentionnée, et tout locataire qui présentera le ditcertificat ou reçu au cotiseur susdit, ou qui le fera circuler ou publier autrement, afnd'obtenir une diminution de la dite taxe ou cotisation, sera passible de telle amende quipourra être imposée par un règlement du conseil de vile à cet effet, ou, à défaut depayement, de tel emprisonnement qui sera fixé par le dit règlement.

LIV.
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Pénalité impo- LXV. Et qu'il soit statué, que si aucune personne ou personnes taxées ou cotisées,ones uire en la manière prescrite par le présent acte, refusent ou négligent de payer les taxes ou<Tsrro de p. cotisations qui leur sont irnposées, pendant l'espace de quatorze jours après que lessations. dites taxes et cotisations seront dues et que le payement en aura été demandé par letresorier de la cité, il sera loisible au dit trésorier de s'adresser au maire, ou en son ab-sence, ou en cas de maladie, au conseiller présidant pour obtenir un warant adressé augrand constable ou à tout autre constable de la dite cité, aux fins d'entrer dans la mai-son ou les maisons, ou autres bâtisses de la dite personne ou des dites personnes, et d'ysaisir ses ou leurs biens et effets et en prendre possession (soit dans le quartier où lapropriété cotisée est située, soit dans toute autre partie de la dite cité); et le dit maireou conseiller est par le présent autorisé d'émaner le dit warrant sur un certificat signépar le trésorier et sur un affidavit attesté sous serment du constable faisant la demande,que la répartition a été faite, et que la dite personne ou les dites personnes ont laisséarriérer le payement du montant mentionné dans le dit certificat ; et si les dites taxesou cotisations ne sont pas payées dans les cinq jours après que la dite saisie aura étéfaite, le conseil de ville est par le présent autorisé de faire vendre par encan public danstout lieu qu'il jugera convenable, telle partie des dits biens et effets qui sera suffisantepour payer les dites taxes et -cotisations, avec les frais et dépens de telles saisieet vente; et il remettra le surplus, s'il y en a, au propriétaire ou aux propriétaires:Provimo. pourvu toujours, que les frais et dépens de telles saisie et vente n'éxcèderont pas ceuxaccordés par un acte du parlement du Haut-Canada, passé dans la première année du1 rivt. C. 16. règne de Sa présente Majesté, intitulé : dcte pour régler lesfrais des saisies-exécutionspour le recouvrement des loyers de faible valeur et des pénalités.

Les propri6. LXVI. Et qu'il soit statué, que tous propriétaires, locataires et autres personnes quitaires, etc.
louant des bâ. loueront des propriétés situées dans la dite cité, pour un espace de.tems moindre qu'unetisses po année, seront eux-mêmes aussi bien que les occupans des dites propriétés, responsablesmoins d'une
année, seront pour les taxes et les cotisations susdites; et les taxes et cotisations pourront être re-rusponsables couvrées, soit des propriétaires, locataires ou autres personnes, ou soit des occupans,aussi bien que
les locataires ainsi que le trésorier de la cité le jugera convenable.pour les taxes,
etc.
Les locataires LXVII. Et qu'il soit statué, que tout locataire pour un certain nombre d'années, ousui payeront pour une année, ou pour un espace de tems moindre qu'une année, commençant aprèsles taxes cipudeq'nané,cmeçtarè
certas as, la passation du présent acte, qui payera toutes taxes ou cotisations sous l'autorité due montant sur présent acte, pourra, lorsqu'il aura payé les dites taxes et cotisations, en déduire le.le loyer. montant sur le loyer qu'il doit, ou qu'il devra après le payement des dites taxes et co-tisations, excepté toujours lorsqu'il existera entre le locateur et le locataire une conven-tion, stipulation ou arrangement pour que le locataire paye les taxes et cotisations, oupour que le locataire paye son loyer sans diminuer le montant des taxes et cotisations

Dans lecas LXVIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où une personne ou des per-les prson sonnes auront été cotisées pour un terrein vacant, ou autre propriété immobilière situéepour une pro. dans la dite cité, sur lequel ou dans laquelle elles ne résideront pas, et que les taxes et
dn cotisations imposées sur le dit terrein vacant ou sur la dite propriété ne seront paslestaxes seront payées, les dites taxes et cotisations dues resteront portées au débit de la dite propri-payées par la et seon par r esne 1o auu

première per- été, et seront payées par la première personne qui l'occupera, Ou par aucun propriétaresonne qui l'oc- d'icelle qui résidera dans la dite cité en aucun tems après que les dites taxes et. cotisa-tions seront dues et arriérées, avec l'intérêt sur la somme ou les sommes ainsi arrié -rées, depuis le tems auquel elles seront devenues payables respectivement, au e de
SIX
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six pour cent ;. et la dite somme ou les dites sommes ainsi arriérées, avec l'intérêt, se-
ront recouvrables de la même manière qu'il est pourvu ci-dessus pour le recouvrementdes autres taxes et cotisations.

LXIX. Et qu'il soit statué, que tout habitant mâle de la dite cité, âgé de vingt-et-un Les habitansans et au-dessus, et n'étant pas âgé de plus de soixante ans, qui ne sera pas autrement nlesde lacit'
cotisé sous l'autorité du présent acte, et qui en vertu des lois actuelles serait sujet aux et de pas pluscorvées, sera taxé et cotisé pour la somme de deux schellings et six deniers annuelle- de '°seront
ment, laquelle somme, avec une liste des personnes qui devront la payer, sera ajoutée, une cerain

somme au-par le cotiseur, au rôle des cotisations de la cité, et sera perçue par le trésorier pour nuelae.l'usage général de la dite cité, en la même manière que les autres taxes imposées etprelevées sous l'autorité du présent acte.

LXX. Et qu'il soit statué, que toutes et chacune les règles, ordres, règlemens, et Toutes les raactes d'autorité touchant ou concernant les affaires de la ville de Hamilton qui seront gleset règle-
en force au tems de la passation du présent acte, continueront d'être et de rester en pleine conie vielorce et vertu, jusqu'à ce qu'ils soient rescindés, abrogés ou changés par le conseil de de Hamilton
ville de la cité de Hamilton, ou autre autorité compétente et légale; et tous les ofliciers fo usqu'àde la ville de Hamilton, nommés par les autorités .compétentes de la dite ville, conti- u'apls o
nueront d'agir en leurs capacités comme ci-devant, et à recevoir les mêmes rémunérations changés par

* le conseil depour leurs services, jusqu'à ce qu'ils soient déplacés par le conseil de ville ou nommés 'V°ille de lade nouveau en vertu des dispositions du présent acte. cité.

LXXI. Et qu'il soit statué, que jusqu'à.ce que le premier conseil de ville de la cité Le présidentde Hamilton soit constitué en vertu des dispositions du présent acte, le président et les du bureau et
le bureau ac-membres du bureau de police de la ville de Hamilton continueront en office, et lorsque tue resterontle dit conseil de ville sera constitué, ils sortiront d'office, et tous leurs devoirs et pou- en lee

voirs cesseront; mais rien de contenu dans le présent acte n'empêchera tout membre tion du consei
du bureau de police de la dite ville d'être candidat à la première élection des conseil- de ville.
lers de ville pour la cité de Hamilton.

LXXII. Et qu'il soit statué, que le président du bureau de police de la ville de Ha- L sident
milton prendra, et il est par le. priésent requis de prendre toutes mesures nécessaires, du be et l.
en préparant et en révisant les listes des voteurs et faisant les autres préparatifs, pour breaun..
faire faire la première élection des conseillers de ville de la dite cité de Hamilton en sures néces-
vertu du présent acte, et suivant l'esprit, la vraie intention et le sens du dit acte; rla- our faiacte Q are la pre-
quelle élection, la qualification et l'enregistrement des personnes qui auront droit d'y nmière éIection
voter, la manière dont elle sera tenue et le tems auquel elle le sera, et tout ce qui y a de ville de larapport, sera fait, tenu et gouverné aussi conformément que possible aux dispositions cité de Ha.
du présent acte, quant à ce qui concerne les élections annuelles des quartiers; et le rôle milton.
des cotisations de l'année mil-huit-cent quarante-cinq servira pour la confection des
listes de voteurs pour la première élection; et toutes les, persqnnes qualifiées en vertu
du présent acte, étant enregistrées sur les dites listes, seront les voteurs dans les diffé-
rens quartiers respestivement, à la dite première 'élection ; et la dite première élection
ainsi tenue ettous les procédés qui en résulteront nécessairement, afin de constituer le
dit conseil de* ville et donner effet à ses pouvoirs et à ses procédés, seront valides à
toutes fins et intentions quelconques: pourvu toujours, que la valeur annuelle de toute Proviso.
propriété pour la fin de faire telles listes de voteurs sera prise à dix par cent de la va-
leur absolue cotisée suricelle pour la dite année mil-huit-cent quarante-six; et les dites

listes
120
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listes de voteurs comprendront les propriétaires ou locataires de propriété de la valeurrequise, qui en vertu du présent acte sera dans les limites de la dite cité, quoiqu'avant
la passation du dit acte elle se trouvât hors des limites d'icelle, tels propriétaires oulo-
cataires voteront à la première élection de conseillers dans l'année mil-huit-cent qu.a-
rante-sept.

Certains na- LXXIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, à au-gsrts auront?
seuls le droit cune session générale de quartiers ajournée, tenue dans le district de Gore, dans le butde voter sur de recevoir les demandes de certificats des aubergistes et de les leur accorder afin qu'ilsles demxandesobeilerlesusqip-
de licences puissent obtemr leurs licences, les seuls magistrats qui résideront dans la dite cité pour-d'auberge dans ront voter sur la demande d'une licence d'un aubergiste dont la maison sera située dans

la dite cité.

Interprétation LXXIV. Et qu'il soit statué, que chaque fois que le mot "serment" est employéde certains dans le présent acte, il sera censé comprendre une affirmation, si elle est légalementmots. nbn ce es opede aumtoSfaite, et les mots " conseillers présidant " seront censés désigner le conseiller qui auraété choisi et nommé par le conseil de ville pour présider le dit conseil en l'absence dumaire ; et les mots " personne " ou " personnes " seront censés comprendre un corpspolitique ou incorporé aussi bien qu'une seule personne ; et tous les mots au singulierseront censés comprendre, lorsque cela sera nécessaire, plusieurs personne ou plusieurs
choses, et tous les mots du genre masculin comprendront, lorsque cela sera nécessaire,le genre féminin aussi bien que le genre masculin.

Le conscil LXXV. Et qu'il soit statué, que le dit conseil de ville aura plein pouvoir de prendre
ter de toute et recevoir un permis d'occupation de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou
personne des du conseil municipal du district de Gore, ou de toute autre personne ou personnes oupemsd'occti
pation de terre corps incorporé, de toute terre située dans la dite cité, aux conditioùs dont pourront con-situées dans la venir les dites parties ; et il pourra être loisible au dit conseil de ville d'acheter desterres pour l'usage de la dite cité, soit pour son utilité soit pour son ornement, et d'en.

trer dans telles conditions dont pourront convenir les parties, pour le payement du prixd'achat des dites terres, de manière à ce que le montant total du prix d'achat de telachat, en sus de tous ceux déjà faits, n'excède pas la somme de sept-mille-cinq cents
livres, et le dit conseil aura plein pouvoir de faire tellès règles et règlemens qu'il croira
convenables de tems à autre pour l'amélioration et la suryeillance des dites terres, et
pour faire respecter les dites règles et règlemens en la manière ci-dessus prescrite
dans d'autres matières.

La cite pourra LXXVI. Et qu'il soit statué, que le dit conseil de ville aura plein pouvoir d'acheter,acheter un
terrain pour en sus des dites terres ci-dessus mentionnées, un lot de terre pour servir de cimetière,sercir de cme- et de faire tracer et améliorer le dit cimetière, d'en vendre ou louer telle partieqii'il

jugera convenable, de déclarer dans l'acte de transport à l'acheteur ou au locataire dé
la dite partie les conditions en vertu desquelles elle sera possédée, et de faire tels rège
mens qu'il jugera nécessaires et convenables pour l'amélioration ou laprotection du dit
cimetière, ainsi que d'amender les dits règlemens : pourvu que le prix d'achat du dit
cimetière n'excédera pas trois-mille-cinq-cents livres.

Le conseil pa- LXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de ville, de payer etyera les dettes
du bureau do satisfaire toute dette ou engagement qui n'aura pas été légalement contracté par maUcUnpolice actuel, ci-devant président du bureau, et bureau de police de la dite ville, ou par le é

pr'ésiden
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président et le bureau, mais qui paraitra néanmoins constituer une demande juste et
raisonnable ; et à cette fln, le dit conseil de ville est par le présent autorisé à emprun-
ter une somme n'excédant pas quatre-mille livres, ou d'émettre des débentures à ce
montant sous le sceau de la cité, portant un intérêt légal de six pour cent par année ; il
sera aussi loisible au dit conseil de ville d'emprunter ou prêter une somme n'excédant
pas cinq-mille livres, qui sera employée par le dit conseil de ville pour les améliorations
générales de la dite cité.

LXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de ville d'acheter par Le conseil
contrat, dans chaque quartier de la dite cité, un lot de terre ne contenant pas plus d'un achètera des

acre, pour y construire une maison d'école commuxie et les dépendances nécessaires, y
tel qu'il le jugera convenable : pourvu que, dans aucun cas le coût du dit lot de terre, r des

et de la bâtisse y construite, n'excèdera pas mille livres pour chaque quartier respec-
tivement. Proviso.

LXXIX. Et pour la protection des personnes conceiiées dans l'exécution du présent Limitation i

acte, qu'il soit statué, que toutes les actions ou pourýuites qui seront'intentées contre Iln ou peu-

vtrtre es

aucune personne pour aucune chose faite en vertu du présent acte, seront intentées et tentéesles
plaidées dans le district de Gore, et devront être instituées dans les six mois de calen-
drier après que le fait aura été commis, et non plus tard ni autrement; et avis par écrit
de la dite action, et des faits sur lesquels elle est basée, sera donné au greffier de la cité,
ou à son substitut, deux mois de calendrier, au moins, avant Pinstitution de l'action; et
aucun demandeur ne pourra rien recouvrer par la dite action si une offre de compensa-
tion suffisante lui a été faite avant Pinstitution de la dite action, ou si après l'instruction
de la dite action, une somme suffisante d'argent, avec les dépens, ont été payés à la cour
par le défendeur ou -de sa part.

LXXX. Et qu'il soit statué, que toutes les propriétés mobilières ou immobilières en Toutes le pro.
la possession du président du bureau et du bureau de police de la ville de Ha;milton, ou priétés appar-

termst où beu-

leur appartenant, seront remis et appartiendront au- conseil de ville de la cité de Hamil- reau de plc

ton, et ses 'successeurs; et* toutes sommes d'argent q sont dues ou qui seront prêleden leHaitnse-
vées en vertu de l'acte ci-dessus cité, ou qui seront prélevées sous l'autorité du présent ront remises

auconsei oe

acte, seront payées a dit conseil deé ville de la dite cité, et employées par lui. vlelau cit.

paaedfedu u ellede part.6

LXXXI. Et qu'il soit statué, que fous les deniers possédés par le président du bu- Emploi des de-

reau et le bureau de police de la ville de Hamilton, ou qui sont dus ou qui.doivent être nie7 osposédée

prélevés en vertu de l'acte incorporant -la dite. ville, ou-qui peuvent être prélevés en'ý; de police de la

vertu du présent acte, pourront être et seront employés au payement des dettes qui ont lie de Ha-

été légalement contactées par edit Président dubureau et le bureau de police, et quiél

restent dueset non payées, et des dettes que pourra contracter le conseil de ville de la
cité de Hamilton; mais ien-T de contenu dans le présent acte n'empêchera le dit conseil l
de ville de la cité de recouvrer tous* emprunts q ont été: légaleentpaits ci-devant pr
le président dubureau et le bureaur de police de lae dite ville de Hamilton.

LXXXII. Et qu'il soit statué, que lorsque dans tout acte du parlement, proclamation, Partut oh le.
lettre-patente, record, writ, ou autres procédures légales, contrat, testamen-t, instrument nom devill

de Hamiltone.
aucit eot es aur, di co de lavill de laicit, et employée pa-dra li. ve dea cit.

reu ietio e le burea dedeýù polic de la ville -de Hamilton, ouquesntdueo qui.doien te
prleésenvetudePct inopracadtetle uu evetêr rlvs e reporiede,

vertué dn présent acte , oun êtrue ti o t poyéshi a aniu payeet e dete qui -ontc- il

le ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ sn prsdntdauramilebteudoplcnd.adievll eHaitn

LXX.Etq'l otstté uelrqu as otaced1areetpolaain
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sent acte dans la dite cité, il sera censé suivant la localité, avoir désigné ou désitoutes intentions et fins quelconques la dite cité de Hamilton, et sera ainsi cmp
nterprété par toutes les cours, tous les juges et juges de paix, et par toutes les ersonnes concernées dans aucun acte ou devoir public.

lci t evrtu LXXXIII. Et qu'il soit statué, que les bornes et limites de la dite ville de Haniiltondu présent telles que ci-dessus constatées et fixées, seront celles par lesquelles elle sera ci-practe seront besr iaý'7':celles de la censée bornée et limitée pour les fins de l'élection du représentant d'icelle dansaville pour la semblée législative de cette province; nonobstant tout acte, loi ou proclamation àreprésentation. contraire.

LXXXIV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne sera cenaffecter en aucune manière quelconque les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Scesseurs, ou d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun corps politique ou collégialexcepté seulement ceux qui sont mentionnés dans les présentes.
A@te publie. LXXXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera pris et considéré commacte public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous ju-juges de paix et personnes quelconques, sans qu'il soit nécessaire de le citer spéceajétnient.

CÉDULE.

FORMULE DU CERTIFICAT DU PERCEPTEUR POUR SE PRoCURER UNE

la some de trésorier de la cité de Hamilton, certifie par le présenla somme de 'à laquelle a été taxé habitat
de la dite cité, pour une propriété imposable située dans le quartier(ou non cotisé pour aucune propriété imposable dans la dite cité) est arriérée etn.payée. 4

TORMULN D ATTESTATIoN.

Je un des constables de la cité de Hamilton
le jour dequle jour de dument demandé le payeentaxes ci-dessus mentionnées, à ci-des nommé
vrant un avis de la dite demande, conformément à la loi, au lieu Où résid

(ou en délivrant avis de la dite demande edit

Assermenté devant moi, en la cité
de Hamilton, ce Sig)
jour de 18 .

.... ...
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FORMUJLE D'UNE SAISIE-ExÉcUTIONi.

1025

A grand constable, (ou un des constables de la cité de Hamil-ton, suivant la cireonstance):

Vous êtes par les présentes autorisé et requis de saisir les biens et effets de
que vous trouverez sur ou dans la propriété du dit

située'dans la cité, pour la somme depour laquelle il (ou elle) a été cotisée, et maintenant arriérée et non-payée : et à défautdu payement de la dite taxe (ou des dites taxes) et les frais et dépens légaux de la ditesaisie-exécution, (ou saisies-exécutions) pour vendre les dits biens et effets saisis, et d'endisposer suivant la loi, pour le recouvrement du montant de la dite taxe (ou des ditestaxes) et des frais et dépens suivant la loi, et pour ce faire, les présentes seront unwarrant suffisant.

Donné sous mon seing et sceau, en la cité
ce jour de
de Notre Seigneur, mil-huit-cent

(Signé,)

de Hamilton susdite,
en l'année

(LS.)

MoTRÉAI :-Imprimé par STEWART DERBISHiRE & GEoRGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.

1846.





ANNO NONO

VICTORIAÆ REGIN1 E.

CAP. LXXIV.

Acte pour pourvoir à l'éclairage au Gaz de la Cité de Québec.

[9 Juin, 1846.]

TTENDU que l'éclairage au gaz des rues de la cité de Québec, serait d'une Préambale.grande utilité publique; et attendu que le maire et les conseillers de la dite citéde Québec, incorporés par la loi, n'ont pas à leur disposition, et ne sont pas autoriséspar la loi a prélever une somme d'argent suffisante pour effectuer ce projet, sans sus-pendre les travaux publics et les améliorations qui sont maintenant nécessaires dans ladite cité, et qu'ils ont en conséquence demandé de nouveaux pouvoirs à cet égard :qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté, de la Reine, par et del'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'irlande, intitulé: Acte pour ré-unir les provinces du Raut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; etil est par le présent statué par la dite autorité, qu'il sera et:pourra être loisible à la La edite corporation du maire et des conseillers de la cité de Québec, d'établir des usines à t°ad u
gaz dans la dite cité, et à cet effet, de défaire et creuser telle partie des rues, et autant de blIrde usinesrues et places publiques de la dite cité de Québec, et y faire autant de tranchées(à com- & gaz dans a

( cité de Qué-mencer à Pendroit où la dite corporation doit établir les dites usines, et parcourant bc.toute l'étendue de la dite cité de Québec,) qu'il sera nécessaire poui placer les tuyauxqui conduiront le gaz, depuis les dites usines à gaz jusque chez les consommateurs,
prenant garde de ne causer aucun domnage inutile, et employant toutes les précautionsnécessaires pour prévenir les accidens qui pourraient arriver aux passans et autres.

II. Et qu'il soit 'statué, que lorsque dans la dite cité, il se trouvera des édifices dont
différentes parties appartiennent à différens propriétaires, et sont en la possession de corporation
divers tenanciers ou locataires, la dite corporation sera autorisée à conduire des tuyaux pdans aucune partie d'un édifice ainsi situé, en passant sur la propriété d'un op plusieidif
propriétaires, ou en la-possession d'un ou plusieurs locataires, pôur conduire le àtairc, le d'un autre, les dits tuyaux devant être montés et attachés en dehors de lédefie;et la dite corporation aura plein pouvoir et autorité de défaire et lever tous les passagesqui sont la servitude commune de plusieurs propriétaires voisins; et d'y ceéuser etpratiquer des saigüées pour placer les tuyaux, les relever, remettre et réparer; et ladite corporation, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par le présent acte,causera aussi peu de dommage que possible, et indemùisera les:posesseurs ou proprié-taires d'édifices ou propriétés, de tous les dommages par eux soufferts, par suite de

re~eires
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l'exercice des dits pouvoirs ; et cet acte sera une justification suffisante pour la ditecorporation, ses serviteurs ou employés à l'égard de tout ce qui pourra être fait pareux ou aucun d'eux, en vertu des pouvoirs conférés par cet acte.

Pénalitécontro III. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes placent ou font placer
leseront des tuyaux ou tubes pour communiquer avec aucun des tuyaux ou tubes appartenant à lau g e la dite corporation, ou se procurent ou emploient le gaz, sans la permission de la ditecorporation
sassa periuis. corporation ou de l'officier nommé pour accorder cette permission, elles seront con-ion damnées à payer à ladite corporation, la somme de vingt-cinq livres, et une autre sommede vingt schellngs pour chaque jour que les dits tuyaux demeureront ainsi placés; les-quelles dites sommes pourront être recouvrées, avec les frais de poursuite, par actioncivile, intentée dans toute cour de loi en cette province ayant jurisdiction jusqu'au ditmontant.
Pénalités con- IV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, malicieusement ou detre les per-
sonnes qui propos délibéré brisent, détériorent, détruisent ou mettent hors de service aucun tuyau,brisent les engin, usine ou appareil, ou aucune des dépendances des usines à gaz que la dite corpo-

te aes ration doit établir comme susdit, ou aucun des matériaux employés par ou appartenantdes uSincs. à la dite corporation ; ou causent volontairement aucun autre tort ou dommage pourobstruer, empêcher ou gêner la construction, confection, maintien et entretien des ditesusines, ou le font faire par d'autres, ou si elles augmentent la quantité de gaz que la ditecorporation est convenue de leur fournir, en augmentant le nombre ou la grandeur destrous des becs à gaz, ou se servent du gaz sans becs ou autrement, ou le consumentsans raison, avec négligence, et profusion, ou le gaspillent injustement, telle personneou personnes seront coupables d'un délit, et sur conviction, la cour par laquelle la ditepersonne sera jùgée et condamnée aura plein pouvoir et autorité de la condamner à uneamende n'excédant pas cinq livres courant ou à l'emprisonnement -dans la prison com-mune du district pour une période de tems n'excédant pas trois mois, suivant le bonplaisir de la cour.

La corpora- ,V. Et qu'il soit statué, que dans le but d'établir les dites usines à gaz, il sera loisibleionautorisée à la dite corporation, aussitôt qu'elle le jugera convenable après la passation du présentà émnettre desc
<ilienturesou acte, et sous le seing du maire et sceau de la dite corporation, d'émettre des débenturesg 0  ou bons de la corporation jusqu'à la concurrence de trente-mille livres, argent courant
<le £30,ooo de cette province, rachetables le ou avant le premier jour de novembre de l'année derachetables !e Notre Seigneur, mil-huit-cent soixante-et-huit, et portant intérêt, payable semi-annuel-ou avant le le
nov. 1868, avec lement, les premiers jours de mai et de novembre de chaque année, et n'excédant pas sixintérèt. pour cent par an : pourvu toujours qu'avant l'émission de ces débentures ou bons de laProviso. corporation, la dite corporation aura fait et passé un règlement spécifiant les princi-pales rues, ruelles, places publiques, dans les limites de-la cité qui doivent être éclairéesau gaz, il aura, après avoir duement demandé des suomissions, contracté avec celui quidemandera le moins et qui donnera à la satisfaction des garanties pour l'exécution del'ou'rage et pour l'entretenir en bon état de réparations pendant trois ans ; le dit con-trat ne devant excéder le montant de trente-mille livres, y compris les biens-fonds et lesmetariaux nécessaires.

srevnus VI. Et qu'il soit statué, que tous les revenus des usines pourl'éclairage au gaz ou dedu gaz, seront toute propriété mobilière ou immobilière dépendant ou formant partie des dites usines,employésý au qidv ~eaqi adt
rembourse. qui devront être acquis par la dite corporation, en vertu du présent acte, forn-
ment des pi- ront, (après qu'il aura été pourvu au payement des intérêts des débentures ou bons
térêts des dé. émis par la dite corporation en conformité du présent acte, et des frais néaessairesbentures.pour
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pour l'entretien des dites usines, un fonds séparé pour Pextinction du principal de la dette
créée en conséquence d'icelles; et il est par le présent strictement défendu à la dite cor-
poration d'employer aucun excédant du revenu provenant des dites usines à aucun autre
objet quelconque jusqu'à ce que le montant entier de la dite dette et ses intérêts soient
entièrement et complètement remboursés et payés, après quoi le dit excédant fera par-
tie des fonds généraux de la corporation, et sera employé en conséquence.

VII. Et qu'il soit statué, que les dites usines à gaz, et les terrains qui seront acquis rout oses-

pour les fins susdites, et toutes les matières et choses qui s'y rattachent seront, et ils turs
sont par le présent spécialement affectés, grevées et hypothéqués au remboursement de Prvéie -spé-
toute somme ou sommes qui pourront être empruntées pour les fins de cet acte, et au ' 1 .
payement des intérêts ; et tout et chaque porteur de débentures aura concurremment un
gage, hypothèque ou privilège sur la dite propriété, comme garantie du payement des
dites débentures et des intérêts.

VIII. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité pourra recevoir de toute Le, déen.

personne qui aura à lui faire quelque payement, pour tout objet ou cause quelconque, t.ue r porront

pour la dite cité, des quittances d'intérêts de toutes débentures ou bonsde corporation au tior:ce

légalement émis en vertu du présent acte, et qui se trouveront de tems à autre n'avoir e*yrn

pas encore été payés ou acquittés, ainsi que les débentures elles-mêmes, après que le
terme du payement y mentionné sera expiré ; et ces quittances seront prises et consi-
dérées comme de l'argent, et seront en conséquence portées au débit ou crédit du dit L'interë no

trésorier, dans ses comptés avec la dite cité : pourvu toujours, que nul intérêt de telle surra as

débenture ou bon ainsi acquitté ne.courra ou ne sera payé pendant le tems qu'elle restera turc; lors-

entre les mains du dit trésorier, mais l'intérêt de toute telle débenture ou bon cessera cntrc lein,
de courir durant ce tems. du tré.or*cr

(le la cité.

IX. Et qu'il soit statué, que quiconque donnera en payement au dit trésorier de la LesPersonnes

dite cité telle débenture ou bon portant ainsi intérêt, inscrira son nom lors du payement, u snyern s

et écrira en toutes lettres sur icelle, le jour du mois et l'année qu'il aura donné en paye- trésre" e
ment la dite débénture ou bon portant intérêt ; et le trésorier de la dite cité aura en la cité,ili-

conséquence le soin de veiller à ce que tout ce que dessus soit fait et rempli ; et l'intérêt apvayement.

qu'il aura alloué ou payé Sur telle débenture ou bon jusqu'au jour ainsi constaté, lui sera
alloué dans ses comptes avec la dite cité.

X. Et qu'il soit statué, que toute personne qui forgera, altérera ou contrefera quelque Punition des
débenture ou bon de la corpiràtion, émis en vertu du pouvoir donné par le présent acte, Personnesntui

et non annulé, ou quelque estampe, endossement ou écriture, dans ou sur telle etc. le déen-

débenture, ou offrira en payement quelque débenture ou bon ainsi forgé, altéré ou turcs.

contrefait, ou quelque débenture ou bon de la corporation contenant tel endossement
ou écriture contrefaits, ou qui échangera pour de l'argent comptant telle débenture ou
bon contrefait ou altéré, ou quelque débenture ou bon de la corporation dont les dits
endossemens ou écritures seront altérés et contrefaits, à quelque personne ou personnes
tenues de les changer, ou à toute autre personne ou personnes que ce soit, sachant
que la dite débeniuré ou bon de la corporation ainsi offert en payement ou en échange,
ou que les dits endossemens ou écritures étaient forgés ou contrefaits, et avec l'inten-
tion de frauder la dité cité, ou la personne normiée pour les acquitter, ou toute autre
personne ou personnes, corps politique ou incorporé que ce soit, telle personne sera,
sur coïniction de- telle offense, déclarée coupable de félonie, et pourra -être condamnée,
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à la discrétion de la cour devant laquelle elle aura subi son procès, aux travaux forcésdans le pénitentiaire provincial, pour un terme de pas moins de trois ans,.ou dans touteautre prison ou lieu de détention pour un terme qui n'excédera pas deux ans.

Le triéso-ier XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit trésorier de la cité, lorsqu'il seraenlos requis de payer ou passer en compt sur débenture ou elisdL;e~urs rou omtel't~,* dû suquelque déetr ubon de lales p n, corporation, émis en vertu de l'autorité donnée par le présent acte, d'en faire un endos-sement sur telle débenture ou bon de la corporation au tems où le dit payement serafait, constatant jusqu'à quelle époque le dit intérêt aura été payé.

Larorpnra- XII. Et qu'il soit statué, qu'en tout tems, après que les débentures, ou bons de la cor-. tr f oranio, ou aucun d'eux, émis en vertu du présent acte, seront respectivement dus con-rciitre;* l d6- fornément à leur teneur, il sera loisible à la dite corporation, si elle le juge à propos, e1.-ù-?case donner dans deux ou plusieurs des gazettes publiées dans la dite cité dans les languesra'1ccucrr anlaise et française, un avis requérant les porteurs des'dites débentures ou bons dela
six rnains; prfs ;S L io 

b n el
dtaav.s corporation, de les présenter pour en être payés, conformément à leur teneur ; et.siaprès la publication du dit avis pendant trois mois, quelques débentures ou bons de cor-poration alors payables restent sans être présentés dans les six mois à compter de lapremière publication du dit avis, tout intérêt sur iceux, après l'expiration des dits sixmois, cessera de courir et ne sera plus exigible par rapport au tems qui pourra s'écoulerentre l'expiration des dits six mois et le tems où ils seront présentés pour être payés.

Elle pnurr l« XIII. Et qu'il soit statué, que lorsque la dite corporation jugera expédient de rache.
t qu'elles ter les dites débentures ou bons de la corporation, ou une partie d'iceux à quelqu'époqeble - que ce soit avant le tems où ils seront exigibles dans la vue de diminuer la dettecrée par l'établissement des dites usines à gaz, il sera loisible à la dite corporation dedonner dans toutes les gazettes publiées dans la dite cité de Quebec, un avis requé-rant tous porteurs des dites débentures ou billets de la corporation, de les présenter

pour payement; et si après la publication de tel avis pendant trois mois, quelques dé-bentures ou bons de la corporation alors émis restent sans être présentés plus de sixmois après la publication de tel avis, tout intérêt sur iceux cessera de courir et d'êtreexigible, après l'expiration des dits six mois, pour le tems qui se sera écoulé entre l'ex-piration des dits six mois et le tems où ils seront présentés pour être payés.
Fle ne sera XIV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte, n'aura l'effet decroit Je faire dimnuer le pouvoir et l'autorité conférés à la dite corporation, d'emprunter ci-aprèsdes car-ruts. sur le crédit de la dite cité, pour les besoins généraux de la dite cité, aussi amplement

et efficacement que si la dite cité ne s'était pas endettée pour l'achat des dites usinesngaz, ou que si elle n'eût pas émis de débentures ou bons de la corporation pour en payerle prix d'acquisition, ou que si le présent acte n'eût pas été passé; nonobstant tout statut,acte ou loi ou disposition d'iceux à ce contraire.
EIhr puhiera XV. Et qu'il soit statué que la dite corporation sera, et elle est par le préseun état avs de tenir ou faire tenir des livres et comptes séparés des recettes et dépenses relativesrectres et dé- aux dites usines à gaz distincts de ceux ayant rapport aux autres propriétés, fonds etusiines à gaz revenus appartenant à la dite cité, et elle fera publier annuellement le, ou aprèsle pre-mier jour de janvier de chaque année, dans deux ou plus des gazettes de la dite- ite,dans les langues anglaise et française, un état des affaires constatant le montant des re-venus et profits provenant des dites usines à gaz, le nombre des tenanciers qui reço ient

l'éclairage,
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l'éclairage, l'étendue et valeur des propriétés mobilières et immobilières lui apparte-
nant, le montant des débentures ou bons de la corporation alors émis et non payés et
non annulés, et de l'intérêt payé sur iceux ou encore dû et non payé, les frais de per-
ception et régie, et toutes dépenses contingentes, salaires des officiers et serviteurs,
frais de réparation, amélioration et changemens, les prix payés pour l'acquisition de
toute propriété foncière qui pourra être nécessaire pour les dites usines à gaz, et aussi
la valeur reçue pour toute propriété foncière que la dite corporatiou pourra vendre et
aliéner, et en un mot un état des recettes et dépenses relatives aux dites usines à gaz
qui donnera en tous tems aux citoyens de la dite cité de Québec une connaissance
pleine et entière de l'état des affaires des dites usines à gaz, et des matières y relatives,

XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation, soit avant soit La corpora-
après que les dites usines à gaz auront été mises en opération, de vendre, céder, ou ton autorisée
transporter les droits, priviléges, pouvoirs et autorités conférés par les présentes pour pouvoirâ con-
une période n'excédant pas vingt années, et à tels tems et conditions qu'elle établira is pacet
par un règlement à cet égard; et à l'expiration de la dite période (ou plutôt même, du
consentement des parties) il sera et pourra être loisible à la dite corporation d'en faire
le rachat en la manière et par les moyens susdits, et d'établir les dites usines et travaux
en la même manière que s'ils avaient été faits et achevés par la dite corporation suivant
les dispositions du présent acte.

XVII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent acte, n'aura l'effet d'empêcher la Le présent
législature de la province de changer, modifier ou abroger en aucun tems ci-après, les ace ne liera
pouvoirs, priviléges ou autorités conférés ci-dessus par le présent à la dite corporation ture.
ou qu'elle obtiendra.

XVIII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent acte n'affectera en quoi que ce Réserve des
soit les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou les droits d'aucune per- ( °
sonne ou personnes, ou d'aucun corps politique ou incorporé, excepté tel qu'il est ci-
dessus mentionné.

XIX. Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelque action ou poursuite contre Limitition des
aucune personne ou personnes, pour quelque chose faite en exécution du présent acte, poursuites.

elle sera portée dans les six mois de calendrier après que le fait aura eu lieu, ou en cas
de continuation de dommages, alors dans les six mois de caler.drier après que le dom-
mage aura cessé, et les défendeurs pourront plaider l'issue générale et donner le présent
acte et ses dispositions particulières en preuve, lors de l'instruction de telle poursuite,
et alléguer que la chose a été faite en conséquence et sous Pautorité du présent acte ;
et s'il paraît en avoir été ainsi, ou si telle action ou poursuite est portée après le tems
ci dessus limité pour la porter, alors le jugement sera rendu en faveur des défendeurs,
ou si le demandeur ou les demandeurs abandonnent ou discontinent leur action ou
poursuite, après que le défendeur ou les défendeurs auront comparu, ou si le jugement
est rendu contre le demandeur ou les demandeurs sur une exception ou autrement, le Triple dépens.défendeur ou les défendeurs auront triples dépens, et auront le même recours pour
iceux que toute personne a par la loi pour les frais de poursuite dans d'autres cas.

XX. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions de l'ordonnance du gouverneur Les ordonnan-
et conseil spécial de la ci-devant province du Bas-Canada, passée dans les troisième et ces incorpo-

quatrine années du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pourincorporer la cité Q"utec agaie.
et r"nt "e ma-

11
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t res cet ville de Québec, telle qu'amendée par une certaine ordonnance du gouverneur en conseil

ie spcial susdit, passée pour cet objet aussi dans la quatrième année du règiie déiSà
'y Mlajesté, et intitulée: Ordouiance pour amender l'ordonnance quiincorc la cit viée

de Québce, et ces deux ordonnances telles qu'amendées par l'acte passé dans la deiesession de la législature de cette province, intitulé: Acte pour amender les ordonnancs
gui incorporent la cité de Québec,,s'étendront à tout et chaque acte et chose dont Pl?-èié
cution est requise ou autorisée par le présent acte tout comme si le présent acte eùtformé partie des dites dernières ordonnances, ou de l'une ou l'autre d'icelles, en aut anque ces dispositions ne sont pas incompatibles avec les dispositions formelles ou 'iätäntion évidente du présent acte.

Abro t ion XXI. Et qu'il soit statué, que tous les actes ou dispositions législatives en force endes aCte on-
traires nu pré- cette province, ou en aucune partie d'icelle, au tems où le présent acte deviendrà enforce, et qui seront incompatibles avec le présent acte, ou contraires à icelui, ou qui
Stracsac- contiennent des dispositions sur quelque objet prévu par le présent acte, autres queP'P- celles sur le même sujet contenues dans le présent, seront et elles sont par le présentabrogées à compter de l'époque où le présent acte deviendra en force, excepté en autantqu'elles peuvent avoir rapport à quelque circonstance, acte ou chose arrivé, faitV ueffectué avant la mise en force du présent acte, lesquels seront traités, déterminés etjugés de même que si le présent acte n'eut pas été passé.

Ace publi. XXII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera et il est par le présent déclaréêtre un acte public, et comme tel, tous juges, juges de paix et autres personnes en cetteprovince en prendront judiciairement connaissance, sans qu'il soit allégué spéciale-ment.

MoNTRÉAL :-Inprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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CAP. LXXVO

Acte pou-r incorîporer la vil-e de Kingston en cité.

[1 l.fai, 1846.]A T TENDU. qu'un acte a été passé par le,,parlement du Haut-Canada, dans la pre- Pémue
mière année du règne de Sa'présente Maýjjësie, -intiîtule F:Acte* pojur ancoporer la Vt..27viaede Kngstn,sous lenoi de "Le -nzire et corseil de-vlk, laiiiediinsn"-e

attendu que par suite de l'augmnentation du" commerc .e .et de la popla:ion 'de la dite villee
les dispositions du dit acte sont devenues insuffisantes, *et 'qu'il est expédient pour la
plus grande protection et la meilleure régie des intérêts locaux.des,.habitans, que la
dite ville's'oit incorporée comme cité: qu'il soiten consé ,quei ce s tatué .p ar la Très-
Excellente Majestë de la' Riepaet de 7'fié, e' coseuenn dconseil législatif et.
de l'assemblée législative de l'a p'rovince 'du "CaÏada, ëone.df ,tués et assýemn,:blés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dan's le:pL jarlde merit' d ù roy1a .ut ie -uni *dela Grande-Bre-
tagcne et d'Irlande, intitulé -Acte pour réun ir le' prwovzncs- di aeu Ba-and
et pour le ,gouvernement daz Caniada ; et il est paèl - g irés enti statu' p'ar'la d ite a utorité,
que l'acte ci-dessus mentionné, incorporant la dite ville de Kingston, et tous autres'Ldiacetactes, ou par ties 'alcies qui r éþugnent eidispositions du présent- acte ou qui sont in
compatibles avec elle s, s'oient et ils'sont, par le pré .s ent. abrokés : pourvu .toujours, que pgeta
l'abrogation des dits actes et parties -d'âèteà, ne sera Pas cen sée faire revivre aucunes dis- ,snace

Potréue.

: ~~ ~ ~ ~ ~ ~ L di act et ý--. 1qec

r'aiôet tire d unen auroM

sont bou.position qui on tarogéer pa luesds aetes ouÉ eudnerc ouefe.rvs .

avec pouvoir del érierenülr linger et alt-"éii à 1leeé et seront halbil ie.à poursuivre et être poursutivis, plaidre åodedn otslfcusd o udé
quité et autres ieux, entoutes actions' dauùëes-eptiadee qeleio'nli es,l et d'accepter,
prendre, achetre psée des sirn et tfes tei 3neinens, b iens réels et per-sonnels, mobiliers et imog"bli érsn, et de le.s coâncéer, vndre,, aRëiir, Ibruer et trans*p'or-
ter, et d'êëtre partie dans toutcnta et. dë dlàer'et piënd r.à- billets, obligatin s,
jugemens ou autres instÈùmens oumeimeïe ù eygánt -o pout le sûreté dupayem.1ent de tout r teput upååo dïF i ýieiet ou garntie

ýTZLes habitans.d"àcc'~~~~~d Kuunangston. r u lis

inL
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Ce qui consti. III. Et qu'il soit statué, que la ville de Kingston constituera à l'a cité detuera la cité 1 aoi ttu la ville Kdnsoe~aveî

de Kingston. Kingston.

Ln cinq que IV. Et qu'il soit statué, que la dite cité sera et elle est par le présent divisée en cinq
tiers. quartiers, qui se nommeront respectivement : quartier Sydenham, quartier Ontario,quartier Saint Laurent, quartier Frontenac, et quartier Catarakoui.

,uan sy V. Et qu'il soit statué, que-le quartier Sydenham comprendra toute cette partie de ladite cité, située à l'ouest et au sud d'une ligne tirée depuis le bas de la rue William, àtravers le centre de la dite rue, jusqu'aux limites de la dite cité.

Quartier on. VI. Et qu'il soit statué, que le quartier Ontario comprendra toute cette partie de latario. dite cité située entre la ligne dernièrement mentionnée du quartier Sydenham, et uneligne s'étendant depuis le bas de la rue Brock, à travers le centre de la dite rue, jus-
qu'aux limites ouest de la dite cité.

QuartierSaint. VII. Et qu'il soit statué, que le quartier Saint Laurent comprendra toute cette par-Laurent. tie de la dite cité, située entre la ligne dernièrement mentionnée du quartier Ontario, etune ligne s'étendant depuis le bas de la rue Princesse, à travers le centre de la dite rue,
jusqu'aux limites de la dite cité.

Quartier Cata- VIII. Et qu'il soit statué, que le quartier Catarakoui comprendra toute cette partierakui. de la dite cité située au nord et à l'est d'une ligne s'étendant depuis le bas de la rue
Princesse, à travers le centre de la dite rue, jusqu'à la rue Montréal, de là, à travers le
centre de la dite rue Montréal et les réserves de l'artillerie, jusqu'au chemin actuelle-
ment en usage et connu sous le nom de chemin de Montréal; de 1à, à travers le centre
du dit chemin, jusqu'aux limites de la dite cité.

OuartierFron- IX. Et qu'il soit statué, que le quartier Frontenac comprendra toute cette partie dénelac. la dite cité située au nord de la ligne dernièrement mentionnée qui s'étend à travers le
centre de la rue Montréal et du chemin Montréal jusqu'aux limites de la cité, et au
nord et à l'est d'une ligne courant depuis la rue Montréal (à l'endroit où elle coupe la
rue Princesse) à travers le centre de la rue Princesse, jusqu'aux limites de la dite cité.

Limites du X. Et qu'il soit statué, que le bâvre de la dite cité comprendra toute l'eau situéehavre- entre le devant de la dite cité et le rivage opposé du township de Pittsburg à aller jus-
qu'à la Pointe Frédérick (excepté telles parties qui peuvent appartenir à des individus
ou ê tre sous le contrôle immédiat des autorités navales ou militaires de Sa Majesté,)
et, au-delà de la dite Pointe Frédéric, toute l'eau située en front de la dite cité (excèep-
té comme susdit) jusqu'à la distance de cinq cents verges du rivage de l'Isle de Wolfe;
et depuis ce moment le dit conseil de ville et ses successeurs, légalement constitués, se-

Proviso quant ront investis du dit hâvre : pourvu toujours, qu'il ne sera pas loisible au dit conseil deaux ouvrares ecnsrie
dans le havre. ville ou à ses successeurs, de faire on construire, ou de faire faire ou construire, au]u

ouvrage ou bâtisse de quelqu'espèce que ce soit, dans ou sur aucune partie du dit bâvre
dont le dit conseil est investi par les présentes, à moins qu'il ne soit fait ou construit
avec l'autorité du gouverneur de la province par et de l'avis et consentement du consëil
exécutif d'icelle, ou avec celle du commandant-enachef des forces de Sa Majedté daùs
cette province, ou des officiers principaux de l'artillerie de Sa Majesté.

Xi.
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XI. Et qu'il soit statué, qu'il era choisi et élu de la manière ci-après mentionnée Le maire, lesune personne convenable qui sera., et sera appelée le maire de la dite cité, et un certain échavines enomibre de personnes convenables qui seront et seront appelées les échevins de la dite o tu, et il.cit, et un certain nombre de personnes qui seront et seront appelées les conseillers de ae nville de la dite cité: et les dits maire, échevins et conseillers, pour le tems d'alors, con- de ville."stitueront et seront appelés le conseil de ville.

XII. Et qu'il soit statué, que deux échevins et deux conseillers de ville seront choisis Deux éche-annuellement pour chaque quartier dans les limites de la cité de la manière ci-après v"ns"ementionnée ; et les échevins et les conseillers de ville choisiront parmi les échevins, a ront élus dansla majorité des voix des dits échevins et conseillers de ville, une personne pour être qiue °r-maire de la dite cité ;.et dans le cas où les votes seraient divisés également, l'échevin,autre que celui proposé pour être maire, qui aura été taxé sur la dernière liste de coti-sation pour le plus haut montant de propriété, donnera un second vote ou vote prépon-dérant et déterminera.le choix ; et le dit maire sera choisi le premier samedi après lesélections annuelles de quartiers, ou le premier samedi après la première élection dequartier faite en vertu de cet acte ; et il restera en office pour une année, ou jusqu'à ce Temps que leque son successeur soit dument élu, et il pourra être réélu: pourvu toujours, que le pre- e restermier maire élu en vertu du présent acte sortira d'office le second mardi de janvier pro-Chain.

XIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne pourra être élue échevin de la dite caincationcité à moins d'avoir tenu maison et résidé dans la cité, ou dans telle partie du comté de• eceeina.adjacent de Frontenac, qui ne sera pas éloignée de plus de trois milles de la place dumarché de la dite cité, pendant les quatre années qui auront précédé l'élection ; etqu'étant ainsi résidente au tems de l'élection, devra posséder en franc-alleu, pour sonpropre usage et bénéfice, une propriété immobilière située dans la cité, qui devra avoirété cotisée, sur le dernier rôle de cotisation, sur une valeur de quarante livres ou plus,ou posséder une propriété immobilière pour un nombre d'années, ou d'année en année,qui aura été cotisée comme susdit sur la valeur de cinquante livres ou plus, ou recevoirune rente ou profit annuel de cinquante livres ou plus provenant d'une propriété im-mobilière située dans la cité; et aucune personne ne pourra être élue conseiller à Qualicationmoins qu'elle n'ait résidé dans la cité, ou dans telle partie du comté adjacent de Fron- d s conseiltenac qui ne sera pas éloignée de plus de trois milles de la place du marché de la ditecité, pendant les trois années qui auront précédé l'élection; et étant ainsi résidente autens de l'élection, elle devra posséder en franc-alleu, pour son propre usage et bé-néfice, une propriété immobilière située dans la cité, qui devra avoir été cotisée, sur ledernier rôle de cotisation, sur une valeur de vingt-cinq livres, ou posséder ime propriétéimmobilière pour un nombre d'années, ou d'année en année, qui aura été cotisée commesusdit sur une valeur de trente livres ou plus, ou recevoir une rente ou profit annuel detrente livres ou plus provenant d'une propriété immobilière située dans la cité.
XIV. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne pourra être élue échevin ou con- Les aubaine etPeiller de ville de la dite cité, ou voter à aucune élection municipale, si elle n'est sujet l""""ineu"'°e

né ou naturalisé de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et si elle n'est Agée de és échevir.ingt-et-un ans au tems de l'enregistrement mentionné ci-après. COn. ene.

XV. Et qu'il soit statué, que les échevins et les conseillers de ville seront élus res- comnent 1,Pectivement par la majôrité des votes des habitans mêles de la dite cité ainsi enregis- lies°2a'r,
tr-és éOl*1u&
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Quali5eation très qui auront dûment payé leurs taies lorsqu'ils auront été enregistrés comme voteuis
des éecteurs. et qui seront actuellement et auront été en possession en franc-alleu trois mois vàit

le vingt-quatrième jour de décembre de l'année qui précédera l'élection, d'un lot d
ville situé dans le quartier pour lequel l'élection sera tenue, cotisé en vertu du préset
acte, sur la valeur annuelle de cinq livres courant, ou qui auront été en possesioi'
comme susdit, en franc-alleu, ou comme locataires pour un certain nombre d'années,
ou d'année en année, d'un lot de ville, ou d'une maison située dans le quartier pour le-
quel aura lieu l'élection, cotisé sur une valeur annuelle de dix livres courant ou plus,
ou qui seront bonâ fide propriétaires d'une maison située comme susdit, construite
sur un terrain qui aura été loué pour un espace de tems n'étant pas moins de trois
ans, et cotisée sur une valeur annuelle de dix livres courant, ou qui seront en posses-
sion en franc-alleu ou comme locataires d'année en année, ou pour un certain nombre
d'années, de tout magasin, comptoir, boutique ou hangar, situé comme susdit, c ti
en leur propre nom sur une valeur annuelle de vingt livres courant, ou plus, ou dé
telles personnes ainsi enregistrées qui résideront à pas plus de trois milles, comiié
susdit, de la place du marché de la dite cité, et qui seront cotisées comme susdit

Pr°vi'°- sur une valeur annuelle de cinquante livres, courant, ou plus: pourvu toujours, qué
la valeur annuelle et le montant pour lequel est cotisée toute propriété ou bâtiske
susdite seront établis par le dernier rôle de cotisation' d'alors de la dite ville o
cité; et qu'aucune telle cotisation ne sera considérée comme qualifiant aucune àut
personne que celle nommée dans le dit rôle comme cotisée à raison des dites bâtisses

Provuo. à voter à raison d'icelles: pourvu toujours, qu'un locataire à l'année comme susdit,
payant un loyer de dix livres, courant, par année, pour son propre usage et bénéfice,
aura droit de voter, soit que la propriété ou batisse qu'il occupe ait une porte extérieure

Proviso- ou une communication séparée avec la rue, soit qu'elle n'en ait pas: et pourvu auss,
qu'aucune personne ne pourra voter à aucune telle élection, si elle n'a pas été un habi-
tant résident de la cité, ou dans une distance de trois milles, comme susdit, pour une
période de douze mois de calendrier, avant le tems où elle aura été enregistrée conmre
voteur.

Les échevins XVI. Et qu'il soit statué, que les échevins et conseillers de ville seront élus annuel-
°ras lement dans chaque quartier, le second mardi de janvier, par les voteurs qualifiés et

annur!tet'nt enregistrés qui se seront publiquement assemblés à cette fin ; et le nom de chaque élec-
nqu teur votant à telle élection, sera écrit dans un livre de poll qui sera tenu à la dite élec-

tion par l'officier-rapporteur ou son clerc, et à la clôture finale du poll l'officier-râ-
porteur déclarera le nombre de votes donné à chaque candidat, et déclarera aussi les
dits candidats, ayant la majorité des votes en leur faveur, dûment élus échevins ou con-

Dans le seillers de ville, suivant la circonstance; et dans le cas d'égalité de votes entré deux ou
e r plusieurs candidats à la clôture du poll il sera loisible à l'officier-rapporteur, et ilet

teun dtcp*r par le présent requis, soit qu'il soit autrement qualifié ou non, de donner un votege
pondérant. pondérant pour l'un des candidats ayant ainsi égalité de voix, et de déterminer nsi

l'élection ; et le livre de poll ainsi tenu devra être délivré à trois heures de l'après-
midi du jour qui suivra le jour de l'élection, par l'officier-rapporteur, au greffiere la

Proviso. cité, avec un rapport sur icelui: pourvu toujours qu'aucun officier-rapporteur, exc
comme susdit, ou son clerc, ne pourra voter à aucune telle élection.

Le maire sera XVII. Et qu'il soit statué, que le maire de la dite cité pour le tems d'alors, sera, en
ex °Êti(a ju ed
de paix. vertu de sa charge, un des juges de pai x dans et pour la dite cité.
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XVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil, s'il le croit convenable, Salairedu
de donner et accorder au maire pour le tems d'alors, au lieu de tous honoraires et
éiolumens, tel salaire qu'il jugera à propos, n'excédant pas la somme de cent livres, et
payable à même les revenus de la. cité.

XIX. Et qu'il soit statué, que le conseil de ville, se composant du maire, des éche- Pouvoirsi&vins et des couseillers comme susdit, sera investi du pouvoir législatif de la cité de g d
Kingston, et tous les actes législatifs de la dite cité porteront, qu'ils ont été statues parle " conseil de ville de la cité de Kingston."

XX. Et qu'il soit statué, que la majorité des membres du conseil, y compris le maire Lamajori
on 1 échevin présidant, formeront un quorum pour la .dépche .des affaires; et lorsque formeresle maire sera absent, les échevins et les conseillers, qui seront assemblés, choisiront un q iflechevin pour être leur président: pourvu toujours, qu'un nombre moindre que le quo-
riuM pourra s'ajourner de tems à autre, et aura le pouvoir d'obliger les membres ab-sens à assister aux assemblées, de la manière et sous les pénalités qui auront été établiespar un règlement du conseil:. et pourvu aussi, qu'il n'y aura pas de quorum sans la pré-sence d'au moins quatre échevins.

XXI. Et attendu qu'il a été trouvé expédient et convenable d'établir des dispositions Listes de.pour l'enregistrement des voteurs : qu'il soit statué, qu'avant le premier jour d'octobre voteurs.
de chaque année, le cotiseur de chaque quartier fera, d'après le rôle de cotisation, uneliste alphabétique des voteurs qualifiés à voter à l'élection des échevins et conseillersqui se fera dans le dit quartier, et qui sera appelée " Liste des voteurs," dans laquelleliste le dit cotiseur pourra enregistrer les noms de toutes personnes qui ne se trouventpas sur le dit rôle de cotisation, mais qu'il saura avoir le droit de voter à telle élection,conformément aux dispositions du présent acte; et le dit cotiseur signera la dite liste,certifiant-qu'elle est correcte au meilleur de sa croyance et connaissance (et il en gar-dera aussi une vraie copie), et il délivrera la dite liste entre les mains du greffier de lacité qui la soumettra au bureau des réviseurs.

XXII. Et qu'il soit statué, que la dite liste sera affichée dans l'hôtel de ville,.pour Lalistedes
l'examen de toutes les parties y concernées, aux heures convenables, depuis le premier fiedas
jour d'octobre jusqu'au vingtième jour de novembre, ce dont le greffier de la cité don-
nera immédiatement avis. public, soit. par des affiches ou par une an.nonce qui devraêtre insérée dans au moins trois papiers-nouvelles publiés dans la cité; et toute per-sonne qui réçlamera le droit de faire insérer son nom, dans la dite liste des voteurs,
ou tout électeur qui-désirera faire retrancher un.·nom qui y est inscrit, transmettra sa
demande par écrit, indiquant le quartier où elle -réside,-et auquel, elle apposera sa signa-
ture, et qu'elle. fera remettre au greffier de la cité, avant le .dit vingtième jour de no-
vembre.

XXIII. Et qu'il-soit statué, que le ou avant le premier lundi de mars de chaquean- Le conseil denée, (excepté l'année de la passation du présent acte) le conseil de ville choisira parmi il cuoisurdses membres quatre échevins, qui, avec le maire pour le tems d'alors, constitueront unbureau de révision, dont trois des membres formeront un .quorum,,pour réviserles.listes r
des voteurs qui-auront été fournies par les cotiseurs des différens quartiers, et qui dé-cidera, au meilleur de son jugement, sur les réclamations qui auront été faites commesusdit pour l'insertion ou l'onission de certains noms, dans les dites. listes, et -les mem-

bres

réiso pu
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Les membres bres du dit bureau, à leur première assemblée, prêteront dûment serment devant un des
seront asser. juges de paix du district de Midland, de bien et im partialeme nt remplir leur devoir commemenCI2. réviseurs ; et les membres du dit bureau donneront avis public, avant leur premièreLc bureau
donnera avis assenblee, de l'ordre dans lequel ils réviseront les listes des différens quartiers et ilspublic du jour s'assembleront le vingt-unième jour de novembre, (ou le jour suivant si le dit jour sede sa Ipreu.ibre
assembléo. trouve un dimanche) à dix heures avant midi, aux fins d'entendre les personnes con.-

cernées dans les dites réclamations et de décider sur icelles, et ils s'ajourneront de jour
en jour jusqu'à ce que toutes les listes de voteurs soient révisées et corrigées; 'et l'offi-
cier qui présidera le dit bureau, pour le tems d'alors, aura le pouvoir d'interroger sous
sernent toute personne par rapport aux dites réclamations et sur toutes les matièresLe bureau u- concernant la révision des dites .istes; et le dit bureau, ap.0s avoir entendu les meil.egIera les addi- braarsaoretnulsiel

tions et es re- leurs témoignages que le cas pourra comporter, jugera et il est par le présent requis'de
fairel", l juger et faire les additions et les retranchemens nécessaires de noms dans les dites listes
des voteurs. de voteurs, eu égard aux demandes qu'il aura par devers lui ; et le dit bureau aura

aussi le pouvoir de corriger toute erreur ou suppléer à toute omission accidentelle qui
pourra avoir été faite dans les dites listes par les cotiseurs; et les dites listes ainsi ré-
visées et corrigées seront signées par l'oficier qui présidera le dit bureau et scellées duProviso. sceau de la cité, et elles seront les seules listes de voleurs exactes: pourvu toujours,que les dites listes seront complétées avant le vingtième jour de décembre: et pourvu.aussi, que le nom d'aucune personne ne sera efflacé des .dites listes, sans que la ditepersonne ait été.iinformée qu'une réclamation a été faite à cet effet, et sans qu'elle aiteu l'opportunité de se faire entendre sur la dite réclamation.

Lorsque la XXIV. Et qu'il soit statué, que la liste des voteurs pour chaque quartier, lorsqu'elleliste des vo-
teurs aura ét aura été ainsi corr'igée et signée, sera de nouveau affichée dans l'hôtel de ville jusquau

orré e our de l'élection, et alors elle sera filée au bureau du greffier de la cité, et des copiessera arlichée J 
Cyodo nouveau certifiées et scellées du sceau de la cité seront transmises aux officiers-rapporteurs desdans l'hôtel différens quartiers de la cité, pas moins de cinq jours avant toute telle élection;-- ettoute personne dont le nom sera inscrit dans la dite liste de quartier aura droit de votér

à l'élection du dit quartier sans autre enquête quant à sa qualification, et sans prêterd'autre serment que celui qu'elle est la personne désignée dans la dite liste, et qu'elle
n'a pas déjà voté à la dite élection, lequel serment l'officier-rapporteur est par le pré-
sent requis et autorisé d'administrer.

Le conseil de XXV. Et qu'il soit statué, que le conseil de ville nommera, par un instrument se llé'ville nommera-
un oficier- du sceau de la cite, dix jours au moins avant les élections annuelles de quartier, un
rporur ficier-rapporteur pour chacun des dits quartiers, dont le devoir sera de-présider Pél
quartier. tion qui devra commencer à dix leures du matin et continuer pas 'plus tard queixheures du soir; et le dit officier-rapporteur devra donner avis du lieu où sè fera'la diteélection, cinq jours avant la dite élection, par une affiche écrite ou imprimée qui déviaêtre affichée dans au moins six différentes places publiques dans le dit quartier tdit officier-rapporteur, avant le jour de la dite élection, prêtera serment entre les maiîndu maire ou de deux des échevins de bien et fidèlement' présider à la dite électiônetde la déterminer.

Certaines pr XI t sionnsrendr XXVI. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne étant dans les ordres sacrés, ou étant
inhabiles à ministre ou pasteur (teacher) d'aucune dénomination religieuse ou dissidente ou' d -
comme éche- cune congrégation, ni aucun Juge ou juges, ni aucun oflicieren loi ministérede [

con- ronne, ni aucun officier militaire ou naval, ou officier de marine'engagé dans le rie
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de Sa Majesté et recevant pleine solde, ni aucune personne comptable des revenus de
la cité, ou remplissant une charge sous le contrôle du conseil, ni aucun officier-rappor-
porteur ou son clerc, lorsqu'il est ainsi employé, ne sera habile à être élu échevin ou
conseiller; et tous les médecins et chirurgiens ne pourront être obligés à remplir ni
l'une ni l'autre de ces charges. p

XXVII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il arrivera une vacance parmi les Le conseil de

échevins (élus comme tels) et les conseillers, par mort, résignation, ou éloignement de ville ordonner&

la cité d'une distance plus grande que les trois milles susdits, ou par autre incapacité, de remplir la
dans les premiers six mois de tonte année de calendrier, ilsera loisible au dit conseil vacftf"ct
de ville d'ordonner qu'une élection soit faite aux fins de remplir la dite vacance pour le parmi Ica'
(u:rtier dans lequel elle aura eu lieu, et de fixer les tems et lieu de la dite élection, et
l'oflicier-rapporteur nommé pour piésider à la dite élection la conduira de la manière
ci.dessus prescrite pour la tenue des élections annuelles: pourvu toujours, que les per- Proriso.
sonnes nommées dans la liste des voteurs de la dernière élection qui aura alors eu
lieu, seront les personnes habiles à voter à la dite élection spéciale: pourvu toujours, Provise.

qu'aucun échevin ou conseiller ne pourra résigner sa charge sans l'approbation préalà-
ble du conseil de ville, sous une pénalité de vingt livres.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque vacance comme susdit, arrive dans les S',i arrive une
derniers six mois (le toute année de calendrier, la dite vacance ie sera remplie qu'à lé- les uernier six
lection annuelle régulière pour le quartier: pourvu toujours, que la personne élue pour mois d'une an-

remplir aucune des dites vacances, ne la remplira que pour le reste du tems pourlequel s° r!'p,'e

son prédécesseur avait été élu. 'nee

XXIX. Et qu'il soit statué, que le maire prêtera, le jour de son élection, le serment La mair..era

d'office entre les mains du juge de la cour de district du district de Midland, ou, en son dense

absence, entre les mains de deux juges de paix du dit district, qui sont par le présent élection.
requis de lui administrer le serment suivant:

"Je jure que je remplirai Serment.
"bien et fidèlement les devoirs dé maire de la dite cité, au meilleur de ma connaissance
"et de mon habileté."

XXX. Et qu'il soit statui, que les échevins'et conseillers prêteront respectivement Les 6chevin,
un serment qu'ils rempliront bien et fidèlement les devoirs de leurs charges respectives, 'rpto
lequel serment leur sera administré à la première assemblée après leur élection, par le resctive-

maire ou tout autre juge de paix du district de Midland. ment un .
Jb P~ment.

XXXI. Et qu'il soit statué, que, dans le cas où la charre de maire deviendra vacante vacance can.

par mort, ou par résidence hors de la cité ou à une plus grande distance d'icelle que e a
les trois milles ci-dessus mentionnés, ou par quelqu'autre disqualification, il sera loi-
sible aux autres membres du conseil de ville, à une assemblée spéciale qui sera con-
voquée à cette fin par le greffier de la cité, de. choisir parmi les échevins un successeur
au dit maire, lequel successeur restera en charge pendant le reïte du tems de service
de son prédécesseur immédiat: pourvu toujours, qu'une absence continuée qui l'empê-
chera de remplir ses devoirs pendant trois mois consécutifs, sera censée être une inca-
pacité de remplir la charge susdite en vertu de cette clause.

XXXII.
132*
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XXXII. Et qu'il soit statué, que le conseil de ville s'assemblera au moins le pre-
s'asscmbera. rnier lundi de-chaque mois, et tels autres jours qu'il fixera; et il sera loisible au mairé

de convoquer des assemblées spéciales lorsque des affaires urgentes le requerront.

Le ma.re pré- XXXIli. Et qu'il soit statué, que le maire présidera à toutes les assemblées du con-eidera 't toutes ÀsV e l ar 4* lles asseriiiies seil de ville, (excepté lorsque ie conseil, pour l'avantage de la discussion, se formera
du i te orairement en comité de tout le conseil) et sur toutes les questions qui se décide-
prépondé- ront dans le conseil. le maire ou l'échevin président, votera d'abord comme membredu conseil, et si les votes sont également divisés, il donnera un second vote ou vote pré-

pondérant, et décidera la question.

LeXXXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de choisir parmi lespora no- parminerde ecom.- membres comnosant le conseil, autant de comités, composés d'un nombre plus ou moins
grand de personnes qu'il le jugera convenable pour faciliter la transaction de toutes les
affaires qui se trouveront devant lc conseil, et pour l'exécution de tous les devoirs qui
seront (le leur ressort, et qui leur seront prescrits par le dit conseil, mais sujets en
toutes choses à l'approbation, autorité, et contrôle du dit conseil.

Le conseil sera XXXV. Et qu'il soit statué, que le conseil de ville sera une. cour de record, et aura
record. Ls mmes pouvoirs de punir les actes de mépris que les autres cours de records pos-

sèdent en vertu de la loi: et le dit conseil aura l'autorité de punir ses membres pour
mauvaise conduite ou conduite inconvenante par l'imposition d'une amende, etd'expulser
tout membre convaincu de quelque crime devant un tribunal légal, et le membre ainsi
expuisé perdra par ce fait tous ses droits et pouvoirs comme échevin ou conseiller.

Le conseil XXXVI. Et qu'il soit statué, que le dit conseil de ville fixera les règles de ses pro-fixcra les
règles de se, cédés, et jugera de la qualification, de l'élection et du rapport de ses membres; et le
proedês~c. dit conseil tiendra un journal de la transaction de toutes les affaires qui l'occupe-

ront, et les séances seront toujours publiques, excepté seulement lorsque la mauvaise
conduite d'un de ses membres sera discutée dans le conseil; et dans ce cas la séance
ne sera publique que du consentement des trois quarts des membres présens.

Les résolu. XXXVII. Et qu'il soit statué, que toutes le résolutions, tous les rapports et projets
oe rgri-, s de r èlemens concernant aucune amélioration spéciale, ou 'appropriation de tout argent

concernant les public, ou les taxes ou' cotisations à imposer aux habitans de la cité, seront publiésaméliorations. .
spéciales, etc, dans au moins deux et pas plus de trois papiers-nouvelles de la dite cité, huit jours avant

Sui que les dites résolutions, les dits rapports et projets de rèlemens soient adoptés; etdans les pi- ls rpJL ,aots
jicrs·nouveulles lorsque les votes seront pris sur aucun d'iceux, les nonýs des membres votant pour l'adop-e act.huit t .
jour t lion et de ceux votant contre seront enregistrés dans le journal des procédés.
d'êtrc adoptés.

Les règlemens XXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'aussitòt qu'un règlement sera adopté par le Con-
seront signs seil, il sera signé par le maire, scellé du sceau de la cité et enregistré; et le dit règle -
etscesau ment sera aussitôt mis en force comme étant une loi de la cité de Kirgston; et toutes
coprati. les dites lois, ainsi que le présent acte et tous les autres actes du parlement concernant

particulièrement la dite cité, seront enregistrés vcrbalim dans un ou plusieurs livres que
l'on se procurera et que l'on tiendra à cet effet parmi les archives de la dite cité, 'et
qui seront ouverts à l'inspection du public aux heures convenables.

XXXIX.
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XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du conseil de publier annuellement Le conseil pu.

dans la dernière semaine du mois de décembre, un compte détaillé de l'état des finances lemenun"de la dite cité, et aussi un état détaillé de la recette et de l'emploi de toutes les sommes compteaii6
d'argent qui pourront être entrées dans le trésor de la cité et en être sorties pendant l°ance de lal'année alors expirée. cité.

XL. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au conseil de ville de nommer de tems à Nominationautre une personne convenable, n'étant pas un des membres du dit conseil, pour être geffier
grcdier de la dite cite, et de lui donner un salaire qu'il jugera convenable; et le ditconseil pourra démettre le greffier de la cité selon son bon plaisir.

XLI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de ville de nommer de tems Trésorierdo laa autre une personne convenable et digne de confiance, qui ne sera pas membre du ca.conseil ni son grefiier, pour être le trésorier de la cité, avec tel salaire ou allocationque le dit conseil croira convenable, et il pourra démettre le dit trésorier de la cité àson bon plaisir ; et le dit trésorier rendra au conseil de ville, à la fin de chaque tri-niestre de calendrier, un compte exact de ses recettes et de ses déboursés, comme tré- scs evoirs.sorier, indiquant la balance du dernier trimestre; et il fournira deux bonnes cautionspour la due exécution des devoirs de son office tel qu'il en est requis par le présent acteet qu'il en sera requis par le dit conseil; et il fera aussi publier annuellement dans ladernière semaine de décembre, dans tous les papiers de la dite cité, un compte détaillé
de l'état des finances de la dite cité, ainsi qu'un état détaillé de la, recette et de la dé-pense de toutes les sommes dargent qui pourront avoir été payées, entre Ies mains dutrésorier, pendant l'année courante; et si en aucun tems le trésorier néglige ou refuse dece faire, la dite négligence ou refus sera censée être une forfaiture de son office -et lerendre inhabile a être nommé de nouveau.

XLII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de ville de nommer an- Le conseilnuellement tel et autant de cotiseur ou cotiseurs pour la dite cité qu'il croira convenable nonmeradcs
pour le bien public, mais pas plus d'un pour chaque ýquartier, et de prescrire les limites annuellement.dans lesquelles ils rempliront leurs devoirs, les cautions qu'ils devront donner, et larémunération qu'ils recevront ; et le dit cotiseur ou les dits cotiseurs prêteront sermententre les mains du maire ou du plus ancien échevin, de bien et fidèlenent .remplir les -devoirs de leurs charges.

XLIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au conseil de ville-de pourvoir, par un Leconseirèglement, à ce que toutes les taxes qui seront prélevées dans, la dite cité, en vertu du pourvoira par
présent acte, soient payées directement au trésorier de la dite cité à 4els temsU et jour càe quenque le conseil fixera;- mais les biens et effets d'aucune personne ne seront sujeà, tre <e etsasi , . payées ausaisis ou vendus pour défaut de payement de taxes, à. moins que le dit trésorier nait fait trésorier.laisser au lieu où la dite personne, réside actuellement, ou, à rendroit
en dernier lieu, un avis eerit ou imprimé indiquant -le montant ..desditstaxes ret .endemandant le payement, quatorze jours avant l'émanation.du warrant de saisie par lepayement des dites taxes.

XLIV. Et quil soit statué. qu'il sera loisible au conseil de ville dno ër d i sa autre, un arpenteur de -.la cité, un huisserý de lacité, un lse .uner narpenteur, unmaître du-hvâere, un ou plusieurs inspecteurs de bis, boefrd, eur, potasse etperlasse, un inspecteur de poids et mesuresun inspecteur deh nées, un ouIsgars i ugohp;sezt s miemr, un
14ýmatre du

gardierts
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haVe, de gardiens d'encloS public, et un ou plusieurs clercs de marché ou marchés, un constable.
bois, boeuf,ctc. en-chef de la police, et autant de sous-constables et autres constables qu'il sera néces-Uninspecteur saire, avec tels salaires, gages ou allocations que le dit conseil jugera convenable etetd'autes qui resteront en charge durant bon plaisir ; et les dits huissiers de la dite cité, constable-

en-chef et autres constables seront assermentés par le maire ou tout autre juge de paixdu district de Midland, et seront, en vertu de leur office, constables pour le district de
M1idland.

Le greler de XLV. Et qu'il soit statué, que les greffier, trésorier, et autres officiers de la dite
slier de la cité, nommés par le conseil de ville comme susdit, devront respectivement en tout ten s

cité ou autres pendant qu'ils seront en office. et dans les tois mois après qu'ils auront cessé respec-
drontiorsqu'ils tivement d'être en office, et en la manière que le dit conseil l'ordonnera, rendre.au dit
enseront r'cp conseil, ou à toute personne qui sera autorisée par lui à le recevoir, un compte exact parq uio, des Coul p-
tes détaillés écrit de toutes matières commises à leur garde, par et en vertu de cet acte et aussi de-tous

deniers qui auront été reçus par eux respectivement, en vertu et pour les objets de det
leur grae. acte, et du montant des dits deniers qui aura été payé et déboursé, et pour quel objet,

accompagné des pièces justificatives des dits payemens, et aussi une liste contenant les
noms des personnes qui n'auront pas payé les sommes d'argent qu'elles doivent, en vertu

Procédés qui du présent acte, et du montant que chacune d'elles doit: et chacun des dits officiers,
Inrsqu' om. payera au trésorier pour le teins d'alors, ou à toute personne que le dit conseil autorisera
cierrefuera à les recevoir, tous tels deniers qui pourront être dus par eux; et si quelqu'un des ditsde rendre
compte ou de officiers refuse, ou néglige volontairement de rendre compte comme susdit, ou de re-payerl'argent mettre les pièces justificatives qui y ont rapport, ou la dite liste comme susdit, ou dequ'il auraL q e itssi, dentre le faire le pavement susdit, ou refuse, ou néglige volontairement de livrer au dit conseil,

àou toute personne qu'il autorisera à les recevoir, dans les trois jours après qu'il en
aura été requis par un ·avis écrit du greffier de la cité, qui sera laissé au lieu où residait
en dernier lieu le dit officier, tous livres, papiers, cartes géographiques, plans, et écrits
sous sa garde ou en son pouvoir concernant ses devoirs ou l'exécution du présent acte,ou y ayant rapport, ou pour la satisfaction du dit conseil ou de telle autre personne
comme susdit, alors et dans chaque cas, sur plainte portée de la part du dit conseil par
telle personne qu'il aura autorisée à cet effet, à cause de tel refus ou telle négligence
volontaire comme susdit, devant un juge de paix, qui ne sera pas membre du dit conseil,
agissant pour le district ou autre jurisdiction, dans lequel résidera le dit officier qúi
aura fait tel refus ou commis telle négligence, le dit juge de paix est par le présent
autorisé et requis d'émaner un warrant sous son seing et sceau, pour amener le dit
officier devant deux juges de paix quelconques pour le dit district ou autre jurisdiction;
et le dit officier comparaissant, ou ne pouvant pas être trouvé, il sera loisible aux dits
juges d'entendre et de déterminer la plainte d'une manière sommaire; et s'il appert aux
dits juges, que des deniers restent dus par le dit officier, les dits juges pourront, et sont
par le présent requis et autorisés, sur le non-payement d'iceux, d'émaner un warrant
sous leurs seings et sceaux pour le prélèvement des dits deniers par saisie-exécution et
vente des biens et effets du dit officier: et s'il ne se trouve pas assez de biens et effets
pour payer les dits deniers et les frais de saisie, ou s'il appert aux dits juges que 'ledit
officier a refusé, ou négligé volontairement de livrer tels comptes, ou les pièces justfic"-
tives qui y ont rapport, ou telle liste comme susdit, ou quelqu'un des livres, papiers,
cartes géographiques, plans comme susdit, ou écrits qui sont entre ses mains, ou sous sa
garde, ou en son pouvoir, ou de donner des renseignemens sur iceux; alors et*dans'da-
cun des dits cas, les dits juges feront renfermer, et ils sont par le présent requis de faie
renfermer le dit contrevenant dans l'a prison commune ou la maison de correction du dis-

triet,
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trict, ou autre jurisdiction où le dit officier résidera ou sera, pour y rester sans pouvoirdonner caution, jusqu'à ce qu'il ait payé les deniers comme susdit, ou composé avec ledit conseil pour les dits deniers, et qu'il ait payé la dite composition de telle manière quele conseil aura exigé, (laquelle composition, le dit conseil est maintenant autorisé à faireet à recevoir,) ou jusqu'à ce qu'il ait rendu un compte exact comme susdit, avec lespièces justificatives et les listes comme susdit, ou jusqu'à ce qu'il ait livré tous livres, pa-piers, cartes géographiques, plans et écrits, ou qu'il ait donné satisfaction au dit conseilou à toute autre personne comme susdit, relativement à tous les objets susdits: pourvu proviso.toujours, que personne ne pourra être ainsi retenu en prison, faute seulement de bienssufisans pour couvrir le montant de la dite saisie-exécution, pendant plus de trois mois Proviso.de calendrier: pourvu aussi, que rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet d'em-pêcher ou de restreindre aucun recours juridique contre tout officier ainsi contrevenantcomme susdit, ou contre aucune caution du dit officier; mais le. dit officier ne pourraêtre poursuivi par action, ni l'on ne pourra procéder contre lui d'une manière sommaireen vertu du présent acte, pour la même cause : et pourvu aussi, que les dispositions de Proviso.cette clause s'étendront, et sont par les présentes censées s'étendre, à tous les officiersmaintenant employés sous le contrôle du maire et du conseil de ville de la ville deKingston.

XLVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit conseil de ville de Le conseilnommer, de tems à autre, autant de ses membres qu'il croira convenable,'pour former nonnera un
un bureau de santé, aux fins d'aîder et d'assister le maire de la dite cité à mettre à effet sant6."°les dispositions des statuts qui sont maintenant ou.qui pourront.ci-après être mis en force,pour pourvoir à l'état sanitaire de la dite cité, et pour prévenir l'introduction ou les pro-grès de toute maladie épidémique ou pestilentielle en icelle; et le dit bureau, conjointe-ment avec le maire, aura les mêmes pouvoirs et autorité aux fins susdites, que ceux dontétaient investis les bureaux de santé établis en vertu des dispositions d'un acte, passédans le parlement du Haut-Canada, dans la troisième année du règne de Sa Majesté, in-titulé : .cte pour établir des bureaux de santé, et pour prévenir i'introduction des mala- s Guil-4. •dies contagzeuses et épidémiques en cette province. 47.H. .

XLVII. Et qu'il soit statué, que la dite cité de Kingston aùra, par ses représentans, Le congeilqi seront investis des pouvoirs législatifs de la dite cité- comme' il est dit ci-dessus, f'r, révisera,
plein pouvoir et pleine autorité de faire, réviser, altérer, amender, administrer et mettre dlià ce-en force de tems a autres, toutes lois que le dit conseil jugera convenables pour les finssuivantes, savoir

Premièrement. Pour ouvrir, niveler, faire des trottoirs, paver, macadamiser, exhaus- ouverture, ni.ser, réparer, éclairer, surveiller, planter des arbres, et nettoyer toutes les rues, places, vcllement etc.,
ruelles et promenades, trottoirs, sentiers de traverses, chemins, ponts, quais, bassis publiqes, etc.
(docks), plans inclinés, rivages et égoûts qui sont maintenant tracés et établis dans les
limites de la cité, ou quiseront ci-après érigés et: établistdans les limites dela cité, etîpouxempêcher ou prévenir qu'elles ou qu'ils ne soient encombrés, endommagés ou remplispar des animaux, voitures, vaisseaux, embarcations, bois de- construction, bâtisses, ouautres matériaux ou choses, ou d'aucune manière quelconque, et pour établir, faire etrégler des fontaines publiques, pompes et citernes. r

Secondement. Pour ordonner et requérir l'enlèvement de tout perron, tambour, clô- Enlvemeni
ture ou autres constructions, nuisances, ou obstractions quelconques, qui pourront - deu pe*

jeter
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jeter dans ou au-dessus de toute rue ou place publique, ou chemin public, aux frais des
propriétaires ou occupans de l'immeuble sur lequel ou près duquel l'obstruction aura
été trouvée.

Tracement des Troisièmement. Pour que les limites des différentes rues, places et chemins de la
dite cité soient tracées, fixées, marquées, déterminées et réglées par des personnes com-,
pétentes ; pour donner des noms aux dites rues, et pour faire poser des petites planches
sur lesquelles seront peints les dits noms, sur les maisons situées à l'encoignure des
rues.

Eclairage de Quatrièmement. Pour défrayer, si cela est nécessaire, à même les fonds de la dite
ou "te cité, les frais d'éclairage au gaz, à l'huile, ou autre mode d'éclairage, de la dite cité 'ou

d'aucune partie d'icelle, et pour faire faire toute espèce de travaux nécessaires à cetté
fin, ainsi que pour obliger les propriétaires ou occupans d'immeubles, de laisser faire
les dits travaux ou de laisser placer les conduits et les lanternes sur ou près les dits im-
meubles ainsi qu'il sera nécessaire; les dits travaux étant faits et les dits conduitset
lanternes placés aux dépens de la cité.

Caisation des Cinquièmement. Pour cotiser les propriétaires d'immeubles qui profiteront des dites
améliorations, au prorata de la somme ou des sommes nécessaires pour défrayer les frais
de construction ou de réparations de tout égoût, canal, trottoir, borne ou pavage dans
aucune rue ou place publique, et pour fixer le tems où la dite cotisation sera perçueaet
payée, et régler la manière dont elle le sera.

Ré«ie desmar- Sixièmement. Pour régler et régir le marcbé actuel, et pour établir, régler et régir
h .aucun nouveau marché; pour régler le lieu où se vendront et- se pèseront la viande

de bouchers, le foin, la paille, le fourrage, le bois de construction, le bois:de chauffage,
et le poisson, et la manière dont ces articles seront vendus et pesés; pour restreindreet
régler l'achat et la manière de vendre tous les végétaux, les fruits, les produits agricoles,
les volailles, et autres articles ou choses, ou animaux exposés en vente, ou vendus et
achetés en plein air; pour restreindre et régler l'achat de ces articles par les regrattiers
et les colporteurs, dans la cité et à une distance d'un mille des limites extérieures déla
dite cité; pour régler le mesurage, la longueur, et le poids du charbon, de la chaux, ides
bardeaux, des lattes, du bois de corde et autre combustible, et pour imposer des.é;-
nalités pour faux poids, faux compte ou fausse mèsure d'aucune chose achetée .ou
vendue; pour avoir le droit exclusif de régler les poids et mesures sur les marchés de
la dite cité, suivant l'étalon légal, et pour saisir et détruire tous ceux qui ne s'accordé-
ront pas avec l'étalon; pour établir des règlemens par rapport à toutes voitures otus
vaisseaux ou autres choses dans lesquels quelques articles peuvent être exposés en vente
ou être vendus et achetés dans aucune rue ou place publique, et pour imposer une taxe
ou un droit raisonnable sur iceux, et établir la manière dont il ou elle sera .payée;, -pour
saisir et détruire toute viande, volaille, poisson, ou autres articles comestibles gâtésaù
mal-sain; et saisir toute viande de bouchers pour le loyer des étaux de marché, et'sia
vendre après six heures d'avis.

R6gie-du Septièmement.- Pour établir des règlemens par rapport au hâvre, aux vaisseaux, em-
havre, etc. barcations et radeaux qui y arrivent; pour imposer et percevoir sur iceux des droits

raisonnables, aux fins' de tenirle hâvreen bon ordre, de payer le maître duhâvre, et
d'ériger-et entretenir un phare dans le dit hâvre; et de régler et pourvoir a la conste-

ton
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tion et au louage des quais, jetées et bassins (docks) dans le dit havre et pour empêcher
que le dit havre soit rempli ou obstrué.

Huitièmement. Pour régler le poids et le prix du pain, et pourvoir à ce que le pain Prix et poids
boulangé contraireiient aux règlemens soit saisi et confisqué. aan

Neuvièmement. Pour la meilleure observation du dimanche; pour prévenir le vice, Observation
l'immoralité et les indécences dans les rues ou autres places publiques, et pour pré- d .ieanche,
server la paix, l'ordre et la santé publique; pour empêcher que l'on ne batte excessive-
ment ou que l'on ne traite cruellement les animaux ; pour prévenir la vente de boissons
enivrantes aux enfans, aux apprentis ou domestiques sans le consentement de leurs pro-
tecteurs légaux; pour imposer des pénalités sur ceux qui tiennent des tavernes de bas
étage, fréquentées par des personnes dissolues et de mauvaises mours; pour accorder
des licences et régler les maisons des traiteurs ou autres maisons de rafraîchissemens où
l'on ne vend pas de liqueurs spiritueuses; pour accorder des licences, régler et limiter
le nombre des billards, les jeux de quilles ou autres lieux d'amusemens; pour limiter le
nombre ou supprimer les maisons de jeu, et pour y entrer et saisir et détruire toutes
tables de rouge et noir ou de roulettes ou autres meubles de jeu; pour détenir et punir
tous vagabonds, ivrognes, mendians et les personnes qui quêtent dans les rues ; pour
empêcher ou régler les licences de toutes exhibitions de curiosités naturelles ou artifi-
cielles, théâtres, cirques ou autres représentations ou exhibitions pour gain ou profit.

Dixièmement. Pour établir et régler un enclos public ou plus, ainsi que les hono- Enclos public,
raires qu'on y recevra; et pour empêcher les chevaux, bêtes à cornes, les cochons, les etc.
chèvres, les chiens, les oies et autres volailles de courir librement dans les rues, et les
enfermer dans les enclos publics ; pour imposer une taxe sur les propriétaires ou les
personne s qui gardent des chiens; pour empêcher les chiens de circuler librement dans
les rues, et pour tuer ceux qui seront trouvés libres après qu'avis public à cet effet aura
été donné; pour détruire et faire enlever toute nuisance publique; pour iégler la con-
struction des lieux d'aisance; pour faire clôturer, lorsqu'ils deviennent une nuisance,
les lots vacans, situés dans un lieu central; pour régler et empêcher la construction ou
l'existence de toutes boucheries, tanneries, distilleries ou manufactures, ou l'exercice
de tous métiers qui peuvent devenir une nuisance ; pour empêcher de sonner des clo-
ches, crier dans des cornes, tirer des armes à feu, ou autres bruits inaccoutumés dans
les rues et places publiques ; pour empêcher d'aller le galop à cheval, de mener des voi-
tures trop vite dans les rues; pour empêcher les personnes de se baigner dans les eaux
publiques .situées dans ou près de la cité, ou pour régler la manière dont on pourra
îe baigner.

Onzièmement. Pour établir des règlemens par rapport aux propriétaires de chevaux Licences ac-
de louage ou autres propriétaires de chevaux ou voitures qu'ils louent pour gain et cordsax

profit, aux charretiers, porteurs, bouchers et regrattiers, et pour leur accorder des echevaux
licences; pour empêcher les commissionnaires, les conducteurs de diligence ou autres ° louage.

personnes de solliciter ou importuner les passagers ou autres personnes pour les faire
voyager dans aucun bateau, diligence ou autre voiture.

Douzièmement. Pour établir une police dans la dite cité et faire des règlemens à cet Régi de la
égard; pour établir une ou plusieurs maisons dé charité et maisons de refuge pour cice de la
secourir les pauvres et les personnes dans le déùûrmént, et faire des règlemens par rap-

port
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port à icelles; pour établir et ériger aucune maison d'industrie, prison du maison decorrection et pour pourvoir à sa régie, ou à la régie de toutes celles qui pourront êtreci-après établies dans la dite cité.

Constructions Treizièmement. Pour la construction et la préservation des citernes publiques, réser-
blique.i etc. voirs ou autres commodités pour fournir de bonne eau, ou pour servir dans les casd'incendie, et faire des règlemens par rapport aux dites citernes, réservoirs ou autrescommodités, ainsi que pour charger un taux raisonnable a.ux personnes qui s'en servi-ront et pour empêcher que l'eau publique ne soit gaspillée ou salie.
Vsage es Quatorzièmement. Pour empêcher que l'on ne tire du fusil ou autres armes-à-feu, ou2te, pour établir des règlemens à ce sujet ; pour empêcher que l'on ne tire ou prépare, oupour régler la manière dont l'on tirera tous globes de feu, fusées, pétards ou feux d'arti-fice; pour empêcher que l'on ne transporte, ou régler la manière dont l'on transporterala poudre à tirer ou autre combustible ou matières dangereuses; et pour la constructionet le maintien au moyen d'honoraires d'une poudrière de la cité, afin d'y déposer lapoudre à tirer appartenant à des particuliers, soit dans les limites ou en dehors deslimites de la dite cité, et pour forcer les personnes à aller la déposer dans la dite pouýdrière, ainsi que pour faire des règlemens à cet égard; pour empêcher ou régler l'usagedu feu, des lumières ou chanceies dans les étables de louage ou autres étables, dans lesateliers de meubliers ou de menuisiers ou autres places dangereuses; pour empêcherou. régler l'exploitation d'aucunes manufactures ou l'exercice d'aucuns métiers qui sontde nature à occasionner ou propager l'incendie, et établir des règlemens ordonnant queR&1en ils les cendres soient gardées dans des vaisseaux convenables; pour établir tous les règle-poUr la Sécu mens qu'il croira convenables pour la sécurité, sûreté et l'avantage des habitans de latans. cité, contenant des règles et restrictionls qui devront être observées par toutes les per-sonnes qui construiront des bâtisses dans la dite cité ; pour régler la manière dontseront construits tout âtre, cheminée, fburneau, bouilloire, ou autre appareil ou chose,ou pour en empêcher la construction, ou pour en ordonner le déplacement dans toutemaison, manufacture ou lieu où l'on exerce des métiers ou autres industries qui sont denature à occasionner ou propager l'incendie ; pour régler la construction des cheminéesquant à leurs dimensions et épaisseur, et ordonner qu'elles soient nettoyées par des ramo-neurs licenciés; pour prévenir les incendies en ordonnant la construction des murs mi-

toyens et établir des règlemens à cet égard, et pour empêcher la construction debâtisses en bois dans les endroits populeux de la cité; pour obliger les habitans de ladite cité à avoir autant de seaux à incendie, de telle manière et en tel tems qu'il l'or-donnera, et pour en régler l'examen et l'usage que l'on en fera aux incendies; ourrégler la conduite des habitans de la cité aux incendies et les obliger à y travailler pourpréserver les propriétés; pour établir des règlemens aux fins d'arrêter les incendieset de démolir les maisons voisines; pour acheter des pompes, établir et régir des com-pagnies de pompiers, d'échelles et de crochets, et de compagnies pour la protectiondes propriétés, sujets aux lois de la province; pour donner des médailles ou récompenses à toute personne qui se distinguera par son zèle aux incendies, et pour secourirles veuves et les orphelins des personnes qui pourront être tuées aux incendies.
Inh~umation Quinzièmement. Pour régler l'inhumation des morts; et pour ordonner qu'il soitdes morts. fait rapport des listes de décès, et que les dites listes soient conservées, et pour impordes énalités aux médecins, bedeaux et autres personnes qui ne se conformeront pas à

ces dispositions ; ainsi que pour établir des cimetières publics pour l'inhumation desmorts, et faire des règlemens par rapport aux dits cimetières.
Seizièmement.
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Seizièmement. Pour régler la manière dont seront régies et conservées les propriétés Régie aes pro.
publiques de toutes espèces de la dite cité ; et pour pourvoir à l'amélioration perma- Publi
nente de la dite'cité, tant sous le rapport de l'ornement que sous celui de l'utilité.

Dix-septièmement. Pour nommer et autoriser par warrant tels et autant d'officiers Nomhlation
inférieurs, en outre de ceux déjà mentionnés dans le présent acte, qui seront jugés né- dofliciem i-
cessaires pour mettre en force ou exécuter tels règles et règlemens que le dit conseil
de ville pourra passer ci-après, et pour les destituer et les remplacer par d'autres, ainsi
que poar en augmenter ou en diminuer le nombre, ou aucune partie d'iceux, aussi sou-
vent que le conseil le jugera à propos.

Dix-huitièmement. Pour régler les cautionnemens, reconnaissances ou autres garanties cautionne-
qui devront être données par tous les officiers municipaux, pour l'exécution fidèle de ment des oi-

leurs devoirs; et pour imposer des pénalités raisonnables aux personnes qui refuseront paux.mn
de remplir aucune charge municipale ou qui contreviendront à toute et chaque loi de
la cité.

Dix-neuvièmement. Pour imposer, prélever et percevoir annuellement une taxe sur les Prélevement
propriétés mobilières et immobilières situées dans la dite cité, et sujettes à être cotisées d
en vertu du présent acte, jusqu'au montant d'une certaine somme, pour mettre le conseil une taxe
en état d'exercer dans toute leur plénitude, les pouvoirs dont il est revêtu par le pré- popriétés isent acte: pourvu toujours, que la dite taxe n'excèdera jamais, chaque année, la somme Moù.itres.
d'un schelling et .six deniers par livre sur la valeur estimée de toute propriété, en sus
de la taxe imposée par la loi, pour le soutien des écoles communes dans cette partie de
la province nommée le Haut-Canada; et que depuis et après la passation du présent
acte, il ne sera imposé aucune taxe dans la dite cité pour la corvée.

Vingtièmement. Pour régler et prescrire les devoirs de tous les officiers employés Drvoirs dc%
sous l'autorité du conseil, et les pénalités dont ils seront passibles pour défaut de rem- offliciers du

plir leurs devoirs ; et pour imposer des amendes aux jurés qui refuseront de faire l'éva-
luationi d'une propriété immobilière autorisée par le présent acte.

Vingt-et-unièmement. Faire généralement toutes et telles lois -qui seront néces- Passaton de
saires et propres à mettre à exécution les pouvoirs dont le dit conseil de ville ou quel- lois nécessaires
que département d'icelui est par le présent revêtu ou dont il le sera par la suite, pour excut[nle
la paix, le bien-être, la sûreté et le bon gouvernement de la dite cité, et qu'il Jeîo1ettrouvera de tems à autre expédientes, pourvu qu'elles ne répugnent pas au présent nanti.
acte ou aux lois générales de cette province: pourvu toujours, qu'aucune personne ne
sera condamnée à plus de. cinq livres, en sus des frais, ou emprisonnée pendant plus de
trente jours, pour infraction à toute règle ou règlement de la dite cité; et pourvu
aussi, qu'aucune personne ne sera forcée à payer plus de dix livres pour refus ou négli-
gence de remplir ses devoirs comme officier municipal, lorsqu'elle aura été élue .ou
nommée à une telle charge.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que lors de l'audition de toute contestation, ou lorsque Dans les con-
toute enquête ou investigation judiciaire quelconque sera faite, dans laquelle la dite cité testations où
où le maire, les échevins et les conseillers d'icelle, ou aucus d'eu sloisncessaer
téressées, aucune personne ne sera censée être témoin ou juré incompétent par la raison itan de la
qu'elle résidera dans la dite cité ; et si aucune personne est poursuivie en justice pour témon&c-

toute potent.

ex33tonle



1048 9° VICTORLE, CAP. 75. 184.

toute contravention aux dispositions du présent acte, il sera loisible à la dite personne
de plaider l'issue générale, et de produire le présent acte, et la matière spéciale comme
preuve.

Jurer o1 amr- XLIX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, sciemment, jure ou affirme une° ui chose fausse dans tout examen ou témoignage fait ou rendu en vertu du présent acte, elle
Ccnsé être un sera censée coupable d'un parjure volontaire.
parjure.

Le ,ouvcr. L. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur-général, ou à la personne ad-
un m-girat mnimstranit le gouvernement de cette province, de nommer un magistrat de police dansopoe our et pour la dite cité, qui restera en office durant bon plaisir, et qui sera aussi ez oficiola ou citassé. ofijuge cie paix dans et pour le district de Midland ; et le dit magistrat de police pourra

recevoir tous tels honoraires qui sont maintenant alloués par la loi aux autres juges de
paix dans cette partie de la province ci-devant nommée le Haut-Canada ; lesquels ho-
noraires, ainsi que les amendes imposées par le dit magistrat de police,· dans sa jurisdic-
tion comme tel, seront, le premier jour de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre de
chaque année, par lui versés entre les mains du trésorier de la cité, à qui il en rendra
compte sous serment à être prêté devant tout juge de paix du district de Midland, et ils
seront réunis par le dit trésorier au fonds général de la dite cité: et le dit magistrat de
police aura aussi plein pouvoir et autorité de prendre connaissance de toutes les offenses
contre les lois municipales et lés règlemens-de la cité, et de les punir, de la même ma-

son salaire. nière que le maire ou aucun échevin d'icelle; et le salaire du magistrat de police n'ex-
cèdera pas deux-cent-cinquante livres, et ne sera pas moindre que cent-cinquante livres,
à être fixé par le dit conseil de ville; et le dit salaire sera payé à même les revenus
généraux de la cité.

Le produit des LI. Et qu'il soit statué, que le produit des pénalités qui seront imposées en vertu dupunalités sera
employé aux present acte, sera employé aux usages généraux de la cité; et les dites pénalités seront
uages de la recouvrables avec dépens, sur conviction, d'après le témoignage d'un ou plusieurs té-

moins assermentés, ou sur confession devant le maire, le magistrat de police, ou aucun
des échevins, par saisie et vente des biens et effets du contrevenant ou des contrevenans,
ou par l'emprisonnement de sa ou de leurs personnes, lequel warrant de saisie-exécution
ou mandat d'arrestation pourra être émané par le maire ou chacun des échevins qui
sont par le présent autorisés à l'émaner.

Le maire, Ies LII. Et qu'il soit statué, que le maire, les échevins, et le magistrat de police, ou cha-
échevins et le cn d'eux, auront plein pouvoir et pleine autorité de prendre et arrêter, ou de fairepolice pour- prendre ou arrêter tout et chaque fripon, vagabond, ivrogne ou personne errante ou deront arrêtIi e
personnes er- mauvaise vie, et de les envoyer dans toute maison d'industrie, prison, ou maison de cor-antes et d rection qui pourra être établie dans la dite cité, pour là y recevoir une punition qu
Mauvaise Vie,
etc. n excèdera pas un mois d'emprisonnement avec ou sans travail forcé, selon que le
Provisr. maire, les échevins ou le magistrat de police le jugeront à propos : pourvu toujours,

que la prison du district de Midland sera la prison de la dite cité jusqu'à ce qu'un autrelieu de détention convenable ait été établi par le conseil de ville, et le shérif du ditdistrict et son geolier seront tenus de recevoir et détenir dans la dite prison toutes per-sonnes qui y seront envoyées par les pouvoirs ou autorités compétentes de la dite eitéjusqu'à ce qu'elles soient dûment libérées.

LIII.
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LIII. Et qu'il soit statué, que le dit conseil aura plein pouvoir et pleine autorité, Le conseil de

nonobstant toute loi à ce contraire, d'acheter ou acquérir, ou après en avoir offert ou ?ille pourra
acquérir, etc.,déposé la valeur, qui sera constatée ainsi qu'il est ci-après pourvu, de s'attribuer ou de des terres, etc

prendre en sa possession tous terreins, terres ou biens-fonds quelconques dans la dite "u oareis
cité, qui seront par le dit conseil jugés nécessaires pour ouvrir, continuer, redresser ou des rue, etc.
élargir toutes rues, places, places de marchés, ou autres grands chemins ou lieux pu-blics, ou comme site pour quelque bâtisse publique à être érigée par le dit conseil ; etsur les fonds de la dite cité, de payer aux propriétaire ou propriétaires des dits terreins
ou biens-fonds, ou pour leur usage, telle somme d'argent dont seront convenus, commeétant la valeur des dits terreins ou autres propriétés, les propriétaires d'iceux et le ditconseil respectivement, ou qui seront constatés comme ci-après mentionné, dans le casou les dites parties ne seraient pas d'accord.

LIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de ville de la dite cité, Le conseil doréuni en conseil, de fermer tout grand chemin, rue, ou allée, ou d'en changer la direc- vfie pourra
tion, par une loi ou règlement fait en vertu des dispositions du présent acte, ou de tra- ment, ferercer toute nouvelle rue, ou nouveau chemin, ou de prolonger toute rue déjà tracée:- tout grand
pourvu toujours, qu'avant qu'aucune loi ou aucun règlement susdit ne soit passé, il sera etc.
du devoir du dit conseil, d'ordonner par une résolution, qu'avis de leur intention defermer le dit grand chemin, la dite rue ou allée, ou d'en changer la direction, ou de leurintention de faire tracer une nouvelle rue, ou de prolonger une rue déjà tracée, soitdonné et publié pendant au moins un mois de calendrier dans pas plus de trois et pasmoins de deux papiers-nouvelles publiés dans la dite cité; et aussi d'entendre, person-nellement, ou par un conseil ou avocat, toute personne à travers la terre de laquelle ledit grand chemin, la dite rue ou allée passera ou devra passer, si elle réclame le droitd'être ainsi entendue en aucun tems avant l'adoption finale de la dite loi ou du ditrèglement.

LV. Et qu'il soit statué, que lors de la passation de toute loi ou tout règlement du Proctdés quidit conseil aux fins d'ouvrir toute rue ou chemin, ou pour changer la direction de toute lrontaloPs
rue ou chemin, ou pour prolonger toute rue ou chemin de manière à ce qu'elle ou qu'il seil de villeou aucune partie passe à travers ou soit placé sur la terre ou la propriété immobi- "e erunlière de toute personne ou personnes, il pourra être et il sera loisible à la dite personne, vers la propr-ou aux dites personnes qui posséderont la dite propriété, d'intenter une action spéciale auune
sur le fait, dans la cour du banc de la Reine de Sa Majesté pour le Haut-Canada, contrela dite cité de Kingston, aux fins d'obtenir une compensation ; et la dite action pourraêtre maintenue soit qu'on ait opéré ou non sur le terrein en vertu de la dite loi ou règle-ment, soit qu'on ait fait usage ou non de la dite propriété en vertu de la dite loi ourèglement ; et s'il n'est pas prouvé, lors de l'audition de la cause, qu'il ait été fait d'autreopération sur le terrein ou dautre usage de la propriété, que l'opération nécessaire dutracement, le juge qui entendra la dite cause certifiera sur le record l'absence de tellepreuve ; et dans un semblable cas, il sera loisible au dit conseil dans aucun teins aprèsque la dite cause aura été entendue, et jusqu'à l'expiration de trois mois de calendrieraprès que jugement aura été rendu sur tel verdict, de révoquer le dit règlement, etd'offrir au demandeur dans la dite cause, ou à son avocat, et de lui payer tous les dépenstaxés du dit demandeur dans la dite cause; et depuis le jour où tel offre de payementou tel payement aura été fait, la cité de Kingston sera déchargée des dommages qui au-ront été adjugés dans la dite action ; et la terre ou autre propriété immobilière quel'on se proposait de prendre en vertu de la dite loi ou du dit règlement restera dans le

même
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même état qu'elle était avant la passation de la dite loi ou du dit règlement; et il ne
sera pas loisible de faire aucune opération sur le dit terrein ou aucun usage de la dite
propriété pour les fins de telle loi ou de tel règlement, après que le jury aura adjugé
les dits dommages, jusqu'à ce que le montant des dommages ainsi adjugés, et les dépens
du demandeur dans la dite action aient été prélevés par le shérif, ou payés, ou dont la
cité aura été déchargée comme susdit, ou dont payement aura été légalement offert au
demandeur ou à l'avocat du demandeur dans la dite cause.

Si une offre LVI. Et qu'il soit statué, que si l'on allègue une offre, et si lors de l'audition de laSl e cause il est prouvé à la satisfaction du jury, qu'une offre légale de compensation a étéle j ury pro- %1 énoncera par faite au demandeur ou à son avocat, ou qu'une somme égale au montant des dommages
so vectadjuges par tel jury ou plus considérable que le montant de ces dommages lui a étéété f oite, fte, le dit jury prononcera par son verdict que La dite offre a été faite, et dans cefrais du dé,ledtjfoeueaétntdasc

deur seront cas les frais encourus par le défendeur après que la dite offre aura été faite seront
dem5 acr. le payés par le demandeur: et dans un tel cas il ne sera alloué aucun frais au demandeurpour aucunes procédures postérieures à la dite offre.

Le jury en LVII. Et qu'il soit statué, que le jury en estimant les dommages ou la compensationestimant les
dommages dans telle action, prendra en considération les bénéfices ou avantages que le défen-deur retirera ou pourra retirer de l'ouverture ou prolongement de toute rue ou cheminvonsideration

les avantages public, ou du changement de sa direction, et fera une déduction en conséquence sur les
uee dommages ou la compensation; et dans le cas où les dits bénéfices ou avantages résultant

e'ouvertureetc, u prolongement de la dite rue ou dit chemin public, ou du changement ded'aucune rue. sa direction, seront plus grands que les dommages qui pourraient résulter de la perte de tel
terrein ou de telle propriété immobilière, le verdict sera rendu én faveur du défendeur:
pourvu toujours, qu'il ne sera pas loisible au dit conseil de ville de passer aucune loi
ou règlement pour suspendre aucune allocation déjà faite pour un chemin ou des che-
mins dans la dite cité.

Le trésorier LVIII. Et qu'il soit statué, qu'au lieu de payer aucune partie des taxes ou cotisationsearci payables fonds généraux du district de Midland, le trésorier de la dite cité payera,
lt sorm- en quelque tems du mois de janvier de toute et chaque année, à même les deniers entre

trésorier du ses mains et appartenant à la dite cité, au trésorier du district de Midland, et pour lesdistrict de fins générales du dit district, la somme annuelle de trois cents livres, laquelle somme
sera payée pour la première fois dans le mois de janvier qui suivra la passation du pré-
sent acte, et à défaut de tel payement de la somme annuelle de trois cents livres comme
susdit, il sera et pourra être loisible au conseil municipal du district de Midland, à sa
première séance après le dit mois de janvier .dans toute et chaque année, de prélever
par un règlement ou des règlemens a être passés à cette fln, une taxe ou cotisation sur
la propriété mobilière et immobilière dans la dite cité, une somme suffisante pour cou-
vrir la dite somme de trois cents livres, en sus de toutes les dépenses nécessaires pro-Proviso. venant du prélèvement et perception de la taxe ou cotisation susdite : pourvu toujours,que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé empêcher la cité de payer au
fonds général du district de Midland, toute somme ou sommes d'argent qui sont ou qui
pourront ci-après être perçues dans la dite cité pour les cotisations déjà imposées
par la loi de cotisations générales de cette province, dues et payables par les habitans
de la dite cité pour les années mil-huit-cent quarante-deux, mil-huit-cent quarante-trois,
mil-huit-cent quarante-quatre et mil-huit-cent quarante-cinq, et aussi la cotisation qui
pourra avoir été prélevée par le conseil municipal du dit district pour la présente
année.

LIX,
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LIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la corporation, et elle est par les La corpora-présentes requise de construire ou faire construire à ses frais, dans les cinq années qui °n prisonsuivront la passation du présent acte, sur un terrein convenable situé dans la dite cité dans la cité,

,' dans les -cinqet que la dite corporation se procurera à cet effet, une prison et maison de correction, années qui.sûre, bonne et suffisante pour la détention et l'emprisonnement de tous les délinquans, vront la passa-
qui pourront, après que la dite prison et maison de correction sera parachevée, être acte.apresntemprisonnés par ordre ou en vertu d'un mandat d'arrestation du maire, des échevins,ou du magistrat de police de la dite cité ; et aussitôt que la dite prison et maison decorrection sera parachevée, aucune personne condamnée à être emprisonnée commesusdit ne sera emprisonnée dans la prison du district de Midland, excepté dans les casoù les parties seront accusées d'offenses qui, par leur nature, doivent être jugées parune cour supérieure: pourvu toujours, qu'aussitôt que la dite prison et maison de cor- Proviso.rection sera construite et parachevée comme susdit, la somme de trois cents livres,mentionnée ci-dessus ne sera plus payée au trésorier du district de Midland.

LX. Et qu'il soit statué, que pour mettre la dite corporation en état de construire la La corporationdite prison et maison de correction, il lui sera loisible d'emprunter pour un tems n'ex- P°u"' -cédant pas douze années, une somme suffisante pour cet objet, n'excédant pas cinq-mille somme n'excé.livres, de toute personne ou personnes ou compagnie qui voudra bien lui prêter la dite da0wasomme, à un taux d'intérêt qui ne pourra être plus élevé que celui fixé par la loi.
LXI. Et qu'il soit statué, que pour mettre à effet les dispositions du présent acte, et Certainespour payer, garantir, et prélever touté somme d'argent qui sera ou pourra être emprun- tatx s -tée en vertu du dit présent acte, ainsi que les intérêts des dites sommes d'argent, il ront être pré-pourra être imposé, réparti et prélevé sous l'autorité du conseil de ville, à des époques " d esannuelles, avant le premier jour d'avril de chaque année, une certaine taxe et cotisation acte.

sur toute et chaque personne qui habitera, possédera, occupera ou employera toute maison,boutique, magasin, manufacture, bâtisse, ou morceau ou partie de terre étant une propriétéséparée, situé dans la dite cité, suivant leur valeur annuelle respective, qui sera déter-minée de la manière ci-après mentionnée ; et l'année pour laquelle la première taxe etcotisation annuelle sera prélevée en vertu du présent acte, sera censée commencer lepremier jour de janvier, mil-huit-cent quarante-sept; et le cotiseur ou les cotiseurs dela dite cité, feront, en outre des devoirs qui leur sont prescrits par tout acte du parle-ment de cette province, un rapport exact du rôle des cotisations de leurs quartiers res-pectifs, au greffier de la cité, le ou avant le premier jour du mois d'août de chaqueannée, et le dit greffier en fournira une copie dûment certifiée au trésorier de la cité.
LXII. Et qu'il soit statué, qu'excepté quant à ce qui a rapport aux lots vacans ou La valeur deautres propriétés ci-après mentionnées et pour lesquelles il est établi des dispositions ctanes pro.spéciales, la valeur annuelle des. dites maisons, boutiques, magasins, manufactures xéc suivant7 ; la valeur dubâtisses, jardins, terreins, terres, propriétés, ou partie d'iceux ou d'icelles, étant des ravnu annuel,

propriétés séparées comme susdit, et devant être taxés et cotisés comme susdit, sera etc-réglée suivant le plus haut taux de leur revenu ou de leur valeur annuelle pleine etentière, lequel revenu ou laquelle valeur sera déterminé par le dit cotiseur ou les ditscotiseurs une fois chaque année: pourvu toujours, que le dit cotiseur ou les dits coti-seurs cotiseront, dans tous les cas, la dite valeur annuelle, lorsqu'ils pourront vrai-ment la connaître, suivant la rente ou le loyer&annuel, actuellement et bondfide chargéou payé pour la dite propriété,,et pas plus,

LXII.
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Taxes impo: LXIII. Et qu'il soit statué, que la taxe ou les taxes susdites seront aussi imposéessées -tir cer-
tains bicns. cotisées et prélevées sur les propriétaires en possession des biens suivans, savoir.

étalons (gardés pour couvrir les jumens), chevaux et bêtes à cornes, comme il est
<lit ci-après, carosses, paétons, cabriolets, gigs, wagons, sleighs, et autres voitures
de plaisir seulement, ou de louage, suivant leur valeur annuelle déterminée comme ilProvis°. est dit ci-après: pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte ne s'éten-
dra ni ne sera censé s'étendre à aucunes églises, chapelles, places publiques de culte
divin, maisons d'écoles (lorsqu'elles ne seront pas occupées comme demeures) ni à
acuus cimetieres.

Les lois de LXIV. Et qu'il soit statué, que tout lot ou lopin de terre sur lequel toute maisonterres seront ou autre bâtisse, ou maisons ou autres bâtisses à être évaluées comme susdit, sontévalués avec
les inaions y construites, et qui sont possédés ensemble comme étant la même propriété, sera cotisé

tues en et évalué avec la maison ou bâtisse ou les maisons et bâtisses dessus construites, lors-
certains cas. que l'étendue du dit lot ou terrein n'excèdera pas un demi-acre et sera"d'un demi-acre ;

et le surplus de l'étendue qui excédera un demi-acre sera évalué et cotisé comme étant
une propriété séparée.

Taxcs qui s- LXV. Et qu'il soit statué, que les possesseurs ou les propriétaires de tous terreins,
sr pélevteres fermes, jardins et autres terres, cultivés, vacans ou inoccupés, qui ne seront pas éva-
cultivées, lués avec aucune maison ou autre bâtisse ci-dessus mentionnée, situés ou en partiefermes, etc.,. tasi. ,e otrsmn
chevaux, bes- situés dans la dite cité, et aussi des dits chevaux bestiaux et voitures ci-dessus men-
tiaux et voi- tionnés ne seront pas taxés par rapport à iceux comme il est dit ci-dessus, mais lesturcs. dites propriétés, animaux ou voitures seront évalués suivant certains taux fixes, savoir;

les lots et morceaux de terres, étant des propriétés séparées, comme suit : moins
d'un demi-acre, cinq livres; un demi-acre et moins d'un acre, dix livres ; un acre et
rnoins de deux, vingt livres ; et tout lot ou partie comme susdit de deux acres ou plus,
vingt livres pour le premier acre, dix livres pour le second acre, cinq livres pour le
troisième acre, et une livre et dix schellings pour chaque acre en sus ; chaque étalon,gardé pour couvrir les jumens pour gain ou profit, sur une valeur annuelle de qua-
rante livres ; chaque autre cheval, jument ou hongre, trois livres; chaque vache ou
autre béte-à-cornes par tête, une livre: sur chaque voiture, de plaisir seulement, de
la description suivante, savoir, chaque carosse couvert et à quatre roues, valeur
annuelle de vingt-cinq livres; chaque phaéton ou autre carosse découvert et à quatre
roues, quinze livres ; chaque wagon ou autre voiture de plaisir à quatre roues, buggy
ou gig, douze livres et dix schellings : sur les voitures suivantes, gardées pour trans-
porter des passagers pour gain ou profit, chaque voiture à quatre roues, douze livres;
chaque voiture à deux roues, huit livres; pour chaque sleigh de plaisir à deux che-
vaux, sur une valeur annuelle de quinze livres ; et chaque sleigh de plaisir tiré par un
cheval, sur une valeur annuelle de dix livres ; chaque sleigh gardé pour. le transport
des voyageurs, pour gain ou profit seulement, sur une valeur annuelle de dix livres.

Les cotiseurs LXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des cotiseurs de la dite cité, deferont i'dva- faire l'évaluation susdite, lorsqu'ils en seront requis par le conseil de ville, et dé laluation des
propriétés compléter le ou avant le premier jour de juillet de chaque année ; et il sera aussi ade

orequis leur devoir de laisser à la résidence de toute personne ainsi taxée, lorsqu'elle résidera
par le conseil. dans la dite cité, un avis du revenu annuel ou de la valeur annuelle de la propriété,pour laquelle elle sera ainsi taxée; et dans le cas où toute personne croira que ses pro-

priétés sont taxées à un montant trop élevé, il pourra être et il sera loisible à la dite
personne
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personne de donner un avis par écrit au greffier de la cité, en aucun tems avant le
dixième jour d'août, de la surcharge dont elle se plaint, et la dite surcharge sera exa-
minée et réglée par un bureau composé de cinq membres du dit conseil, qui seront
choisis par le dit conseil par ballotte (et dont trois formeront un quorum) à tel tems et
lieu que le cohseil ordonnera, et dont avis raisonnable sera donné à la partie plaignante
et au cotiseur qui aura répartie la taxe; et le bureau après avoir entendu sous serment
lagartie plaignante et ses témoins, jugera et déterminera finalement le mérite de la dite
plainte, et confirmera ou amendera le rapport du cotiseur en conséquence: pourvu tou-
jours, que si la dite partie plaignante néglige de comparaître à la dite assemblée du dit
bureau, après avoir reçu un avis raisonnable à cet effet, le dit bureau procèdera à l'exa-
inen de la plainte et donnera sa décision finale sans avoir entendu la dite partie plai-
gnante; et s'il appert à deux ou plus des membres du dit bureau que le revenu ou la
valeur annuelle d'une propriété a été dans aucun cas évalué trop bas par le cotiseur,
ils feront donner avis, par le greffier, à la personne ou aux personnes ainsi taxées
comme susdit, et au cotiseur qui aura fait l'évaluation, du jour où le dit bureau s'as-
semblera à laquelle assemblée l'affaire sera entendue et finalement réglée par le dit
bureau de la manière susdite, après avoir entendu sous serment, les dites parties et
leurs témoins, ou à défaut de leur comparution comme il est dit plus haut: pourvu
toujours, que le dit bureau aura le pouvoir d'ajourner de teins à autre, ainsi qu'il le
jugera convenable.

LXVII. Et qu'il soit statué, que le maire ou tout échevin de la dite cité aura le pou-
voir et l'autorité (lorsque cela sera nécessaire) d'émaner un ordre de comparution pour
chaque témoin dont le dit bureau désirera avoir le témoignage ; et si aucune personne
néglige ou refuse d'obéir au dit ordre de comparution, après qu'offre d'une rémunéra-
tion raisonnable pour ses services lui aura été faite, laquelle rémunération ne devra
pas excéder deux schellings et six deniers par jour, la dite personne sera passible de
l'amende, et, à défaut de payement, de l'emprisonnement que le présent acte autorise
d'imposer pour contravention aux règlemens du dit conseil de ville.

Le maire ou
les échevins
pourront éma-
ner des ordres
deconparu-

LXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit bureau, constitué comme sus- Le bureau

dit, d'entendre, sur une pétition ou sur un mémoire pré.senté à cet effet, le cas de pourra enten-

toute personne qui aura été pendant cette année là cotisée pour une maison ou partie pCtieion ou sur

de maison qui sera restée inoccupée pendant plus de quatre mois, ainsi que le cas de unmmo°ire

toute personne qui, par maladie ou par une extrême pauvreté, sera incapable de payer effet, les cas

aucune taxe imposée par le présent acte ; et, après avoir entendu le dit ou les dits cas, cotisersonoes
il sera loisible au dit bureau de composer avec la dite personne pour la dite ou des maisons

les dites taxes, ou de l'exempter de la payer ou de les payer en tout ou en partie. qupte, Pn-
dant plus

LXIX. Et qu'il soit statué, que tout locateur, propriétaire, commissionnaire ou agent quatre mois.

qui, sciemment, accordera un certificat ou reçu pour une somme moindre que le loyer donnant des

payé ou payable pour la propriété y mentionnée, et tout locataire qui présentera le dit reçus Pour une

certificat ou reçu au cotiseur susdit, ou qui le fera circuler ou publier autrement, afin drcqueleloyer

d'obtenir une diminution de la dite taxe ou cotisation, sera passible de telle amende qui é pour ces
pourra être imposée par un règlement du conseil de ville à cet effet, ou, à défaut de tonnées, se-ront passibles
payement, de tel emprisonnement qui sera fixé par le dit règlement. d'une amende.

LXX. Et qu'il soit statué, que si aucune personne ou personnes taxées ou cotisées Pénalité impe-

de la manière prescrite par le présent acte, refusent ou négligent de payer les taxes ou sée aux par-

cotisations nnes qu re.

134
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cistons qui leur sotipsependant P'espace de quatorze jours après que les 'ditesnom. taxes et cotisations seront dues et que le payement en aura été demandé par le trésorierde la cité, il sera loisible au dit trésorier (le s'adresser au maire ou, en son absence ouen cas de maladie, au plus ancien échevin, pour obtenir un warrant adressé au grandconstabie ou à tout autre constable de la dite cité, aux fins d'entrer dans -la maison ou;es maisons ou autres bâtisses de la dite personne ou des dites personnes, et d'y saisirses ou leurs biens et effets et en prendre possession (soit dans le quartier où la po-priété cotisée est située, soit dans toute autre partie de la dite cité) ; et le dit maire ou.échevin est par le présent autorisé d'émaner le dit warrant sur un certificat signé par letrésorier et sur un affidavit attesté sous serment du constable faisant la demande, que larépartition a été faite, et que la dite personne ou les dites personnes ont laissé arriérer
~e payement du montant mentionné dans le dit certificat ; et si les dites taxes ou cotisa-tions ne sont pas payées dans les cinq jours après que la dite saisie aura été faite, le con-seil de ville est par le présent autorisé de faire vendre par encan public dans tout lieuqu'il jugera convenable, telle partie des dits biens et effets qui sera suffisante pour payerles dites taxes et cotisations, avec les frais et dépens de telle saisie et vente ; et il re-Prosio. mettra le surplus, s'il y en a, au propriétaire ou aux propriétaires: pourvu toujours, queles frais et dépens de telles saisie et vente n'excèderont pas ceux accordés par un acte

i vi du parlement du Haut-Canada, passé dans la première année du règne de Sa présentei it e. 1M. Majesté, intitulé : ..dcte pour régler les frais des saisies-exécutions pour le recouvrement
des ioyers de faible valeur et des pénalités.

Les ror>~- XXI. Et qu'il soit statué, que tous propriétaires, ]ocaiaires et autres personnes qui
loai a - loneront des propriétés situées dans la dite cité ou qui les prendront à bail, pour un

nom d~lO espace de temns moindre qu'une année, seront eux-mêmes aussi bien que les occupanisan~,rnt des dites propriétés, responsables pour les taxes et les cotisations susdites; et les taxes
as ij ue et cotisations pourront être recouvrées, soit des propriétaires, locataires ou autres per-le oa~rs sonnes, ou soit des occupan s, ainsi que le trésorier de la cité le jugera convenable.

etC.
Le oa~rs LXXII. Et qu'il soit statué, que tout locataire pour un certain nombré d'années. ou

1e~ttxsen pour une année, ou pour un espace de temns mioindre qu'une année, commençant après'luern la passation du présent acte, qui payera toutes taxes ou cotisations sous l'autorité
rontn't sur le du présent acte, pourra, lorsqu'il aura payé les dites taxes et cotisations, en déduire leler. montant sur le loyer qu'il doit, ou qu'il devra après le payement des dites taxes et coti-sations, excepté toujours lorsqu'il existera entre le locateur et le locataire une conven-tion, stipulation oiu arrangemîent pour que le locataire paye les taxes et cotisations, oupour que le locataire paye son loyer sanîs diminuer pour le montant des taxes et coti-sations.

ns esc LXXIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où une personne ou des personnes
auront éte cotisées pour un terrein vacant, ou autre propriété immobilière située dans

por ~n po-la dite cite, sur lequel ou dans laquelle elles re résideront pas, et que les taxes et coti-
préén' sat nsimposées sreditremvacant ou sur la diepropriétne seront pas pavées,tosaxssrot es dites taxes et cotisations dues resteront portées au débit de la dite propriété, et se-
p cmir per ront payées par la premiere personne qui l'occupera, ou par aucun propriétaire d'icéllec0eupea. qui residera dans la dite cite, en aucun temns apr-ès que les dites taxes et cotisations se-

ront dues et arr-iérées, avec l'intérêt sur la somme ou les sommes ainsi arriérées, depúisle tems auquel elles seront devenues payables respectivement,,au taux de six pour centnar année; et la dite somme ou les dites sommes ainsi arriérées, avec l'intérêt, seront
recouvrablés
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recouvrables de la même manière qu'il est pourvu ci-dessus pour le recouvrement desautres taxes et cotisations.

LXXIV. Et qu'il soit statué, que tout habitant mâle de la dite cité, âgé de vingt-et- Les habitansun ans et au-dessus, et n'étant pas âgé de plus de soixante ans, qui ne sera pas autre-
ment cotisé sous l'autorité du présent acte, et qui en vertu des lois actuelles serait sujet etd pas plusaux corvées, sera taxé et cotisé pour la somme de dix schellings annuellement, laquelle ourern°
somme, avec une liste des personnes qui devront la payer, sera ajoutée par le cotiseur une certineau rôle des cotisations de la cité, et sera perçue par le trésorier pour l'usage général de "meannl-
la dite cité, de la même manière que les autres taxes imposées et prélevées sous l'au-torité du présent acte.

LXXV. Et qu'il soit statué, que toutes et chacune des règles, ordres, règlemens, Toutes les ra-statuts et actes d'autorité touchant ou concernant les affaires de la ville de KIingstonICs et règle-0 e ens, etc., duqui seront en force au tems de la passation du présent acte, continueront d'être et de conseil de
qu a e qville de XCm-rester en pleine force et vertu, jusqu'à ce qu'ils soient rescindés, révoqués ou changés ville tserKngpar le couseil de ville de la cité de Kingston, ou autre autorité compétente et légale ; en frce jus-et tous les officiers de la ville de Kingston, nommés par le maire et conseil de ville de " " puila dite ville, continueront d'agir en leurs capacités comme ci-devant, et à recevoir les ouchanspar

enêxmes rémunérations pour leurs services, jusqu'à ce qu'ils soient déplacés par le con- ville de la cité.seil de ville ou nommés de nouveau en vertu des dispositions du présent acte.

LXXVI. Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce que le conseil de ville de la cite de Lemaire etKingston soit constitué en vertu des dispositions du présent acte, le maire, les échevins les éhevinset les conseillers de ville de la ville de Kingston continueront en office, et lorsque le dit ronten ofeconseil de ville sera constitué, ils sortiron t d'office et tous leurs devoirs et pouvoirs ces- J equ
seront ; mais rien de contenu dans le présent acte n'empêchera les membres du conseil cons d .de ville de la dite ville d'être candidats à la première élection des échevins et conseil- ° °consti*u6
lers de ville pour la cité de Kingston. vrdse2'acte.

LXXVIL. Et qu'il soit statué, que le conseil de ville de la ville de Kingston prendra Le conseil deet il est par le présent requis de prendre toutes les mesures nécessaires, en préparant et etueen révisant les listes des voteurs et faisant les autres préparatifs, pour faire faire la pre- mesures néces.mière élection des échevins et conseillers de ville de la dite cité de Kingston en vertu air edu présent acte, et suivant l'esprit, la vraie intention et la sens du dit acte; laquelle élections desélection, la qualification et l'enregistrement des personnes qui auront droit d'y voter, la lmanière dont elle sera tenue et le tems auquel elle le sera, et tout ce qui y a rapport, Xingstou-sera fait, tenu et gouverné. aussi conformément que possible aux dispositions du pré-sent acte, quant à ce qui concerne les élections annuelles des quartiers; et la dite pre-înière élection sera tenue le second mardi du mois qui suivra immédiatement celui dela passation du présent acte; et afin de dresser les listes de voteurs nécessaires pourla dite première, élection, on se servira du rôle des cotisations de l'année mil-huit-centquarante-cinq; et toutes les personnes qualifiées en vertu du présent acte, étant enre-gistrées sur les dites listes, seront les voteurs dans les différens quartiers respective-ment, à la dite première élection; et la dite première élection ainsi tenue, et tous lesprocédés qui en résulteront nécessairement, afin de constituer le dit conseil de ville etdonner effet à ses.pouvoirs et à ses procédés,,seront aussi valides à toutes fins et inten-tions quelconques, que si la dite élection avait été tenue le second mardi de janvier;nonobstant tout ce qui est contenu dans le présent à ce contraireC
1XXI4
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Certains na-' LXXVIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, àgistrats auront
seuls le droit aucune session générale ajournée ou autre, ten ue cl ans le district de Midland, dans le but
d°vter surlede recevoir les demandes de certificats des aubergistes et de les leur accorder afin qu'ils
licences pour puissent obtenir leurs licences, les seuls magistrats qui résideront dans la dite cité pour-
teni ds la ront voter sur la demande d'une licence d'un aubergiste dont la maison sera située dansceg. la dite cité.

Interprétation LXXIX. Et qu'il soit statué, que chaque foi que le mot "serment" est employé danscertains le présent acte, il sera censé comprendre une affirmation, si elle est légalement faite, etmots.
les mots " ancien. échevin" seront censés désigner entre les cinq échevins qui auront
été le plus long-tems en office, celui qui est cotisé pour le plus haut montant sur le der-nier rôle des cotisations, et les mots " personne" ou " personnes" seront censés com-
prendre un corps politique ou incorporé aussi bien qu'une seule personne; et tous lesmots au singulier seront censés comprendre, lorsque cela sera nécessaire, plusieurs per-
sonnes ou plusieurs choses, et tous les mots du genre masculin comprendront, lorsque
cela sera nécessaire, le genre féminin aussi bien que le genre masculin.

Limitation du LXXX. Et pour la protection des personnes concernées dans l'exécution du présenttems où peu- q'l ~ u uslsatoso +orventêtreinten- acte, qu'il soit statué, que toutes les actions ou poursuites qui seropt intentées contretées les actions aucune personne pour aucune chose faite en vertu du présent actéseront intentées et
plaidées dans le district de Midland, et devront être instituées dans les six mois de calen-drier après que le fait aura été commis, et non plus tard ni autrement ; et avis parécrit de la dite action, et des faits sur lesquels elle est basée, sera donné au greffier dela cité ou à son substitut deux mois de calendrier, au moins, avant l'institution de l'ae-tion; et aucun demandeur ne pourra rien recouvrer par la dite action si une offre decompensation suffisante lui a été faite avant l'institution de la dite action, ou si aprèsl'institution de la dite action, une somme suffisante d'argent, avec les dépens, ont étépayés a la cour par le défendeur ou de sa part.

Toutes les pro- LXXXI. Et qu'il soit statué, que toutes les propriétés mobilières ou immobilières enpriétés appar-lapsesodel ut..
tenant au con la possession de la corporation ou du conseil de ville de la ville de Kingston, ou leurseil de ville de appartenant, seront remis et appartiendront au conseil de ville de la cité de Kingston,
ront remises au et a ses successeurs; et toutes sommes d'argent qui sont dues ou qui seront prélevéesconseil ville en vertu de l'acte ci-dessus cité incorporant la ville de Kingston ou qui seront prélevéessous l'autorité du présent acte, seront payées au dit conseil de ville de la dite cité, et

employées par lui.

Emploi de de- LXXXII. Et qu'il soit statué, que tous les deniers possédés par le conseil de villedeniers possédésqi du qudovnêtepéeédelaeinol
par le conseil Kingston, ou qui sont dus ou qui doivent être prélevés en vertu de Pacte incorporant lae ville de la dite ville, ou qui peuvent être prélevés en vertu du présent acte, pourront être et serontv'ille de L.incf-
ston. employés au payement des dettes qui ont été légalement etntractées par le dit conseilde ville, et qui restent dues et non payées, et des dettes que pourra contracter le conseil.de ville de la cité de Kingston ; mais rien de contenu dans le présent acte n'empêcherale dit conseil de ville de la dite cité de renouveler tous emprunts qui ont été faits ci

devant par le conseil de ville de la ville de Kingston.

Partout où le LXXXIII. Et qu'il soit statué, que lorsque dans tout acte du parlement, proclima-nom de 'ville
de Kingston" tion, lettre patente, record, writ ou autres procédures légales, contrat, testament, instu-nse trouveia ment ou écrit de toute nature, le nom de la Ville de Kingston, ou .Kingste« estdans aucune

employé
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employé ou devra l'être avec intention de désigner le lieu ci-devant nommé la ville de acte, record,Kingston, tel que mentionné dans le présent acte, il sera censé suivant la localité, etc.,l a art-
avoir désigné ou désigner à toutes intentions et fins quelconques la dite cité de Kingston, de R1ngston.et sera ainsi compris et interprété par toutes les cours, tous les juges et juges de paix,et par toutes les personnes concernées dans aucun acte ou devoir public.

LXXXIV. Et qu'il soit de plus statué, que rien de contenu dans le présent acte ne cet acte n'af.s'étendra ni ne sera censé s'étendre ou affecter aucune maison, terre, propriété, biens et bectera pas les
effets d'aucune espèce, appartenant à Sa Majesté, Ses Héritiers, ou Successeurs, qui se- cuu ne.ront possédes et tenus par aucun corps public, officiers ou personnes en fidéi-commispour les besoins ou le service de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, soit qu'ilssoient tenus en pleine propriété ou de quelqu'autre manière; pourvu toujours, que laprésente clause ne sera pas censée exempter aucune personne comme susdit non dans leservice naval ou militaire de Sa Majesté, la possession d'aucune telle propriété en vertud'un bail, d'être cotisée pour icelle en vertu du présent acte.

LXXXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera pris et considéré comme un Acte public.acte publie, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, jugesde paix et personnes quelconques, sans qu'il soit nécessaire de le citer spécialement.

FORMULE DU CERTIFICAT DU TRÉSORIER POUR SE PROCURER VNE SAISIE-EXÉCUTION.

Je trésorier de la cité de Kingston, certifie par le présent que lasomme de à laquelle a été taxé habitant de ladite cité, pour une propriété imposable située dans le quartier (ou noncotisé pour aucune propriété imposable dans la dite cité) est arriérée et non payée.

Trésorier.

FORMULE D'ATTESTATION.

Je un des constables de la cité de Kingston, jure que j'ai, lejour de dûment demandé le payement des taxes ci-dessus mentionnées,à ci-dessus nommé en lui délivrant un avis de la dite demande, con-formément à la loi, au lieu où réside le dit ' e é r
avis de la dite demande à lui-même, le dit (ou en délivrant

Assermenté devant moi, en la cité de Kingston,
ce jour de 18 (

FORMULE
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FORMULE D UNE SAISIE-EXÉCUTION.

A grand constable' (ou un des constables de la cité de
Kingston, suvant la circonstance):

Vous êtes par les présentes autorisé et requis de saisir les biens et effets de
que vous trouverez sur ou dans la propriété du dit

située dans la cité, pour la somme de pour laquelle il (ou elle) a
été cotisé, et maintenant arriérée et non payée; et à défaut du payement de la dite taxe
(ou des dites taxes) et les frais et dépens légaux de la dite saisie-exécution, à vendre
les dits biens et effets saisis et d'en disposer suivar, la loi pour le recouvrement du
montant de la dite taxe (ou des dites taxes) et des frais et dépens suivant la loi, et pour
ce faire, les présentes seront un warrant suffisant.

Donné sous mon seing et sceau, en la cité de Kingston susdite,
ce jour de en l'année de notre
Seigneur, mil-huit-cent

(Signé,) [L. S.]

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆ REGINE.

CAP. LXXVI.

Acte pour mieux protéger certaine espèce de Gibier Sauvage dans leComté de l'Islet.

[18 Mai, 1846.]
STTENDU qu'il est nécessaire d'établir des dispositions plus strictes que celles qui Pr6ambule.ei stent maintenant en vertu de l'acte ci-après mentionné, pour prévenir la des-truction de certaines espèces de gibier sauvage, dans le comté de l'Islet: qu'il soiten conséquence statué pal- la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis etconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,constitués et assémblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlementdu royaume-uui de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour reunir les pro-

vinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le
présent statué par la dite autorité, que depuis et après la passation du présent acte, certainsaucune personne ne chassera, prendra, tuera, ni ne détruira aucun pelican, oie sauvaseau acanard sauvage, cercelle macreuse ou bécassine, dans aucune place ou paroisse du comté ront être tde l'Islet, dans le printens ou l'automne de l'année, excepté huit jours au moins après s tque l'arrivée des dits oiseaux sauvages sur les grèves, battures, et isles dans le dit Comté , ro t leur ar-
aura été publiquement annoncée en la manière ci-après prescrite, ni en aucun autre comté detems ou saison quelconque, entre le coucher et le lever du soleil, ni tout autre jour de l'Fiet.la semaine, excepté les mardis et vendredis.

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du plus ancien juge de paix, ou s'il re- comentcettefuse ou néglige de le faire, du plus ancien officier de milice dans chaque paroisse du dit ar ceecomté de l'Islet, sur la déposition que lui donnera sous serment untéo digne de dit
(auquel le dit juge de paix ou officier de milice pourra administrer le serment néces-
saire) que des volées des dits oiseaux sauvages ou aucun d'eux sont arnivés sur les
grèves, battures et isles dans ou vis-à-vis telle paroisse, de faire annoncer à la porte de
l'église de la dite paroisse, immédiatement après le service divin du natine l'arrivée des
dites volées des dits oiseaux sauvages, et le jour pendant ou après lequel il sera per-
mis de les chasser, prendre, tuer et détruire, entre le lever et le coucher du soleil, tous
les mardis ou vendredis comme susdit.

III. Et qu'il soit statué, que toute personne qui contreviendra aux dispositions du pénalité con.présent acte, sera passible d'une pénalité n'excédant pas cinq livres et pas oindre que ' lPon
cinq schellings, quisera recouvrée et employée en la même manière et Suivant les nnt*cet*acte.
mêmes dispositions que celle imposée par l'acte passé dans la huitième année rè gne

de
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(le Sa Majesté, et intitulé : Acte pour ern écher la destruction de certains oiseaux sau-
rag4es et des b&cassines dans certaines saisons de l'année qui nc conviennent pas, et de

prendre dans (les piéges des coqs de Bruyère ( Grouse) et des cailles, dans cette province,
contre les personnes qui enfreignent le dit acte.

Les sauc IV. Et qu'il soit statué, que le présent acte, ne s'appliquera pas aux gens communé-
X"jS ment appelés sauvages.

MoNTRÉAL:-Inprin par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté dle la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. LXXVII,

Acte pour autoriser les Légataires et Fidéi-Commissaires en vertu duTestament de fe:1 L'Honorable Charles Jones, à transporter un Lotde Ville y mentionné au Président et Bureau de Police de Brock-ville, pour les fins et usages y mentionnés.

[18e Mai, 1846.]
A TTENDU que certains habitans de la ville de Brockville, dans le district de préambuI..j Johnstown, ont par requête, représenté, qu'au moyen de contributions fournies

par eux et d'autres personnes, il a été érigé une maison d'école sur le lot de villenuméro quatre-vingt-six, tel que tracé sur la carte ou plan de la ville de cette partie dela ville de Brockville qui se trouve sur le lot numéro dix, et la moitié est du lot numé-ro onze, dans la première concession du township d'Elizabethtown, ainsi que tracéeet désignée pour les légataires et fidéi-commissaires des biens de feu lHonorableCharles Jones, et que le dit feu Honorable Charles Jones s'engagea durant sa vie eten vertu d'une certaine obligation, envers l'Honorable James Morris, avec la conditionque le dit feu l'Honorable Charles Jones, ses hoirs, exécuteurs ou administrateurs,transporteraient ou feraient transporter, au moyen d'un bon titre en propriété absolue,le dit lot de ville pour les fins et usages d'une école destinée à l'éducation des enfans,dans la dite ville de Brockville, aux personnes qui pourraient ci-après être nomméeset désignées, sous l'autorité d'un acte du parlement de cette province, pour accepter etrecevoir le dit acte de propriété absolue ; et attendu qu'il est désirable que le dit lot deville soit mis à la disposition du président et du bureau de police de Brockville,pour les fins susdites : qu'il soit en conséquence statué par la Très-ExcellenteMajesté de la Reine, par et de l'avis st consentement du conseil législatif et de l'assem-blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sousl'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne etd'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour legouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, qu'il sera etpourra être loisible aux dits légataires et fidéi-commissaires du testament du dit feu Les dits Mgg-l'Honorable Charles Jones, et ils sont par le présent autorisés, quand ils en seront taire, pourrontrequis par le dit PHonorable James Morris, ses hoirs ou ayant-cause, à transporter en lot depropriété absolue, le dit lot de ville, ou le faire transporter, au nioyen d'un bon acte, v Prési-
aux dits président et bureau de police de Brockville, lesquels sont par le présent auto- reau de poliorisés à accepter et à prendre un transport du dit lot des mains des dits légataires et de BrockiI
fidéi-commrisses du testament du dit feu l'Honorable Charles Jones, et à garder le ditlot en leur possession pour les fins et usages d'une école pour l'éducation des enfans de

la
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la dite ville de Brockville comme susdit ; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce
contraire.

Si une nou. II. Et qu'il soit statué, que si en aucun teins à l'avenir la dite corporation des dits
veil Cor président et bureau de police de Brockville, vient à se dissoudre, et qu'elle soit rem-
Íle le placée par aucune autre corporation de la même nature, alors et dans ce cas le dit lot

Srulesde ville passera entre les mains et en la possession de la dite nouvelle corporation pour
mains et v la le fins et usages susdits, à moins qu'il ne soit expressément pourvu diférenmment dans

1'e ° l'actc qui créera la dite nouvelle corporation.

Le lot de ville III. Et qu'il soit statué, que le dit lot de ville, lorsque, et aussitôt qu'il aura été ainsi
rltsu; transporté comme susdit, aussi bien que toute maison d'École bâtie sur icelui, ou qui y
cLIIIrôi. is. sera bâtie, et l'école qu'on y tiendra en aucun teins, seront sous la direction exclusive,
ri'o" le contrôle et la régie des syndics des écoles publiques dans et pour le dit district de

towr& Johnstown, et la dite école sera considérée et sera dans le fait une école publique dans
et pour le dit district.

nézerve des IV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte n'affectera ou ne sera
dit., censé affecter, en aucune manière quelconque, les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou

Autres. Successeurs, ou d'ancune personne ou personnes, corps politique, incorporé ou collégial,
excepté ceux qui sont ci-dessus mentionnés, et pour lesquels il est établi des dispositions.

Acte publie. V. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé être un acte public, et comme:
tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix, et autres
personnes quelconques, sans qu'il soit spécialement plaidé.

MONTRÉAL :-Im primé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Inprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. LXXVIII.

Acte pour diviser les Municipalités d'Hochelaga et des Trois-R ivières, res-
pectivement, en Municipalités distinctes, et pourpourvoir plus efficace-
ment an maintien des Ecoles, et à la direction des affaires locales des
dites Municipalités.

[9 Juin, 1816.]

A TTENDU que le conseil municipal de Hochelaga, dans la paroisse de Montréal, Préambule.
a, par la requête qu'il a adressée aux diverses branches de la législature provin-

ciale, demandé que la municipalité de Hochelaga soit divisée en cinq niunicipaliés
distinctes et. séparées, et. qu'il soit établi de nouvelles dispositions pour le maintien des
écoles et la régie des affaires locales les dites municipalités ; et attendu que les habi-
tans tenant maison dans la banlieue de la ville des Trois-Rivières ont aussi, par leur
requête adressée à la légis.ature, demandé que la dite banlieue forme une municipalité
distincte du reste de la parvisse des Trois-Rivières ; et attendu qu'il est expédient d'ac-
céder aux dites requêies : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Ma-
jesté de la Reine, par et de l'avis et du conisenterment (lu conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au-
torité d'un acte passé dans le parlement du royaune-uni de la Grande Bretagnme et
d'Irlande, intitulé: Acte pour? réunir. les provinces du Haut et du Bas-Canadn, ct pour le
gouvernemen/t du Catada; et il est par le présent statué par la dite autorité, que depuis Apès le ler
et après le premier jour de juillet prochain, la municipalité de Hochelaga, telle qu'elle juillet pro-

chaua. lit mu-est maintenant constituée, cessera d'exister ; et que la circons-ription dles limites dont nii,,îiLé de

elle se compose, sera et elle est par le présent, à comnipter de la même date, constituée sera e

et érigée en cinq municipalités distinctes, qui seront designées et bornées coîmme suit, cinq naunici-

savoir : Premièrement, la municipalité de Ilochelbga, bornée à l'ouest par les limites a"
,. . .Lun tes de lade la cité, et leur extension. vers les terres de la Visitation ; au nord, par les terres de nuni.'ipaîité

la Côte de li Visitation ; à l'est par la paroisse de la Longue Pointe ; et au sud, par de Hochelaga.

le Fleuve St. Laurent. Secondement, la municipalité de la Visitation, bornée à l'ouest, t.a Visitation.
à partir de la limite nord de la cité de Montréal, p;ar la ligne est de la terre de iBenja-
min Hall en gagnant vers le terrain de Madame Nolan, et de là, en suivant leaine
ouest du terrein de Madame Nolan, vers la paroisse de St. Laurent et les terres de St.
Michel, dans la paroisse du Sault-a u-Récllet ; à l'est, par la paroisse de la Longue
Pointe ; et au sud, par la municipalité de Hochelaga. Troisièmement, la municipalité .a côtes d
de la Côte des Neiges, bornée à l'est par la municipalité de la Visitation.; au nord,.par °i-
la paroisse de St. Laurent ; à Pouest, par la paroisse de Lachine, jusqu'au chemin de
front de la Côte St. Lue.; au sud, par le obenin de frontde la Côte St. Lue, en gagnant

vers
135 *
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vers le chemin de ligne qui conduit au Côteau St. Pierre, de là, en descendant le dit
chemin, et traversant alors trois arpens de profondeur de la terre de M. Descarris, enligne directe avec le trait-quarré le long de diverses propriétés situées entre la CôteSt. Antoine et le village de St. Henri, jusqu'à la cité de Montréal, et de là, par la citéSt. Henri. de Montréal. Quatrièmement, la municipalité de St. Henri, bornée au sud par leCanal de Lachine, jusqu'au chemin de traverse venant de la Côte St. Paul ; à l'ouestpar le dit chemin de traverse en gagnant vers le grand chemin de Lachine, et de làpar une ligne prolongée jusqu'aux terres de la Côte St. Antoine ; au nord, par lesterres de la Côte St. Antoine jusqu'à la cité de Montréal, suivant les limites de la mu-St. Pierre- nicipalité de la Côte des Neiges; à l'est, par la cité de Montréal. Cinquièmement.la municipalité de St. Pierre, bornée à l'est, par la cité de Montréal; au sud, par lefleuve St. Laurent, y compris les iles sur la rive nord du grand chenal; à l'ouest, parla paroisse de Lachine; au nord, par la municipalité de la Côte des Neiges et la muni-cipalité de St. Henri.

Division (ela Il. Et qu'il soit statué, que depuis et après le dit premier jour de juillet prochain,municipait- la municipalité des Trois-Rivières cessera et finira, et que l'étendue du territoire qui la
(les Trois- Ri- iédsTosk~qeÂbnu ertie lvières en deux compose maintenant formera dès lors et à l'avenir deux municipalités distinctes et sé-municipalités. parées, dont l'une sera et comprendra la ville ou bourg des Trois-Rivières, qui sera ap-pelée la municipalité de la ville des Trois-Rivières, et l'autre sera et comprendra lereste de la dite étendue de territoire, et sera appelée la municipalité de la banlieue desTrois-Rivières.

Proviso. III. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que toutes et chacune les dites municipali-tes se conformeront à tous égards aux lois, et seront régies par toutes et chaque loimaintenant en force, excepté pour celle qui formera la ville des Trois-Rivières qui serareprésentée dans le conseil de ville par sept conseillers.

Les dettes do IV. Et qu'il soit statué, et il est par le présent déclaré, que les dettes de la présente
municipalitéc municipalité de Hochelaga, qui existeront lors de sa dissolution, sont et seront dues etseront du et payées solidairement par chacune des dites nouvelles municipalités formées d'icellespayées solidai- '
rement par les et les dettes de la municipalité des Trois-Rivières seront dues et payables par la muni-nouvells mu- cipalité de la ville des Trois-Rivières; et les cotisations et autres dettes ou sommesnicipal l d'argent dues, et payables à cette époque, aux dites présentes muncipalités de Hoche-laga et de la paroisse des Trois-Rivières, appartiendront respectivement et pour son

propre usage suivant la loi, à la nouvelle municipalité dans les limites de laquelle lapropriété imposable sera située, ou dans laquelle les dites dettes ou deniers seront dueset exigibles, et seront par elle recouvrées conformément à la loi, et il sera du devoirdes presens conseils municipaux de Hochelaga et de la paroisse des Trois-Rivièresrespectivement et de leurs officiers, un mois après l'élection des nouveaux conseillers,de dresser leur compte final, et de le livrer avec tous les livres et papiers en leur pos-session, au maire et conseillers de la municipalité de la Côte des Neiges établie par lesprésentes, et au maire de la municipalité de la ville des Trois-Rivières qui les conserve-ront parmi leurs archives pour leur propre utilité et celle de chacune des dites nouvellesmunicipalités; et toute copie ou extrait certifié d'iceux, que le dit conseil de la Côtedes Neiges et de la dite municipalité de la ville des Trois-Rivières sera tenu de livreret certifier chaque fois qu'il en sera requis par aucune des municipalités ou par touteautre personne qui y aura droit ou intérêt, sera considéré comme bon et valable danschacune des dites nouvelles muniripalités respectivement; et les deniers restant entre
les
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les mains de la présente municipalité de Hochelaga, lors de sa dissolution, et tous effetsmobiliers, et les deniers en provenant, seront également divisés et payés à chacune des
dites cinq nouvelles municipalités formées de l'ancienne en vertu du présent acte, etles deniers entre les mains de la présente municipalité des Trois-Rivières lors de sadissolution, comme aussi tous les biens-meubles ou revenus d'icelle, ainsi que tousles biens réels et immobiliers appartenant alors à la dite municipalité en dernier lieumentionnée, appartiendront à la municipalité de la ville des Trois-Rivières: pourvu Proviso.que les dites nouvelles municipalités pourront se prévaloir respectivement, en ce quiles concerne, des cotisations maintenant établies, ou procéder à faire une nouvelle ré-partition trois mois après l'élection des conseillers; pourvu aussi, que rien dans cet Proviso.acte ne sera considéré comme invalidant tout ce qui aura été légalement fait par lesprésentes municipalités, et pourrait avoir son effet sans répugner à la loi, et au présentacte en particulier.

V. Et qu'il soit statué, que les dispositions qui sont maintenant, ou seront ci-après Les disposi-en force relativement au maintien et à la régie des écoles, auront séparémentforce et tions en forceeffet, depuis et après le dit premier jour de juillet prochain, dans chacune des nou- dsur la e
velles municipalites qui sont établies par le présent acte: pourvu toujours que chaque s'applquelont
corporation de commissaires d'écoles dans les dites nouvelles municipalités, aura tous unersles pouvoirs conférés par toute loi ou lois qui sont maintenant, ou seront ci-après enforce relativement aux écoles, et se gouvernera d'après les dites lois, sauf les exceptionsprescrites par le présent acte : pourvu aussi, que l'on ne pourra élire ou nommer que Proviuo.cinq commissaires seulement dans chacune des dites municipalités excepté dans lamunicipalité de la ville des Trois-Rivières dans laquelle il en sera élu six.

VI. Et qu'il soit statué, que les dettes des commissaires d'écoles de la présente mu- Les dettes desnicipalité de Hochelaga, et de la paroisse des Trois-Rivières, qui subsisteront le dit comissairespremier jour de juillet prochain, sont et seront par le présent déclarées dues et payables chaquesolidairement par chaque corporation des commissaires d'écoles dans chacune des dites velle munici.
palité. d'écolesnouvelles municipalités formées des dites présentes municipalités respectivement; et les seront payéesdettes, taxes pour les écoles ou autres sommes d'argent dues et payables à la dite par chaque

époque aux présens commissaires d'écoles, seront dévolues à chaque corporation des des co.mis.commissaires d ecoles respectivement de.la municipalité dans laquelle elles sont deve- sais.
nues dues et exigibles, et elles seront par elle recouvrées respectivement pour sonusage, suivant la loi; et il sera du devoir des commissaires d'écoles des présentesmunicipalités d'Hochelaga et de la paroisse des Trois-Rivières et des officiers d'icellesun mois après l'élection des nouveaux commissaires, de préparer et dresser leur compte,et de le remettre aux commissaires d'écoles pour la municipalité de la Côte des Neigeset pour la municipalité de la ville des Trois-Rivières respectivement, ainsi que tous leslivres et papiers en leur possession, en la manière ci-après prescrite à l'égard des muni-cipalités, et ils seront conservés parmi les archives, et il en sera donné des copies ouextraits en la même manière, et les dites copies ou extraits auront le même effet; et tousles deniers ou effets mobiliers qui se trouveront alors entre les mains des présens com-missaires d'écoles seront aussi également partagés entre chaque corporation des com-missaires d'écoles: pourvu toujours qu'il sera loisible à chaque corporation des commis- ProvigO.saires d'écoles d'imposer de nouvelles cotisations pour l'entretien des écoles et la cons-truction de maisons-d'écoles, et de diviser la circonscription de chaque municipalité enun ou plusieurs arrondissemens d'écoles, ou retenir la présente division, en ce qui lesconcerne: pourvu aussi que rien n'empêchera les présens gomimissaires d'écoles, avant Pros.

la
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la cessation de leurs pouvoirs, le dit premier jour de juillet prochain, de répartir et par.
tager d'une manière équitable, et comme ils trouveront juste et raisonnable, entre les di-
verses corporations des nouveaux commissaires pour le soutien des écoles ou la cons-
truction des maisons d'écoles, tous deniers ou partie d'iceux, qui resteront entre leursmains
sans avoir été appropriés ; et les sommes ainsi réparties resteront entre les mains du se-
crétaire et trésorier, et seront par lui payés respectivement au secrétaire et trésorier
de chaque corporation des commissaires d'écoles, dans les dix jours qui suivront sa no.

Proviso. mination: pourvu néanmoins, que rien de contenu dans le présent acte, ne sera considéré
comme invalidant ou annulant tout ce qui aurait été légalement fait par les présens com-
missaires d'écoles, et qui pourrait avoir son effet sans répugner à la loi, ni au présent
acte en particulier.

Chaque cor- VII. Et qu'il soit statué, que chaque corporation des commissaires d'écoles sera
co°missaes tenue, un mois après l'élection ou la nomination des dits commissaires, de faire un
d'écoles fera recensement exact de la pipulation que renferme sa circonscription, indiquant le
mentdans ré- nombre dcenfans des deux sexes en âge d'assister à l'école ; et le dit recensement sera
tendue d Sa déposé parmi les archives, et un double en sera transmis au surintendant des écoles,
tion. pour l'aider à faire la répartition des deniers alloués aux écoles.

Et pourra iin- VIII. Et qu'il soit statué, que les commissaires d'écoles dans chaque nouvelle muni-poscr des Coti-lepuordiosrcae
s°ition. dans cipalité, auront le pouvoir d'imposer et recouvrer leur cotisation pour le maintien des
chmitie muni- écoles, pourvu qu'elles n'excèdent pas trois fois le montant de l'allocation du gouverne-
le Soutien d. ment en tveur de telle municipalité, et aussi d'établir et recouvrer un différent taux de
écules. cotisation, dans chaque ou dans un ou plusieurs arrondissemens d'écoles, n'excédant

pas trois fois la part qui revient au dit arrondissement de l'allocation du gouvernement
et dans ce cas le montant reçu dans chaque arrondissement qui aura été cotisé à part,
déduction faire de sa part ds dépenses générales, sera employé dans cet arrondisse-
ment seulement ; et dans toute municipalité où la cotisation s'élèvera au double au
m>ins de l'allocation <lu gouvernement pour le maintien des écoles, les commissaires
d'écoles pourrout légalement approprier et distraire les deniers requis pour payer leurs
olficiers et les autres dépenses générales, pourvu que cela n'excède pas vingt pour
cent du montant total des cotisations; et il sera pa reillement loisible aux dits commis-
saires d'écoles respectivemenL dans chaque municipalité, ou dans un ou plusietirs
arrondissemens d'écoles comme susdit, d'imposer et recouvrer les cotisations pour la
construction des maisonz d'école, et lachat du terrein nécessaire, pourvu que cela
n'excèdc. pas deux cents livres courant dans le principal arrondissement d'école, et cent
livres courant dans tout autre ou autres arrondissemens ; et telles cotisations prélevées
par arrondissement séparé ne seront dépenses que dans l'arrondissement seulement où

Provise. elles auront été prélevées: pourvu que lorsque les co:isations seront imposées séparé-
ment par arrondissement pour le maintien des écoles. les dites cotisations ne seront
jamais moindre que la part allouée par le gouvernement en faveur des dits arrondisse-
ments respectivement, et que les cotisations pour la construction des maisons d'écoe
dans chaque municipalité ou arrondis<ement n'excèderont pas quarante schellings cou-
rant par chaque enfant en âge d'assister à l'école.

Le consei IX. Et qu'il soit statu, qu'il sera loisible au conseil municipal de chacune decnq
"iq ° municipalité< créées par le présent acte, à même la présente municipalité d'Hochelaga

pvIle ptlrr d'ériger la tot dité ou partie de la circonscription de son territoire, en village ou vilfages
établir des vi- pour les fins établies maintenant par la loi à l'égard des villages ou qui le seront c
lages dans

après,
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après, nonobstant qu'il n'y ait pas un nombre donné de maisons dans des limites don- ]'.étendue desa
nées, mais il ne sera ainsi érigé aucun village avec moins de trente maisons habitées ; fif"nrts
et le conseil municipal et ses officiers jouiront des pouvoirs qui sont accordés, et rem- fins ela loi

pliront les devoirs qui sont impo-és par la loi à l'égard des dits villages; et les dits Etfaire de,
conseils municipaux auront aussi, outre les pouvoirs généraux et spéciaux qui leur sont 0e"n""¡ib rouîr certaine
conf-rés dans les dits villages, ou dans un ou plusieurs villages, ainsi qu'ils l'ordonne- objts.
ront, et sous peine par les contrevenans d'encourir les pénalités maintenant établies
pour l'infraction des ordres et règlemens municipaux, plein pouvoir et autorité d'éta-
blir des règlemens ; premièrement pour mieux régler toutes maisons d'entretien public,
spectacles, exhibitions, billards et maisons de jeu, et aussi d'imposer et prélever une
taxe ou cotisaiion sur chaque exhibition, billard ou maison de jeu, n'excédant pas sept
livres dix schellings courant par année ; secondement, pour empêcher ou enlever ou
faire enlever toute nuisance, manuaicture, ou substance dangereuse et malsaine des
chemins et places publiques, et des propriétés qui ont leur front sur iceux, et qui n'en
sont pas éloignées de plus de cent pieds: pourvu que rien de contenu dans le présent Proviso.
acte ne sera censé empêcher aucun village d'obtenir un conseil municipal séparé en
la manière et d'après les conditions prescrites par la loi; et dans ce cas la municipalité
de tel village jouqira des pouvoirs additionnels qui sont conférés par la présente section
de cet acte.

X. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme un acte public, et Acte pubie.
comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par toutes les cours de loi, et par
toutes autres qu'il appartiendra, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.

MONTR AL :-Imprimé par STEWART DERBisHIRE & GEORGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICTORIA REGINAE.

CAP. LXXIX.

Acte pour amender l'Acte d'Incorporation de la Compagnie du Chemin àLisses du Saint Laurent et de l'Atlantique.

[9 Juin, 1846.]
TTENDU qu'il est expédient de faire certains amendemens à l'acte ci-après men- Préambul.tionné: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté dela Reine,,par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-lative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'unacte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-tulé: ./cte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernementlu Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, que nonobstant toute Les tauxdisposition à ce contraire, contenue dans la trente-huitième section ou dans toute autre ront les mêmespartie de l'acte passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: r o s

Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses du Saint Laurent et de l'Atlan co -tique, la dite compagnie pourra de teins à autre réduire les taux sur la totalité ou surune portion particulière du dit chemin à lisses, et pourra de nouveau les élever, de ma-ière à les adapter aux circonstances du commerce, pourvu qu'ils n'excèdent pas lestaux fixés par la dite section ; mais les prix qui seront exigés et reçus par la compagnieincorporée par le dit acte, seront en tout tems exigés'de toutes personnes également, etd'après le même taux, soit par tonneau, par mille ou autrement, relativement à tous pas-sagers et à toutes marchandises et voitures de la même description, et transportés oumus par la même voiture ou la même machine, et traversant la même partie de la lignedu chemin à lisses sous les mêmes circonstances ; et aucune diminution ou augmenta-tion de ces prix ne sera faite directement ou indirectement, à l'avantage ou au détri-ment d'aucune compagne particulière ou d'aucune personne voyageant sur le dit che-min à lisses ou s'en servant, de manière à créer un monopole d'une manière collusoireet partiale, soit entre les mains de la dite compagnie, ou de toute autre compagnie,personne ou partie.

Il. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute disposition contenue dans la cinquan- Ltième section ou dans toute autre partie du dit acte, il ne sera pas loisible à la dite ne pourra oh-compagnie d'obstruer en aucune manière le cours, ou de gêner la libre navigation du 1't"" du feu-fleuve Saint Laurent ou de la rivière Richelieu, ou de toute autre rivière ou cours d'eau vý St. Laurenttraversé par son dit chemin à lisses, ou auquel il viendra aboutir; et si le dit chemin à Riclelcu.lisses traverse une rivière navigable, la dite compagnie laissera des ouvertures entre les
136 piliers
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piliers de son pont ou viaduc jeté sur la dite rivière, et construira tel pont-levis ou
pont tournant sur le chenal de la dite rivière, et sera assujettie à tels règlemens rela-
tivement à l'ouverture du dit pont-levis ou pont tournant pour le passage des bâtimens

Les plans de ou radeaux, que le gouverneur en conseil prescrira et établira de teins à autre; et il necertains oil- sera pas loisible aà la dite compagnie de construire aucun quai, pont, jetée, ou autreuovrcaie su lap grv iWqeotdn .vrage sur la grève publique ou clans le lit d'une rivière ou cours d'eau navigable, ou
gouverneur en sur les terres qui sont couvertes par les eaux, avant que la dite compagnie n'ait soumisconseCil. les plans du dit ouvrage au gouverneur de cette province en conseil, ou avant que ces

plans n'aient été approuvés par lui en conseil comme susdit.

Nulle pénalité 111. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil, dans les règlemens par lui
o>n établis relativement a dit pont-levis ou pont tournant, comme susdit, pourra imposerr?'-ieues des amendes n'excédant pas dix livres en aucun cas, pour toute contravention à ses rè-

£1. gleimens ; et les dites amendes pourront être recouvrées de la dite compagnie ou des
officiers ou employés qui contreviendront aux dits règlemens, en la manière prescrite
relativement à d'autres amendes, par la quarante-septième section du dit acte ; et le
ar'oit d'appel sera accordé à toute personne qui se croira lésée par l'imposition de toutesemblabie amende, conformément aux dispositions de la quarante-huitième section du
dit acte: et une moitié de toute telle amende appartiendra à Sa Majesté pour les be-soins publis de la province, et l'autre moitié appartiendra au dénonciateur, ou à la
personne poursuivant pour la dite contravention.

Acte public. IV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme un acte public, et
<'p ijter- sera reconnu en justice comme tel; et que les mots "gouverneur en conseil," partout

où ils se rencontreront, signifieront le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, ou la per-sonne administrant le gouvernement de cette province, et agissant par et de l'avis duconseil exécutif de la dite province.

MONTRiÉAL :-Imprimé par STEWART DERsISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIÆ REGINE.

CAP. LXXX.

Acte pour remettre en force et amender l'Acte du Haut-Canada, incor-porant Lai Compagnie du Ch-emin à Lisses de Cobourg, et pourd'autres fins y mentionnées.

[9 Juin, 1846.]
TTENDU qu'en vertu d'un acte de la législature de la ci-devant province dut Pr6abuIe.G Haut-Canada, passé dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté, le RoiGuillaume quatre, intitulé: .dcte pour incorporer certaines personnes sous le nom de La Ate du Il. C.Comnpaguie du Chemin à Lisses de Cobourg, certaines personnes y étaient déclarées, 4Gui. 4. c.établies et constituées comme formant de fait un corps politique et incorporé, par etsous le nom de La Compagnie du Chemin à Lisses de Cobourg, et attendu que, pour lesraisons mentionnées dans la requête de Henry ]Ruttan, et autres personnes ci-aprèsnommées, et souscripteurs au capital de la dite compagnie du chemin à lisses de Cobourg,il n'a été pris aucunes mesures pour commencer le dit chemin à lisses, ou pour mettreà exécution les dispositions de l'acte ci-dessus cité ; et attendu qu'ils ont demandé dansleur dite requête que le dit acte déjà cité soit remis en force et amendé par la substitu-tion d'un chemin de planches au lieu du dit chemin à lisses : et attendu qu'il est expé-dient que le dit acte soit remis en force et amendé : qu'il 'soit en conséquence statuépar la rrrès-Excellente Maljesté de la Reine,ý par et de l'avis et consentement du con-seil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et as-semblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni dela Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et duBas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué parla dite autorité, que le nom de compagnie à fonds réunis constituée et établie par et Le noni d'in-en vertu de l'autorité du dit acte comme La compagnie du chemin à lisses de Cobourg, eoration dsoit changé, et que le.nom de La compagnie du chemin de bois et de la traverse de Rice st

L.ke de Cobourg, y soit substitué, et Henry Ruttan, Ebenezer Perry, D'Arcy Edwar c
Boulton, William Weller, John Vance Boswell et Stewart McKechnie, avec toutes lesautres personnes qui deviendront actionnaires dans la dite compagnie à fonds réunis oufonds capital tel. que ci-après mentionné, seront et ils sont par le présent établis, dé-clarés et constitués comme étant de fait un corps politique et incorporé, par et sous lenom de La compagnie du chemin de bois et de la traverse de Rice Lake de Cobourg,et ils seront eux et leurs successeurs connus sous ce nom, et pourront avoir successionperpétuelle, et ils pourront sous ce nom contracter, poursuivre et être poursuivis, plaideret défendre, réphiquer et- alléguer dans toutes les cours et lieux quelconques, danstoutes espèces d'actions ou plaintes, matières ou choses que ce soit-; et ils pourront

avoir136*
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sceu com- avoir eux et leurs successeurs un sceau commun, qu'ils pourront changer et altérer à
MI u n. leur volonté et plaisir ; et qu'ils seront aussi eux et leurs successeurs, sous le dit nom

de La compagnie dû chemin de bois et de la traverse de Rice Lake de Cobourg, capables
en loi d'acheter, avoir et posséder pour eux et leurs successeurs, tout bien, réel ou per-
sonnel ou mixte, pour l'usage de la dite compagnie, et de le louer, transporter, et faire
d'autres dispositions sur icelui pour l'avantage et bénéfice de la dite compagnie, selon

so ls que cela leur semblera de tems en tems convenable et nécessaire: pourvu toujours,biens-fonds q
seront possé- cependant que les biens-fonds que possédera la dite compagnie, ne pourront être autres

SLiages que ceux dont elle aura besoin pour faire le dit chemin de bois et pour l'usage de la
seulement. traverse, et pour des objets qui s'y rattachent immédiatement.

Toutes les dis- II. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, toutes et
pos°tiofs chacune des clauses et des dispositions de l'acte cité dans le présent, soient et elles sontl'acte ci-dessus cauedscasse e elat iédn esin telssn
cité sont par le présent abrogées.
abrogées.

La compagnie IL. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens et employés auront plein
rin pouvoir en vertu du présent acte, de tracer, construire, faire et compléter un chemin de

du havre de bois, à leurs propres frais et dépens, sur aucune partie du pays qui se trouve entre le
à havre de Cobourg et iRice Lake, à ou près d'un certain endroit connu sous l'appellation

Lakie. de Gore's Landing, sur la rive sud du dit Rice Lake, et suivant la direction du chemin
actuel, et de se servir de toutes portions du dit chemin qui leur paraîtront praticables
et propres aux objets et fins de la dite compagnie ; nonobstant tout ce qui est contenu
à ce contraire dans les présentes.

La compagnie IV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens et employés auront plein
dr pouvoir en vertu du présent acte de bâtir, ériger, construire et entretenir un quai ou des

quais Gore's quais à ou près de l'endroit connu sous le nom de. Gore's Landiig, dans le township de
L net " a .amilton, sur la rive sud de Rice Lake, et aussi un quai ou des quais à ou près de
o ssur aice l'endroit ou des endroits, du point ou des points qu'ils jugeront convenables et néces-

'e saires dans les townships d'Otanabee et de Monaghan, respectivement, ou dans aucun
d'eux, les dits townships étant situés sur la rive nord du dit Rice Lake vis-à-vis Gore's
Landing comme susdit, et de bâtir; établir, tenir et entretenir un nombre suffisant de
bateaux traversiers pour voyager régulièrement sur les eaux du dit Rice Lake entre les
dits points ou places comme susdit, pour la commodité des passagers qui veulent traver-
ser le dit Rice Lake, et pour la facilité du transport du baggage, des chevaux, mulets,
ânes, boufs, vaches, moutons, cochons, chèvres, volailles, effets, denrées et mar-
chandises ; et les dits bateaux traversiers seront mus par la vapeur, par des chevaux,
ou autrement, et traverseront aux heures du jour et de la nuit que la dite compagnie
trouvera les plus convenables pour l'encouragement du commerce, et la commodité des
passagers et des autres personnes qui voyagent sur le dit chemin de bois.

La compagni V. Et qu'il soit statué, qu'afin de mettre mieux à effet les dispositions que le présent
fer einets o acte a en vue, la dite compagnie fera faire un examen correct des points ou endroits,la traverse sera respectivement, où et entre lesquels, la dite traverse sera ou pourra être établie en vereiétablie.

de l'autorité du présent acte, lequel examen, ensemble et avec les tîtres des teite.s# y
décrites, seront duernent enregistrés au burealu du registrateur du -comté dans lequel ces
terres seront ou pourront être situées, et tant que cet examen, ce titre ou ces titis
n'auront pas été duement enregistrés comme susdit, la dite compagnie ne pourra pas
réclamer, avoir la jouissance ou possession d'aucun droit exclusif sur cette tràverse;
nonobstant toute chose à ce contraire dansle présent acte.
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VI. Et qu'il soit statué, que les limites du droit de traverse sur le dit Rice Lake s'é-
tendront de chaque côté des dits quai ou quais de la dite compagnie respectivement, le
long de la rive ou des rives du dit lac, jusqu'à un espace et distance d'un mille et demi
chaque côté; et la dite traverse sera d'ailleurs sujette à toute loi ou lois relatives aux tra-
verses, et aura droit à la même protection qui est accordée aux traverses dans cette par-
tie de la province ordinairement connue sous le nom de Haut-Canada, selon que ces
lois y sont maintenant ou y seront ci-après en force pour la meilleure direction des tra-
verses.

VII. Et qu'il soit statué, que toutes les clauses et les dispositions ci-après contenues
dans les présentes relativement à la manière de se pro.curer, acheter ou posséder des
terres ou autres propriétés pour la construction d'un chemin de bois, seront considérées
comme s'appliquant également à toutes les terres et autres propriétés nécessaires pour
l'établissement de la dite traverse; nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans
les présentes.

VIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie est par les présentes autorisée à
contracter, composer et transiger avec les propriétaires ou occupans de toutes terres
sur lesquelles elle peut s'être déterminée à construire le chemin de bois, soit par achat
de la partie des dites terres et des priviléges dont elle a besoin pour les objets de la dite
compagnie, soit pour les dommages qu'ils, les dits propriétaires, auront droit de rece-
voir de la dite compagnie, par rapport à la construction du dit chemin de bois sur leur
terre respective; et dans le cas où il s'éléverait quelque différend entre la dite compa-
gnie et le propriétaire ou les propriétaires, occupant ou occupans comme susdit, il sera
et pourra être loisible de tems à autre à chaque propriétaire et occupant différant ainsi
avec la dite compagnie, soit sur la valeur des terres et tènemens, ou priviléges particu-
liers que l'on se proposera d'acquérir, soit sur le montant des dommages qui devront
leur être payés comme susdit, de nommer une ou plusieurs personnes désintéressées
et pour la dite compagnie de nommer un nombre égal de personnes désintéressées, qui
ensemble avec une autre personne choisie par ballotte par les personnes ainsi nommées,
seront arbitres pour décider, déterminer, adjuger et régler les diverses sommes respec-
tives de deniers que la dite compagnie payera aux personnes respectives avant droit de
les recevoir, et le jugement arbitraL de la majorité d'icelles sera final; et les dits arbi-
tres seront et sont par les présentes requis de se trouver dans quelque lieu convenable,dans le voisinage du chemin de bois qui sera fixé par la dite compagnie, pour là et alorsdécider, régler et adjuger et déterminer telles matières et choses qui seront soumises à
leur considération par telles parties intéressées, et que chaque arbitre sera assermenté
devant quelqu'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de Newcastle,
aucun desquels. pourra être requis d'être présent à la dite assemblée pour cet objet,d'établir bien et fidèlement les dommages entre les parties au meilleur de son jugement:
pourvu toujours, que tout jugement arbitral en vertu du-présent acte, pourra être ren-
versé sur demande à la cour du banc de la reine, de la même .manière et pour-les mêmes
raisons que les parties peuvent le faire dans les cas ordinaires de soumission,à des ar-
bitres par des parties, auquel cas il pourra être référé de. nouyeau à des arbitres 4el que -
ci-dessus établi.

IX. Et qu'il soit statué, que si, après uit jeurs davis par erit doé la partie ne
s'accordant pas ainsi quant à la valeur ýusdite, telle partie ne nommepoint un iarbitreou des arbitres comnie susdit de son e é,ou si la terre requise paria dite compagnie

est 
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est la propriété d'un mineur ou lunatique, ou personne absente de la province, alors et
dans tout tel cas, le juge de la cour de district de Newcastle, nommera et pourra nom-
mer un ou plusieurs arbitres de leur part, avec les mêmes pouvoirs et autorités que s'ils
étaient nommés par la partie ou les parties refusant ou négligeant de nommer un ar
bitre ou des arbitres de sa ou de leur part, ou étant tel mineur ou lunatique ou absent
de cette province, y compris le pouvoir de s'assembler et de ballotter pour un arbitre
additionnel.

Les som X. Et qu'il soit statué, que toute somme quelconque de deniers qui pourra être ac-
ccM°fe"O. cordée finalement par jugement arbitral à aucune personne ou personnes pour compen-
pensation de- sation de propriétés dont l'occupation sera requise, ou pour dommages occasionnés à

ejas raison de l'interposition de la dite compagnie par rapport aux dites propriétés, droits
srs oi et priviléges, sera payéè dans les trois mois après qu'elle aura été accordée; et

nullité. à défaut par la dite compagnie de la payer dans ce délai, leurs droits de s'emparer de la
dite propriété ou ce faire aucun acte en considération duquel telle somme de denieis
aura été accordée, cessera entièrement ; et il sera loisible au propriétaire de reprendie
possession de sa propriété, et de jouir pleinement de ses droits et priviléges à l'égàyd
d'icelle, exempt de toute réclamation ou interposition de la part de la dite compagnie.

L compagnie XI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens et employés, serviteurs
e et ouvriers sont par les présentes autorisés à, et auront le pouvoir d'entrer sur les terres

appartenant et terrains appartenant à toute autre personne, corps politique ou incorporé, entre la
nu corporat- dite ville de Cobourg et Rice Lake, et de les examiner et d'en prendre le iveau ou
pdrties pour d'aucune partie d'iceux, et de désigner et constater telles parties d'iceux qu'ils jugeront

c convenable et nécessaire pour faire le dit chemin de bois, et toutes matières et commo-
dités qu'ils jugeront convenables et nécessaires pour faire, effectuer, entretenir, terminer
et employer le dit chemin de bois projeté, et aussi pour faire, bàtir, ériger, élever sùr
le dit chemin de bois ou sur la terre y adjoignant ou adjacente. tous tels ouvrages, voies,
chemins et commodités que la compagnie jugera convenables et nécessaires pour lés
fins du dit chemin de bois ; et aussi de tems à autre de les changer, réparer, améliôr,
agrandir ou élargir ou aucune des commodités ci-dessus mentionnées, tant pour tras-
porter ou porter des effets, denrées, bois ou autres choses, au dit chemin de bois îet
depuis icelui, que pour porter et transporter toutes sortes de matériaux nécessaires ptiÏr
faire, ériger, altérer, réparer, améliorer les travaux appartenant au dit chemin de bois
et aussi de placer, déposer travailler et manufacturer les dits matérieux sur le terik
près de l'endroit où l'on s'occupe d'ériger les divers travaux et érections y apparten t
ou aucun d'eux; et aussi de maintenir, réparer ou changer toutes clôtures ou pasas
à travers le dit chemin ou qui communiqueront avec icelui, et de construire et ériger
et tenir en réparation tous môles, arches ou autres ouvrages dans et sur aucun ruisseau
ou cours d'eau ou qui cc amuniqueront avec icelui; et de construire et ériger, et tenr
en réparation tous môles, arches ou autres ouvrages sur aucun ruisseau ou cours
pour faire, se servir, maintenir, entretenir et réparer le dit chemin de bois; etëàsi
de construire, faire toutes matières et choses qu'ils jugeront nécessaires et conv a
pour faire, effectuer, préserver et anméliorer et compléter, et se servir du dït dhdÉi
de bois en conformité et d'accord avec les intentions du présent acte ; la dite-c
causant aussi peu de dommage que possible dans l'exécution des divers pouvoirs
conférés par les présentes, et satisfesant de la manière mentionnéedas les
pour tous dommages encourus par les propriétaires ou occupans de
tènemerns ou héritages.
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XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et directeurs Le président
.et les dircc-de la dite compagnie, de tems à autre, de fixer, régler et recevoir les péages et taux qui teurs pourrontdevront être perçus de toute personne passant et repassant sur le dit chemin de bois fixer les péages

dont la construction, érection, bâtisse et usage sont autorisées par les présentes.

XIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses successeurs à perpétuité La compagnie.
seront et sont par les présentes investis du dit chemin de bois et de tous matériaux qui chesin, (l"
seront de tems à autre procurés pour sa bâtisse, construction, entretien, et des dits chemin, etc.

péages ci-dessus mentionnés.

XIV. Et qu'il soit statué, que le président et les directeurs de la dite compagnie Le présidentmin deboiset directeursauront plein pouvoir de faire ériger des barrières sur et à travers le dit chemin de bois, auront "irede fixer tels péages qu'ils jugeront convenable et expédient (lesquels taux et péages ériger des bar-
pourront être changés de teins à autre suivant que les circonstances pourront le requé- le dit chemin.
rir) et d'ériger et entretenir telles maisons de péages et autres bâtisses qu'ils jugeront
nécessaire et convenable pour la due exécution de leurs devoirs.

XV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, coupe, abat, ou détruit Pénalité con-
dle quelqu'autre manière, quelques-unes des barrières ou maisons de péages qui seront Ire es pcson-

imes détruieantbâAies en vertu du présent acte, toute telle personne contrevenant de la sorte, et qui en les ouvroges ou
sera légalement convaincue, sera réputée coupable de délit (inisdemeanor,) et punie paserqtuelque
par une amende ou par emprisonnement; et si quelque personne ou personnes trans- barrière par
porte quelque terre, pierre, ou. bois, sur le dit chemin à son détriment, ou passe ou vilece

essaye de passer par violénce, quelqu'une des barrières, sans avoir d'abord payé à telle
barrière le péage légal, telle personne ou personnes payera tous dommages qu'elle aura
causés, et payera et encourra une amende n'excédant pas cinq livres, ni moindre que
une livre, courant, recouvrables par-devant tout magistrat du district de Newcastle.

XVI. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et confiscations qui pourront être connent se-
imposées par l'autorité du présent acte, seront et pourront être prélevées et perçues ront prélevéa
par saisie, et par la vente des biens et effets des délinquans sous l'autorité de tout ordre i ees sont
Ou ordres à cet effet, qui seront émanés par quelqu'un des juges de paix. de Sa Majesté, Pay6C.
pour le district de Newcastle, qui sont par les présentes autorisés et auront pouvoir de
les émaner.

XVII. Et qu'il soit statué, que les dits président et directeurs, s'ils le jugent à propos, La compagnie
pourront commuer les péages avec toute personne ou personnes, en- prenant d'elle ou pourra c
d'elles une certaine somme soit mensuelle, soit annuelle, au, lieu de tels péages; et que ar cs tot-
les dits président et directeurs placeront dans un lieu visible à toute telle barrière, un pe ote.

Un tableautableau des taux de péages exigibles et à être payés, et tel tableau sera imprimé d'une des taux de
manière visible et lisible. péages plac6 à,

chaque bar-
XVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, après être entrées Picon-sur le dit chemin avec quelqu'une des voitures ou, animaux sujets au à age, sort de ce r

- , .0nes éludant lechemin pour en suivre. un autre, et entre sur le dit chemin au-delà quelqu'une des payement des
dites barrières, sans payer le péage, par quoi tel payement sera éludé,tetlle personne ou Pérs-
personnes, pour toute telle ofense, encourra:etpayera la somme de cinq schelílngs : la- mode de con-
quelle sera dépensée sur le dit chemin, ou servi;a à payer les dettes ou charges'd'icelui: amende.
et tout magistrat.,dai district de Newcastle, sur conviction de tel.defiquant condamnera

telle dite pénakt, et. il n'y aura ý n g detel jc-gement.

mueIls éa
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P6naiité con- XIX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne .ou personnes, occupant ou possé-

ries P°t~ dant quelques terres encloses près de quelques maisons de péages ou barrières qui seront

d'autres de construites en vertu du présent acte, permet sciemment, ou laisse quelque personne ou

terrps pour personnes passer par telles terres ou par telle barrière, passage ou issue qui s y trouvera
éluder le paye- avec quelque voiture, cheval, jument, hongre, ou autre animal sujet au payement du

ges. péage, de manière à ce que tel payement soit éludé, toute personne ou personnes ainsi

contrevenant, et aussi les personnes conduisant ou menant l'animal ou les animaux, ou

la voiture, à raison desquels tel payement sera éludé, et qui en seront convaincues, en-

courront et payeront chacune pour toute telle offense, une somme nWexcédant pas cinq

schellings, qui sera employée à améliorer le dit chemin.

Exemption de XX. Et qu'il soit statué, que la malle de Sa Majesté, et les personnes, animaux et

péages. voitures employés au transport d'icelle, les officiers et soldats de Sa Majesté, revetus

de leur costume et uniforme militaire, de grande ou de petite tenue, et leurs chevaux,

(mais non quand ils passeront dans une voture privée ou de louage) et toutes les voi-

tures et chevaux appartenant à Sa Majesté, ou employés à son service quand ils trans-

porteront aucunes personnes pour le dit service, soit pour aller soit pour revenir, et

toutes recrues en voyage de service (marching by route) et toutes personnes, animaux

et voitures qui suivent un convoi funèbre pendant quelque jour de la semaine, ou qui

vont au, ou qui reviennent du service divin le dimanche, passeront sans payer a aucune

barrière ou barrière de péage qui sera érigée en vertu de l'autorité du présent acte.

Toute partie XXI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, ou ses agens ou serviteurs, en au-

du cfininpeut cun tems après la passation du présent acte, sous et en vertu de ses dbpositions, fera

et pourra construire, ériger et faire un chemin de madriers comme susdit, sur toute

partie ou portion du pays située entre la ville de Cobourg et le Lac Rice susdit, à ou

L'on n'inter- près du LandIng de Gore, dans la ville de Niagara ; et aussi que le dit chemin de

ucns drits madriers que le présent acte a en vue, n'interviendra en aucune manière, ni n'empié tera

particuliers, sur aucun fief absolu, droit, ou avantage particuliér, ou privilége d'aucun individules

enetde possédant maintenant, ou en jouissant, ou y ayant droit, sans en avoir d'abord obtenu

varteéféouance la permission, soit par le consentement du propriétaire d'iceux, ou en vertu de référence

àrar>itragTe. autorisée par le présent acte.

Les affaires de XXII. Et qu'il soit statué, que les propriétés, affaires et intérêts de la dite compagnie,

seront r ais seront régis et conduits par sept directeurs, l'un desquels sera choisi comme président,

par d irec- steront en office pour une année, lesquels directeurs seront actionnaires au mpn:.
teurs. u oins dix actions, et seront élus le premier lundi de juillet de toute et chaque

de les année, en la ville de Niagara, à tel tems du jour qu'une majorité des directeurs polr

le ters d'alors fixeront, et avis public de ce tems sera donné dans quelque papi,

Qui pourra nouvelle ou papiersnouvelles qui pourront être publiés dans la dite ville de os
Lvotes au moins un mois avant de faire telle élection, et la dite élection sera faite par, tel s d'ë
Lvote
ront donnés actionnaires de la dite compagnie qui y assisteront à cet effet, soit en personne,ougar
par ballotte. rc reles élections de tels directeurs seront par ballottage; et les sepf

ombre éal rouer;et otse
de votes, personnes qui auront le plus grand nombre de voix à aucune élection, seront directeS

et s'il arrivait à toute telle élection que deux personnes ou plus eussent unom

égal de voix, de sorte qu'un plus grand nombre de personnes que sept paraItraieik-ýpa

la pluralité des voix être choisies comme directeurs, alors les dits actaonnaires, a it

Election d'un comme ci-dessùts à faire telle élection, procéderont à élire par balottage-

président, qu'il soit déterminé laquelle des dites personnes, ayant ainms un nombre égaUde voPý
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sera directeur ou directeurs, afin de compléter le nombre entier de sept, et les dits
directeurs ainsi choisis, aussitôt que possible après la dite élection, procéderont de la
même manière à élire par ballotte, un de leur nombre pour être président, et s'il arrive Comene

en aucun tems quelque vacance ou vacances parmi les directeurs, soit par mort, rési- les vacances.

gnation ou absence de la province, telle vacance ou vacances seront remplies pour le
reste de l'année, pendant laquelle elles arriveront, par une ou des personnes qui seront
nommées par une majorité des directeurs.

XXIII. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à un nombre de votes
proportionné au nombre d'actions que lui ou elle pourra avoir en son propre nom, au
moins un mois avant le tems de voter, suivant les règles suivantes, c'est-à-savoir : un
vote pour chaque action n'excédant pas quatre ; cinq votes pour six actions ; six votes
pour huit actions ; sept votes pour dix actions, et un vote pour chaque cinq actions au-
dessus de dix.

XXIV. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun tems, qu'une
élection de directeurs n'aurait pas lieu au jour où, d'après le présent acte, elle devrait
avoir lieu, la dite corporation ne sera pas pour cette raison considérée dissoute, mais il
sera et pourra être loisible de faire, en aucun jour, une élection de directeurs, de telle
manière qui sera réglée par les règles et règlemens de la dite corporation.

XXV. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alors, ou une majorité
d'iceux, auront droit de faire et établir telles règles et règlemens qu'il leur paraîtra
nécessaire et à propos touchant la régie et la disposition du fonds, des biens et effets
de la dite compagnie, et touchant les devoirs des officiers, commis et serviteurs, et
toutes telles autres matières ou, choses qui regardent les affaires de la dite corporation;
et auront aussi pouvoir de nommer autant d'officiers, commis et serviteurs pour la con-
duite des dites affaires ; avec tels salaires et allocations qu'ils jugeront à propos.

XXVI. Et qu'il soit statué, que le second lundi du mois de juillet prochain, une
assemblée des actionnaires aura lieu dans la ville de Cobourg, qui, de la même manière
qu'il est ci-avant établi, procédera à élire sept personnes pour être directeurs, lesquels
éliront par ballottage un de leur nombre pour être président, et continueront en office

jusqu'au premier de juillet après leur élection, et pendant ce tems rempliront les
devoirs de directeurs, de la même manière que s'ils eussent eté élus à une élection
annuelle.

XXVII. Et qu'il soit statué, que tout le fonds capital que la dite compagnie pourra
avoir ou posséder en vertu du présent acté sera de six mille louis, avec pouvoir de
l'augmenter au double de ce montant, si cela est trouvé nécessaire pour faire le dit
chemin, et que les actions du fonds-capital, après que le premier versement sur icelles
aura été payé, pourront être transférées par les personnes respectives qui les auront
souscrites et les posséderont, à toute autre personne ou personnes, et tel transport sera
entré et enregisté dans un ou dans des livres tenus à cet effet par la dite compagnie:
pourvu toujours que rien de contenu dans les présentes ne s'étendra à autoriser la dite
compagnie à faire les affires de banque.

XXVIII. Et qu il soit statué, qu'aussitôt que les directeurs seront nommés comme.
susdit, il pourra et il leur sera loisible, en donnant trente jours d'avis dans un papier-

nouvelle
137
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quelles propr-- nouvelle publié dans le dit district de Newcastle, de demander aux actionnaires dela,
· dite compagnie un versement de vingt par cent sur chaque action qu'ils pourront av9pi

respectivement souscrite, et que le résidu des sommes ou actions des actionnaires sera
payable par versemens en tels tems et par tels montans qu'une majorité des actine
naires, à une assemblée expressément convoquée pour cette fin, le décidera, de maniiè
toujours qu'aucun tel versement n'excédera vingt par cent, ni ne deviendra payableg',

ic moins que trente jours, après l'avis public dans le ou les papiers-nouvelles comme sus-
sera requis. dit : pourvu toujours que les dits directeurs ne commenceront à faire le dit chemin dce

madriers qu'après que le premier versement aura été payé.

Vente d'ac- XXIX. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire ou actionnaires comme susdit,
tions sur*l;% refusent ou négligent de payer, au teins requis, le ou les versemens qui seront lég
ront pas u- ment requis par les directeurs, comme dus sur toute action ou actions, tel actionnaar
mi-nt payés les .

verscrncns. ou actionnaires refusant ainsi ou négligeant, forfairont telle action ou actions -comme
susdit, avec toute somme qui pourra d'abord avoir été payée sur icelles, et les directecurs
pourront vendre telle action ou actions, et le produit de telle vente, ainsi que le moi-
tant d'abord payé sur icelles, sera mis en compte et appliqué de la même manièféë 4ù

Proviso. les autres deniers de la dite compagnie: pourvu toujours que le ou les acheteurs pay,-
ront à la dite compagnie le montant du versement requis, en sus et à part le moniant
d'achat de l'action ou des actions qu'ils auront ainsi achetées, et ce, immédiatement
après la vente, et avant que d'avoir droit au.certificat de transfert de telles~actions aisi

Proviso- achetées: pourvu toujours, qu'il sera donné dix jours d'avis de la vente de telles ac-
tions confisquées, dans tout papier-nouvelle publié dans le district de Newcastle, et que
les versemens dus pourront être reçus, pour le rachat de toute telle action confisquée,,.
en tout teins avant le jour désigné pour la vente.

Les directeurs XXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs, de doier des dÑL
donneront deýs
dividendes a deudes annuels sur telle partie des profits de la dite compagnie, qu'eux, ou une majrit&
Duels et des d'eux, croiront convenable, et qu'il sera rendu, une fois par année, un compte particu-
états de leurs
affaires. lier et exact de l'état de leurs affaires, dettes, crédits, prçfits et pertes, tel compte de-

vant paraître dans les livres à être ouverts à l'inspection de tout actionnaire, sa,.
mande légitime. -

Lirnition des XXXI. Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelqu'action ou poursuite, cotre
poursuites quelque personne ou personnes, pour aucune matière ou chose faite en veitu du présùt:nur choses
fates en vertu acte, telle action ou poursuite devra être intentée dans' les six mois de calendrier aès
acte le fait commis, et non après, et le ou les défendeurs en telle action ou poursuie pour

ront plaider l'issue générale seulement, et donner le présent acte et la matière spéale
en témoignage, lors de l'examen.

L- compagnie XXXII. Et qu'il soit statué, quenonobstant toute dispositionéonte u 'd le
pourra faire sent acte, il sera et pourra être loisible à la dite compagniedu chemin de bois et
macadamniser
aucune partie traverse de Cobourg et de Rice Lake, de faire,'si elle le jug O pos L
du chemin au
lieu de la faire tout le dit chemin ou aucune partie du dit chemin qu'elle est par 1esprse
paver en bois. à construire, et ce, aux termes, conditions et restrictions, et sujet. à -1 seva

formalités prescrites ci-dessus; et däns le cas où elle leferait,,les mots "chem eb
partout où ils se rencontrent dans le présent acte, seront censés signifer siti
macadamisé soit un chemin partie macadamisé partie pavé en bois, selonque e
requerra.
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XXXIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la dite compagnie transportera, La compagnie

toutes les fois qu'elle en sera requise par le député-maître de poste général de Sa Majesté, *mn e aa
le commandant des forces, ou toute autre personne ayant la direction ou le commande- pes, provisions

ment d'aucune force de police, la malle de Sa Majesté, les forces ou la milice de terre e ," aus

ou de mer de Sa Majesté, et l'artillerie, les ammunitions, provisions ou autres objets à tuxquiseront

leur usage, et tous hommes de police, constables, et autres qui voyageront pour le ser- gouverneur en

vice de Sa Majesté sur le dit Rice Lake dans les bateaux traversiers, aux termèe et csei en."cas
conditions, et d'après les règles dont la dite compagnie et le dit député maître de poste vention mu-

général, le commandant des forces, ou la personne commandant aucune force de police tuello.

respectivement, conviendront ensemble, ou si ils ne s'accordent pas sur les dits taux et
conditions, alors aux termes et conditions, et d'après les règles que le gouverneur ou la
personne administrant le gouvernement établira en conseil; et pourvu aussi, que toute La législature
autre disposition que la législature de cette province pourra juger expédient de faire. p durr de

par rapport au transport de la dite malle ou des dites forces de Sa Majesté, ou de toutes dispositions à
autres personnes ou objets comme susdit, ou aux taux qui seront payés pour le trans- c "a"
port des dites malles, forces ou obiets comme susdit, ou par rapport à tout autre service
que la compagnie rendra au gouvernement, ne sera pas considérée comme une infrac-
tion aux priviléges que le présent acte a en vue de conférer; et rien de contenu dans La compagnie

cet acte ne sera censé autoriser la dite compagnie à s'emprrer de, ou à passer sur aucun "n. s'earera

bien immobilier de quelque nature qu'il soit, appartenant à Sa Majesté, Ses Héritiers bien de la cou-

ou Successeurs, ou vestis en fidéi-commis entre les mains des officiers principaux ornesaa
de l'artillerie de Sa Majesté, ou d'aucun corps public, personne ou partie, pour l'usage sne aene

ou le service de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, soit que le dit bien immobi-
lier soit tenu en fief simple ou d'une manière moindre, à moins que le gouverneur en
conseil ou le commandant-en-chef des forces de Sa Majesté dans cette province n'ait
autorisé la dite compagnie à se servir, à s'emparer, ou à prendre possession du dit bien
immobilier.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans les présentes ne sera censé Reve de
affecter en aucune manière quelconques les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc- droits non af-

cesseurs ou d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun corps politique, incorporé ou
collégial, ceux expressément mentionnés dans les présentes seulement exceptés.

XXXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé être un acte public, et Le présent

comme tel, il en sera pris judiciairement connaissance par tous juges et juges de paix et acte sea un
autres personnes, sans qu'il soit spécialement plaidé. acte public.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEORGE DESBAR.ATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORLE REGINiE.

CAP. LXXXI.

Acte pour changer et amender la Charte de la Compagnie du Chemin à
Lisses Great Western.

[9 Juin 1846.]
A TTENDU que par un acte passé par la législature du Haut-Canada, dans la Préambule.

quatrième année du règne de feu Sa Majesté, le roi Guillaume quatre, intitulé:
Acte pour incorper certaines personnes sous les nom et titre de La compagnie du Acte du H.0.
chemin à lisses e London et de Gore, diverses personnes ont été incorporées sous cesnom et titre, avec pouvoir de prélever un capital au moyen de souscriptions à cet effet;et attendu que par un autre acte passé par la législature dans la huitième année durègne de Sa présente Majesté, intitulé: Acte pour faire revivre certaines dùipositions de Acte du Cana.
l'acte zncorporant la compagnze du chemin à lisses Great Western,, et pour la mettre en c.
état defaire cet ouvrage, le nom d'incorporation de la dite compagnie a été changé encelui de La compagnie du chemin à lisses Great Western, et que des pouvoirs addition-nels ont été accordés à la dite compagnie relativement à la dite entreprise, et qu'il yétait statué que le capital de la dite compagnie pourrait se monter a, mais n'excéderaitpas, un millon, cinq-cent-mille ivres, courant, qui serait.divisé en soixante mile parts
de vMgt livres, courant, chacune; et attendu qu'il n'a été souscrit que cinq mille parts
sur les soixante mille dont la création avait été autorisée comme susdit, et que lescinquante-cimq mille parts qùi restaient ont été souscrites par des personnes résidentesdans la Grande Bretagne«; et attendu qu'il est expédient que les dits actes précités soientchangés en la manière ci-après mentionnée dans le but d'accorder une juste et équitableprotection aux actionnaires anglais de la compagnie en raison de leurs parts en icelle:qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et del'avis set consentement du conseil législatif et de l'asseiblée législatve de. la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et;sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dIrandl, intitulé: Acte pourréunir les provnces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvenement dCanada; et
il est par le présent statué par la dite autorité, que les dispositions des dits actes pré- qu'ils sont in.cités en autant qu'elles sont mcompatiblest clé acte et le dispositions.ycon- compatiblespail .vc le p,épésentenues soient, et ellés sont par les présétes abrogées.g..pý et 

.lë .sht*à,1 
' actee abrogée.

IL Et qu'il soit statué que les personnes qui doivent être pour le tes présent c on- met lessidérées comme actionaire anglais de laéompagniee les parts en raîson desgiieuesanlselles seront considéresomme tels tctionnaires,sëiont distegüesenlanålliere ci-ps

metinneeosidérées onie aennainesainsréamec.
ou utesdelacomagie e d a ts denlà roaisni equ1 et s seof lepci ee n a

e~ seot du H .C.-,Guil. 4.. sc 0

meiiiié~~~da sè vËsq.&6ýýeie. c.*,~~~S cité.4 . 1.'

ou ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ e dits actes l'i rt nrisneqé,-ê'Ê
eautant

coiacidértioten

ngLa
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Certaines per- BIII Et qu'il soit statué, que William James Chaplin, Charles Devaux, Henry John
ront °orcs Enthoven, Abel Lewis Gower, George Hudson, Samuel Laing, John Masterman, John

un comité de Moss, Thomas Smith, Matthew Uzielli, et Gregory Seale Walters, ou toutes autres per-

Cc. sonnes au nombre de pas plus de onze qui seront nommées de tems à autre en la ma-

nière qui sera convenue par les actionnaires anglais, formeront et seront un comité de

correspondance à Londres, et auront et exerceront l'autorité et le contrôle ci-après men-

tionnés quant à la direction des affaires de la compagnie pour la protection de l'intérêt

des actionnaires anglais.

Le comité de IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au comité de correspondance d'avoir un

cerrespondan- bureau à Londres, avec un secrétaire, et tout établissement qui sera nécessaire pour le

reau et un mettre en état de remplir les fonctions de son emploi; et toutes les dépenses du dit

Londres. bureau et du dit secrétaire, et de tout tel établissement comme susdit, et toutes les dé-

Sc- dépenses penses qui seront encourues par le comité de correspondance pour toutes choses rela-

tives aux affaires de la compagnie, seront payées à même les fonds communs de la com-

pagnie, mais toutes ces dépenses seront réglées par toute l'économie raisonnable.

Une certaine V. Et qu'il soit statué, qu'une somme annuelle 'que la compagnie en assemblée géné-

""e an ral fixera de tems à autre, et qui ne sera pas moindre de cinq cents livres, ni plus de
c(l c; nine mille cinq cents livres, pour chaque année, sera mise de côté et payée à même les fonds

our o n communs de la compagnie comme rémunération aux membres du comité de correspon-

bres du comité dance pour le tems et le travail qu'ils auront consacrés aux affaires de la compagnie, et

dance. sera divisée entre ces membres en la manière dont ils conviendront entr'eux.

Les changce- VI. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un changement aura lieu quant aux per-
"é "da"le° sonnes qui for neront pour le tems d'alors le comité de correspondance, ce changement

esondance sera certifié aux directeurs de la compagnie au Canada par quelqu'ecrit signé par trois

aux directeuer des personnes qui auront formé le comité de correspondance immédiatement avant le

de la conipa- dit changement, et les personnes qui seront de tems à autre certifiées en la manière

ûa susdite comme membres formant le comité de correspondance, seront considérées. et

traitées comme tel comité par les directeurs de la compagnie au Canada.

Les nonis et VII. Et qu'il soit statué, que le comité de correspondance fera entrer dans un livre

lsendroitsde qui sera tenu à cet effet par le comité de correspondance et qui sera appelé" registre
la résidence>
des souscrip- des actions anglaises" les nons et les lieux de résidence des personnes qui ont 'sous-

rade Ba- crit pour les dites cinquante-cinq mile parts dans la compagne, e qui

gne seront Grande-Bretagne comme susdit, et le nombre de parts qui appartient à chacun ds

lnies da" " souscripteurs, et le numéro de chaque part, et il fera faire de tems à autre des entrées

cet effet. ou changemens, selon que le transfer ou transmission de parts dans le capital a de

pagnie et d'autres circonstances le rendront nécessaire, afin que le dit livre montrè.g

tout tems quels sont ceux qui ont droit aux priviléges de, et qui doivent être consid rïs

comme actionnaires anglais de la compagnie, et en raison de quelles parts ils dova&t

Des copies en être considérés comme tels actionnaires ; et des copies du dit livre et desdentréeseu ehan-s

os au gemens qui y seront faits de tems à autre comme susdit, seront signées p
canada. membres du comité de correspondance, et seront régulièrement transmises aux

teurs de la compagnie au Canada, et les personnes qu paraîtront par les dtes p

onnes être pour le tems d'alors actionnaires anglais de la compagne en raison des pt

y lnmmIéesseront consi. paraîtront par les dites copies être possédées par les dites personnes respectivemnti
dréesato- seront considérées et traitées par les directeurs comme étant actionnaires aùglai' en
naires anglais. saront
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raison des dites parts, et les directeurs de la compagnie au Canada tiendront en tout direteu
tems un registre distinct et séparé des dits actionnaires anglais et des parts respectivës aus

qu'ils posséderont alors, de manière à faire une distinction entre les actionnaires anglais registre.
de la compagnie et les parts respectives qu'ils peuvent posséder alors, et les action-
naires canadiens ou autres de la compagnie et les parts respectives qu'ils peuvent pos-
séder alors.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute personne qui sera pour le tems Tout action-

d'alors actionnaire anglais de la dite compagnie en raison d'aucune part ou parts, de peunr aair
devenir, si elle le désire, actionnaire canadien en raison d'aucune telle part ou parts, au actionnaire

lieu d'être actionnaire anglais en raison d'icelle part ou parts, et sur l'avis que tel action- commentt.
naire donnera au comité de correspondance, exprimant ce désir, le comité de corres-
pondarice transmettra, aussitôt que cela se pourra faire comniodément, le dit avis aux
directeurs de la compagnie au Canada, et le comité de correspondance et les dits direc-
teurs, respectivement, seront là-dessus et ils sont par les présentes requis de faire dans
le livre des parts qui doit être tenu par eux respëctiverment, les entrées ou cangernens
nécessaires, pour môntrer le* changement qui aura eu lieu par .rapport à telle part ou
parts ; et il sera loisible à toute personne qui sera pour le tems d'alors actionnaire ca- Et tout action.
nadien dans la compagnie en raison de quelque part ou parts, de devenir, si elle le naire canadien

désire, actionnaire anglais en raison de telle part ou parts, au lieu d'être actionnaire actionnaire
canadien eii raison d'icelle part ou parts, 'et sur l'avis que donnera tel ectionnaire aux angas.
directeurs de la compagnie, exprimant ce désir, les directeurs transmettront, aussitôt
que cela pourra se faire commodément, le dit avis au comité de correspondance, et les
dits directeurs et le dit 'comité de correspondance, respectivernent,'seront là-dessus et ils
sont par les présentes requis de faire dans les livres de parts qui seront tenus par eux,
respectivement, les entrées et changemens nécessaires pour faire voirle changement
qui aura eu lieu par rapport à telle part 'ou parts : pour.u toujours, et q'il soit statué Proviso: les
que tant que les dites entréés et changemens comme susd 'auront pas éteàits dais ahan'eena
les dits livres de parts tant par les directeurs de. la compagnie au Cañada que par le det aan

ý c -- - - q'ilsne soient
comité de. correspondance, tout actionnairé anglais qui désirera devenir actionnaire .ristrés.
canadien en faison d'ûcune part ou parts,' t tout' actionnaire caradien qi désirera de
venir actionnaire anglais en raison d'aucune telle part u' þa'rts, sera considéré et traité
comme étant actionnaire en raison de telle part ou parts dans la classe à la quelle les dits
livres de parts montreront qu'il appartenait immédiatement avant' qu'il ait donné tel avis
comme susdit.

IX. Eiqu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible aux diiècteurs de la compagnie
au Canada, de faire, sans la confirmation du coiité "de conespondance, aucun acte,
matière ou chose dans la régie par eux des affaire? de la compagnie et concernant au-
cune des particularités suivantes, c'est à savoir: sansIaconfir-

comité de cor.

Premièrement. Les contrats dont l'objet sera du montant ou de la valeui de £ 10,00 respondance.
sterlin-g ou, davantage. '" '

Secondement. Noiniions et 4>Ïlplois. quand le saaire ou. a. rémunératon sera, surerl, ou ar ann e.

Tr'oi'sièmement. ýLa fixation des tauxi d,4s péages et.pasag' ettos les. changemens
généraux en iceux.

Quatrièmement.
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Quatrièmement. La confiscation des parts des actionnaires anglais.

Cinquièmement. L'étendue ou le changement de la ligne du chemin à lisses, et toute
autre étendue ou changement dans la nature de l'entreprise.

Sixièmement. Les demandes à la législature pour aucun changement dans les actes'
de la compagnie ou aucun d'iceux.

Septièmement. Le montant des dividendes, et aucun changement du tems où ils
doivent se faire.

Huitièmement. Les changemens dans le montant ou la constitution du capital de la
compagnie.

Neuvièmement. Le contrat, la quittance ou le changement dans les termes d'aucun
emprunt qui sera fait par la compagnie ou d'aucun prêt qu'elle fera.

Dixièmement. Toutes autres matières par rapport auxquelles telle confirmation
comme susdit pourra en aucun tems être trouvée nécessaire pour la protection des'
actionnaires anglais, et dont pourront de tems à autre convenir les directeurs de la
compagnie au Canada et le comité de correspondance.

Proviso. X. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la décision du comité de correspondance
quand sera sur aucune matière soumise à sa considération pour recevoir sa confirmation, sera'
décision transmise d'Angleterre aux directeurs, dans les vingt-un jours après la réception au
comité de cor- bureau du comité de correspondance de la communication ou dépêche qui renfermera la
respondance. matière soumise à sa considération, ou dans les quarante jours après la réception au dit

bureau de telle communication ou dépêche, dans le cas où le comité de correspondance
enverra, dans les quatorze jours après la réception d'icelle au dit bureau une notifica-
tion aux directeurs au Canada, exprimant son intention de soumettre telle matière
une assemblée génerale des actionnaires anglais.

Les communi- XI. Et qu'il soit statué, que toutes communications et dépêches qui seront trans-.
cations du bu-
reau de corres- mises aux directeurs par le comité de correspondance, et passant pour être les résolu
pondance se- tions ou actes du dit comité ou de la majorité de ses membres, seront signées par trois

rot igées des membres du comité, et toutes les communications ou dépêches ainsi signées seront
membres. considérées et traitées' par les directeurs comme les résolutions at actes du dit coiité,

et seront obligatoires en conséquence.

Le comit6 de XII. Et qu'il soit statué, que le comité de correspondance aura le pouvoir de faire
ceourra .r de tems à autre tous les statuts et règlemens pour son propre gouvernement, et pour
des rgemens, promouvoir et effectuer le but de sa constitution, qu'il lui semblera expédient, etil
protection des pourra, concurremment avec les actionnaires anglais, faire et mettre à effet tous es
actionnaires règlemens qu'il jugera expédient par rapport à la tenue des assemblées des actionnaires

anglais, aux rapports et autres communications qui lui sont adressés ou qu'il adresse,
et généralement concurremment comme sisdit, faire tous actes, matières et choses,
jugera convenable pour la direction des affaires de la compagnie en Angleterre, et po
la protection des intérêts des actionnaires anglais.
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XIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs convoqueront en aucun tens une assem- Comment ..
blée générale de la compagnie, sur la réception par eux d'une réquisition à cet effet °e a.
signée par aucun actionnaire ou actionnaires possédant en tout pas moins de mille seblées g&

parts dans la compagnie, et cette réquisition devra spé:ifier le but pour lequel on de- e"a
mande la convocation de cette assemblée, et là-dessus les directeurs donneront de cette
assemblée l'avis ci-après mentionné qui contiendra le but de la convocation de la dite
assemblée.

XIV. Et qu'il soit statué, que les directeurs seront sujets au contrôle et .à l'autorité Les directeurs

des assemblées générales dans la direction des affaires de la compagnie. .eront su°cems
généralesl

XV. Et qu'il soit statué, que tout actionnaire de la compagnie aura droit de nommer gesetionnai.

une personne quelconque qui soit aussi actionnaire pour voter en son nom et comme res pourront
son procureur aux assemblées générales de la compagnie, suivant le nombre de votes cureur.
auquel auront droit les personnes nommant ainsi un procureur, et suivant les règles
concernant les votes qui seront prescrites pour le teins d'alors par l'acte ou les actes
de la compagnie; mais il ne sera admis aucun vote ou acte par procureur d'aucun ac-
tionnaire anglais à moins que la personne choisie pour voter ou agir comme procureul', par écrit.
n'ait été ainsi choisie par un écrit de la main de l'actionnaire qui se sert ainsi de son
droit d'agir ou de voter par procureur, et ce choix par écrit sera signé par un au moins
des membres du comité de correspondance ou le secrétaire du dit comité, et cette pro.
cutration, ou continuera en force pour l'assemblée particulière seulement pour laquelle
elle a été donnée, et pour tout ajournement de la dite assemblée, ou continuera en force
pour les assemblées ou pour le tems que l'actionnaire qui donne la procuration fixera
en icelle.

XVI. Et qu'il soit statué, que tout actionnaire qui aura, et choisira un procureur Les actionnai.
comme susdit, sera, tout le teins que la dite procuration sera en force, considéré comme p de
présent dans la personne du. dit procureur, et tous les votes et actes de procureur en sa ront considé-

dite capacité seront aussi valides et effectifs que les votes et actes de l'actionnaire qui étnt°p"en.
aura nommé tel procureur, si cet actionnaire avait été présent et avait voté ou agi en
sa propre personne.

XVII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la compagnie au Canada feront par- L'avis des a.
venir au bureau du comité de correspondance à Londres et lui transmettront, un avis nbée5".em
de la tenue de toute assemblée générale soixante jours ou moins avant le jour fixé pour transmispar la
la dite assemblée, et tout tel avis spécifiera le but particulier pour lequel l'assemblée oa'"ua

aura été convoquée, et la nature des matières qui seront discutées ou déterminées à la comité c cor-
dite assemblée : pourvu toujours,; que les directeurs;pourront convoque aucune assem- Lonres, an
blée générale en donnant un- avis d'icelle, moins long au comité de correspondance, un' eain
chaque fois qu'ils y seront autorisés par une résolution du comité de correspondance.

XVIII. Et qu'il soit statué, que tous candidats à la charge de -directeur ou à toute Les candiaats
autre charge qui sera remplie suivant la constitutionde la compagnie parl'élection des ,"char
assemblées générales, laisseront, au bureai de la conpagime- au Canada, un avis par en. donneront

écrit de leur intention de se porter candidats commesusdit, soixIante jders au moins av.

avant le jour de élection, et les noms de ces candidats seront de tems 4 autre et avec
toute la promptitudeconvenable transmis pares decteurs 7,corité decorrespon-
dance, et si lors de quelqu'assembléè le nombre dezardidatëqui donneront aTis ëomme
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susdit, est suffisant pour rernplir toutes les charges qui seront à remplir par l'élection
à telle assemblée, il ne sera pas proposé à cette assemblée d'autres candidats que ceux

qui auront ainsi donné avis, mais si à cause de négligence à donner tel avis comme sus-

dit, ou de la retraite ou de la mort d'aucun candidat après avis donné, ou de toute
autre chose, il n'y a pas à l'assemblée un nombre de candidats ayant donné avis

Nombre insuf- comme Susdit suffisant pour remplir les charges qui seront à remplir à la dite asserm-

didats.d blée, alors et dans ce cas il sera loisible à tout actionnaire représentant dix votes en
tout soit personnellement soit comme procureur, de proposer et nommer aucun candi-

dat pour aucune charge pour laquelle il manquera de candidats qui auront donné avis
comme susdit.

Quand seront XIX. Et qu'il soit statué, qu'après que les trois premières demandes auront été
°o- faites, aucune demande ne sera faite à moins de soixante jours avant le tems fixé pour

le payement de telle demande, et qu'immédiatement après qu'aucune demande aura

été faite, les directeurs de la compagnie en transmettront avis au comité de correspon-
dance, lequel là-dessus donnera aussitôt que possible avis de telle demande aux action-
naires Anglais, et les demandes des actionnaires Anglais seront payées aux banquiers

de la compagnie à Londres, au crédit de la compagnie.

Confiscation XX. Et qu'il soit statué, que, soumis aux dispositions contenues dans les présentes,
des parts, etc. il sera loisible aux directeurs de la compagnie de déclarer forfaites et confisquées au-

.certdes cune part ou parts dont par rapport auxquelles quelque demande n'aura pas été payée
au tems fixé pour cet objet, et les dites parts seront en conséquence confisquées et for-

faites, et vendues par les directeurs pour le bénéfice de la compagne, à moins que la

dite forfaiture ou confiscation ne soit levée en la manière ci-après mentionnée: pourvu.

Proviso con- toujours, qu'aucune part de quelqu'actionnaire Anglais ne sera confisquée ou forfaite à
cernant les c- cause de non-payement de quelque demande, si cette demande est payee dans les
tionn.-airecu
anglais. vinct:-et-un jours qui suivront celui où.l'avis de telle demande aura été reçu au bureau

du comité de correspondance, quoique cette demande puisse n'être payée qu'après. le

jour qui aura été fixé pour le payement d'icelle.

La confs-. XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux directeurs de la compagnie de lever
lion des prts de tenis à autre la confiscation ou forfaiture d'aucune part ou parts appartenant à quel-
feieà cir- qu'actionnaire Canadien à cause de non-payement de quelque demande sur telle part

tins ou parts, à condition que cet actionnaire paye, en aucun tems avant la vente de la part
ou des parts qui seront devenues sujettes à confiscation, le montant de la demande
faite par rapport aux dites parts, ensemble et avec l'intérêt sur icelles au taux de.emn

par cent par an, lequel intérêt sera compté du tems auquel la dite demande aurait.-du
être payée, et à toutes autresconditions (s'il yen a) outre le payement dela dite demaih
et de l'intérêt, que les dits directeurs trouveront raisonnables ; et il sera loambleau
comité de correspondauce de lever de tems à autre la confiscation ou forfaiture da
cune part ou parts appartenant à quelqu'actionnaire Anglais à cause du non-payement

de quelque demande sur telle part ou parts, à condition que cet actionnaiire payeen
aucun tems avant la vente de la part ou des parts qui seront devenues sujettes à folkýa-
ture ou confiscation, le montant de la demande faite par rapport aux dites.patsee-
semble et avec l'intérêt sur icelles au taux de cinq par cent par an, lequel intért sea

compté du tems auquel la dite demande aurait dû être payée, et à toutes aftreswigdi
tions (s'il y en a) outre le payement de la dite demande et lntérêt, que lecitné de

correspondance trouvera raisonables.,
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XXII. Et qu'il soit statué; que les directeurs feront un dividende à même les pro- Les directefits de la compagnie à des intervalles semi-annuels réguliers, dans les mois de févfier endes semi.

et d'août de chaque année, et lë montant de ce dividende sera distribüe également sur annuels.
toutes les parts dans la compagnie, et le montant des dividendes des actionnaires an-glais sera de tems à autre remis aux banquiers de'la compagnie en Angpd
être placé à la disposition du comité de correspondance, qui te distribura Pari les ac- naie o aclais
tionnaires anglais, selon qu'ils y auront respectivement droit et en la manière qui sera erontaremisenfixée et convenue par les actionnaires anglais; et toutes les dépenses résultant de la fra emmise de ces dividendes et de la distribution d'iceux, ou de toute autre cause y relative, charge.seront payées a même les fonds communs de la compagnie, en sorte. que les acd.ion-naires puissent recevoir le même montant de dividende que les autres actionnaires dela compagnie, en proportion du nombre de parts qu'ils possèdent respectivement.

XXIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs feront entrer dans un livre tenu à cet LS directeurseffet les minutes de leÈurs procédés, et feront tenir'des états régSuliers de tous les deniers 1eo~etequ'ils recevront ou payeront de teins à autre, et de toutes Les affaires qu'il transigeront, des procédésou qu'ils feront faire, et qui concernent la compagnie en quoi ece soit,etstran s- t, pe
mettront de teins à autre et avec toute la promptitude possible au comité de correspon- effet.dance en Angleterre des copies de toutes ces minutes et de tous ces états, et tous autres
renseignemrens concernant en quoi que ce soit les affaires de la compagnie et dont lecomité de correspondance pourra avoir besoin.

XXIV. Et qu'il soit statué, que le comité de correspondance tiendra des états régu- Le comité deliers de tous les deniers qu'il payera ou recevra pour et concernant en quoi que ce soit °°nespondan-les affaires de la compagnie, et il transmettra de tems à autre et avec toute la diligence tats réguliras,
possible au bureau deïs directeurs au Canada des copies de ceý aC;ts et de tous autres e
renseign emens concernant en quoi que ce soit les affaires mpanie, et dont les
directeurs pourront avoir besoin de tems à autre. .agnede on le

XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux directeurs de la compagnie etau Les directeurscomité de corresporidance de faire de tems à autre, et après en être mutuellement con- et le comité devenu, toutes dispositàns qui né seront pas incompatible, au présent ou à tout autre courmsponda-acte relatif à la dite compagnie, pour réglerles.droits et intérets relatifs des actionnais fades dispo-
anglais et des actonnares canadiens et autres de la compagnie, et toutes lés dispositions soient pas im-qui seront ainsi fâités% comme> 'sdit seront enféés dàhs des lires ternus es l sivement compatibles
pour cet objet pat les directeursde la corrpagnieetle crnitd correspo dn v c ou pretivement, et toutes cef dispositions, aprs qu'elles aro été ains enance respec- ou qiut autre
d'icelles aura eéidomné aur actiónuaire de la com is, et lu avis

opa ée rie eeo r Iav h aé pars u efiépur am en opera,îô i, e~ à ie dipstin, it par u-nelettre circu are en-voyée. à chýacun désî a«-Ùf1on fires, soit :p'r un- aterti sèmet e seaisr ex fois
dans au momns un jdpier-ne~elle publié du~s les- discs de Gore de London' et leWesternrespetiveñeiit, et dans la~ Gaétte du Cnada, et dex fois dans eux papiers-
nouveÙès jonrr dët9àTnd-s, s½oå ión sco nne fes t a rtie deslois de la compagnie,.et seront aussi obligatoires et effectives que si elles avaient été ex-pressement statuées dans le présent acte.

XXVI. Et qWI'Èdit itatéqu d hiefo e e të r s ldite compgniè ) gi6por Veaud ïesïi e ê âte s dàn 9o_ Ja>
personne-ati r4 pZ oi lm ' et dont là -

dence

* .

-0ý
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besoin, et qui dence n'est pas dans cette province, ou nest pas connue de la dite compagnie, ou quand

pna dp-t per- le titre daucune des dites terres ou terreins peut être contesté, ou q.and lès proprié

sonnas, corps taires des dites terres ou terreins ne veulent pas transiger avec la dite compagnie pour,
° o la vtde die erunommer des arbitres, ou quand ils sont inhabiles à transiger, il sera et

des Partîcs in nourra être loisible à la dite compagnie après qu'elle en aura donne avis pendant trente
habiles con- 11ulé asl1dsrcto'e rt endnt
tracter, etc. jours dans quelque papier-nouvelle publié dans le district où les dites terres sont situées

de choisiret nommer une ou plusieurs personnes désintéressées, et il sera aussi loisible au

juge de la cour de district du district dans lequel les dites terres ou terreins sont situés,

sur la demande que lui en fera la dite compagnie, de choisir et nommer un nombre égal

de personnes désintéressées, lesquelles avec et ensemble une autre personne qui sera

choisie par ballotte par les personnes ainsi nommées, seront arbitres pour juger, déter

miner et fixer les sommes de deniers respectives, que la dite compagnie payera aux per-

sonnes repec i y ont droit, pour les dites terres et terreins, ou pour les dom-

innres corme susdit et la décision de la majorité des dits arbitres sera finale, et la com-

pagnie devra payer ou faire payer le dit montant fixé aux dites différentes parties qui

y ont droit, quand elles le demanderont; et aussi qu'il sera tenu un regitre de ce juge-

ment arbitral que les dits arbitres ou la majorité d'entre eux signeront ; le dit regitre

spétifinnt le montant du dit jugement, et les frais du dit arbitrage, qui peuvent être

fixés par les dits arbitres ou une majorité d'entr'eux, et le dit regître sera déposé dans

le bureau du registrateur du comté dans lequel les dites terres ou terreins sont situés,

Prov•. et aussi que les frais du dit arbitrage seront payés par la dite compagnie: pourvu tou-

jours, que dans tous les arbitrages faits par rapport au dit chemin à lisses en vertu du

présent ou de quelqu'autre acte, les arbitres prendront en considération l'avantage et le

bénéfice corférés à la propriété soumise à leur jugement, aussi bien que le dommage

causé sur quelque partie particulière d'icelle.

Il en sera de XXVII Et qu'il soit statué, que chaque fois que quelques terres ou terreins dont la
niâmet q1nand coirno agntriie requiert l'usage ou occupation seront tenus à titre d'hypothèque, il sera'eýt.
les terres se- à
ront hypothé- pourra être loisible à la dùe compagnie de choisir et nomrer une ou plusie
qu ia.LMu 

r p e .

sonnesC désintéressées, et au juge de la cour de district du district dans lequel les.dites

terrs ou terreins sont situés, sur la demande qu'en fera la compagnie, de choisir et

qouilier un nombre égal de personnes désintéressées, lesquelles, ensemble et avec une

autre personnel choisie au ballotte par les personnes ainsi nommées, seront arbitres,

pour décider et estimer la valeur des dites terres ou terreins, ou le montant u -

oage qui devra Être payé aux propriétaires d'icelles coime susdit; et sr cett et

Sion o jugement la dite compagnie payera ou fera payer le montant du dit ju r

créaier hypothécaire, comme prix ou à compte du prix de la dite qypothule t

aussitôt ce payement ainsi fait le débiteur et le crédancir hypothécaires sont .par-

présetes requis et il leur est enjoint de s'unir pour faire à la dite compagnie ou se.

successeurs le transport des dites terres ou terrains : pourvu tououurs, que du le

montant du dit jugement excédera le montant garanti ou payablesur telle hypodh dt e e

la ditec après le payement du montant dû sur tellea hypothêqueg

fera paver la balance du dit jugement au débiteur hypothécaire, ou autre persone

y aura droit.

Qancl les XXVI Et qu'il soit statué, que si la lissé en fer ou en bois, double ou sin ee,

chemin à lisses de la dite compagnie, passe sur des morceaux de terre ou de

Sartenant à quelque tribu de sauvages dans cette province, ou dont ils ont la -
du sauvages d acteinolu S'il se fai en0rud rsntat ulu hoeq cued
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leur propriété, il leur sera octroyé une compensation, de la même manière que pour les
propriétés, possessions et droits des autres individus; et que chaque fois qu'il sera né-
cessaire que les parties choisissent des arbitres pour fixer le montant de la dite compen-
sation, l'officier-en-chef du département des sauvages dans cette province, est par les
présentes autorisé et requis de nommer un arbitre au nom des dits sauvages, et le mon-
tant qui sera accordé dans aucun cas, sera payé, quand les dites terres appartiennent
à aucune tribu ou famille de sauvages, à l'officier-en-chef pour l'usage de, la dite tribu
ou famille.

XXIX. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera nécessaire à la dite compa- Terns a. 1.
gnie d'occuper quelque partie ou parties des terres ou terreins appartenant à la cou- co°ronne.
ronne ou qui ont été en aucun tems ci-devant réservées et mises à part, ou qui sont dé-
signées ou ordinairement appelées terres de la couronne, ou terres réservées pour des
vues militaires, la dite compagnie s'adressera d'abord à Sa Majesté la Reine, Ses Héri-
tiers et Successeurs pour en obtenir une licence et leur consentement, sous le seing et
sceau du gouverneur, ou de la personne administrant le gouvernement de cette province
pour le tems d'alors, et après avoir obtenu la dite license et le dit consentement, il sera
loisible à la dite compagnie de prendre possession des dites terres et terreins, et d'en
jouir et disposer pour des fins et objets relatifs au présent acte ou à toutes autres fins
qui en découlent.

XXX. Et qu'il soit statué, qu'après que la dite compagnie aura pris possession Toutes les
comme susdit, de quelques terres ou terreins, dans le but de faire et parachever le dit Pl" fut
chemin à lisses en fer ou en, bois doubles ou simples,' ou pour d'autres objets et com- transporerà
modités comme susdit, il seraet pourra être loisible à tous corps incorpores, politiques
ou universitaires, corporations, immunités, gardiens, exécuteurs, adrminist ralteurs, et à eseren nuexécuters, aduinistracursmie lissaietous autres syndics ou personnes, rn-seulemeit en leur nom, et celui de leurs héri-
tiers et successeurs, mais encore au nom de ceux-qu'ils représentent, tant enfans nés
qu'à naître, aliénés, idiots, femmes sous puissance de mari, ou atrepersonne ou per-
sonnes qui seront en possession ou qui auront la propriété,au qui seront intéressées dans
la propriété de quelques terres ou terreins, ou aucunes parties d'icelles, et dont la ditecom1pagnie aura besoin, de contracter avec la dite compagnie etd&lui vendre ettrans-
porter à elle, ses successeurs ou ayant-cause, toutes ou aucues parties des.dites terresou terreins dont elle peut. avoir besoin déems i autre omme susdit;tque tous les
contrats, marchés, ventes, transports et assuranees qui seront ainsi fats, seront valides
et effectifs en loi à toutes fins et intentions quece soit; nonobstan.t. toute loi, statuts,
usage ou coutume en aucune inanière,à ce contraire; et tous 'les. orps politiques, in-
corporés ou universitaiees, et toutes .Iespersonnes quelles qu'eJIes soient qui auront fait
des transports comme susdits, sont par les présentes déchargées de tout blàme pour
tout ce qu'elles auront fait en vertu de l'autorité du présent acte et en.conformite à quel-
qu'une des dispositionspy contenues.

_q 01 qe. ouýtransporternsp

XXXL Et qu'il soiît statué, quetu les ace tta ots concernant les, terres qui Les acese
seront vendues ou rnportées à la dite' compagnsiou potir le s fns du .préseén.t acte pour- trnsors -

C dla cmpanie
ront êtrc', aûtan que le permettrot le t1~e ~es dles terres etlsné-stfosd a u csw

parune esndispoitiornsp otenus.l om oné ~i ,dfl ne~ x r~ eacd

acte, et mareqé A, et tos les regàst e a en trer
sans somneire <ans d eu rs*iies e d its t c es der.
niers eur rdt wel a

quer
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quer (minute) la dite entrée sur les dits actes ou titres; et la dite compagnie payera
pour ce travail au dit registrateur la somme de deux schellings et six deniers, et pas
d'avantage.

Les assem- XXXII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, il-sera
blée annu- quipsato
elles seron- et pourra être loisible de tenir les assemil-blées annuelles des actionnaires de la dite com
à Hamilton.; pagnie, pour l'élection des directeurs, dans la ville de Hainilton dans le district de'
mode de l'avis p
d'icelles. Gore, et il en sera donné avis au moins trente jours avant la dite élection dans un où

plusieurs papiers-nouvelles des districts do London et de Gore, et aussi du Western
district.

Les directeurs XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au bureau des di-
eiso si-r recteurs, ou à une majorité'de ses membres, pour le tems d'alors, de faire les statuts;

tions pour "u- règles et règlemens qu'ils jugeront à propos, pour la jonction et l'union de la dite
nion de la
compagnie compagnie avec quelqu'autre compagnie, associatoCn ou quelques autres compagnies
a quelqu'- ou associations, formées en vertu de quelqu'acte d'établissement en Angleterre out

r ailleurs, ou en vertu d'une charte en cette province, et pour la régie, direction et'
mise en opération des objets de la dite jonction ou union, et pour assurer à toutes les
parties contractantes dans la dite jonction ou union les stipulations et accords dont,
ils pourront convenir ensemble.

La compagniei XXXIV. Et qu'ilsoit statué, queý la compagnie, chaque fois qu'elle en sera requise
transportera,
les troupes, la rle député-maître général des.postes de Sa Majesté, par le commandant des forces;
police de Sa ou par toute personne ayant le commandement ou la surintendance d'aucune force d
Majesté, etc.,
à des taux rai police, transportera la malle de Sa Majesté les forces militadres ou navales'de Sa M
sonnables, qui milice, et toute l'rtillerie, les amnunitions, les' provisions et autres ap
seront fixes etoul

parle ouvr- roisinneens àl'usage: des- dites troupes, et toits les hommes de* police, constalepar le gouver- rvsonmnaCsat
neur en con-seur en Ole et autrsvygatpu le service de Sa Majeeté 'sur le chemin à lisses dýe la dite

eiles par-
ties ne s'ac- mpagnie aux termes et conditions et en conformité aux règles dont conviendrot
cordent pas. respectivement la dite compagnie et le dit député-maître'général des postes, le comman-'

dant des forces, ou la personne ayant le commandement de quelque force de police,
ou 'S'ils ne peuvent s>'accorder, alors et d'ans ce cas aux térmes et considérations- ete-eèný
conformité aux règles que fera le gouverneur en conseil, ou laàeson a iirantli

Proviso. le gouvernement: Po que ces règles n'obligent pas la compagnie à faire partir dès
chars ou bateaux à vapeur, I'des heurés -différentes d e celles où les'dits chars et -bateat x
ont l'habitude de partir ; mais'- elle peut être obligée à fournir des voitûreis séparées..

Proviso: la pour la malle et la personne ou les personnes qui en ont la arde: et pourvu.
législature

pourafaie e qe esdispositions plus amnples que la législatuire de cette province, pourra Juger c-
pourra faire dequle
plus anples après expédient defaire concernant le transport d's-dites'malle et force de Sa è
cet égard. et des autres personnes et articlescomme susdit, ou les taux qui seron payés p

dit transport, ou concernant en aucune manière 'uarge d'cun télégraphe c
ou autre service que la compagnie pourra rendr'e au gouvernement, ne soient pas :on

~* sidérées comme un empiétement sur lezpilgs, qu; présenii acte a -en vu de, cqùr
crn'al férer ; et rien deé conte nu dans -le présenit acte ne ser censé autoriýser la Cite a:

terres deàla e d'auctnes teres ou propriétés immobilières de queu
couronne, ou,
possédées en soit qui appartiennen a esté Ses Hriers ou Sseurs, ou
idéi-co mis en m- par les ofciers pMc d tS
pour la cou- XXVr.oEq' ausoni corps tb sténne ou par1 copn chsaue oiu servue e ra r

parleduémîr ééa des posesdeaMjsé a le comanan es fr
ou par toute pesne 'ayan14obt- Pecmadmnul u-ntnac 'u efred
Héit,r ou l milice ets tout Partilleriele s mmunitions,~e espoiions etdues aþ

provsionemes, Pusge es dtestroueset tus es hmme de olie, cnstlé
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de propriété absolue ou à moindre titre, durant possession d'icelles au dit titre, à moinsque la prise de possession et l'occupation des dites terres ou propriétés immobilières en
soient autorisées par le gouverneur en conseil, ou par le commandant-en-chef desforces de Sa Majesté dans cette province.

XXXV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans les présentes n'affectera oU Clause qui
conserve lesne sera censé affecter en aucune manière que ce soit les droits de Sa Majesté, Ses Hé- droits de laritiers et Successeurs, ou d'aucune autre personne- ou personnes, ou d'aucuns corps couronne et
des parties quipolitiques, incorporés ou universitaires, ceux-là seuls exceptés qui sont mentionnés ne sont pasdans les présentes. exprevément
affectées.

CÉDULE A.

Sachez tous par ces présentes, que moi A. B. en considération de la somme de
entre mes mains payée par la compagnie duchemin à lisses Great-Western, pour laquelle somme je donne ici quittance, j'ai cédé,

vendu, transporté et confirmé, et par les présentes je cède, vend, transporte etconfirme à La compagnie du chemin à lisses Great- Western, ses successeurs et ayant-cause pour toujours, toute cette partie ou étendue de terre et ses dépendances situées
(décrivez ici la terre), lesquelles ont été choisies par la dite compagnie pour des ob-
jets relatifs à leur chemin : et la dite Compagnie du chemin à lisses Great- Western,ses successeurs et ayant-cause auront et poséderont à toujours les dites terres et dépen-
dances et tout ce qui leur appartient.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 18

Signé, scellé et délivré, en présence de

[L. S.]

MONTRgAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTOR Æ. REGINÆ£

CAP. LXXXII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin à Rails de Montréal et de
Lachine.

[9 Juin, 1846.]

TTENDU que la construction d'un chemin à rails depuis la cité de Montréal Pr6ambwe.

jusqu'à Lachine, contribuerait grandement à faciliter les relations entre le Haut
et le Bas-Canada, et à promouvoir la prospérité de la cité de Montréal et de la province
en générai; et attendu que les diverses personnes ci-après nommées désirent construire
et entretenir le dit hemin à-rails :tg'il soit en conséquence statué par la Très-Excel-
lente Majesté de la Reine, par et de lavis et consentement du conseil-législatif et de l'as-
semblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé : Ate'pour runir les province du Haut et dû Bas- Canada, et pour
le gouvernement du Canadtoe et i estprle présent statué par la dite autorité, que Tho- Certne per.
mas Allen Stayner, William Foster Coffing William Colis Meredith, James Ferrier, sornes.

Sir George Simpson, Wiliam Molson, William Macdonald George Crawford, David
Davidson, Duncan Finlayson, J. G. McTavish, John Silveright, N. Finlayson, John
Ballenden, John Rawand, Allan McDonnell, Edward P. Wilgress, Samuel Gall, John
Boston, Benjamin Hart, Théodore Hart, John Carter, T. McCulloch, Andrew Cowan,
John Matthewson Walter Benny, John M. Tobin, John.H. Evans, E. H.Mount, James
H. Lamb, G. Wilkinson, W. Watson, John Torrance, Charles H. Castle, Isaac J. Gibb,
J. G. McKenzie, Donal P. Ross, James Crawford, RoberMorris, W. Murray, James
Hendrn, M. McCuioch,'Aaron H. David M. E. David, John Ostel, -G. P. Diekson,
J. H. Birss Johni Leeing, William Lumi,,.mesLogan, DouIgall Stewarti,.Jesse Joseph,
G. Wilgress, D. L. MacersdnWiLiam Molon, James Cormack, W. S. Maefarlane,
Archibald Hall, DowHugh Taylr, John Layanaon Coln Ca ell, Peter
McKenzie, John Simpsoe Th a Ta rJohn MKenie E. M.

Hlopkins, Hector McKe»zI, John MiesCharles eds G.D. WatsenndeJhn Mac-
donald, Wi-iam Cnningham,et ET. Renaud ec tele autre persone personnes La c

qui podnt, d'arès es dispositifns d~etacte, devenirsouscrþteurs et pro-

priétaires deqelq'action mactions da chemin à rails et autpeistrava et pro-

priétés ci-après mentionnés queet acte autorise à,ae a qlS g ers dives héri-
tiers, ex0urs,åets adKn rateur s e tant pro-
priétais dMau0.da sdites eteoe > se p une

compagnie tour .ffee confectionner, achrer ës maiteni lédihei à rails et

Certainelsper

poautres
13



1094 90 VICTORLÆ, CAP. 82. 1846.

autres travaux projetés, conformément aux règles, ordres et directions ci-après
exprimés, et formeront pour cette fin un corps politique'et incorporé sous le nom de
La conpugnie du chemin à rails de Montréal et de Lachine, et sous ce nom auront suc-
cession perpétuelle et un sceau commun, et tous les autres droits et pouvoirs des corps
incorporés qui ne sont point incompatibles avec les dispositions de cet, acte, et sous ce
nom pourront ester en jugement, tant en demandant qu'en défendant; et aussi auront
et pourront avoir pouvoir et autorité d'acquérir et posséder des terres (lequel mot dans
le présent acte sera censé comprendre la terre et tout ce qui se trouve sur ou sous la
surface d'icelles, et tous les droits réels et appartenances qui y ont rapport) pour eux et
leurs successeurs et ayant-cause pour l'usage du dit chenén à rails et travaux sans
lettres d'amortissement de Sa Majesté ; (sauf cependant pour le seigneur ou les seigneurs
dans la censive desquels les terreins, tènemens et héritages ainsi acquis seront situés,
ses ou leurs divers droits d'indemnité respectifs, et tous autres droits seigneuriaux
quelconques,) et aussi de vendre aucun des dits terreins achetés pour les fins susdites;
et que toute personne ou personnes, corps politiques ou incorporés, ou cdmmunautés
pourront donner, concéder, vendre ou transporter à la dite compagnie de propriétaires,
tous terreins, pour les fins susdites, et iceux pourront racheter de la dite compagnie,
sans lettres d'amortissement; et la dite compagnie sera et elle est par le présent
autorisée, à compter de la passation de cet acte, par elle-même, ses députés, agens :et.
officiers, travailleurs et serviteurs, à faire et achever un chemin à rails qui sera ap-
pelé Le chemin à râils de Montréal et de Lachine, avec un ou plusieurs jeux de rails ou
lisses, sur lequel ou pourra employer des locomoteurs à vapeur ou suivant le, principe

Direction du atmosphérique, ou en telle autre manière que la dite compagnie le trouvera avantageux,'dit chem~in a
rails. depuis un lieu quelconque dans la paroisse de Montréal jusqu'à un lieu quelconque,

dans la paroisse de Lachine, et dans une ligne aussi droite qu'on pourra le trouver.
avantageux, et d'ériger aux deux extrémités, ainsi qu'à tout autre endroit sur la ligne
du dit chemin à rails qu'elle le trouvera à propos, des quais, hangars, magasins et autres
bâtisses, et de construire, ou acheter, posséder ou employer un ou plusieurs bateaux-à-
vapeur ou autre vaisseau pour naviguer sur les eaux du fleuve St. Laurent et de la
rivière des Outaouais, depuis l'extrémité supérieure du dit chemin à rails jusqu'à aucun
endroit au-dessus de la dite extrémité, et pas plus de cinquante milles d'icelle.

Pouvoirs don- II. Et qu'il soit statué, que pour les fins susdites la dite compagnie, ses députés,
néEs à ]% coru- serviteurs, agens et travailleurs sont par le présent autorisés à entrer sur leg terres
age e . et terreins de la Très-Excellente Majesté de la Reine, qui ne sont pas ci-afrès

s exceptés, ou de toute personne ou personnes, corps politiques, incorporés .e.nécessaires à esne ~ ons
ses travaux, agreges, ou communautés ou parties quelconques, et. de les arpenter et*eh

prendre les niveaux, ou d'aucune partie d'iceux, et de désigner et constater tellee
parties d'iceux qu'ils croiront nécessaires et convenables pour faire le dit chemin
a rails projete, et tous autres ouvrages autorisés par le présent acte, etou
autres ouvrages et choses qu'ils jugeront convenables et nécessaires pour faireje
server, améliorer, achever, maintenir et se servir du dit chemin à rails et autres .vaux, aussi à percer, creuser, couper, trancher, tirer, enlever, prendre, enportére6
déposer toute terre, argile, pierre, sol, décombres, arbres, racines d'arbres, lits de gra-vke-
ou de sable, ou toutes autres matières ou choses qui peuvent être creusées et tirédae'.
la confection du dit chemin à rails ou autres travaux des terres ou terresde
toute personne ou personnes joignant et situés à proximité d'iceux, et qui poûrzd
être propres, requises et nécessaires pour faire ou réparer le dit cheminà rai
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jeté, ou autres.ouvrages en dépendans et y relatifs, ou qui pourraient en empêcher,
obstruer ou gêner la construction, l'usage oula confection, Pextension ou l'entretien res-

pectivement, selon l'intention et les fms de cet acte, et à faire bâtir, ériger et construire, D'ériger des

dans ou sur le dit chemin à rails projeté, ou sur les tereins joignant ou avoisinant icelui câines, etc.

respectivement telles et autant de, maisons, magasins, maisons de péage, maisons de

guet, télégraphes ou autres signaux, brancards, grues, pompes à feu, machines à vapeur
et autres machines soit, fixes soit mobiles, plans inclinés, et autres ouvrages, voies,
chemins et commodités, comme et où la dite compagnie le jugera à propos et
nécessaire pour les fins du dit chemin à rails et travaux; et aussi, de tems à autre, à
l'altérer, réparer, changer et élargir, agrandir et étendre, et aussi à faire, maintenir
et réparer, et changer toutes clôtures ou passages sur, sous et par le dit che-
min à rails ; et à construire, ériger et entretenir tous ponts, arches, et autres ouvrages Des pontset

sur et à travers toute rivière, ou ruisseau, pour la confection, usage, maintien et entre- ges pour tra-

tien du dit chemin à rails projeté,; et à détourner tout ruisseau, rivière ou cours d'eau e des

et à en chaTnger le cours; et à construire, ériger, faire et exécuter toutes autres matières Autres ouvra.

et choses qu'ils jugeront convenables e% nécessaires de faire pour la confection, effectua- gségma e

tion, extension, préservation, amélioration, et usage facile du dit chemin à rails projeté à rails.

et autres ouvrages, en exécution et en conformité de la vraie intention et esprit de cet
acte; la dite compagnie faisant le moins de dommages possible dans l'exécution des Il sera fait le

pouvoirs qui lui sont par le présent accordés, et indemnisant de la manière ci-apres m possib

mentionnée les propriétaires, (ou les personnes qui y seront intéressées,) des terreims, cti sera ccor-

tènemens et héritages, eaux, cours d'eau, ruisseaux ou rivières respectivement, qui Se- satons.

ront pris, employés, enlevés, détournés ou endommagés, de tous dommages, par eux
soufferts dans ou par l'exécution de tous ou d'aucun des pouvoirs de cet acte; .et le

présent acte sera la justification de la dite compagnie et de ses serviteurs, agens ou tra-
vailleurs, et de toutes autres personnes quelconques, pour ce qu'eux ou aucun deux
feront en vertu des pouvoirs conférés par le présent, sujets néanmoins à telles disposi-
tions et restrictions qui sont ci-après mentionnées.

III. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que toutes les fois que le dit chemin à rails comment b

aura à!traverser ou parcourir aucune rue ou grand chemin dans la cité de Montréal, la t les

dite compagnie, en tout tems, laissera au moins la moitié du dit chemin libre de toutes chemins et

obstructions causées par ses travaux, (à moins qu'elle n'ait permission d'agir autrement

par un règlement de la corporation de la cité) sous\peine d'une amende de cinq livres

courant pour chaque contravention, en sus de tous dommages qui auraient pu être cau-

sés à aucune personne, et la dite compagnie ne conduira pas le dit chemin à rails le

long d'aucune rue ou grand chemin en dehors de la dite cité, mais le traversera seule-

ment dans la ligne du dit chemin ; et avant d'obstruer en aucune manière la dite rue

ou le dit. grand chemin par ses travaux, elle. fera dévier le dit chemin ou rue a ses

propres frais, de ,manière à laisser pour les voitures un passage sûr et libre de tout em-

barras, et lorsque les travaux seront complétés, elle refera le dit grand chemin ou rue sous

peine d'une amende de cinq livres, courant, pour chaque contravention ; mais, dans
l'un et Pautre cas, le rail lui-même, pourvu qu'il ne s'élève pas au-dessus et ne s'abaisse

pas plus d'un pouce au-dessous du niveau du dit chemin, ne sera point considéré une

obstruction.

T. E qu' sot statué, que pour les fns de cet acte, la dite compagnie fera prendre Lacompagie

et faire par quelque arpenteur juré pour leBs-Canada, et par Un igénieurou des in- rpen

génieursî qui seront par elle nommés, des arpentages 'et niveaux d S t terreis par teur tié tn
lesquels

139*
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incénieur les lesquels on doit faire passer le dit chemin à rails projeté, avec une carte ou plan de telrelevés et ni-
veaux dester- chenin à rails, et du cours et de la direction d'icelui, et des dits terreins par lesquels il
leius s doit passer, et du terrein que l'on se propose de prendre, autant qu'on pourra alors lechemin à rails constater pour les fins diverses autorisées par cet acte; et aussi un livre de référencetouchant le dit chemin à rails, dans lequel sera donnée une description des dits terreins

et les noms des propriétaires et occupans d'iceux, autant que la dite corporation pourrale constater, et dans lequel sera entré tout ce qui sera nécessaire pour bien comprendre
Plan ce livre à telle carte ou plan, lesquels cartes ou plan et livre de référence seront faits et certifiés par

osl fas la personne qui remplira les devoirs autrefois remplis par l'arpenteur-général ou son-dé-
pute, qui en déposera une copie dans le bureau des -protonotaires de la cour du banc dela Reine pour le district de Montréal, une autre copie dans le bureau du secrétaire de la

Des cpics et province, et il en livrera aussi une copie à la dite compagnie, et toute personne aura ac-
ronten être pris ces a telles copies ainsi déposées comme susdit, et pourra en faire des extraits ou copieset emeoy&i . selon le besoin, en payant au dit secrétaire provincial, ou au dit protonotaire, sur leHonoraire. pied de six deniers, argent courant de cette province, pour chaque cent mots; et lesdites copies des dites cartes ou plan et livre de référence ainsi certifiés, ou une copie oudes copies conformes d'iceux certifiées par le secrétaire provincial ou par le protono-taire de la cour du banc de la Reine pour le district, seront respectivement et sont parle présent déclarées être preuve valable dans toute cour de loi et ailleurs.

Quand le che- V. Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué, que dans les endroits où le chemin àmin à rails
coupera un rails devra traverser ou suivre quelque rue ou quelque grand chemin public, (lesquels
grand chemin- mots, dans cet acte, comprendront toutes rues publiques, ruelles ou autres voies ou

communications publiques) le rail ni aucune autre partie du dit chemin à rails ou tra-
vaux qui y seront liés, ne s'élèvera au-dessus du niveau de telle rue ou chemin public,
ni ne s'abaissera au-dessous du niveau de telle rue ou cnemin public plus d'un pouce;
et le dit chemin à rails pourra traverser toute rue ou grand chemin et suivre ou tra-
verser tout grand chemin public dans la cité de Montréal et dans les limites sus-

Lcs oo dites, mais aucune locomotive ne pourra être employée dans la dite cité au-delà de lateur6 n'entre-
ront point dans rue du cinetiere, et aucun char ou voiture ne sera ainsi trainé ou poussé dans la diteaccité en deça cité au-delà du point ci-dessus mentionné, au moyen de la vapeur ou de la pressiond'un certain
point. atmosphérique, ou de tout autre pouvoir que celui de chevaux ou autres animaux

attelés au dit char ou voiture.

Quant aux VI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que dans les endroits où la dite compagne
drar aire pour fera ériger ou faire quelque pont à l'effet de faire conduire le dit chemin à rails sur ouappuyer le à travers quelque chemin public, la largeur de l'arche de tout tel pont sera en toutchemiun à rails Couàtraversun teis et continuera d'être d'une largeur telle qu'elle laissera un espace libre sous-toute
grand chemin. telle arche de pas moins de vingt pieds, et de hauteur à partir de la surface de tel che-.

min public jusqu'au centre de l'arche de pas moins de seize pieds, et que«la descentesous tel pont n'excédera pas un pied dans vingt pieds.

Quant aux VII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué que, dans tous les endroits où il deviendponts qu'il
frauira faire nécessaire d'eriger, construire ou faire quelque pont ou ponts pour conduire un cepour firep.'s- de voitures au-dessus du dit chemin à rails, la montée de tout tel pont, à légard deLser le cheina p n,

ublic au- chemin, ne sera pas de plus d'un pied dans vingt pieds, et il sera fait une clôture bonne.su u che et suffisante de chaque côté de tout tel pont, laquelle clôture n'aura pas moin. demin à rails.
quatre pieds au-dessus du niveau de tel pont.

V 1.
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VIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que dans tous les lieux où le dit chemin à L compagnie

rails projeté devra traverser de niveau un chemin public, la dite compagnie placera et placca.des

gardera, à toutes les heures qu'aucune machine- à vapeur ou chariot- parcourra telle tout o rgarera à oues u'acue. achnemin à rails ta
partie du dit chemin à-rails, conformément aux arrangemens de la dite compagnie, au versera un

moins une personne comme gardien, dont le devoir sera d'empêcher qu'il n'y aitaucune grand chemin.

obstruction sur le-dit chemin à rails ou aucune partie du dit chemin public, et de voir
et veiller à la sûreté des personnes ou des effets qui passeront ou seronttransportés sur
le dit chemin à rails ou sur le dit grand chemin; et gardera, en la même manière et
pour la même fin, une personne, (outre celles qui devront être placées aux endroits
ci-dessus cités) qui seront placées à des distances qui n'excéderont point deux milles
sur le dit chemin à rails; et, pour chaque négligence à remplir les obligations imposées
par cette section, la dite compagnie encourra une pénalité qui n'excédera pas cinq
livres courant.

IX. E t qu'il soit statué, que la dite compagnie, e 'n faisant le dit chemin à rails Projeté, Lacompagnio,

garies, pa-

ne déviera pas au-delà d'un mille de la direction tracée pour le dit chemin '' rails ou de "i i

versea lenun

l'endroit assigné aux divers travaux de la compagnie dans le dite carte ou plan, et sera tracée sur

décrite dans le dit livre de référence déposés comme; susdit; et:ne coupera, portera, d.se°
placera, posera, ni ouvrira le dit chemin- à: rails dans, par, à, travers, sous ou sur auc une
partie ou parties des divers terre ou terreins désignés dans la dite carte ou plan et dans
le dit livre de référence comme requis pour les dites fins, ou comme étant -dans- les
limites d'un mille de la dite ligne et des endroits désignés pour le dits travaux respec-
tivement (sauf les cas seuls dont il est. particulièrement.fait mention dans le présent,)
sans l'approbation et consentement des personnes, qui, en vertu des dispositions du pré-
sent acte, pourraient transporter les dits terreins.

X. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie pourra faire, placer ou imettre son, dit Une ei-rur

chemin à rails projeté et autres travaux dans, par, et à travers, ou sur les terres de. toute cans ler

personne ou personnes quelconques, sur la dite ligne, quoique le nom de.la.dite persogne n'empêchera

ou personnes ne se trouve pas mentionné dans le dit livre de. référence, soit;qu'il ait été csil
omis par erreur, ou défaut d'information suffisante, ou par toute autre cause, ou qu'une fait sur la
autre personne y'ait été par erreur mentionnée comme le propriétaire ou la partie ayant ligne tracée.

droit de transporter les dites terres, ou y étant intéressée.

XI: Et qu'il soit- statué, que les terres ou terreins qui seront pris et employés pour Le terres
tel chemin- à-rails det apour les fossés, àsrerot

projeté, pncempnchera.l

reins voisins, nexcéderont pas trente -verges en -largeur, excepté, dans" les 'dits, en«droits n'exc*édon'

où, le dit chemin- à -rails 'projeté :sera. élevé plu s haut, ou ,c.reusé cinq pieds de, prifondeur pas trehté ver-

plus bas que la sface actuelle du terrein, etdanstelsendroitsé ncesarpe u 1
d'avoir, une- double ligne de, chemin pour servir -de relais.ou- aux rencontres des machiies ExcCption.ý

locootves ou autres voitures-- qui seront-, eu és -ichennp
pour ytrou- se, passer es; -unes les. autres, (et pas pJuede --cent vere çnIargeu£-,daàs
le dit de transp ou danses edres, s ou yénts énign&,tetéesemiso ma s i
de péage, maisons de guet, brancaes gres; rachines qi son pris etelés pour
délivrer les efets, articles et marchandises,g pas etu de deuxs cents vergntes de longueur
sre co cinqunec largeur, dexe-pdases dits en
voùle dià chpeS n ral Mprésera éev phte oe ereinq pidponde

etlses e surac acituelleséi~ duteenr dastlieoie6ts où iué n cesadite

carte ou plan; pourvu toujours, quil ne sera pris par la dite compagnie aucun terrein row quant
sur
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à certains ter- sur ceux tracés pour les grands chemins publics, mais elle sera limitée. aux droits d'yrepns à .'sage poser sur le travers ou sur le long les rails et autres choses qui forment partie du dit

chemin à rails, sujets aux limitations mentionnées dans la cinquième section ou aucune
autre partie de cet acte; et la dite compagnie ne pourra prendre non-plus aucun
terrein ou propriété appartenant au bureau des travaux publics, ou -aux commissaires
nommés pour l'amélioration ou l'agrandissement du hâvre de Montréal, ou tous autres
biens placés sous leur contrôle.

La compe XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite compagnie de prendre, employer,
f.,ge a occuper et conserver mais non pas aliéner cette partie de la grève publique ou chemin
grve puelique de grève, ou du terrein que euvrent les eaux du fleuve St. Laurent, dans la paroisse deLachine susdite, (n'excédant pas la quantité limitée dans la section précédente) qui pour-

ra être nécessaire au dit chemin à rails, et autres travaux dont la construction est auto-
risée par le présent, de manière à ne causer aucun dommage et ne faire aucune obstruc-
tion dans la navigation de la dite rivière.

Après que des XIII. Et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite, qu'après que toutes terres outerreins aurontauotéédsonsecotts
ainsi été mar- terreins auront été désignés et constatés de la manière susdite, pour faire et achever le
qués, tous les dit chemin à rails ou autres ouvrages, et autres objets et commodités ci-dessus mention-
yO n- nés, il sera et pourra être loisible à tous corps politiques, incorporés ou agrégés, cor-
re leurs pro. porations agrégées ou formées d'une seule personne, communautés, grevés de substitu-priêtés pesne grvé gîu

compagnie. tions, gardiens, curateurs, exécuteurs, administrateurs, et autres ayant-cause, ou personnes
quelconques non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et successeurs, mais aussi
pour et de la part de ceux qu'ils représentent, soit qu'ils soient enfans né's ou à naître,
aliénés, idiots, femmes sous puissance de mari, ou outre personne on personnes qui sont
ou qui seront saisies ou en possession, ou intéressées dans les terres ou. terreins qui
seront marqués et constatés comme susdit, ou aucune partie d'iceux, de contracter pour,
et de vendre et transporter à la dite compagnie les dites terres ou terreins en tout ou en
partie, qui seront marqués et constatés comme susdit en vertu du présent acte; et que
tous contrats, marchés, ventes, transports et garanties à être ainsi faits seront valides
et valables en loi à toutes fins et intentions quelconques; nonobstant toute loi, statut,
usage ou coutume à ce contraires ; et tous corps politiques, incorporés ou agrégés, ou
communautés, et toutes personnes quelconques faisant tels transports, comme susdit, sont
par le présent justifiés de tout ce qu'ils pourront faire, eux ou aucun d'eux respective-

Proviso. ment, en vertu et en conformité de cet acte ; pourvu toujours, qu'avant que la carte ou
Les personnes plan ou livre de référence soit déposé comme susdit, et avant que les terres nécessaires auqui pourront mrue
transporter des dit chemin à rails soient marquées et constatées, il sera loisible à toutes personnes qui en
terres, pour- vertu de cet acte pourraient transporter aucunes terres à la dite compagnie, si elles ontété
ules %oient désignées et constatées, de prendre des arrangemens avec la dite compagnie touchant le

rngrqve" la prix des dites terres, si elles doivent être par la suite marquées et constatées,; et les dits
compagnie sur arrangemens seront obligatoires, et le prix convenu sera le prix que devra payer ladite
au "eur compagnie pour les dites terres, si elles sont ensuite marquées et constatées, dans uiMe
payer si ces , année de la date des dits arrangemens, et bien que les dites terres puissent être daVé-
ces"ais ~ nues dans l'intervalle la propriété d'une tierce partie.

Une rente an- XIV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que tout corps politique, communauté,
nuelle fixe sera corporation ou autre personne ou personnes quelconques qui dans le cours ordinairee
établie quand - i, p er as de
un corps cor- la loi, ne peuvent vendre ni aliéner aucunlee terres ou terreins ainsi désignés. ou-,.onsta,
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tés, conviendront d'une rente annuelle fixe comme équivalent et nullement comme prix por6 n'aurapu

principal, à être payée pour les terres et terreins ainsi désignés et constatés comme
étant nécessaires pour faire le dit chemin à rails, et pour autres fins et commodités se
rapportant et liées à icelui, et dans le cas où le montant de telle rente ne serait pas fixé
par convention ou compromis volontaire, il sera fixé de la manière ci-dessous prescrite,
et tous procédés seront dans ce cas réglés comme il est ci-après prescrit.; et pour paye-
ment de la dite rente annuelle et de toute autre. redevance annuelle réglée et fixée pour
l'achat de toutes terres ou pour aucune partie du prix d'achat d'aucune terre que le
vendeur consentira à laisser entre les mains de la dite compagnie, le dit chemin à rails
et les péages qui y seront levés et perçus, seront et ils sont par le présent sujets et
affectés de préférence à toutes autres réclamations ou demandes quelconques contre
icelui, pourvu que le titre créant la dite charge et hypothèque soit dûment enregistré.

XV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que toutes les fois qu'une terre ou propriété Accord avec
appartiendra par indivis à plus d'une personne, tout accord fait de bonne foi entre la l pro
dite compagnie et aucun propriétaire ou propriétaires qui seront propriétaires communs
d'un tiers ou plus de la dite terre ou propriété, relativement au moment de la compen-
sation accordée pour la dite terre ou pour les dommages y causés, sera obligatoire égale-
ment entre les autres propriétaires par indivis et la compagnie; et le propriétaire ou
propriétaires qui auront fait le dit accord pourront remettre à la dite compagnie la pos-
session de la dite terre ou propriété, ou l'autoriser à la prendre, suivant le cas.

XVI. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que la dite carte ou plan et le livre de référence La compagnie

auront été déposés comme. susdit, et qu'avis du dit dépôt aura été donné pendant au propriétire du

moins un mois de calendrier, dans au moins un papier-nouvelle publié dans la cité de terrein à tra-

Montréal, en langue anglaise, et dans au moins un papier-nouvelle qui sera alors publié ci l

en langue française, il sera loisible à. la dite compagnie de s'adresser aux divers pro- doit passer

priétaires ou personnes autorisées par le présent à transporter les terreins par où on se compensation

propose de faire passer le dit chemin à rails, ou qui, pourraient souffrir aucun dommage qi lui Ser

causé par l'exécution du, dit chemin à rails, ou par l'exercice d'aucun des pouvoirs
conférés par cet acte à la dite compagnie, et de convenir avec tels propriétaires respec- tt le mode
tivement de la compensation qui leur sera payée par la dite compagnie pour l'achat IrtftliYactte
d'iceux et pour leurs dommages respectifs; et de faire tel accord et arrangement avec
les dites peponnes relativement aux dites terres, ou aux compensations à payer pour
les dites terres, ou aux. dommages, ou .à la manière dont la dite compensation doit être
constatée, suivant que les dites parties et la dite compagnie le jugera à propos; et en
cas de difficulté entre la dite compagnie et les dits propriétaires, ou aucun d'entre eux,
alors toutes questions..qui s'élèveront entre eux et la dite compagnie seront réglées
comme Ci-après, savoir:

Le 0',épôt.de'la carte «ou plan et livr,Iederéférence, et l'avis donné comme susdit. de Effet de la

tel .dépôt, sera censé être un .avis génêral sig nifié, à toutes .les, dites parties comme -sus- cree i

dit ds terres qui. seront nécessaires,pr le'.dit chemin àirailsýetcitrav aux

La copagne sgnifera à l. a partie. adver 1se un avis -contenant,--unedeciioresvs Ipte

terres qui devriont être prises ou des -pouvoirs queé'I lon a adetovdeecr eai e rse.

menitaux.dtste s (ený les, déinn,-xî éka nqu acmane est préte à
payrsome g (c ot nme opesa pour les

payer- re payee.O

dites ,,terres, ou .Pour domgsy.caédan ý",Lm exercià des pc>iwfs-tl
d'un '
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d'une personne qu'elle nommera comme son arbitre si ses offres ne sont pas acceptées,et le dit avis sera accompagné du certificat d'un arpenteur juré pour le Bas-Canada, ré-,sidant a Montréal, et non intéressé dans l'affaire, et qui ne sera pas l'arbitre nommé audit avis, constatant que la terre (si l'avis est relatif à la prise de possession d'uneterre) est indiquée sur la carte ou plan déposé comme susdit, comme étant nécessairepour le dit chemin à rails et autres travaux, qu'il connait la dite terre, ou le montantdes dommages qui probablement résulteront de l'exercice des dits pouvoirs, et que lasomme ainsi offerte est dans son opinion une compensation juste pour la dite terre etpour les dommages comme susdit.

Si elle est ab- Si la partie adverse est hors du district de Montréal ou inconnue à la dite compagnie,nu. i alors sur requête adressée à un juge de la cour du banc de la Reine pour le dit district,accompagnée des certificats comme susdit, et d'un certificat de quelqu'officier de la coin-pagnie, constatant que la partie adverse est absente, ou qu'après une recherche attentive
la personne à laquelle le dit avis devait être signifié n'a pu être trouvée, le dit jugeordonnera que l'avis comme susdit (mais sans le certificat) soit inséré pendant un moisde calendrier dans quelque papier-nouvelle publié dans la cité de Montréal en langueanglaise, et dans quelque papier-nouvelle qui s'y publie en langue française.

La partie qui Si dans les dix jours de la signification du dit avis, ou dans le mois qui ensuivra lan'acccpter pulcain
pas l )première pubhcation, la partie adverse n'informe point la compagnie qu'elle acceptede1a compa- les offres de la dite compagnie, ou ne donne point le nom de l'arbitre qu'elle nomme,
noe 1ra pa, alors un juge de la cour du banc de la Reine pourra, sur la demande de la dite compagnie,un arbitre. nommer un arpenteur juré pour le Bas-Canada, résidant à Montréal, comme arbitreunique pour déterminer l'indemnité que la dite compagnie devra payer.

La partie ad- Si la partie adverse dans le tems prescrit ci-dessus notifie à la dite compagnie le nom
u arbitre. de la personne qu'elle a nommée comme son arbitre, alors es dits deux arbitres en nom-meront conjointement un troisième, ou s'ils ne peuvent s'accorder sur ce troisième, alorsun juge de la cour du banc de la Reine, sur la demande de la dite partie ou de la dite com-pagnie, (avis ayant été préalablement donné au moins un jour entier, à l'arbitre del'autre partie) nommera un tiers arbitre.

Devoirs des Les dits arbitres, ou l'arbitre unique ayant prêté serment, devant un ds commis-saires nommés pour recevoir les affidavits pour la dite cour du banc de la Reine, de renplir fidèlement et impartialement les devoirs de sa charge, procédera à constater lès'compensations que la dite compagnie devra payer, en telle manière qu'il ou qu'ils, ou 1
majorité d'eux, décidera, et la sentence des dits arbitres on de deux d'entre eux, ouýdeProviso: juge- 1 arbitre unique, sera finale et définitive: pourvu qu'aucune telle sentence ne sera rende

r"ent ne ou 'aucun acte officiel ne sera fait par la majorité d'eux, excepté à une assembléeter onve- tenue dans un tems et dans un lieu dont l'autre arbitre aura reçu avis au mioins un jdur-nable. 
,ý,. tentier avant, ou auquel aura été ajournée une assemblée à laquelle assistait le troisieènarbitre ; mais il ne sera nécessaire de signifier aucun avis à.la dite compagnie og&

partie adverse, et ils seront suffisamment avertis par l'entremise de l'arbitre qu'ils au-ront nommé ou dont ils auront demandé la nomination.

Comment se Pourvu toujours, que la sentence que rendra l'arbitre unique ne serijamais paIno unrais m6ntant moindre que celui offert par la compagnie comme susdit ; et -si dàrns tous Ícas où il aura été nommé trois arbitres le montant adjugé n'excède pas celui ofepg
PUa
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la compagnie, les frais d'arbitrage seront payés par la partie adverse et déduits du
montant de la compensation, autrement ils seront payés par la dite compagnie; et dans
l'un et l'autre cas, si les parties ne s'accordent pas, les frais pourront être taxés par unjuge de la cour du banc de la Reine.

Les arbitres ou une majorité d'eux, ou l'arbitre unique, pourront examiner sous ser- Pouvoirdiin-ment ou affirmation solennelle les parties ou les témoins qui comparaîtront volontaire- t lesment devant lui ou devant eux, et pourront administrer le dit serment ou affirmation ; et serment.
tout éxposé faux que fera volontairement un témoin sous le dit serment ou affirmation,sera considéré comme ûn parjure volontaire, et puni en conséquence.

Le juge de la cour du banc de la Reine qui aura nommé un tiers-arbitre ou un ar- Te dans
bitre unique fixera en même tems le jour auquel ou avant lequel la dite sentence sera lequelle juge.
rendue, et si elle n'est pas rendue le ou avant le dit jour, ou tout autre jour auquel, du
consentement dés parties ôu par l'ordre d'un juge de la dite cour, l'époque aura été re-culée (comme cela pourra avoir lieu, pour une cause raisonnable sur a demande de lar-
bitre unique ou de l'un des arbitres après qu'avis préalable aura été donné.aux autres
arbitres, un jour entier avant) alors. le montant offert par la compagnie comme susdit
sera la compensation qu'elle aura a payer.

Si l'arbitre nommé par la dite compagnie ou par la partie adverse meurt avant que L'arbite quila sentence ait été rendue, la dite compagnie ou la partie adverse (suivant le cas) meurtpourra en nommer un autre à sa place, en annonçant la dite nomination aux autres
arbitres, et si l'arbitre unique meurt avant que la dite sentence ait été rendue, un juge
de la cour du banc de la Reine pourra, sur la demande de la dite compagnie, en nom-
mer un autre, mais il ne sera pas nécessaire de recommencer ou répéter les procédés
déjà commencés.

L'arpenteur, ou toute autre personne offerte ou nommée comme estimateur ou arbitre, Les arbitres nene sera point disqualifié pour agir, au cas qu'il serait professionnellement employé sern ps dis.par la compagnie ou par la partie adverse, ou qu'il ait préalablement eprimé son opi- an
nion sur le montant de la compensation, ou qu'il fut parent ou allié d'aucun membre dela dite compagie pourvu. qu'il ne soit pas lui-meme personnellement intéressé dansle montant de la compensation ; et l'on ne fera valoir aucune raison de disqualification
contre aucun arbitre nommé par un juge de la cour du banc dé la Reine après sa no-
mination, mais les dites objections seront faites avant ; et la validité ou invalidité ensera déterminée d'une manière somrmaire par le dit juge ; et lon ne fera valoir aucune
cause de disqualification contre un arbitre nommé par la compagnie, ou par, a partieadverse, après que le tiers-arbitre aura été nommé; et la ou Pinvalidité des
objections sus-citées contre le dit arbitre, aant e tiers-arieê<t nommé, seront
jugées par le juge de la dite cour, sur la demude Pe lune ou P'é.r' e après un
jour entier d'avis donné à l'autre; et si les diles objetious sonte és comme va-
lables, la nomination sera nulle, et la partie qui aura off comee bre la personne
ainsi déclarée disqualifiée sera considérée >îýïime n'yant poin nommé d'àrbitre.

Nulle sentence rende conimesusdit ne sera nvalide par &t de
jection tedhnique, sid outëses onditions upsent e es
8entence étabHî d'uë ianière foimle le montant dlg et les oa

P srnmn dis-rentedute
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priétés, droit ou chose dont le dit montant sera la compensation; et il ne serapas nê
cessaire que la personne ou personnes auxquelles la dite somme aura été adjugée soient
nommée dans la dite sentence.

La posseoion XVII. Et qu'il soit statué, que sur le payement ou offre légale de telle compensa-

utre prise tion ou rente annuelle ainsi adjugée et fixée comme susdit à la partie qui y aura droit,
'tir ment, ou sur le dépôt du montant de la dite compensation en la manière ci-après mention-
de denicrs. née, la sentence donnera à la dite compagnie le pouvoir de prendre possession immé-

diate des dites terres, ou d'exercer les droits ou de faire les choses pour lesquelles la
dite compensation ou rente annuelle a été accordée; et si aucune personne ou partie
offre quelque résistance ou opposition à ce qu'ils en agissent ainsi, tout juge de la cour-
du banc de la Reine pourra, sur preuve satisfaisante que les conditions exigées par
cet acte ont été remplies, émaner son warrant au shérif du district ou à aucun huis-
sier de la cour (suivant qu'il le trouvera convenable dans sa discrétion) pour mettre la
dite compagnie en possession, et pour abattre toute résistance ou opposition, ce que fera
-le dit shérif ou huissier en requérant l'assistance qui lui sera nécessaire.

Quant aux XVIII. Et qu'il soit statué, que la compensation adjugée comme susdit, ou de la-
th:er. qui quelle seront convenus la dite compagnie, et toute partie qui pourrait en vertu de cet

serant contre acte valablement transporter les dites terres, ou qui alors les possédera légalement
Ins tcert'6s comme propriétaire, pour toute terre qui pourrait être légalement prise en vertu de

au pris. cet acte sans le consentement du propriétaire, tiendra lieu et place de la dite terre;
et toute réclamation, hypothèque, ou charge quelconque dont pourrait être grevées les
dites terres ou aucune partie d'icelles, d'nneront, comme si elles avaient été créées
contre la dite corporation, des réclamations contre la dite compensation ou une partie
équivalente d'icelle; et la dite compagnie sera responsable en conséquence lorsqu'elle
aura payé la dite compensation ou une partie d'icelle à la partie qui n'y aura aucun droit,

irôoviso: pro- sauf toujours le recours qu'elle pourra avoir contre la dite parte: pourvu toujours que
cédés à "uivre, si la dite compagnie a raison de craindre qu'il existe des réclamations, hypothèques et

!,in .raon charges comme susdit, ou si la personne à laquelle devra être payée la compensation
e craindre
ui exiq des ou la rente annuelle, ou aucune partie d'icelle refuse d'exécuter le transport ou garantie

bypothèque,. convenable, ou si la partie qui a droit, à la dite réclamation ne peut. être trou-
vée ou reste inconnue à la compagnie, ou si pour aucune autre raison la compagnie le
trouve à propos, il lui sera loisible de payer la dite compensation entre les mains du
protonotaire de la dite cour du banc de la Reine, avec l'intérêt sur icelle pour sixí
mois, et de transmettre au dit protonotaire une copie authentique de l'acte de trans-
port, ou de la sentence s'il n'y a point de transport, et la dite sentence sera regare
par la suite comme un titre de la dite compagnie au terrein y mentionné, et elle poua
servir de base aux procédés que l'on pourra prendre pour obtenir la confirmation
titre de la dite compagnie, en la même manière que dans les autres cas de ratif.aUm.
de tître, excepté qu'outre le contenu ordinaire de l'avis, le protonotaire constaté I
le titre de la compagnie (c'est-à-dire le transport ou la sentence) a été obtenu ene
de cet acte, et invitera toutes les personnes qui auront des droite sur la dite tèrrerw
partie d'icelle, ou les représentans ou les maris d'aucunes parties y ayant droit, a pF.
senter leur opposition pour les réclamations qu'elles ort contre la dite compensati
partie d'icelle, et toutes ces oppositions seront reçues et décidées par la coup, e
jugement de ratification annulera pour toujours toutes réclamations contre les
terres ou aucune partie d'icelles (y compris le douaire qui ne serapas encore
si bien que toutes les hypothèques et charges dont elles pourront être grevées, et
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établira l'ordre qu'il conviendra de suivre pour la distribution, le payement et le place-ment de la dite compensation, et pour la*protedtion de toutes les parties intéressées sui-vant leur droit et la justice, conformément aux dispositions de.cet acte et à la loi; et lesfrais des dits procédés ou aucune partie d'iceux seront payés par la dite compagnie oupar toute autre partie suivant que la cour le trouvera juste ; et si le jugement de rati-fication est obtenu dans moins de six mois à compter du jour que la compensation aété payée au protonotaire, la cour fera remettre à la compagnie la partie équivalente
de l'intérêt ; et si par erreur, ou faute ou négligence de la dite codpagnie, le dit juge-ment n'est obtenu qu'après lexpiration des six mois, la cour ordonneraà la dite com-pagnie de payer au protonotaire l'intérêt qui sera dû pour l'excédant du tems.

XIX. Et qu'il soit statué, que tous marchés, ventes et transports faits en faveur ou Tous lic actesavec la dite compagnie relativement à des terres qui, en vertu du présent acte auraient d'accord et do
pu être prises sans le consentement de la personbe autorisée par le présent à les trans- dùmer enre-
porter, et tous les jugemens d'arbitres comme susdit-concernant les dites terres, seront gistrée
enregistrés au bureau d'enregistrement pour le comté de Montréal dans les trente
jours qui suivront leur date respective, bien que la compagnie put être en possession
ouverte et publique des dites terres.

XX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que quant à toutes terres qui ne peuvent Provisopoint être prises sans le consentement d'une partie qui a droit en vertu de cet acte de quant aux ter.
les .transporter, ou dans tous les cas où les exigences du présenteacte n'auront pas été pue'tpasremplies, et dans tous les cas où des terres auront été prises, ou des dommages auront *ero p' sans
été causés par la dite compagnie, sans qu'elle se soit préalablement conformée aux en'tge1-

* partie qui lesexigences de cet acte, les droits de la compagnie et des autres parties seront rEgis par t t.les règles ordinaires de la loi.

XXI. Et qu'il soit statué, que toutes poursuites devant la dite cour pour indemnité Toute de-des dommages ou torts causés par suite des pouvoirs et de l'autorité conférés par mande d'in-
cet acte, seront faites dans les six mois de calendrier après le tems où tels dommages dommagessupposés auront été soufferts, et dans le cas où il y aura continuation de dommages, c l'o.

prtoduditalors dans les six mois de calendrier après la cessation de tels dommages, et non après; acte sera fait
et le défendeur ou les défendeurs plaideront et pourront plaider Fissue générale et don- d,.
ner cet acte et la matière spéciale en preuve dans aucun procèsqui se fera là-dessus, etalléguer que tels dommages ont été faits en conséquence et sous l'autorité de cet
acte.

XXII. Et qu'il soit statué; que si quelque personne obstrue ou arrête par aucun péités
moyeny ou en aucune; manière ou feion quekonque, le libre usage du dit chemin à contre le per.
rails, ou des voitures, machines et autres ouvrages en dépendant, ou s'y rapportant, et o
s'y trouvant liéstele personne encourra pourhaque telle offense une amende OU chemin à rail.
pénalité deas mois cinq livres et Wexcédantpas4i ivres, courant; moitié de la
diteasende ou pénalité, qui"sera recouvrée devant i opù usieurs juges de paix pour
le district appartiendra au:poursuivana déaecateEsiet laui dé Sam Mjesté
Ses Héritierset Successenrs, et sera aaée entre lese ainsd4 reývenrééral et seraappliquéè aux usagesublicsde cettep ovéegetasg r dieele

XKålill Enpk stataé, que si qel que pessoes vo-o9tairêment
et semenSk e réjudie -em i raid4t acte autorise contreice

-qui abatont,

Totede
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obstrueront ou la construction, brise, abat, end&mmage ou détruit le dit chemin ou aucuie partie. di
rontl"chmin celui, ou aucune maison, magasins, maisons de péage, maison de guet, brancards, grues,
à raisou au- voitures, machines, plans inclinés et autres ouvrages et inventions en dépendansy
Curies miusons.C

rapportant ou liés avec icelui, ou fait aucun autre tort ou dommage volontaire pour
obstruer, empêcher ou gêner la construction, confection, maintien et entretien du-ait
chemin à rails projeté, voitures ou travaux, telle personne ou personnes seront décla-
rées coupables de félonie, et la cour par et devant laquelle se fera le procès et la con-
viction de telle. personne ou personnes aura le pouvoir et l'autorité de faire punir tellé
personne ou personnes, de la même manière que les lois en force en cette province
prescrivent de punir les félons, ou, en mitigation de telle punition, de prononcer telle
sentence que la loi prescrit dans le cas de petit larcin, selon que telle cour le jugera i
propos.

La conparnie XXIV. Et afin que la dite compagnie de propriétaires puisse être mise en état
mêmees~ d'exécuter une entreprise aussi utile : qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisibleï
•°mns naé. et pour la dite compagnie de propriétaires et leurs successeurs, de lever et contribuer
faire m"rheer entre eux, en telles proportions qu'ils le jugeront à propos et convenable, une somme
l'entreprise. d'argent suffisante pour la construction et confection du dit cheminà rails, et tels autres

ouvrages, matières et commodités qui se trouveront nécessaires pour faire, exécuter,
préserver, améliorer, achever, maintenir et rendre d'un usage facile le dit chemin à

Proviso: Les rails et autres ouvrages: pourvu toujours, que les dits Sir George Simpson, James
cit n',"'' Ferrier, Thomas A. -Stayner, William C. Merridith, William Dow, William lrMolsoan
ront ouverts, William F. Coffin, William McDonald, George Crawford, David Davidson, ci-dessus

mentionnés, (étant le comité provisoire nommé par les pétitionnaires ou une majorité
d'eux,) feront ouvrir dans la cité de Montréal, à telle place dans la dite ville que de>
tems à autre ils fixeront jusqu'à la première assemblée des propriétaires ci-après presr
crite, des livres de souscription pour recevoir les signatures des personnes qui désire-
ront devenir souscripteurs de la dite entreprise, et à cet effet ils seront tenus et obligés
de donner, dans quelques papiers-nouvelles publiés en langue anglaise dans la citée
Montréal et dans quelques papiers-nouvelles qui y seront publiés en langue frarapise-
avis public du teis et du lieu où les dits livres seront ouverts et prêts à recevoir des
signatures comme susdit, et des personnes par eux autorisées àrecevoir telles souscp1.
tions; et chaque personne qui mettra sa signature ou qui la fera mettre par son proct.
reur dans tel livre comme souscripteur pour la dite entreprise, deviendra parlà membep
de la dite corporation, et aura comme tel les mêmes droits et priviléges que conioi
cet acte aux diverses personnes qui y sont nommément mentionnées comne

Proviso: membres de la dite corporation : pourvu toujours, que la somme ainsi levée n'excède.
m capital pas en tout la somme de soixante-et-quinze mille livres courant de cette province,èé

cepté comme il est ci-après mentionné; et que cette somme sera divisée en tel niskee
d'actions qu'il est ci-après réglé, à un prix qui n'excédera pas cinquabtelivres eouanic
susdit, par action, et l'argent à être ainsi levé est par le présent assigné et affeeté
premier lieu au payement, liquidation et satisfaction de tous honoraires et débezss..
encourus pour l'obtention et passation du présent acte, et pour faire les r
plans, et évaluations relatifs à icelui, et autres dépenses qui y ont rapport, t le
et résidu de tel argent, à faire, achever et maintenir le dit chemin à rais, et aux.
fins de cet acte, et non à aucun autre usage, objet et fin quelconques

Le nontant XXV. Et qu'il soit statué, que la dite somme de soixante-et-quinze mille liva
que o era rant, ou tele partie d'icelle qui sera levée par les diverses personnes ci-dessus d mi
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mées, et par telle autre personne ou personnes-qui, en aucun temà deviendront souscrip- es divisé en
teurs au dit chemin à rails, et sera divisée et répartie, en quinze cents parts ou actions * °
égales, à un prix qui n'excédera pas cinquante livres courant susdit, par action ; et que
les actions seront réputées meubles, et seront transportées comme telles, et que les
dites quinze cents actions seront et sont par le présent la propriété des divers souscrip-
teurs, et leurs divers héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayant-cause
respectifs, pour le propre usage et avantage d'eux et chacun d'eux, proportionnément à
la somme qu'ils auront eux et chacun d'eux souscrite et payée, et tout et chaque corps
politique incorporé ou agrégé, ou communauté, et toute et chaque personne ou per-
sonnes, leurs divers successeurs, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayant-cause
respectifs qui souscriront et payeront hr somme de cinquante livres, ou telle somme ou
sommes qui seront demandées au lieu d'icelle, pour faire et achever le dit chemin à rails,
auront droit à et recevront, après la confection du dit chemin à rails, la distribution
nette et entière des profits et avantages qui pourront résulter et provenir de la somme
ou des sommes d'argent qui seront levées, recouvrées ou reçues sous Pautorité 'de
cet acte, et ainsi à proportion pour aucun nombre;d'actions,; et chaque corps politique,
incorporé ou agrége, ou communauté, ou personne ou personnes ayant telle propriété
de la quinze centième partie, ou action dans la dite entreprise, et ainsi à proportion
comme susdit, fournira et payera une somme d'argent suffisante et proportionnée, pour
l'exécution de la dite entreprise, de la manière prescrite et réglée par cet acte.

XXVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la dite somme de soixante-quinze mille Si le montntlivres dont la levée est ci-dessus autorisée, se trouveraitiinsufsante pour les fins de cet n'e suffi pu,acte, alors et dans ce cas il sera loisible à la ditet compagnie de lever et contribuer neMentre eux, de la manière et dans la forme susdite, et en telles parts ou actions qu'elle ver un plus
jugera à propos, ou par l'admission de nouveaux souscripteurs, aucune autre somme e l'end'argent additionnelle pour confectionner et achever le dit chemin à rails projeté, et trepri.
autres ouvrages et commodités incidentesilet y -relatives, ou autorisés par La présente,nl'excédant pas la somme de vingt-cinq mille livres, cours susdit : et chaque souscrip-teur, à l'effet de lever telle autre somme additionnelle d'argent, sera propriétaire dans
la dite entreprise, et aura droit de voter par lui-même, à l'ëgard: de chaque part dans
la dite somme additionnelle à être ainsi levée, et sera aussi sujet à felles charges, etaura part à tous les profits et pouvoirs de la dite entreprise, à proportion de la somme
que lui, elle ou eux pourront souscrire ou souscriront, aussi généralement et pleinement
que si telle autre somme additionnelle eût été levée dans le commencement, et eût fait
partie de la dite première somme de soixante-et-quinze-mille livres; nonobstant tout ce
qui est contenu dans le présent au contiaire.

XXVII. Et qu'il soit statueé, que la dite compagnie poarra de tems à autre légale- La ompqgkment emprunter, soit dans cette province soit ailleurs, telle somme ou sommes d'argent pourrem-
n'exeéd nt, é amcune u fis la somme de cinquaxte-mile livres cournt, suivant q'ele le se u
trouveraà propos, et à tecl taux d'idtérêt qui n'excédera pas si pourâ cent par année
suiva$qu'êle le t êmver cnvenale;et pourontnsentils tinsies dpben ami ,
tnredsoü êtd eref qui'elle omWë a pou les argidns ainsiémÑpimtés, peabks en
argent' cowiart 6€t sterlRng/ et tel lie dátié ot koT cettê rvndee suivant qu'elle le
trouvèr t epvrà e6 ggè e Dif hypöthiqu#ef les <erres jèéages', 5 stenis et
autre prpis! idit compagee po'urle j ¾ajiëied l4dit so nMet dIe l'iiftét

XX La compgni
OU-0 pourra m.prunter unn

ce. ~ ~ ~ som qup si u ërl
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Les voles des XXVIII. Et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite, que le nombre de voix
prlritairez

utle auquel chaque propriétaire d'actions dans la dite entreprise aura droit en toute occasion.
numbred'ac- dans laquelle, conformément aux dispositions de cet acte, les voix des membres de la

dite compagnie de propriétaires devront être données, sera en proportion du nombre
de parts qu'il aura, c'est-à-dire, une voix pour chaque action au-dessous de cinquante:'

Proviso. pourvu toujours qu'aucun propriétaire comme susdit aura plus de cinquante voix; et
tous propriétaires d'actions résidant dans cette province ou ailleurs, pourront voter par

procureur, si lui, elle ou eux le jugent à propos, pourvu que tel procureur produise de
la part de son ou ses constituans une procuration par écrit dans les termes ou à l'effet
suivant, c'est-à-savoir:

Formule de Je de un des propriétaires du chemin à rails
nomination de c de Montréal et de Lachine nomme et constitue par le présent
pr'ureur. "de mon procureur, pour en mon nom et en mon absence voter et

"donner mon assentiment ou dissentiment à aucune affaire, matière ou chose relative
à la dite entreprise qui sera mentionnée ou proposée à aucune assemblée de propri-
taires dans la dite entreprise ou aucune d'elles, de telle manière que lui le dit

le jugera à propos, selon son jugement et opinion, pour l'avantage de la
"dite entreprise, ou aucune -chose y relative. En foi de quoi, j'ai apposé mon seing et
"sceau à la présente, ce jour de dans
" l'année

Les questions Et telle voix ou voix données par procureur seront aussi valides que si tel principal
seront décidées ou principaux avaient voté en personne; et toute question, élection des officiers nécs-ý
de. Voix. saires, ou toutes matières ou choses qui seront proposées, diseutées ou considéréés

dans aucune assemblée publique des propriétaires qui se tiendra en vertu de cet

acte, seront décidées par la majorité des voix des votans alors présens, ou des voiX
données par procureurs comme susdit: et toutes les décisions et actes de la dite majorité
seront obligatoires envers la dite compagnie.

Personne XXIX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucun propriétaire qui ne sera pas
autre qu'un sujet né de Sa Majesté, ou sujet naturalisé de Sa Majesté par acte du parlement bri
sujet britanni-
que ne sera tannique ou par acte du parlement de cette province, ne sera élu président on trésoiie
président nide la dite compagnie.
trésorier.

Les action- XXX. Et qu'il soit statué, qu'aucun actionnaire de la dite compagnie des propié**
naires ne se- taires ne sera en aucune manière responsable ou obligé de payer aucune dette ou d
ront pas res-
ponsables des mande due par la dite compagnie, au-dessus du montant de ses'ou de leurs actions,
dettes de ladettes da la dans le capital de la dite compagnie, qui ne seront pas payées..
corpora'.ion.

La premiîère XXXI. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des propéta '
assemblée gé- 

MÉ

nrale our ettre cet acte à exécutin se tiendra au palais de justice, en la cité de Monpér.o
priétaires aura aussitôt que les quinze cents actions dans la dite entreprise auront été soUscnt*&,
leu à la maison

de justice dans pourvu qu'il en sera donné avis -publie pendant une semaine dans quelques p
la cité de ubliés en langue anglaise et en langue francaise à Montréal et signé par w

dix des souscripteurs à la dite entreprise possédant entre eux au moinsdeux,eç'Iýt,
Elira un bu- actions; et à telle assemblée généraleles propriétairesassemMavec
reau de treize peonnes dont chacune sera propriétard

tatn vingt acte dns lareentreprce porovinc, e seeéursidendte on3tréoner

maindei ao duenpa la dite panepu-espu r dmontan de eao die eus cton
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de telle manière qu'il est ci-à"près réglé, et procéderont aussi à passer tels règles et
règlemens qu'ils jugeront à propos, pourvu qu'ils ne soient point incompatibles aveccet acte.

XXXII. Et qu'il soit stat-ué, que les directeurs qui auront d'abord été nommés (ou Le bureaudesceux qui auront été nommés à leur place en cas de vacance) resteront en charge jus- élueteus Ifr
qu'à l'élection des Directeurs dans le mois de janvier, mil-huit-cent quarante-huit, et mois dejanvier
que dans le mois de janvier de la même année et de chaque année subséquente, et à tel de chaque
jour du mois qui sera fixé par un règlement, une assemblée générale annuelle des ditspropriétaires sera tenue pour élire des directeurs à la place de ceux dont la charge pourraalors devenir vacante, et généralement pour transiger toutes les affaires-de la compagnie;
niais si en aucun temns,,il parait à dix ou plus de tels propriétaires, possédant ensembleau moins deux cents actions, que pour exécuter plus efficacement-cet acte, il est néces-saire qu'il y ait une assemblée générale spéciale des propriétaires, il sera loisible auxdits dix ou plus des dits propriétaires, d'en faire donner quinze jours d'avis au moinsdans deux papiers-nouvelles publics comme susdit, ou en telle autre manière que lacompagnie par aucune règle ou règlement prescrira ou fixera, faisant mention dans tel
avis du tems et lieu, de la raison et de l'objet de telles assemblées spéciales; et lespropriétaires sont par le présent autorisés à s'assembler conformément à tels avis et àprocéder à l'exécuion des pouvoirs à eux conférés -par cet acte, à l'égard des matièresainsi spécifiées seulement; et tous les actes de tels propriétaires ou de la majorité d'en-
tre eux présens à telles assemblées spéciales, telle majorité n'ayant comme principauxou comme procureurs pas moins de deux cents actions, seront aussi valides à toutes
fins et intentions, que s'ils avaient été faits à des assemblées générales: pourvu tou- P
jours, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie de propriétaires, à telles as-semblees spéciales, de la même. manière qu'aux assemblées générales, dans le cas demort, d'absence, résignation ou de destitution de quelque personne nommée directeur
pour régir les affaires de la dite compagnie en la manière susdite, de choisir et nommerune autre ou d'autres personnes au lieu et place de ceux des membres de tel comité
qui pourront mourir, ou être absens, ou résigner, ou être destitués comme susdit,nonobstant toute disposition de cet acte à ce contraire; mais si la dite élection n'estpas faite, telle mort, absence ou démission n'invalidera pas les actes des autres direc-
teurs.

XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'à chacune des dites assemblées annuelles de pro- Troi direc.priétaires, trois des dits treize directeurs sortiront de charge par rotation, ce qui pour teurs sortirontles treize premiers directeurs élus se décidera par le sort; mais les directeurs qui sor- c°us es ans l
tiront alors d'office, ou à aucue époque subséquente pourront être réélus: pourvu tou- sori mais
jours, que les dits membres ne sortiront point de charge à moins que les propriétaires réélu» rà la dite assemblée annuelle ne remplissent les vacances qui auront ainsi lieu dans le Proviso.comté de régie,

XXXIV. Et qu'il soit statué, que toute assemblée des dits directeurs, à laquelle se- s' cr
ront présens pas moins de cinq directeurs, pourra exercer tous et chaque pouvoirs dont teurs forme-les dits directeurs de la dite compagnie sont investis par le présent : pourvu toujours, t lesqu'auduri tel directeur, quoiqu'il.soit propriétaire de plusieurs actions naura pas plusd'une voix dans la dite assemblée des directeurs, à'exception du président qui sera
choisi par et entre les membres du dit comité, et qui. dans le casd'égaie division des
membres, aura la voix prépondérante, quoiqu'il atit donné une voix auparavant: et

pourvu
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Provis.. pourvu aussi, que les dits directeurs seront de tems à autre sujet à l'examen ei 'x cÔTÉ
trôle des dites assemblées générales et assemblées spéciales des dits propi .taires
comme susdit, et se soumettra dûment à tous tels ordres et injonctions dans et à l'égard
de ce que ci-dessus, qu'il recevra de tems à autre des dits propriétaires à telles assem-
blées générales et spéciales ; tels ordres et injonctions n'étant pas contraires à aucunes

Proviso. injonctions ou dispositions contenues dans cet acte: et pourvu aussi, que les actes ce-
toute majorité d'un quorum (ou sept) des directeurs présens à aucune assemblée dü.
ment convoquée, seront considérés les actes des directeurs.

Aucun dec XXXV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui possédera
°cie ,e a quelque charge, place ou emploi, ou qui sera concernée ou intéressée dans quelque con.
sera directeur trat ou contrats pour la dite compagnie, ne sera habile à être choisie comme membre

du comité pour la régie des affaires de la dite compagnie.

L'asemblée XXXVI. Et qu'il soit statué, que chaque telle assemblée annuelle aura le pouvoir
aan no - de nommer un nombre de personnes n'excédant pas trois comme auditeurs pour exa-

auditeurs mininer tous les comptes d'argent'employé et déboursé à raison de la dite eitreprise,' par
lescomptsdes le trésorier, receveur ou receveurs et autre officier ou officiers qui seront nommés pâi
deniers mplo- les dits directeurs, ou toute autre personne ou personnes quelconques, employéespar

yset débour- .. dt ietus utueatepron upronsqecnus mly.s-.,i

ses pour la. eux ou concernées pour eux ou sous eux, dans ou pour la dite entreprise, et à cetteia
dit " entrep les dits auditeurs auront le pouvoir de s'ajourner de tems à autre et d'un lieu à un aitre
Pouvoirs des comme ils le jugeront à propos; et les dits directeurs élus par l'autorité de cet actè,
directeas. auront le pouvoir, de tems à autre, d'ordonner tel versement ou versemens d'argent par

les propriétaires du dit chemin à rails et autres travaux, pour faire face aux dépenses
ou pour la poursuite d'iceux, que de tems à autre ils jugeront requis et nécessaires pour

Proviso. ces fins: pourvu toujours, qu'aucun versement n'excédera pas la somme de cinq livres;
argent courant de cette province, pour chaque action de cinquante livres: et pourva

Comment aussi, qu'il ne sera exigé de versemens qu'à l'intervalle d'un mois de calendrier lunde
er'mns l'autre; et les dits directeurs auront plein pouvoir et autorité de conduire et dirigr

toute et chaque affaire de la dite compagnie de propriétaires, tant pour contracter pour
et acheter des terres, droits et matériaux pour l'usage de la dite compagnie, que pil"à
employer, commander et. diriger l'ouvrage et les ouvriers; et pour placer et déplaer
les sous-officiers, commis, serviteurs et agens, et pour faire tous contrats et marchs
touchant la dite entreprise, de telle manière qu'aucun achat, marché ou autre matière
ne pourra être fait ou traité sans le concours d'une majorité du quorum des dits direc-
teurs, à une assemblée des directeurs régulièremént tenue ou conformément à quelu
règle expresse de la dite compagnie; et le propriétaire ou les propriétaires d'une ou de
plusieurs actions dans la dite entreprise payeront sa part ou leurs parts et proport
des deniers ainsi demandés comme susdit, à telle personne ou personnes, et à teltés
et lieu que les dits directeurs fixeront et indiqueront de tems à autre, ce don i1sr
donné trois semaines d'avis au moins dans deux papiers-nouvelles comme susdi èOiûl
telle autre manière que les dits propriétaires ou leurs successeurs fixeront ou indï,
ront par un règlement; et si quelque personne ou personnes négligent ou re
payer sa ou leur quote-part du dit argent à être ainsi versé comme susdit, au.
lieu fixés, telle personne ou personnes négligeant ou refusant encourra une
d'une somme n'excédant pas le taux de cinq livres pour chaque cent livres d
leurs actions respectives dans la dite entreprise; et dans le cas que telle pe a î
personne négligera de payer sa ou leurs quote-parts des versems demandê
susdit pendant l'espace de deux mois de calendrier, après le tems lixé pourle paè
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d'icelles, alors ielle personne ou personnes perdront sa, ses ou leurs actions respectives Penalit6 con-

dans la dite entreprise, et tous profits et avantages d'icelle; toutes lesquelles confisca- "-e oine

tions retourneront aux autres membres de la dite compagnie de propriétaires de la dite leur verse-

entreprise, leurs successeurs et ayant-cause, pour et au profit des dits propriétaires à
proportion de leurs intérêts respectifs.

XXXVII. Pourvu toujours et qu'il soit statue, qu'il ne sera pris aucun avantage de n ne sera pris

la confiscation d'aucune part ou parts de la dite entreprise, à moins qu'elles n'aient été aucu avanta-

déclarées confisquées à quelque assemblée annuelle ou spéciale de la dite compagnie de t'res d'actions
dans la dite

propriétaires, assemblés en aucun tems après que telle confiscation aura été encourue, ns

et chaque telle confiscation- sera une fin de non recevoir pour chaque propriétaire qui moins que les
actions n'aient

encourra telles confiscations contre toute action ou actions ou poursuites quelconques, été déclares

qui seront commencées ou intentées, pour toute inexécution de contrat ou autre marché forfaites à

entre *tel propriétaire et les autres propriétaires, à l'égard de la poursuite quelq emles autressuite de la dite en- blée gén6rale.
treprise ou chemin à rails.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie de propriétaires aura toujours La com ie

pouvoir et autorité à aucune assemblée générale convoquée comme susdit, de destituer pourraedes-
aucune personne ou personnes nommées à tel bureau des directeurs comme susdit, et sonne élue par

d'en élire d'autres à la place de celles qui mourront, résigneront, ou seront desti- de direcueua

tuées, et de destituer tout autre officier ou officiers sous eux, et de révoquer, alté- et en élira

rer, amender ou, changer aucune des règles et ordonnances ci-dessus prescrites, à l'égard deniomefetc.
de leurs procédés entre eux (excepté seulement pour la manière de convoquer des as-
semblées générales, etle tems et le lieu de telles assemblées, et la manière de voter, et de
nommer les directeurs;) et auront le pouvoir de faire telles nouvelles règles, règlemens
et ordonnances pour le bon gouvernement de la dite compagnie et ses serviteurs, agens
et ouvriers, pour la bonne et régulière construction, maintien et usage du dit chemin à
rails et autres ouvrages y ayant rapport, et pour le bon gouvernement de.toutes personnes
quelconques voyageant sur le- dit chemin à rails ou en faisant usage, et autres ouvrages,
ou transportant par icelui aucunes marchandises, effets ou articles ou autres commodi-
tés; et d'imposer et infliger telles amendes ou confiscations raisonnables aux personnes Pénalités en

coupables de l'infraction de telles nouveâies règles, règlemens ou ordonnances, selon rè-

qu'il paraîtra convenable à telle assemblée générale, n'excédant pas la somme de vingt-
cinq livres cours de cette province, pour cihaque offense, telles amendes et.confiscations
à être levées et recouvrées par telles voies et moyens qui sont ci-après mentionnés;
lesquelles règles, règlemens et ordonnances étant mis par écrit sous le sceau commun
de la dite compagnie de propriétaires, seront publiés au moins deux fois dans deux pa-
piers-nouvelles comme susdit, et affichés dans le bureau de la dite compagnie, et dans
toute et chacune des places où il sera perçu des péages, et de la même manière, et
toutes les fois qu'il y sera fait quelques changemens ou altérations; et les dites règles,
règlemens et ordonnances ainsi faits et publiés comme susdit, seront obligatoires pour
toutesles parties et par elles observés, et seront suffisants dans toute cour de justice et
d'équité pour justifier toute personne qui aura agi sous lautoi-té d'iceux; et toute copie
des dits règlemens ou d'aucun d'eux certifiée correcte par le président et revêtue du
sceau de la corporation, sera censée authentique et sera reçue comme preuve des dits
règilemens dans toute cour, sans qu'il soit besoin de preuves ultérieures;

XXXIX Et qu'il soit statué qu'il sera et pourra être loisible a dits divers pro- Le

priétaires da dit chemin àails ouentreprise, de vendre et disposer de ses ou leur
action

141
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pourrnnt dis- action ou actions en icelle, conform.ément aux règles et conditions ci-mentionnées, et
ations. chaque acquéreur aura un double de l'acte de vente ou transport quilui serafait, et.un

double de tel acte dûment exécuté par le vendeur et l'acquéreur sera remis aux dits
directeurs, ou à leur sécretaire pour le tems d'alors, pour être déposé et gardé pour
l'usage de la dite compagnie, et sera enregistré dans un livre ou livres qui seront tenus
par le dit secrétaire à cette fin, pour quoi il ne sera pas payé plus d'un schelling et
trois deniers courant, et le dit secrétaire est par le présent requis de faire tel enregis-
trement an conséquence; et tant que tel double de tel acte ne sera pas ainsi remis aux
directeurs ou à leur secrétaire, et déposé et enregistré comme il est ordonné ci-dessus,tels acquéreurs n'auront aucune part ni parts dans les profits de la dite entreprise, ni
aucun droit dans la dite action, part ou parts payées à telles personne ou personnes, ni

Proviso; en- aucune voix comme propriétaire ou propriétaires: pourvu toujours, qu'un affidavit duregistrcmnent 
D-d'aucun v. prés ileat ou autreofficier de la dite compagnie, informé du fait, constatant que la com-

seau en vertu pagnie est seule propriétaire de tout vaisseau, suffira pour autoriser l'enregistrement
vincia, de tel vaisseau, en vertu de tout acte provincial, sans faire d'autres allégués relatifs aux

membres de la dite compagnie ; nonobstant toute chose à ce contraire contenue dai
aucun acte ou loi.

Formule de XL. Et qu'il soit statué, que la vente des dites actions sera dans la forme suivante
cteo"s" en changeant les noms et qualités des parties contractantes, selon que le cas le

requerra:

Formule. " Je A. B. en considération de la somme de à moi payée par" C. D. de abandonne, vends et transporte par le présent au di
"C. D. action (ou actions) dans le fonds .de la compagnie du"chemin à rails de Montréal et de Lachine pour être possédées par lui le dit C. D.
"ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayant-cause, sujettes aux mêmes" rgles et ordonnances, et aux mêmes conditions que je les tenais immédiatemet
" avant l'exécution du présent; et moi le dit C. D. .je conviens par le présent d'ac,
" cepter les dites (action ou actions> sujettes aux mêmes règles," ordonnances et conditions. En foi de quoi nous avons apposé nos seings et sceaux e0'

jour de dans l'année

Lta Iirerteurs XLI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à et pour les dits direé'"°m rier et °" teurs, et ils sont par le présent autorisés, à choisir et nommer de tems à autre un t
COmmw, etc. sorier ou des trésoriers et un secrétaire ou des secrétaires de la dite compagnie, en pre-

iant pour la due exécution de leurs offices respectifs telles sûretés que les dits directeurs
jugeront convenables ; et tel secrétaire entrera et gardera dans un livre propre à cette
fin un tableau vrai et correct des noms et lieux de résidence des divers propriétaires.d
dit chemin à rails et autres travaux, et des diverses pergpnnes qui de tems à aure
deviendront propriétaires de, ou qui viendront à avoir quelque droit à aucune aetipnou actions en icelle, et un état de tous les actes, procédés et opérations de la dite coin
pagnie et propriétaires, et des directeurs pour le tems d'alors, en vertu et sous l'autorità
de cet acte.

LacMpagnie XLII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite comp gétablira cer-
tains taux de tems à autre et en tout tems ci-après de demander, d'exiger, de prendre et recevoi

les pour son propre usage et avantage, pour tous effets, articles, marchandises et iom.-effet qui 'uuquloq,
passeront sir dités.d'aucune espèce quelconque, transportés sur le dit chemin à rails ou dan&les,

bateaux
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bateaux-à-vapeur ou vaisseaux, tels péages qu'ils jugeront e propos ; leguaiq s ditis le chemin à

péages seront de teins à autre fixés et détermiiés par les règlemens de la dite com-
pagnie ; et ils seront payés à telle personne ou personnes et à telle place ou places
pres du dit chemin à rails, en telle manière et sous- tels règlemns que la dite com-
pagnie de propriétaires règlera et ordonnera, et en cas de refus ou de négligence de
payer tels péages ou droits, ou aucune partie d'iceux, à. demande, à la personne ou per-
sonnes préposées à les recevoir comme susdit, la dite compagnie pourra en poursuivre
le recouvrement dans aucune cour ayant jurisdiction compétente, ou la personne ou
les personnes auxquelles les dits droits ou péages devront être payés, pourront et elles
sont par le présent autorisées à saisir et détenir tels effets, articles, marchandises ou
commodités, pour ou à Pégard desquels les droits ou péages devront être payés, et
pourront les retenir jyasqu'au payement d'iceux; et dans Plintervalle les dits effets, arti-
cles, marchandises ou autre comnodité, seront aux risques dù propriétaire d'iceux ; et
la dite co mpagnie aura plein pouvoir, de tems à autre, à une assemblée générale, de
baisser et réduire tous ou aucun des dits droits ou péages, et de les augmenter, toutes
les fois que la chose sera jugée nécessaire- pour les intérêts de la dite entreprise ;
pourvu toujours, que les dits péages seront payables au nrême teims' et sous: les mêmes e
circonstances pour toutes les marchandises et pour- toutes les personnes, de manière à
ce qu'il ne soit accordé aucun avantage, privilége, ou monopole err faveur d'aucune perý-
sonneouclasse de personnes par aucun des règlemens qui auront rapport aux dits péages.

XLUI. Et afin de pouvoir constater les profits clair de la dite, entreprise, qu'il soit Les prosits de
statué, que la dite compagnie ou- les directeurs -nommés pour la régie des. affaires de la la dic entre.
dite compagnie, feront et il leur est par le présent ordonné de faire tenir annuellement na
et préparer un compte vrai, fidele et détaillé, lequelsera balancé au trente-et-unimeCnstitté etsera balncé u, tenteet-uiémebalancés à eer-jour de décembre de chaque année, à l'égard des- deniers prélevés et perçus, par la dite t ×néi*ques.
compagnie, ou par les directeurs ou le trésorier de la dite compagnie ou d'aucune
manière pour l'usage de la dite compagnie, sous"l':utorité'de cet acte, ainsi que des frais
et dépenses pour la construction, confection, soutien; réparationx et condùite- des dits
ouvrages, et de toutes les autres recettes et dépenses de la dite coiËpagnie ou des dits
directeurs, et lors de l'assemblée générale des propriétaires de- la- dite entreprise qui
doit être tenue de tems à autre comme susdit, il- sera fait un dividende sûr les profits
clairs de la- dite entreprise, à moinsqu'i< ne soit autrement ordonné par felle assemblée,
et tel dividende sera à raison de tant par action- sur les diverses actions que possédènt
les membres d'icelle dans les fonds réunis de la dite compagfnie, err la manièie- que telle,
assemblée ou assemblées jugeront à propos-de régler -et de' déterfiney: goiurvu toujours, .
qu'il:ne sera fait aucun dividende qui aura l'effet de réduire ou affaiblir en' quelie
manière que ce soit le capital de- la dite compagniet qu'il ne sèiepayé aueuii- dii-
dende sur aucune action après qu'il aura 6té' fiXé un jour pour, k versemÀxent de deniers
relativement à icelui jusqu'à' ce que le- versement susdit ait eui liez

XLIV. Pourvu toujours; et qu'il soit étatuéque, Iorsëula dit compagnie iuar dé- n ra paYé au
clare pour lVannée alors- précédënte'un'd idunde-oedes dMdeidsrqi iie'céde outpas gouvernemet
six livres courant sur chaque action prise'dansla diteexirepërise, fditempagnie sra e ren ne
et elle est par le présent autorisée et requise-de erecOne'foit'faenf ded sa e- au-dessus de 
jesté, Ses: Héritiers et Sucesseurs quipoiirtre îgecovr ezr - aciiteion
tous les;autres droits; une moitié nette du revur ddtlidit r s qp pourra si'-
croître ci-après en-s is-ddits sixlivres pari peteW âáI1sàd'abôrd ad p
taires: pourvu toujours, que le dit droit né sera pas payé avant que les df dIà pdyi
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clarés se soient montés en tout à diz pour cent par année sur le fonds déjà payé de la,
dite compagnie, à compter du jour qu'il aura ainsi été payé; cette disposition n'étant
établie que comme allouance à la compagnie pour la perte des intérêts sur les deniers
dépensés avant que les travaux produisent un revenu.

Comment se- XLV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que dans les cas où il y aura ùne fractionront réiglées dn es~ate
14- fractions tic dans la distance dans laquelle tels efets, articles, marchandises ou autres commoditei
milles, et les ou passagers auront été voiturés ou transportés sur le dit chemin à rails, ou dans les ditsfraction-, dlans
la prensateur bateaux-à-vapeur ou vaisseaux, telle fraction sera, dans le règlement de tels péages, ré-
des effets' putée et regardée comme étant un mille entier; et que, dans tous les cas dans lesquels

il y aura une fraction de touneau dans le poids de tels effets, articles, marchandises ou
autres commodités, la dite compagnie de propriétaires demandera et prendra les dits
péages à proportion des quarts de tonneau qui se trouveront dans la dite fraction; et,
dans tous les cas où il y aura une fraction d'un quart de tonneau, telle fraction sera re-
gardée et considérée comme étant un quart de tonneau entier.

La compagnie XLVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la
m r ont dite compagnie, de tems à autre, à aucune assemblée générale des dits propriétaires, de
à une asern- faire tels règles et règlemens pour établir et fixer le prix, ou la somme ou sommes d'ar-Née~ générale exge prsspr trnprca
faire des règle- gent qui seront exigées et prises pour le transport de tout paquet n'excédant pas cent

resp"ur vingt livres. pesant comme susdit, sur le dit chemin à rails ou aucune partie d'icelui, ou
transport des dans les dits bateaux-à-vapeur ou vaisseaux, selon qu'ils le jugeront convenable et rai-effets sur leladt
chemin à rails. sonnable ; et que ladite compagnie, de tems à autre, imprimera et affichera, ou fera im-

primer et afficher, dans son bureau et dans toute et chacune des places où seront perçus
les droits ou péages, dans quelque endroit apparent, un papier imprimé établissant et
particularisant le prix, ou la somme ou sommes d'argent qui seront exigées ou prises
pour le transport. de tels paquets n'excédant pas cent vingt livres pesant comme susdit.

Dispositions XLVII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la dite compagnie, toutes les fois
relatives qu'elle en sera requise par le député-maître général des postes de Sa Majesté, le comytransport decs quelénsr eSaMjsé e~mmalles ac Sa mandant des forces, ou toute autre personne ayant la surintendance ou le commandement
Majesté. de tout établissement de police, transportera la malle de Sa Majesté, les forces navales

ou militaires de Sa Majesté, ou la milice, et toutes artilleries, munitions, approvision-
unemenms ou autres effets à leur usage, et tout officier de police, constables et autres per-
sonnes voyageant pour le service de Sa Majesté, sur son chemin à rails, ou dans ses ba-7
teaux-à-vapeur ou vaisseaux, aux termes et conditions et sous tel règlement dont la dite
compagnie et le dit député-maître général des postes, le commandant des forces oul
personne commandant tout établissement de police respectivement conviendront, ou s'ils
ne peuvent en convenir, aux termes et conditionsr et sous les règlemens que le gouv:er-

Proviso. neur, ou la personne administrant le gouvernement, pourra établir en conseil: pourVuI
que par ces dits règlemens la compagnie ne sera pas obligée de faire partir aucun charn
bateau-à-vapeur à d'autres heures que leurs heures ordinaires de départ, mais. qu'ell
sera obligée de préparer un char séparé pour la malle et la personne ou les persones

Proviso. qui en auront la garde: et pourvu aussi, que toutes autres dispositions que pourrait $
après établir la législature de cette province relativement au transport de la dite me
ou des forces de Sa Majesté, ou d'autres personnes ou articles comme susdit, ou relatie
ment aux taux de péages pour le dit transport, ou concernant en aucune manière l'em-
ploi de télégraphes électriques owautre service que rendra la dite compagnie au gouveé
nement, ne seront pas considérées comme une infraction des priviléges que cet acte e
tend conférer.
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XLVIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, sous six mois de calendrier après La compagniequ'aucune terre aura été prise pour l'usage du dit chemin à rails ou entreprise, et si seaa e
elle y est obligée par les propriétaires des terreins adjacens et pas autrement, divisera aura Prises deet séparera, et tiendra constamment divisée et séparée la terre ainsi prise, des terres ou ,adca,
terreins adjacens, par une clôture, fossé, tranchée, jetée ou autre enclos suffisans pour bioin-
arrêter les cochons, moutons et autres bestiaux, lesquels seront faits et placés sur lesterres ou terreins que la dite compagnie de propriétaires aura acquis, ou qui lui aurontété transportés, ou doiât elle aura eu la propriété comme susdit, et la dite compagnie detems a autre, à ses propres frais et dépens, maintiendra et entretiendra en état de répa-
rations suffisantes, les dites clôtures, fossés, tranchées, jetées et autres enclos ainsi pla-cés et faits comme susdit.

XLIX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que la chose pourra se faire convenablement, La compagnieaprès la confection du dit chemin à rails ou entreprise, la dite compagnie le fera me- fera mesurersurer, et fera poser et entretiendra constamment après, des pierres ou bornes, sur les- raie aquelles il y aura des inscriptions convenables, marquant la distance sur le côté ou les quer lesmilles.
côtés d'icelles, à la distance d'un mille l'une de l'autre.

L. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie fera et elle est par le présent requise Les trésorier,et il lui est enjoint de faire donner des sûretés suffisantes, par un ou plusieurs cautionne- reeeur, et
mens, à un montant ou à des montans suffisans, à son trésorier, receveur et collecteurs r.netcaupour le tems d'alors, des deniers à-être levés en vertu de cet acte, pour la due et fidèle tien.
exécution par tel trésorier, receveur et collecteurs, de son ou leur office et offices res-pectivement.

LI. Et qu'il soit statué, que les diverses personnes qui souscriront ci-après poxuravancer de l'argent pour la construction et entretien du dit chemin à rails et autres uouvrages liés à icelui, payeront et elles sont par le présent requises de payer la sommeou les sommes d'argent par elles souscrites respectivement, ou- telles parties ou pro- le montant daportions d'icelles dont la dite compagnie demandera le versement de tems à autre, leurs actons,
sous l'autorité et en vertu des pouvoirs et injonctions de cet acte, à telle personne oupersonnes, et à tels tems et lieux que fixera la dite compagnie ou les dits directeurs dela manière ci-dessus prescrite; et, dans -le cas où quelque personne ou personnes né-gligeront ou refuseront de faire tels versemens de tems à autre et de la manière requisea cette. fin, il sera loisible à la dite compagnie de poursuivre pour le recouvrement detelle somme d'argent dans aucune cour de justice ayant jurisdiction compétente.

LII. Et qu'il soit statué, que:toutes les amendes et pénalités imposées par cet acte, Cou qui seront imposées par auçun règlement qui sera fait en conformité- d'icelui (duquel rent recou-règlement lorsqu'il sera produit, tous juges sont par le présent requis deprendre con- epé.naissance,) lesquelles amendes et pénalités la levée et le recouvrement ne sont pas impo-
spécialement réglés par cet acte, seront sur la preuve de l'offense, devant un ou plusieurs de cet acte.juges de paix pour le district, soit sur la confession delpartieou desparties, soit parle serment, ou affirmationde tout témoin digne de foi, lequelierment ouaa
tel juge ou juges sont par le présent autorisés et requis dadinier sans honorairesni rétribution,) levées-par saisie tet vente des meble etef Is par seront prle-mandat sous le seing et sceau, ou les seings etseânux deëtel jugeF o juges; et tout
telles amendes, pénalités oi confiscations respectivemenf imposées etinges p e
acte, otudont-ilautorise limposition et inf*lctin, n a t

ment
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ment réglée par le présent, seront payées entre les mains du trésorier ou receveur desdeiers à être levés en vertu de cet acte, et seront appliquées et employées à l'usagedu dit chemin a rails ou entreprise, et le surplus des deniers levés par telles saisie ete
vente, déduction faite de la pénalité et des frais de la levée et du recouvrement d'i-celle, sera remis au propriétaire des effets ainsi saisis et vendus ; et si les dits meubleset effets ne suffisent pas pour lever la dite pénalité et les dits frais et dépens, le contre-venant sera envoyé à la prison commune du district de Montréal, pour y demeurer sansêtre admis à donner caution, pour telle période de teins, n'excédant pas un mois, quele dit juge ou juges jugeront à propos, à moins que la dite pénalité ou confiscation et-tous les frais en dépendans ne soient payés avant l'expiration de cette période de tems.

Les personnes LIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes se croient lésées par
Ié-'eernLau quelque chose faite en vertu de cet acte par aucun juge de paix, toute telle personne ousessions gené- personnes pourront, sous quatre mois de calendrier à compter de tel-le lézion en appeler

aux juges de paix en leurs sessions générales de trimestres, quise tiendront dans et pour
le district.

Limitation &s LIV. Et qu'il soit statué, que si quelqu'action ou poursuite est intentée ou commen-actions. cée contre quelque personne ou personnes pour aucune chose faite ou à faire en eon-
formité de cet acte, ou dans l'exécution des pouvoirs et de l'autorité, ou des ordres ou.
injonctions ci-dessus donnés, ou accordés, toute telle action ou poursuite sera intentée
ou commencée dans les six mois de calendrier après la perpétration du fait; et dans le cas
où il y aurait continuation de dommages, alors dans les six mois de calendrier après la ces-
sation de tels dommages, et non après; et le défendeur ou les défendeurs dans telle.
action ou poursuite plaideront et pourront plaider l'issue générale, et donner cet acte et
la matière spéciale en preuve, dans aucun procès qui se fera là-dessus, alléguant qu'ils
ont agi en conformité et sous l'autorité de cet acte ; et s'il appert que tel a été le cas,
ou si aucune action ou poursuite est intentée après le teins ainsi limité pour l'intenter,
ou si le demandeur ou les demandeurs abandonnent ou discontinuent sa ou leur action-
ou poursuite après que le défendeur ou les défendeurs auront comparu, ou si le juge-
ment est donné contre le demandeur ou les demandeurs, le défendeur ou les défendeursý-
auront tous leurs frais, et auront pour le recouvrement d'iceux tel remède que tout dé-
fendeur ou defendeurs a, ou ont en pareils cas par la loi.

Toute contra- LV. Et qu'il soit statué, que toute contravention à cet acte de la part de la dite-com-
acte non au pagnie ou de toute autre partie, pour laquelle contravention il n'est imposé aucune pu;-trerent punie nition ni pénalité en vertu de cet acte, sera un délit et sera puni en conséquence, maisscra un délit. la dite punition n'exemptera pas la dite compagnie (si elle est la partie contrevenante)des pénalités du présent acte, ou des priviléges qu'il confère, si d'après les dispositixis-du dit acte, ou d'après la loi elle est sujette aux mêmes pénalités pour la dite- contra_vention.

Proviso: Sa LVI. Et qu'il soit statué, qu'en aucun tems avant ou après la construction du ditiaJesté pourra chemin ou de la dite entreprise, il sera et pourra être loisible à Sa Majesté, Ses; Hêriprendre le che-j
min à ras. tiers et Successeurs de prendre possession et d'en devenir propriétaires, ainsi que deétoute la propriété que la dite compagnie est par le présent-autorisée à possédër-et qu'ellê'aura alors, et de tous les droits, priviléges et avantages conférés par cet acte à la ditescompagnie, (lesquels, après la;diteprise de possession appartiendrontà Sa Majesté, SHéritiers et Successeurs) en donnant à ladite compagnie-avis de-son intetin aëpie

dre
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dre les dits ouvrages, et en payant à la dite compagnie sous trois mois après l'expirationdu dit avis le montant entier du capital alors payé et dépensé avec intérêt sur le capitalpayé à% compter de la date du payement d'icelui, jusqu'à l'époque de l'annexion du ditchemin à rails; et pourvu aussi, que ce ne sera pas une infraction aux priviléges que cet proviso.acte a en vue de conférer, si la législature transporte le même pouvoir de prendre lapossession du dit chemin à rails, et des propriétés et privilègms de la dite compagnie, àdes termes et conditions semblables à toute compagnie incorporée qui avant la dite prisede possession aura, en vertu d'un acte de la législature, construit, ou aura de fait dépen-sé une somme pas moindre que cent mille livres argent courant de cette province, pour

l'achèvement d'un chemin à rails depuis Lachine susdite dans la direction de Prescottet de Kingston dans cette partie de la province ci-devant le Haut-Canada.
LVII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie pour avoir droit au bénéfice et aux 1.e chemin àavantages qui lui sont accordés par cet acte, sera et elle est par le présent requise de ras uera nfaire et déposer la carte ou plan et livre de référence mentionnés dans la quatrième sec- tems, ou cettion de cet acte, dans les six mois après la passation d'icelui, et achever le dit chemin à acte sera nul.rails, depuis la cité de Montréal jusqu'à Lachine, de la manière susdite, sous trois annéesà compter de la passation de cet acte, et si les dits plans, carte et livre de référence nesont pas ainsi faits, achevés et déposés dans les dits six mois, ou si le dit chemin àrails n'est pas ainsi fait et complété dans la dite période de temis, de manière à ce quele publie puisse s'en servir comme susdit, alors cet acte et toute matière et chose y con-tenues, cesseront et seront entièrement nuls et de nul effet.

LVIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie soumettra annuellement aux trois La compagnie
branches de la législature, dans les premiers quinze jours après l'ouverture de chaque 'o" ussession du parlement provincial, un compte détaillé et affirmé sous serment, des deniers co aqu'elle aura reçus et dépensés sous l'autorité de cet acte, avec un état du montant du lslatu.tonnage et du nombre de voyageurs qui auront été transportés sur lechemin ou dans latu.
leurs bateaux-à-vapeur ou vaisseaux; et aucune disposition que la législature pourraci-après établir relativement à la forme ou aux détails des dits comptes ou au mode deles attester et de les rendre, ne sera censé être une infraction des priviléges par le pré-sent accordés à la dite compagnie.

LIX. Et qu'il soit statué, que rien de ce qui est contenu dans le présent acte n'affectera Les droits deou ne sera censé affecter en aucune manière ou façon quelconque, les droits de Sa Ma- Sa Majesté etjesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun to es rscorps politique, incorporé ou agrégé, autres que ceux mentionnés dans le présent acte. psea .
LX. Et qu'il soit statué, que cet acte sera considéré et regardé comme étant un acte Acte pubic4publie, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissancepar tous juges, ju ges depaix et autres, sans qu'il soit spécialement allégué.

LXI. Et qu'il soit statué, que rien du contenu des présentes, ne sera censé exempter le Lacompagmiechemin à rails dont la construction est autorisée par le présent, des dis ositiops g e , erales d'aucun acte relatif aux routes à rails, qui pourra être passé pendant ola présente r'ucune loiou aucune session future du parlement. gpéaisale ré-o a uft 
gant les che-

MoYruti :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGE DESBARATS,Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIE ·REGINE.

CAP. LXXXIII.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom de la Compagnie
du Ciemin de la Sixième Ligne d'Etobicoke et de Mono.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU que les habitans des townships d'Albion, de Gore, de Toronto, Chin- Préambule.
guacousey, Mono et Etobicoke, et des townships en arrière d'iceux, souffrent

beaucoup d'inconveniens dans le transport des produits de leurs formes au marché, en
conséquence du mauvais état des chemins qu'ils ont à traverser ; et attendu que cela
tendrait beaucoup à améliorer l'état du pays et à conférer de. grands avantages aux ha-
bitans de ces townships et de cette partie du district de Home qui se trouve au nord-
ouest et à l'est d'icelui, si le chemin maintenant en usage et connu comme le chemin
de la sixième ligne, commençant à Dundas street, dans le township d'Etobicoke, de là,
gagnant au nord jusqu'aux moulins de Mono dans le township de Mono, de. là, jusqu'au
Lac Huron, était pavé en bois ou macadamisé; et attendu que William Gamble et
autres se sont adressés à la législature pour être incorporés en loi dans le but de mettre
les dites amélioràtions en exécution au moyen d'un capital à fonds communs: qu'il soit
en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté. de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Cana-
da, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: 4/cte pour réunir les pro-
vinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le
présent statué par la dite autorité, que William Gamble, Edward Musson, Thomas certaine. per.

Bagwell, W. P. Nowland, Thomas Fisher, Thomas B. Philipps et Henry Weir, ou cirrq seer
d'entr'eux, ensemble et avec toutes autres personnes qui deviendront actionnaires dans
le dit capital à fonds communs ainsi qu'il est ci-après mentjonné, seront et ils sont par
le présent établis, constitués et déclarés formés de fait un corps politique et incorporé,
sous le nom de La compagnie du chemin de la sixième ligne d'Etbicoke et de Mono, et _am a'incor«
sous ce nom, ils auront et pourront avoir, eux et leurs successeurs, succession perpé- pa.

tuelle, et ils seront habiles à poursuivre et être poursuivis, à plaider et à se défendre,
dans toutes les cours et autres endroits quelconques, dans toute espèce d'actions, pour-
suites, plaintes, matières et causes que ce soit, et ils auront et pourront avoir eux et
leurs successeurs, un sceau commun qu'ils pourront changer à leur gré et plaisir, et sceau com.

qu'eux et leurs successeurs, seront, sous le dit nom de La compagnie du chemin de la man.

si.ième ligne d'Etobicoke et de Mono, habiles en loi à acheter, avoir et posséder pour eux
et leurs successeurs, toute propriété, réelle, personnelle ou rixte, qui. pourra être né- Posséder de•
cessaire à la dite compagnie, et à la louer, transporter ou à en disposer de toute autre

manière
142
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manière pour l'avantage et au nom de la dite compagnie selon qu'il leur paraîtra de tems
à autre nécessaire ou expédient ; et ils auront plein pouvoir et autoritéde macadamiser
ou paver en bois le chemin ou les chemins mentionnés et décrits dans le préambule du
présent acte, d'ériger des barrières de péage, et d'y exiger des droits de péage en la ma-
nière ci-après mentionnée, quand les dits chemins seront complétés ; et ils pourront pour
les fins du présent acte se servir du chemin qui existe maintenant entre les endroits
susdits, ou pourront en changer ou en altérer la direction ou l'endroit du dit chemin

Proviso. ou d'aucune partie d'icelui, selon qu'ils le trouveront plus expédient : pourvu toujours,
et il est par le présent statué et.déclaré, qu'aussitôt qu'un mille du dit chemin sera
complété, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite compagnie d'ériger
une barrière de péage, et d'y percevoir les droits de péage qu'ils jugeront expédient d'y
percevoir, et d'exiger des personnes qui voyageront sur le dit chemin.

Montant du Il. Et qu'il soit statué, que le montant total du capital (à part de toute propriété
capital immobilière que la dite compagnie pourra avoir ou posséder en vertu du présent acte,)£30,OOO, Cil
1,OO prts, n'excèdera pas en valeur la somme de trente-mille livres d'argent légal de cette pro-

hacune.' vince, lequel dit capital se composera de douze-mille parts de la valeur de deux livres
dix schellings chacune ; et que les dites parts du dit fonds capital seront transportables,
et pourront être transportées de tems à autre à d'autres personnes par les souscripteurs

Provis. ou par les personnes respectives qui auront ou posséderont les dites parts: pourvu tou-
jours, que ce transport soit entré ou enregistré dans un livre qui sera tenu pour cet ob-
jet par la dite compagnie.

Les livres de III. Et qu'il soit statué, que dans les trente jours qui suivront la passation du pré-

s°"o°nvet, sent acte, il sera ouvert des livres de souscription au bureau de. poste d'Etobicoke, aux
au bureau de moulins de Mono, et à Woodhill's Corner, et à tous autres endroits, et tenus par les
poste d'Etobi->

okeetatres personnes, et sujets aux règlemens conformes à l'intention du présent acte, que les dits
places. pétitionnaires ou une inojorité d'entr'eux fixeront et désigneront par écrit.

Ces livresres- IV. Et qu'il soit statué, que les dits livres de souscription resteront ouverts aux

pnnttre souscripteurs pendant trente jours, et pendant ce tems personne ne pourra souscrire
Jours. pour plus de vingt-cinq parts, et si à l'expiration des dits trente jours, il restait encore

quelques parts, il sera loisible dans ce cas aux dits souscripteurs ou à aucun d'eux, ou
à toute autre personne de souscrire pour un nombre -de parts moindre ou plus grand,
tant qu'il restera encore des parts dans le dit fonds capital.

Les souscrip- V. Et qu'il soit statuté, que chaque souscripteur au dit capital ou à aucune partie
teurs payeront 3. or d
un tiers sur dicelui, lors de sa souscription, payera un tiers sur le fonds capital du montant totàl
leurs partd lors des parts qu'il pourra avoir souscrites; et cette proportion ainsi payée et déposée. au
de leur sous-
cription. tems de la souscription sera à la disposition des directeurs ci-après mentionnés, pour les

fins de cet acte et en la manière qui est ci-après désignée, et le reste de la somme
ou des parts des souscripteurs et actionnaires sera payable par versemens, au tems et en
proportions dont conviendra la majorité des directeurs qui seront ainsi choisis comme

Provia.. il est pourvu dans les présentes: pourvu qu'aucun tel versement n'excédera pas dix par
cent du fonds capital, et ne sera pas exigible dans moins de trente jours après qu'avis
public en aura été donné dans un ou plusie.irs papiers-nouvelles publiés à Toronto.

Pénaiit6 VI. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire comme susdit, refuse ou néglige d
conqeules ac- faire, dans le tems requis, le versement ou les versemens qui seront légalement deman
tionnaires qui
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dés par les directeurs comme dus sur quelque part ou parts, alors l'actionnaire ainsi refuseront de
négligeant ou refusant perdra la propriété de telle part ou parts comme susdit, avec le far """*
montant déjà payé sur icelles, et les dites part ou parts pourront être vendues par les
dits directeurs, et il sera rendu compte de la somme qui en proviendra, avec et ensem-
ble le montant déjà payé sur icelle§ parts, et la dite somme et le dit montant seront
partagés et divisés de la même manière que pour les autres deniers de la dite compa-
gnie: pourvu aussi, que rien de contenu'dans le présent acte n'empêchera aucun ac- Proviso.
tionnaire de payer en aucun tems aux directeurs le montant pour lequel il a souscrit,
et le dit montant lui sera alloué par la dite compagnie.

VII. Et 'qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'il aura été souscrit cinq-mille livres du fonds Il sera convo
capital, il sera et pourra être loisible aux souscripteurs ou une majorité d'entr'eux, eoéne as-
après trente jours d'un avis publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés à uà Etobi-
Toronto, de convoquer une assemblée publique à Montgomery's Inn, Etobicoke, dans chois'desle but de procéder à l'élection des directeurs comme il est ci-après mentionné, et les directeurs, etc.
personnes qui seront élues là et alors pourront servir jusqu'au premier jour de janvier,
nil-huit-cent quarante-sept, et les directeurs ainsi élus commenceront à gérer les affaires
de la dite compagnie, et en continuer la gestion, jusqu'à l'élection suivante des direc-
teurs annuels, ainsi qu'il est ci-après mentionné.

VIII. Et qu'il soit statué, que le capital, les biens, les affaires et transactions de la Les directeurs
dite corporation seront gérées et conduites par cinq directeurs, dont l'un sera président, affiresd lae
et ce dernier restera en charge pendant un an; et les dits directeurs seront actionnaires compagnie.et résideront dans le district de Home, et seront élus le premier lundi de décembre dechaque année,à l'endroit et à l'heure du jour que la majorité des directeurs pour letems d'alors fixera, après en avoir donné avis public pendant trente jours: pourvu né- Previso.anmoins, que le dit bureau de directeurs, qui sera choisi par les souscripteurs commesusdit restera en charge jusqu'au premier jour de janvier, mil-huit-cent quarante-sept,
ainsi qu'il est pourvu dans la dernière section, et pas plus long-tems, à moins qu'il nesoit réélu.

IX. Et qu'il soit statué, que l'élection des directeurs sera faite et tenue par les ac- Les directeurstionnaires de la dite compagnie, qui assisteront en personne ou par procureur, à l'endroit seront lus pa
fixé par six directeurs, qui en auront préalablement..donné avis pendant trente jours naires.
dans un ou plusieursdes papiers-nouvelles de Toronto, et la dite élection sera déter-
minée par ballotte, lequel ballotte sera réglé et supputé par le nombre de votes accor-
dés aux dits actionnaires suivant le nombre de parts qu'ils possèdent respectivement,
c'est-à-savoir, de la manière suivante: un vote par part, trois votes par cinq parts,
cinq votes pour dix parts, sept votes pour quinze parts, dix votes pour vingt parts:
pourvu toujours, que les actionnaires votant ainsi auront été en possession de la part ou Pro o.des parts en raison de laquelle ou desquelles ils voteront respectivement, trois mois au
moins avant le tems de Pélection ; et qu'aucune personne, société ou corps politique
n'aura droit à telle élection à plus d'un vote par chaque part, ni à la déterminat mn de
toute autre matière ou chose concernant la dite compagnie ou ses affaires, qui pourra,en vertu des dispositions de cet acte, être soumise au jugement et à la décision des
actionnaires généralement: pourvu aussi que l'élection des inspecteurs: du scrutin men- Proviso,
tionnés ci-après et du président ait lieu tel qu'expressément ei-après mentionné dans
les présentes.

142 *
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Les directcu. X. Et qu'il soit statué, que les directeurs qui devront être élus seront actionnaires

der dix part fians la dité compagnie, et posséderont pour leur usage dix parts au moins, et que tou?
au moin. associés, corps politique ou incorporés, possédant quelque part ou parts du capital de

la compagnie, ne voteront chacun d'eux que comme un seul actionnaire.

Les directeu; XI. Et qu'il soit statué, que parmi les personnes nommées et ballotées comme susdit

aur°on" et en la manière susdite, celles-là seront considérées élues qui auront le plus grand nom-

grand nombre bre de votes suivant le nombre de parts que possédent respectivement les voteurs, ainsi
de votes. c u'il est ci-devant prescrit pour toute et chaque élection de directeurs; et à toute et

ehaque telle élection qui se tiendra le premier jour de mai de chaque année comme sus-

dit, après que le ballotte aura été tenu ouvert depuis onze heures du matin jusqu'à deux

heures de l'après-midi, les personnes qui auront le plus grand nombre de votes en la

manière susdite, seront, aussitôt que cela pourra être commode dans le même jour, dé-

clarés élus directeurs pour l'année suivante par deux ou plus des inspecteurs de scrutin

cui auront été préalablement nommés par les actionnaires pour la déclaration du dit

Proviso. ballotte ; pourvu néanmoins, que les actionnaires présens à l'endroit du ballotte, votent

pour la nomination des inspecteurs de scrutin par tête. (per capita) et non par parts.

Les directeur3 XII. Et qu'il soit statué, que les dits directeurs aux jour et lieu auxquels ils auront
é°iront u été ainsi élus et déclarés directeurs, et aussitôt que les autres personnes se seront reti-
président. rées, éliront d'entre leur nombre et à la pluralité des voix une personne pour être pré-

sident, et dans ce choix les directeurs voteront per capita, et non par parts.

En cas de va- XIII. Et qu'il soit statué, qu'en cas de vacance parmi les directeurs, par mort ou ab-
en p""i sence pendant plus de deux mois des séances du dit bureau, les directeurs qui resteront

etc.dir r choisiront parmi les actionnaires une ou plusieurs personnes pour remplir la dite va-

cance ou les dites vacances, de manière à compléter le nombre de cinq directeurs

pourvu par la huitième clause de cet acte, lesquelles personnes pourront servir

jusqu'à la prochaine élection annuelle.

Toutes les XIV. Et qu'il soit statué, que toutes les questions soumises au bureau des directeurs
questions se ou ortées devant icelui, concernant les affaires de la dite compagnie, seront décidées
ront décidées
ar la inajoritd par la majorité des voix.

directeurs.
Les directeurs XV. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alors, ou la majorité d'en-
feront des r- tr'eux, auront le pouvoir de faire et signer telles règles et reglemens qui leur semble-
glemens. ront nécessaires, justes et convenables, concernant la gestion et la régie dui capital des

o.ropriétés, des biens et effets de la dite corporation et concernant les devoirs et la con-

duite des clercs et serviteurs employés par la dite compagnie, et ils auront le pouvoir de

faire et signer au nom de la dite compagnie tous contrats pour ouvrage, travaux, maté.

riaux et toutes matières cbncernant les droits de péages du dit chemin, et autres matières

et choses concernant la construction du dit chemin, ses droits, taux de péage, profit,

pertes, dividendes, et revenus quels qu'ils soient, pourvu que les dits règlemens ne soient

pas contraires à l'intention de cet acte ni aux lois de cette province.

Le président XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et direc-

eurséabrojt teurs de la dite compagnie d'ordonner et établir de tems à -autre des taux de péage
des taux dc payables par les personnes qui voyageront sur le dit chemin, et la dite compagne sou-

age' mettra annuellement, si elle en est requise, à l'une oul'autre ou aux deux branches dea
législatufre
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législature de la province, un état des taux de péage ainsi réglés, et le montant reçu au
moyen d'iceux, et des sommes dépensées pour tenir le dit chemin en état de réparation,et aussi tous états authentiqués en la manière et forme que l'autorité qui les demandera
trouvera satisfesants.

XVII Et qu'il soit statué, que chaque fois que les dits taux excéderont, dans les Quand les re-
recettes annuelles, une somme suffisante pour couvrir les dépenses d'entretien et de ré- c'' excède
paration du dit chemin, et pour procurer à la dite compagnie un revenu annuel de six tant, etc, lele~ ~~ aculeen1upu serapar cent, sur le capital actuellement dépensé pour la construction du dit chemin, depuis empoya
qu'il a commencé à être en usage comme susdit, alors et dans ce cas le revenu excé- fonds d'amor.
dant et le surplus-des dits taux seront employés et dépensés par les directeurs pour la tiseent.
continuation du dit chemin jusqu'au point de termination auquel il a déjà été fait allu-
sion.

XVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne coupe, brise ou détruit de quel- Pénalitéque manière que ce soit aucune des barrières ou des maisons de péage qui seront con- contre le
struites en vertu de cet acte, elle sera, si elle est légalement convaincue de cette personnes q
offense, considérée coupable de délit, et sera punie par une amende ou l'emprisonne - b, harrières,
ment; et si quelque personne dérange la terre, les pierres ou le bois sur le dit chemin,de manière à causer du dommage au dit chemin, ou si quelque personne passe ou essaiede passer· de force quelqu'une des barrières sans avoir préalablemeut payé le taux légala la dite barrière, elle payera les dommages par elle commis,. et sera passible de l'im-position et du payement d'une amende n'excédant pas cinq livres, ni moindre de cinqschellngs, courant, laquelle amende sera recouvrée devant un des juges de paix pourle district de 'Home.

XIX. Et qu'il soit statué, que les amendes et forfaitures dont l'imposition est auto- Les amendesrisée par cet acte, seront et pourront être prélevées et perçues par saisie et vente seront préle.
des biens et effets du contrevenant sous Pautorité d'aucun warrant ou warrants qui et vete, saisie
sera émané à cet effet par quelqu'un des juges de paix de Sa Majesté pour le districtde Home, lequel juge de paix est par le présent autorisé et rendu habile à émaner ledit warrant.

XX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, après avoir voyagé pendant quel- Pénalitéqu'espace sur le dit chemin avec quelques voitures ou animaux sujets au péage des contre les
barrières, sort du dit chemin pour entrer dans quelqu'autre, ou entre dans le dit chemin tan e-en dehors d'aucune des dites barrières sans payer le taux, ou si quelque personne passe minetc.
de force ou autrement aucune des dites barrières, de manière à éviter le payement dudit taux, la dite personne sera, pour chaque telle offense, passible de l'imposition et dupayement de la somme de cinq schellings, laquelle dite somme sera dépensée pour le ditchemin, ou pour l'acquittement d'aucune dette ou redevance sur icelui ; et tout juge depaix de Sa Majesté pour le district de Home pourra, sur la conviction du contrevenant,imposer la dite somme comme amende à la dite personne, et il n'y aura pas d'appel deson jugement.

XXI Et qu'il soit statué, que si quelque personne occupant ou possédant quelques Péantterres entourées de clôtures près de quelques maisons de péage rqui seront construites ®tre les per.
en conformité au présent acte, permet ou -tolerè sciemment qu'aucune personne passe pantdes terressur les dites terres, ou quelque. barrière, passage ou ýsentier sur icelles, ;avec quelque rires a.

voiture,
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voiture, cheval, jument, hongre ou autre animal sujet au payement du taux, en sorte

que le dit payement soit évité, la dite personne ainsi contrevenant, ainsi que la per-

sonne qui conduit l'animal ou les animaux, ou voitures, de manière à éviter le dit paye-

ment, si elle en est convaincue, payera pour chaque telle offense une somme n'excédant

pas deux livres dix schellings, laquelle somme sera employée aux améliorations du dit

chemin; pourvu toujours, que cette clause ne s'appliquera pas a aucun propriétaire ou

locataire possédant ou occupant des terres adjacentes à la dite barrière, et s'étendant

de chaque côté d'icelle, ni à ses domestiques qui passeront de chaque côté de la dite

barrière sur son propre terra -:.

La malle de XXII. Et qu'il soit statué, que la malle de Sa Majesté, et les personnes, animaux et

etc.a paestra voitures employés au transport d'icelle, les officiers et soldats- de Sa Majesté qui seront
sans payer. revêtus de leurs insignes de régiment ou de l'uniforme militaire, de grande ou de petite

tenue, et leurs, chevaux (mais non quand ils passeront dans une voiture privée ou de

louage,) et toutes voitures et chevaux appartement à Sa Majesté, ou employés à son

service, quand ils transporteront des personnes se rendant pour le dit service ou en

revenant, et toutes les recrues marchant en corps, et toutes personnes, animaux et

voitures accompagnant un convoi funèbre. quelque jour de la semaine, ou se rendant

le dimanche au service divin ou en revenant, passeront sans payer à aucune des bar-

rières de péagc qui seront construites. en vertu de l'autorité de cet acte.

La législature XXIII. Et qu'il soit statué, que la législature de cette province pourra, à aucune

pourr acheter époque quelconque, acheter de la dite compagnie, le dit chemin entier, la propriété et
le dit chemm. l'usage du dit chemin, en payant à la dite compagnie le capital actuellement dépensé

comme susdit, avec et ensemble quinze par cent d'avance sur -icelui, et tout revenu

excédant dix par cent sur les dépenses bond fide, et en sus des dépenses d'entretien et

réparation du dit chemin, sera affecté au crédit du dit payement ; et il est aussi pourvu

et déclaré, que si quelque baisse dans les profits annuels de dix par cent arrivait en

aucun tems, la dite baisse sera aussi portée sur le revenu accroissant des années subsé-

quentes, de manière à ce que la compagnie puisse franchement et de fait recevoir dix

par cent de profit sur sa dite dépense bond fide pour tout le tems qu'elle a joui des

biens, droits et priviléges acquis en vertu de l'autorité de cet acte.

La compagnie XXIV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité,
ou acter dans le but de faire et compléter le dit chemin, d'acheter et posséder en sa capacité de

mobiliers pour corporation, les biens qui pourront lui être nécessaires pour toutes les fins du dit che-

chn." min, et de cet acte.

Les directeurs XXV. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie pour le tems d'a-

Pourrnt s'en-' lors auront plein pouvoir de contracter, composer, faire des compromis et conventions

ropriétaires avec les prop.iétaires et occupans des terres sur lesquelles le dit chemin peut le plus
de terrcs. avantageusement passer et aboutir.

df XXVI. Et qu'il soit statué, que si lors 'de ces contrats, compositions, compromis ou

férend, il sera convention, il survenait quelque différend entre les parties, touchant la valeur de la
°""""e. partie de terre qui doit être achetée pour les fins susdites, alors et dans ce cas il sera et

pourra être loisible aux directeurs pour le tems d'alors, ou à la majorité, de nommer de

tems à autre, selon qu'ils le jugeront .à propos, une ou plusieurs personnes comme ar-

bitre ou arbitres de la part de la dite compagnie, et il sera aussi loisible à la partie a
aux
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aux parties qui diffèrent ainsi d'opinion sur la valeur comme susdit, de nommer uneou plusieurs personnes, formant un nombre égal à celui qui a été choisi par les dits di-recteurs, conme arbitre ou arbitres de la part des dites parties; et que les personnesainsi choisies de chaque côté (après s'être assemblées à cet effet) choisiront par bal-
lotte une autre personne désintéressée, et le nombre total des personnes ainsi choisiesseront les arbitres entre les parties qui diffèrent d'opinion ; et les dits arbitres prête-rontm entre les mains d'un juge de paix, le serment de déterminer et juger la chose sou-mise à leur considération, d'une manière juste, impartiale et équitable autant que celadépendra d'eux, et au meilleur de leur jugement.

XXVII. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis par écrit donné à la partie Procédésqui diffère d'opinion quant à la valeur comme susdit, la dite partie ne veut pas choisir adoptes quandou nommer un arbitre ou des arbitres comme susdit, pour son côté, il sera et pourra diMrerefuseraêtre loisible aux directeurs d'ajouter au nombre déjà choisi par eux un nombre égal de arbitre.
personnes (qui ne seront pas actionnaires de la dite compagnie) comme arbitres de la
partie qui refuse ainsi de choisir pour elle-même, et les dits arbitres additionnels aurontle même pouvoir que s'ils avaient été nommés par la partie elle-même, et ils s'assem-bleront et balotteront pour l'arbitre additionnel.

X XVIII. Et qu'il soit statué, que le bureau des arbitres ainsi constitué fixera unjour Le bureau desconnveable pour entendre les parties respectives, et donnera huit jours d'avis au moins arbitres fxeralu jour et de l'endroit ; et après avoir entendu les parties ou examiné les mérites de la e"endr°"s°
cause portée devant eux, les dits arbitres ou une majorité d'entr'eux donneront sur rtes.icelle leur jugement arbitral par écrit, lequel jugement arbitral sera final quant à la va-leur en dispute comme susdit.

XXIX. Et qu'il soit statué, que si la partie qui diffère ainsi refuse d'accepter la va- En cas de dif-leur de la terre ainsi constatée par les arbitres comme susdit, jusqu'à la fin du second uen, prasterme de la cour du banc de la Reine de Sa Majesté dans le Canada Ouest qui suivrale temslesirec-
jug.ement arbitral et l'offre de la valeur constatée par icelui, alors et dans ce cas, les or uontdirecteurs pour le tems d'alors seront livres, et auront plein pouvoir d'occuper le dit morceau demorceau de terre ainsi évalué par les dits arbitres, et de macadamiser ou paver en bir leearb-i
de la même manière que les autres parties du dit chemina: porv que la valeur accor- rre -aI-
dée par les dits arbitres. sera payée dans les trente jours qui suivront le dit jugement ar-bitral : pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé autoriserla dite compagnie à s'emparer d'aucune terre ou propriété immobilière d'aucune espèceappartenant à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou tenu en fidéi-commis parles officiers principaux de l'artillerie de Sa Majesté , ou par aucun corpspublic, per-
sonne ou partie en fidéi-commis pour l'usage ou service de Sa Majesté, Ses Héritiers ou
Successeurs, soit que la dite terre ou propriété immobilière soit possédée à titre de pro-
priété absolue ou à un moindre tître, pendant la durée de la dite propriété; à moinsque la prise de possession des dites terres ou propriété immobilière, ne soit autoriséepar le gouverneur en cônseil, ou par le comnnandant-en-chef des forces de Sa Majestédans cette province.

XXX. Et qu'il soit statué, que dans toute action d'éjection ou autre action réelle, per- Le pgementsonnelle ou mixte, provenant de la dite occupation par la dite compagnie, ses employés tral utou agens, ou autre pesonne ou personnes se servant du dit chemin, le dit jugeMent ar- danstoute ac-bitral peut être plaidé en défence dans la dite action en aucun temis après les dits deux to-rsQtant
termes de terre.
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Provi.e. termes de la dite cour du banc de la Reine, nonobstant tout défaut de forme ou de fonds
dans le dit jugement arbitral: pourvu toujours, et il est par le présent statué et déclaré,

qu'il sera et pourra être loisible à la partie ou aux parties intéressées, dans la terre

mentionnée dans le jugement, ou leur agent par l'entremise d'un conseil, en aucun

tems dans les deux termes prochains comme susdit, après que le dit jugement a été don-

né, et que l'offre a été faite du montant de la valeur accordée, de faire motion que la

dite cour du banc de la Reine rejette le dit jugement arbitral pour cause de corruption

ou pour quelqu'autre cause pour laquelle les jugemens par arbitres sont maintenant
Proviso. sujets à être rejetés en loi ; pourvu aussi, que si le premier jugement arbitral est ainsi

rejeté par la cour du banc de la Reine, la matière en dispute pourra encore être sou-

mise à d'autres arbitres,- et ainsi de suite jusqu'à ce qu'un jugement satisfaisant pour les

deux parties ait été donné.

La corporation XXXI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en .aucun tems qu'une
ne serai" élection de directeurs n'aurait pas lieu le jour qu'en conformité au présent acte elle

Véleciton n'a aurait dû avoir lieu, la corporation ne sera pas pour cette cause censée être dissoute,.
"" lieu, "tc." mais il sera et pourra être loisible quelqu'autre jour de tenir et faire une élection en la

manière qui aura été réglée par les règlemens de la dite corporation qui seront -faits à

cet effet, lesquels règlemens ne devront pas être contraires aux dispositions du pré-

sent acte.

Les direteurs XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs dé faire des divi-

dend ~ an- dendes annuels de tous les profits de la dite compagnie, selon qu'il leur semblera ou à
nuels, etc. une majorité d'entr'eux à propos de le faire, et une fois tous les trois ans (et plus sou-

vent si cela est requis par une majorité des votes des actionnaires assemblés en assem-

blée générale convoquée à cet effet) il sera rendu un état exact et particulier de l'état

de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes,·et ces états triannaux (triennal) seront

entrés dans les livres de la compagnie, et seront ouverts à tout actionnaire sur sa de-

mande raisonnable.

Quand les in- XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'en cas que quelqu'individu désire améliorer, ou ait

diiu éire- amélioré quelque partie de la dite ligne de chemin, ou désire y prendre des actions, en

quelqu cartie donnant son travail ou quelques matériaux utiles aux fins de la dite ligne de chem

etc. lesquels seront payés en parts du fonds capital de la dite compagnie, il sera alors du

devoir des directeurs de nommer des personnes pour estimer la valeur de ce travail. ou

de ces matériaux, et en cas qu'il surviendrait quelque différend entre les parties, tou-

chant la valeur du dit travail ou des dits matériàux pour les fins susdites, alors et dans

ce cas, il sera et pourra être loisible aux arbitres nommés en la manière pourvue par la

vingt-sixième section de cet acte, de décider le dit différend, et sur le rapport qu'ils

feront aux directeurs de la dite compagnie du montant de la dite évaluation, Vindividu

ou les individus qui aura ou qui auront fourni leur travail ou des- matériaux comme

susdit, aura ou auront droit à voir porté en leur nom sur les livres de la dite compagnie

autant de parts du fonds capital qu'il en faut pour couvrir le montant de la valeur es-

timée du dit travail ou des dits matériaux selon qu'ils auront été faits ou fournis sur 'l

dite ligne de chemin.

Les directeurs XXXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits directeurs de tenir le dit

°"e"- chemin en bon état de réparation, et dans tous les cas où il arrivera quelqu'accident ou

paration. blessure aux individus, ou du dommage aux propriétés par la négligence des dits direc
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teurs ou de leurs employés, la dite compagnie sera passible du payement du montant
entier du dommage souffert, lequel montant sera recouvré d'une manière sommaire sur
la plainte de toute partie qui appuyera ses avancés du témoignage de deux témoins
autres qu'elle même, devant pas moins de·trois juges de paix, et le dit montant sera re-
couvré en conséquence par la dix-neuvième section du présent acte.

XXXV. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte n'affectera ni Les droits de
ýI, la couronne nene sera censé affecter, en aucune manière que ce soit, les'droits de Sa Majesté, Ses Hé- seront pas

ritiers et Successeurs, ou d'aucune personne ou personnes, corps politiques, incorporés affectés.
ou universitaires, excepté ceux qui sont mentionnés dans cet acte.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme un acte Acte publie.
public, et que comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous les jugesp r i c o n ai s a n e a r o u s lA ctue p b l c
et juges de paix, et autres personnes, sans qu'il soit spécialement plaidé.

MONTRAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.

143



r



* ANNO NONO

VICTORÆ REGINÆ

CAP. LXXXIV.

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de Madriers de Hunting-
don.

[23 .Mai, 1846.]

A TTENDU que certains habitans des townships de Godmanchester et de Hinchin- Prcamnbule.
brooke, dan s cette partie de 'la prôvince du Canada ci-devant le Bas-Canada,

s; sout adressés- la législature pour avoir une loi incorporant une compagnie à fonds
communs dans le but de constrire un -chemin eri madriérs ou macadamisé du village
de Hptingdon, dans le township de Godmnnchester; jusqu'au terminus supérieur du
can al de Beauharnois ; et atteridu q'il est exédiént ' d'ihIdorporer une compagnie à
ford communs dans le but susdit, avec les pouvoirs et sous les dispositions ci-après
mentionnés-: qu'il Sit en consquence statué par la Très-Excellente 'Majesté de la
Reine, par et de l'av s et consentement du conseil législatif et dé l'assemblée législative
de la provicé du nada, onstihués et assemblésen vertu et sous l'autorité d'un«
acte passé dans le parlemernt du rëoyaume-uni de la Grande-Bretagne et dirlande, inti-
tulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement
du Canadl; et il est par le préseht statué par la dite autorité, que Robert B. Somer- Ce a
ville William Bowen, Benjrrin Douglas, John Somerville, James Reid et Francis por
H. Sheriff, avec toutes autres persoenns qui devien'dront actionnaires dans le fonds
commun adu capital, ci-après mentionné, 'seront 'ét ils sont par les présentes ordonnés,
constitués et déclarés êtreë de fait un corps incorpore et politique, par et. sous les nom
et tître :dè La compagnie dú chemin de madriers de 'Hitingdon, et sous ce nom, eux
et leurs successeurs, pourront avoir succession perpétuelle, ét sernt habiles à contrac-
ter, poursuivre et être pousuivis, plaider et se défendre, dans toutes les' cours et autres
endroits quelconques, dans toute espèce d'actions, poursuites, plaintes, matières et
choses que ce soit; et ils auront, eux et leurs successeurs, un sceau commun qu'ils
pourront çhanger.à iur ré et plaisir, et ils sèront habiles, eux et lears successeurs,
sousle dit pm de La compagnie du chemin dr adriers de Huntingdon à acheter, avoir
et poesédérpor eux etleurs successeurs, toute propriété, réelle ou personnelle, on
mixte, po=rsag àe' dite compagnie, età le louer,'transorter, ou en dispo ser de
toute autre manière pour l'avantage et au nom de la dite conípagnie, et ce de tems à
autre et quand ils,,le jugeront nécessaire et convenable: pourvu toujours, cependant
que la dité conparnie'rni pourra o rrpsmbiièque elles dont P
elle aura besoin pour faire et conserver le di chemin de radriers ou macadamisé ci
après metiorné far usage d'icelui et pour des objets qui s'y attachet imm-
diatement.
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Pouvoirs de Il. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens ou employés auront
dit"chein. plein pouvoir en vertu du présent acte, de tracer, construire, faire et parachever un

chemin de madriers ou nacadami6é à leurs propres frais et dépens sur cette partie du
pays dans les townships de Godmanchester et de Hinchinbrooke, et dans la paroisse
de'St. Thimothé de Beauharnois, c'est à savoir, depuis le village de Huntingdon, dans
le township de Godmanchester, à travers le dit township be Godmanchester, et cette
partie de la paroisse de St Thimothé de Beauharnois communément appelée Catha-
rinestown, jusqu'au terminus supérieur du Canal de Beauharnois dans la dite paroisse
de St. Thimothé de Beauharnois.

La compagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura par les présentes le pouvoir de
pourra contraC-
ter-° "c., avec contracter, composer, faire des compromis et s'entendre avec les propriétaires et occu-
le. proprié- pans d'aucunes terres sur lesquelles elle peut se décider à construire le dit chemin
tairesde terres. plarichiéyé ou macadamisé, soit par l'achat de toutes les parties de la dite terre et des

priviléges dont elle aura besoin pour les fins de la dite compagnie, soit pour les dom-
mages que les dits propriétaires ou occupans auront droit de recevoir de la dite com-
pagrnie, en conséquence de la construction du dit chemin projeté sur leurs terres respec-

En ras de dés- tives ; et en cas de désaccord entre la dite compagnie et les propriétaires ou occupans
accord onaura comme susdit, il sera et pourra être loisible de teins à autre pour chaque propriétaire
arbtr.es. ou occupant qui ne sera pas d'accord avec la dite compagnie, soit sur la valeur des

terres, tèneierins ou priviléges particuliers dont l'achat est projeté, soit sur le montant
des dommages qui leur seront payés comme susdit, de choisir et nommer une ou pU-
sieurs personnes désintéressées, et il sera aussi loisible à la dite compagnie de nom-
mer de son côté un nombre égal de personnes désintéressées, lesquelles, ensemble et
avec une autre personne qui sera élue par ballotte par les personnes ainsi nommées,
seront arbitres pour juger, déterminer et fixer les sommes de deniers respectives que
la dite compagnie devra payer aux personnes respectives qui y auront droit.

Comment se- IV. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis par écrit, donné à la partie
""' "'"é qui rie s'accordera pas quant à la valeur comme susdit, la dite partie ne choisit ou ne

la personne nomme pas un arbitre ou des arbitres pour sa part, alors et dans ce cas tout juge de
circuit pour le dirtrict de Montréal, pourra choisir et nommer un ou plusieurs arbitresnuinmer.
pour et au nom de la dite partie, et les dits arbitres auront les mêmes pouvoirs et
autorité que s'ils eussent été nommés par la partie ou les parties refusant ou négligeant
ainsi de nommer un arbitre ou des arbitres pour sa ou leur part, et ils s'assembleront
et balloteront pour l'arbitre additionnel.

Devoirs des V. Et qu'il soit statué, que les dits arbitres ainsi nommés fixeront un jour conve-
arbitres en
feant leur nable pour entendre les parties respectives, et ils donneront huit jours au moins de no-
jugement. tice du jour et de l'endroit, et après avoir entendu les parties, ou examiné le mérite

des matieres portées devant eux, les dits arbitres, ou une majorité d'entr'eux, donne-
ront par écrit leur jugement arbitral sur icelles, lequel jugement sera final quant à la
valeur en dispute comme susdit.

Les dirrcteurs VI. Et qu'il soit statué, que si la partie ainsi en désaccord refuse d'accepter la valeur
pourront pren- de la terre ou les dommages ainsi accordés par les arbitres comme susdit, jusqu'à ladre pnssvssion
do la terre à fin du second terme de la cour du banc de la Reine de Sa Majesté pour le district de

°expirai.on de Montréal, qui suivra la reddition du jugement arbitral et l'offire de la valeur constaedeux termes.
par icelui, alors et dans ce cas les directeurs pour le tems d'alors seront libres, et aF-

ront
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ront plein pouvoir de prendre possession de la terre ainsi évaluée par les dits arbitresde la manière que pour les autres parties du dit chemin.

VII. Et qu'il soit statué, que dans toute action, réelle, personnelle ou mixte, par Et pourrontrapport a telle occupation ou possession par la dite compagnie, ses agens ou emplo- pmnidee.-
yés ou autres personnes qui se servent du dit chemin, le dit jugement arbitral pourra tion, etc.
être plaidé en défense à telle action en aucun tems après les dits deux termes de
la dite cour du banc de la Reine, nonobstant tout défaut de forme ou de fonds dans le
dit jugement; pourvu toujours, qu'il sera et pourra être loisible à la partie ou aux par- Proviso:ties intéressées dans la terre mentionnée dans le jugement, ou à leur agent, par pro- Appel à la

cour du B. R.cureur, en aucuns tems dans les deux termes comme susdit, après que le jugement ar-
bitral a été rendu et l'offre du montant de la valeur accordée a été faite, faire motion
que la dite cour du banc de la Reine rejette le dit jugement, pour cause de corruption
ou autre matière ou chose pour lesquelles les jugemens d'arbitres sont maintenant
sujets à être rejetés en loi : pourvu aussi, que si le premier jugement arbitral est ainsi Proviso.rejeté par la cour du banc de la Reine, la matière en contestation pourra encore être
soumise à d'autres arbitres, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il soit rendu un jugement
dont les parties soient satisfaites.

VIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité d'ex- Pouvoir d'ex-plorer le pays qui se trouve entre le village de Huntingdon, dans le township de God- Iorer le pays,
manchester, et le-terminus supérieur du canal de Beauharnois, et de désigner et éta- '
blir, et, sujette aux dispositions du présent acte, de prendre, s'approprier, avoir et
posséder, pour son usage et celui de ses. successeurs, les terres nécessaires sur la ligne
et dans les limites du dit chemin de madriers ou-macadamisé dont le présent acte auto-
rise la construction ; et pour l'objet susdit, la dite compagnie et ses agens, employés Autres pou-
et travailleurs sont par le présent autorisés à entrer sur les dites terres et terrains ap- voirs confras.
partenant à la Majesté de la Reine, Ses Héritiers ou Successeurs, ou à toute autre
personne ou personnes, corps politiques ou incorporés, et d'examiner, arpenter les
dites terres ou terrains ou aucune partie d'iceux, et à y prendre des niveaux, et à mar-
quer et constater les parties d'iceux qu'ils jugeront nécessaires et propres à la construc-
tion du dit chemin, et à faire tout ce qu'ils jugeront nécessaire et propre pour la cons-
truction, exécution, conservation, parachèvement et usage du dit chemin projeté ; ils
sont également autorisés à faire, bâtir, ériger et élever, dans et sur la dite route du
chemin susdit, ou sur la terre avoisinant et touchant la dite route, tous les ouvrages,
chemins, sentiers et commodités que la dite compagnie jugera nécessaires et conve-
nables pour les fins du dit chemin, et aussi à changer de tems à autre, réparer, amen-
der, élargir ou agrandir les dits ouvrages ou toutes autres comodités mentionnées plus
haut, tant pour transporter au dit chemin ou du dit chemin des effets, matériaux
nécessaires, bois et autres objets que pour transporter toute espèce-de matériaux néces-
saires pour la construction, parachèvement, changement, réparation, chargement, élar-
gissement et agrandissement des ouvrages appartenant au dit chemin, et ils sont aussi
autorisés à placer, déposer, travailler et manufacturer les dits matériaux sur le'terrain
près de l'endroit ou des endroits où les dits ouvrages ou aucun d'eux sont ou seront
faits, érigés et réparés, et à bâtir et construire les différens ouvrages et leurs dépen-
dances, et ils pourront aussi faire, entretenir, réparer ou changer aucunes clôtures ou
passages qui traversent le dit chemin, ou qui y communiqueront, et construire, ériger
et tenir en état de réparation, tous quais, arches ou autres ouvrages bâtis sur aucuns
anses ou cours d'eau, pour faire, employer, entretenir et réparer le dit chemin, et

ils
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ront plein pouvoir de prendre possession de la terre ainsi évaluée par les dits arbitresde la manière que pour les autres parties du dit chemin.

VII. Et qu'il soit statué, que dans toute action, réelle, personnelle ou mixte, par Et pourrontrapport a telle occupation ou possession par la dite compagnie, ses agens ou emplo- pmnidee.-
yés ou autres personnes qui se servent du dit chemin, le dit jugement arbitral pourra tion, etc.
être plaidé en défense à telle action en aucun tems après les dits deux termes de
la dite cour du banc de la Reine, nonobstant tout défaut de forme ou de fonds dans le
dit jugement; pourvu toujours, qu'il sera et pourra être loisible à la partie ou aux par- Proviso:ties intéressées dans la terre mentionnée dans le jugement, ou à leur agent, par pro- Appel à la
cureur, en aucuns tems dans les deux termes comme susdit, après que le jugement ar- cour du B.R.
bitral a été rendu et l'offre du montant de la valeur accordée a été faite, faire motion
que la dite cour du banc de la Reine rejette le dit jugement, pour cause de corruption
ou autre matière ou chose pour lesquelles les jugemens d'arbitres sont maintenant
sujets à être rejetés en loi : pourvu aussi, que si le premier jugement arbitral est ainsi Proviso.rejeté par la cour du banc de la Reine, la matière en contestation pourra encore être
soumise à d'autres arbitres, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il soit rendu un jugement
dont les parties soient satisfaites.

VIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité d'ex- Pouvoir d'ex-
plorer le pays qui se trouve entre le village de Huntingdon, dans le township de God- p;orer le pays,
manchester, et le-terminus supérieur du canal de Beauharnois, et de désigner et éta- '
blir, et, sujette aux dispositions du présent acte, de prendre, s'approprier, avoir et
posséder, pour son usage et celui de ses. successeurs, les terres nécessaires sur la ligne
et dans les limites du dit chemin de madriers ou-macadamisé dont le présent acte auto-
rise la construction ; et pour l'objet susdit, la dite compagnie et ses agens, employés Autres pou-
et travailleurs sont par le présent autorisés à entrer sur les dites terres et terrains ap- voirs confras.
partenant à la Majesté de la Reine, Ses Héritiers ou Successeurs, ou à toute autre
personne ou personnes, corps politiques ou incorporés, et d'examiner, arpenter les
dites terres ou terrains ou aucune partie d'iceux, et à y prendre des niveaux, et à mar-
quer et constater les parties d'iceux qu'ils jugeront nécessaires et propres à la construc-
tion du dit chemin, et à faire tout ce qu'ils jugeront nécessaire et propre pour la cons-
truction, exécution, conservation, parachèvement et usage du dit chemin projeté ; ils
sont également autorisés à faire, bâtir, ériger et élever, dans et sur la dite route du
chemin susdit, ou sur la terre avoisinant et touchant la dite route, tous les ouvrages,
chemins, sentiers et commodités que la dite compagnie jugera nécessaires et conve-
nables pour les fins du dit chemin, et aussi à changer de tems à autre, réparer, amen-
der, élargir ou agrandir les dits ouvrages ou toutes autres comodités mentionnées plus
haut, tant pour transporter au dit chemin ou du dit chemin des effets, matériaux
nécessaires, bois et autres objets que pour transporter toute espèce-de matériaux néces-
saires pour la construction, parachèvement, changement, réparation, chargement, élar-
gissement et agrandissement des ouvrages appartenant au dit chemin, et ils sont aussi
autorisés à placer, déposer, travailler et manufacturer les dits matériaux sur le'terrain
près de l'endroit ou des endroits où les dits ouvrages ou aucun d'eux sont ou seront
faits, érigés et réparés, et à bâtir et construire les différens ouvrages et leurs dépen-
dances, et ils pourront aussi faire, entretenir, réparer ou changer aucunes clôtures ou
passages qui traversent le dit chemin, ou qui y communiqueront, et construire, ériger
et tenir en état de réparation, tous quais, arches ou autres ouvrages bâtis sur aucuns
anses ou cours d'eau, pour faire, employer, entretenir et réparer le dit chemin, et

ils
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ils pourront encore construire et faire toutes autres matières et choses qu'ils jugeront.
convenables et nécessaires pour faire, exécuter, conserver, améliorer, parachever et

employer le dit chemin, en conformité au présent acte, et à sa vraie intention, la dite

compagnie causant le moins de dommage que possible, dans l'exécution des différens
pouvoirs qui lui sont conférés par les présentes, et rendant satisfaction en la manière
mentionnée dans les présentes, pour tous les dommages qu'éprouveront les proprié-
taires ou occupans des dites terres, tènemens ou héritages.

Il sera perçu IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au président et directeurs de
des droits de la dite compagnie de fixer, régler et recevoir de tems à autre des taux et droits de péage

qui seront reçus de toutes personnes qui passeront ou repasseront sur le dit chemin dont

la construction, l'érection, le parachèvement et l'usage sont autorisés par les présentes.

La compagnie
est investie du
chemini etc.

Erection de
'barrières de
Péage.

Punition des
personnes en-
domm en
les=rirs

Les amendes
seront perçues
par saisie, etc.

Commutation
des droits de
péage.

X. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses successeurs à toujours seront et
ils sont par le présent investis de la propriété du dit chemin et de tous les matériaux
qui seront de teins à autres fournis et achetés pour construire, ériger, entretenir ou ré-
parer le dit chemin, ainsi que des droits de péage comme il est ci-devant mentionné.

XI. Et qu'il soit statué, que les président et directeurs de la dite compagnie auront
plein pouvoir d'ériger tel nombre de barrières sur et à travers le dit chemin, et de fixer
tels taux de péage qu'ils jugeront à propos et expédient, (lesquels taux de péage pour-
ront être changés de tems à autre selon que les circonstances l'exigeront,) et d'ériger
et soutenir telles maisons de péage, barrières de péage et autres bâtisses qui leur sem-
bleront nécessaires et convenables pour la bonne administration de leurs affaires.

XII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne coupe, brise ou détruit de quelque
manière que ce soit aucune des barrières ou maisons de péage qui seront érigées en ver-
tu du présent acte, toute telle personne se rendant coupable de' cette offense, et qui en
sera légalement convaincue, sera considérée coupable de délit, et sera punie d'une
amende et de l'emprisonnement; et si quelque personne dérange ou enlève la terre, les
pierres ou le bois, ou aucune partie d'iceux sur le dit chemin, causant ainsi du dommage
au dit chemin, ou toute personne qui passera de force ou qui essayera à passer de force
aucune des barrières, sans avoir préalablement payé le taux de péage légal à la dite
barrière, payera tous les dommages qu'elle aura causés, et sera passible de l'imposition
et du payement d'une amende n'excédant pas vingt livres ni moindre de cinq livres cou-
rant, laquelle amende sera recouvrable devant aicun juge de paix pour le district de
Montréal.

XIII. Et qu'il soit statué, que les amendes et forfaitures imposées ou dont l'imposi-
tion est autorisée par le présent acte, seront et pourront être prélevées et perçues par
saisie et vente des biens et effets du contrevenant, en vertu de l'autorité d'aucun warrant
émané à cet effet par aucun juge de paix pour le district de Montréal devant lequel le.
contrevenant aura été convaincu, lequel juge de paix est par le présent autorisé d'éma-
ner le dit warrant.

XIV. Et qu'il soit statué, que les dits président et directeurs, s'ils le jugent à propos,'
pourront commuer les droits de péage avec aucune personne ou personnes en exigeant,
d'elles une certaine somme soit mensuelle, soit annuelle, au lieu des dits droits de béagj':
et que les dits président et directeurs affixeront dans un endroit apparent à toutes telles.

barrières
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barrières de péage une table des taux de péage qui seront pris et exigés, laquelle ditetable devra être clairement et lisiblement imprimée.

XV.eEt ~qu'il soit statué, que si quelque personne, après avoir parcouru quel- Pénalité con.qu'espace du dit chemin avec aucunes voitures ou animaux sujets au payement tre ceux qui
du droit de péage, sort du dit chemin pour entrer dans un autre, et entre dans payement desle dit chemin de la dite compagnie de l'autre côté d'aucune des dites barrières sans barnces
payer le taux de péage, et de manière à s'exempter du dit payement, toute telle personnesera, pour chaque telle offense, passible de l'imposition et du payement de la somme devingt-cinq schellings, laquelle dite somme sera employée pour le dit chemin, ou pouracquitter toutes dettes ou redevances sur icelui; et tout juge de paix .pour le districtde Montréal, condamnera le contrevenant, sur conviction, à la dite pénalité, et il n'yaura pas d'appel de ce jugement.

XVI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne occupant et possédant aucunes Et contre ceuxterres entourées de clôtures près d'aucunes maisons de péage ou barrières de péage qui ui ar eoseront érigées en conformité du présent acte, tolère ou permet sciemment qu'aucune pamen
personne passe sur les dites terres ou par aucune barrière, passage ou sentier sur icelles,avec aucune voiture, cheval, jument, hongre ou autre animal sujet au payement du droitde péage, en sorte que le payement comme susdit soit évité, toute telle personne se ren-dant coupable de cete offense, ainsi que la personne qui conduira l'animal ou les ani-maux, ou voitures, de manière à éviter le dit payement, et qui en sera légalement con-vaincue, payera séparément pour chaque offense toute somme n'excédant pas vingt-cinschellings, laquelle somme sera employée aux améliorations du dit chemin&.

XVII. Et qu'il soit statué, que toutes personnes, chevaux ou voitures suivant un Les convoisconvoi funèbre ou revenant d'accompagner un convoi funèbre, ou allant ou revenant ""t®du service divin le dimanche, passeront les barrières sans payer. payer.

XVIII. Et qupl soit statué, que la dite compagnie ou ses agens ou employés, pourra Les pouvoirseni aucun tems après la passation du présent acte, par et en vertu des dispositions d'ice- de la comapa-
gnie sont strie-lui, ériger et faire un chemin comme susdit ; et aussi que le dit chemin projeté et en tenent res-comtemplation par le présent acte n'interviendra ni ne nuira en rien à aucune propriété dispositions de

absolue, droit ou franchise particulière ou privilége qu'a et possède aucun individu et cet acte.auxquels il a droit, sans que préalablement la permission du propriétaire ait été obte-nue, ou à moins que ce ne soit en vertu d'un arbitrage autorisé par le présent acte.
XIX. Et qu'il soit statué, que les propriétés, affaires et transactions de la dite com- Nombre despagnie seront gérées et conduites par sept directeurs, dont l'un sera choisi comme pré- directeurs.

sident, qui resteront en charge pendant un an, et les dits directeurs seront actionnairesau montant d'au moins dix parts ; et la première élection des dits directeurs aura lieu Jour de la pre-au village de Huntingdon, le premier lundi d'août, mil-huit-cent quarante-six, à mdi- mi•re élection,et par la suite, la dite élection annuelle des directeurs aura lieu au village de Hunting- etc.don, le premier lundi de mai, à l'heure du jour que fixera la majorité des directeurspour le tems d'alors ; et il en sera donné avis public dans quelque papier-nouvelle ou ANis public.papiers-nouvelles publiés dans le dit district de Montréal, au moine un mois avant que
se tienne la dite élection ; et la dite élection sera faite et tenue par les actionnaires dela dite compagie qui y assisteront à cet effet en personne ou par procureur ; et toutesles élections pour les dits directeurs se feront par ballotte, et les sept personnes

qui



1132 9° VICTORIE, CAP. 84. 1846.

qui auront le plus grand nombre de votes à aucune élection seront directeurs ; et s'il

arrive qu'à aucune telle élection deux ou plusieurs personnes ont un égal nombre de

votes, de manière à ce que, par la pluralité des voix, il paraisse y avoir plus de sept
directeurs choisis, les dits actionnaires autorisés plus haut par les présentes à faire la

dite élection, procéderont alors à élire par ballotte, jusqu'à ce qu'il soit décidé laquelle

ou lesquelles des dites personnes ayant un nombre égal de votes sera directeur ou seront

directeurs, de manière à compléter le nombre entier de sept, et les dits directeurs ainsi

choisis, aussitôt que possible après la dite élection, procéderont de la même manière à

élire par ballotte un président parmi eux ; et s'il arrive en aucun tems quelque vacance

parmi les directeurs, soit par mort ou résignation, soit par absence de la province, cette

vacance sera remplie, pour le reste de l'année dans laquelle elle peut arriver par une

personne ou des personnes nommées par la majorité des directeurs.

Nombre de XX. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à un nombre de votes

dnearn un proportionné au nombre de parts qu'il aura en son nom, et qu'il aura eues au moins un
nombre do mois avant le tems de voter, d'après les règles suivantes, c'est-à-savoir : un vote par
parL. chaque part n'excédant pas le nombre de quatre, cinq votes par six parts, six votes par

huit parts, sept votes par dix parts, et un vote par chaque cinq parts au-dessus de dix.

Le défaut d'é- XXI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en. aucun tems, qu'une élec-
lecuoin ne cau- tion de directeur n'aurait pas lieu le jour où elle aurait du avoir lieu conformément au
sera pas la dis- to
solution de la présent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela considérée dissoute, mais il sera
compagnie. et pourra être loisible de faire et tenir en aucun jour une élection de directeurs en la

manière qui sera réglée par les statuts de la dite corporation, ou si cette élection est la

première, alors quelque jour dont avis sera donné ainsi qu'il est plus haut requis pour la

première élection.

Rêgles et rè- XXII. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alors, ou une majorité

lemens. d'entr'eux, auront le pouvoir de faire et signer les règles et règlemens qui leur parai-

tront nécessaires et utiles, concernant la gestion et l'emploi du capital, des propriétés,

des biens et effets de la dite compagnie, et touchant les devoirs de ses officiers, clercs

et employés, et toutes autres matières et choses qui sont du ressort de la dite corpora-

tion, et ils auront aussi plein pouvoir de nommer autant d'officiers, clercs et employés

pour la transaction de leurs affaires, et ils leur alloueront les salaires et rémunérations

qu'ils jugeront à propos.

Assemblées XXIII. Et qu'il soit statué, que le premier lundi du mois d'août prochain, une as-
des action- semblée des actionnaires aura lieu au village de Hiintingdon, lesquels directeurs, pro-

céderont, de la même mauière que plus haut pourvue, à élire sept personnes pour être

directeurs, et ces'derniers choisiront par ballotte un d'entr'eux pour être président, et

ils resteront en charge jusqu'au premier lundi de mai qui suivra leur élection, et pen-
dant la durée de leur charge, ils rempliront les devoirs de directeurs, de la même ma-

nière que s'ils avaient été élus à l'élection annuelle, ou jusqu'à ce que par la smute

d'autres directeurs soient nommés.

Montant XXIV. Et qu'il soit statué, que le total du fonds capital que la dite compag M
u onds ePi- pourra avoir ou posséder en vertu du présent acte, sera de quinze mille livres, et la

compagnie aura le pouvoir de doubler le montant si elle le juge nécessaire pour crn-
Z) ~StÈ .9
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struire le dit chemin;- et que le dit fonds capital sera formé de parts de la valeur de ravr de audix livres courant chacune, lesquelles pourront, après que le premier versement sur
icelles aura été fait, être transportables par les personnes respectives souscrivant etpossédant les dites parts à toute autre personne ou personnes, et le transport sera entréet enregistré dans un livre ou dans des livres qui sera ou seront tenu ou tenus à ceteffet par la dite compagnie : pourvu toujours, que rien de contenu dans les présentes Provison'ira jusqu'a autoriser la dite compagnie à faire le commerce de banque.

XXV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'il aura été nommé des directeurs comme Demandes desusdit, il leur sera et pourra être loisible de s'adresser aux actionnaires de la dite co vrseens sur
pagnie, en leur en donnant avis dans quelque papier-nouvelle publié dans le dit dis-trict de Montréal, lequel avis sera affiché pendant le même tems sur les porte del'église paroissiale de St. Timothé, et de tous les endroits destinés au culte dans le vil-lage de Huntingdon, pour recevoir d'eux un versement de vingt par cent sur chaquepart qu'ils ou qu'aucun d'eux peuvent ou peut avoiç souscrite, et le résidu des sommesou parts des actionnaires sera payable par versemens, aux époques et aux proportionsdont conviendra la majorité des actionnaires, assemblés exprès pour cet objet, de ma-nière à ce qu'aucun versement n'excède vingt par cent, ni ne devienne payable en moinsde trente jours après avis public donné dans les papiers-nouvelles comme susdit: pour- Provigc.vu toujours, que les dits directeurs ne commenceront la construction du dit chemin quelorsque le premier versement aura eu lieu.

XXVI. Et qu'il soit statué, que parmi les personnes nommées et ballottées comme Le sept per-susdit, en la manière susdite, les sept' qui auront le plus grand nombre de votes selon le son"e unombre de parts possédées par les voteurs respectivement, ainsi qu'il est prescrit pré- grannombre
cédemment, à toute et chaque élection de directeurs, seront déclarées élues; et qu'à évtesstoute élection de chaque année comme susdit, après que le ballotte aura été ouvert de-puis onze heures du matin jusqu'à deux heures de l'après midi, les sept personnes ayantla majorité des votes en la manière susdite seront, le même jour, aussitôt que cela serapossible, déclarées les directeurs choisis pour l'année suivante, par deux ou plusieursinspecteurs du scrutin qui auront été préalablement nommés par les actionnaires pourfaire la déclaration susdite ei le dépouillement du scrutin: pourvu toutefois, que les Proviso.actionnaires présens à l'éndroit de ballotte voteront, pour la nomination des inspec-teurs de scrutin, per capita et non en raison de leurs parts.

XXVII. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire comme susdit refuse ou né- confscationglige de payer au tems requis, aucun versement ou versemens qui sera ou seront légale- des parts non
ment demandés par les directeurs comme étant dû ou dus sur quelque part ou parts, ledit actionnaire ainsi refusant ou négligeant, subira la confiscation de telle part ou partscomme susdit, avec tout montant qui aura pu être payé antérieurement sur icelle, etles dites part ou parts pourront être vendues par les directeurs, et il sera rendu comptede la somme qui proviendra de cette vente, et la dite somme sera employée de la mêmemanière que les autres deniers de la dite compagnie : pourvu toujours, que l'acquéreur ou Proviso.les acquéreurs payera ou payeront à la dite compagnie, le montant du versement demandé,en sus du prix d'achat de la part ou des parts qu'il aura achetée ou achetées commesusdit, immédiatement après la vente et avant qu'ils aient drqit au certificat du trans-port des dites parts achetées comme susdit: pourvu aussi, qu'il soit donné avis, pendant Provàs.dix jours, de la vente des dites"parts confisquées, dans quelques papiers-itôuvelles publiésdans le district de Montréal, et que les versemens dus puissent être reçus en rachatd'aucune teRekpairt confisquée, en aucun tems -aant le jour ffi±é pour la vente d'icelle.

144



1134 9° VICTORIÆ, CAP. 84. 1846.

Dividendes an- XXVIII. Et gu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des divi-
uels. dendes annuels de telle partie des profits de la dite compagnie qu'ils, les dits directeurs

ou une majorité d'entr'eux, jugeront à propos, et qu'il soit rendu une fois chaque année
un compte exact et détaillé de l'état de leurs affaires, dettes, crédits, profits et pertes,

lequel compte sera porté dans les livres, et pourra être parcouru par tout actionnaire
sur la demande raisonnable qu'il en fera.

Le surplus des XXIX. Et qu'il soit statué, que chaque fois que les dits droits de péage excèderont

Pis a"- dans les recettes annuelles une somme suffisante pour couvrir les frais d'entretien et de

1>ar cent cons- réparation du dit chemin, et pour procurer à la dite compagnie un revenu annuel de
liLLiera un
fonds 'anor- dix par cent de profit sur le capital actuellement dépensé pour la construction du dit
tissement. chemin depuis le moment où il aura commencé à être en usage comme susdit, alors et

dans ce cas le surplus accroissant du revenu des dits droits de péage sera porté contre

la dite compagnie comme autant reçu par elle en manière de fonds d'amortissement, au
moyen duquel fonds d'amortissement ou pour acheter de la dite compagnie la propriété

entière et l'usage du dit chemin, pour l'usage du publie, et en la manière et forme que
fixera la législature de cette province -par un acte législatif.

La législature XXX. Et qu'il soit statué, que la législature de cette province, pourra, à quelqu'é-

pldurr a:hter poque que ce soit, acheter de la dite compagnie le terrein entier, la propriété et l'usage
du dit chemin, en payant à la dite compagnie le capital qu'elle a actuellement dépensé
comme susdit, ensemble et avec quinze par cent d'avance sur icelle, au crédit duquel
payement tous les revenus excédant dix par cent sur les dépenses boniâfide, et en sus
des frais d'entretien et de réparation du dit chemin seront portés et affectés; et il est
aussi par les présentes pourvu et déclaré, que si quelque baisse sur les dix par cent de
profit annuel arrivait en aucun tems, cette baisse sera aussi chargeable contre le revenu
accroissant des années suivantes, en sorte que la compagnie reçoive franchement et de
fait dix par cent de profit sur ses dépenses bonâfide, pendant tout le tems qu'elle jouira
du terrein, des droits et des priviléges à elle conférés en vertu de l'autorité du présent
acte; nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans les présentes.

Des états an- XXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la dite corporation, et de la per-
nue* es sonne chargée de la principale régie de ses affaires, de soumettre annuellement aux

adusTa' trois branches de la législature de cette province, dans le cours des premiers quinze
geIu· jours qui suivront l'ouverture de la session, un état général affirmé sous serment par le

président ou vice-président de la dite compagnie devant quelque juge de paix, des
affaires de la compagnie, fesant voir tant le montant de ses dettes passives que ses
moyens de payer les dites dettes ; et le dit président ou vice-président, s'il est accusé
devant aucune cour compétente d'avoir faussement affirmé sous serment le dit état gé-
néral, subira son procès, et s'il est trouvé coupable, il sera puni de la même manière
que s'il eut été accusé et convaincu du crime de parjure volontaire et corrompu.

La législature XXXII. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges qui pourront être conférés
pourra changer par le présent acte, la législature pourra en aucun tems à l'avenir et dans sa diserétion,
le présent acte

faire au présent acte toute addition ou tout changement à aucune de ses dispositions

qu'elle jugera à propos de faire pour la protection équitable du public, ou d'aucune per-.
sonne ou personnes, corps incorporés ou politiques, par rapport à leurs biens, proprié
tés ou droits, ou aux intérêts qui s'y rattachent, ou à aucun avantage, privilége ou
commodité qui en résultent, ou par rapport à aucun chemin ou droit de chemin, publf

Oà
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ou particulier, qui pourrait être affecté par aucun des pouvoirs donnés à la présente
corporation.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que si quelqu'action ou poursuite est intentée contre Limitation <e,aucune personne ou personnes pour aucune matière ou chose faite en conformité au actefs, etc.
présent acte, telle action ou poursuite sera intentée dans les six mois de calendrier qui
suivront immédiatement la commission du fait qui fera le fonds de la dite action oupoursuite, et pas plus tard, et le défendeur ou les défendeurs pourra ou pourront plaiderl'issue générale seulement, et donner le présent acte et la chose spéciale en témoignage
lors du procès.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et comme tel Acte publi.il en sera judiciairement pris connaissance par tous les juges, juge de paix et autres per-sonnes, sans qu'il soit spécialement plaidé.

MONTRÉAL:-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEoRGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. LXXXV.

Acte pour autoriser la Compagnie du Canal Desjardins, à emprunter une
somme de deniers pour achever le Canal Desjardins.

[23 Mai, 1846.]

A TTENDU que le président, les -directeurs et la compagnie du canal Desjardins, PréambuIo.aussi bien que d'autres habitans du district de Gore, ont par leur pétition re-
présenté que le dit canal est dans un état incomplet, et qu'afin de rendre cet ouvrage
de la plus grande utilité possible et le plus profitable pour les actionnaires, et d'offrir
au gouvernement la plus grande sûreté pour les prêts déjà avancés à la dite compagnie
a même les fonds publics de la province, il est nécessaire qu'une somme considé-
rable soit dépensée pour améliorer le dit canal, et ont aussi demandé que le pré-
sident, les directeurs et la compagnie soient autorisés à faire un emprunt jusqu'au mon-
tant de vingt-cinq mille livres, pour être ainsi dépensés, et qu'afini de mettre. les dits
président, directeurs et la compagnie plus en état d'effectuer tel emprunt, il est né-
cessaire que le remboursement des emprunts ci-devant accordés à la dite compagnie,
avec les garanties données pour iceux, soient remis ultérieurement, et que tel nouvel
emprunt ait la préséance pour le remboursement et la garantie sur les péages du dit
canal ,et sur les biens et effets de la dite compagnie; et attendu qu'il est expédient
d'accéder à leur demande: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-.
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et-
d'Irlande, intitulé: ./lce pour réunir les provinces du, Haut et du Bas- Canada, et pour
le gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué. par la dite autorité, qu'ilsera et pqurra être loisible aux président et directeurs de la dite compagnie du canal Des- Autoisation
jardins, ou à la majorité d'entr'eux pour le tems d'alors d'emprunter de toute personne, d' unter
corps politique ou incorporé une somme de deniers qui ne devra pas excéder la somme
de vingt-cinq mille livres, courant, et que pour garantir le remboursement de la ditesomme ainsi empruntée, et le payement de l'intérêt sur icelle à un taux n'excédant
pas six par cent par année, les dits président et directeurs pour le tems d'alors ou unemajorité d'entr'eux, pourront donner toute obligation ou hypothèque sur le dit canal, Garntieet les péages d'icelui et autres biens de la dite compagnie, sous le sceau ordinaire de offerte
de la dite compagnie, en faveur de la personne ou des personnes ou du corps ou descorps politiques et incorporés qui prêteront ainsi la dite somme ou les dites sommesde deniers, et que toutes telles obligations ou hypothèques consenties en vertu du pré-sent acte, jusqu'au montant de vingt-cinq mille livres courant auront la préséance et

priorité
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priorité de droit sur le dit canal et les péages d'icelui; et sur les autres biens de la
dite compagnie, et sur toutes réclamations résultant d'emprunts ci-devant accordés à
la dite compagnie à même les fonds de cette province, ou de cette partie d'icelle qui
constituait ci-devant le Haut-Canada.

Emploi des II. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits président et directeurs de la com-
eu ils de- pagnie du canal Desjardins, immédiatement après avoir effectué aucun tel emprunt ou

déps ° aucune partie d'icelui, de payer les deniers empruntés dans quelques-unes des banques
chartrées ou dans quelques agences d'icelles, dans la ville de Hamilton, ou dans quel-
ques-unes des dites banques ou de leurs agences dans la ville de Dundas, au crédit de
la dite compagnie, et pour être tirés de telle banque ou agence d'icelle, sur l'ordre
(check) du président de la dite compagnie, contresigné par un des directeurs ou le se-
crétaire de la dite compagnie, et par l'ingénieur employé par la dite compagnie pour
surveiller l'amélioration du dit canal, lequel ingénieur devra d'abord être approuvé par
le bureau des travaux publics de cette province ; et que nulle partie de tel emprunt
sera employée pour aucune autre fin que telle amélioration du dit canal par les dits pré-
sident et directeurs.

Les péages, III. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits président et directeurs de payer
êe payés°" ou faire payer à quelque banque ou agence d'icelle comme susdit, soit dans Dundas
dans quelque soit dans Hamilton, au moins une fois par année, tous les péages et autres deniers re-
banque toutes dnesêr
lessemaines, et çus par la dite compagnie, et tous deniers qui peuvent maintenant être dus ou sont

our quelles dans les mains de la compagnie, et.qu'ils n'en seront pas tirés, si ce n'est pour acquitter

quelque dette due par la compagnie, lorsque la chose se fera; et que tout et chaque or

dre (check) donné à cette fin sera signé par le président et un directeur quelconque de
la diLe compagnie, et spécifiera la réclamation particulière à laquelle il est destiné.

Un compte IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des président et directeurs de la dite
sermi .de- compagnie, de faire ou faire faire et transmettre aux diverses branches de la législa-
lature ture, dans les trente jours après le commencement de chaque session d'icelle, un compte

vrai et fidèle de la recette et de la dépense de la dite compagnie pour l'année précé-
dente, lequel sera vérifié sous serment par le président ou secrétaire de la dite compa-
gnie, prêté devant tout juge de paix de Sa Majesté pour le district de Gore.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIzE REGINE.

CAP. LXXXVI.

Acte pour amender un Acte, intitulé: Acte pour étendre la Charte de la
Banque du Ilaut-Canada, et pour augmenter son Fonds Capital.

[23e Mai, 1846.]

A TTENDU que la banque du Haut-Canada, a par sa pétition à la législature de- Préambuie.mandé que le terme pendant lequel ses nouvelles actions du fonds capital devaientêtre payées en actions soit étendu, et le pouvoir d'accepter et posséder des biens enpayement de dettes préalablement contractées ; et attendu qu'il est expédient d'accéderà sa demande jusqu'au point-ci-après mentionné: qu'il soit en conséquence statué parla Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assem-
blés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de laGrande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Adcte pour réunir les provinces du Haut et duBas- Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par ladite autorité, que le terme de cinq années limité dans et par la troisième section de Terme pourl'acte du parlement de cette province, passé dans la session d'icelui tenue dans la six- payer le fondsième année du règne de Sa Majesté, et iititulé: Acte pour étendre la charte de la ban que a quatre
du. Haut-Canada, et pour augmenter son fonds capital, pour le payement en entier de -l'augmentation de deux-mille-quatre cents actions du fonds capital établi par la secondesection, sera et il est par les présentes étendu à quatres années depuis et après la pas-sation du présent acte.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEORGE DESBARATS,
Impritmeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICTORIE REGIN.

CAP. LXXXVII.

Acte pour amender un Acte, intitulé: Acte pour étendre la Charte de ia
Banque Commerciale du District de Midland, et pour en augmenter
lefonds capital.

[23 Mai, 1846.]

TTENDT que lés président, directeurs et compagnie de la banque commerciale
du district de Midland ont demandé par leur pétition à la législature que le tems

fixé pour payer en entier les nouvelles actions de leur fonds capital soit prolongé, et
que l'époque fixé pour l'assemblée générale annuelle des actionnaires du fonds capital
de la dite corporation soit changée, et que le pouvoir d'accepter et posséder des biens en
payement de dettes déjà contractées, leur soit accordé; et attendu qu'il est expédient
d'accéder à leur demande jusqu'au point ci-après mentionné: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de. l'avis'et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué Le teme a6
par la dite autorité, que le term'e fixé dans et par la seconde section de l'acte du parle- pa la e le
ment de cette province, passé dans la session qui en a été tenue dans la sixième année may aentau
du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour étendre la charte de la banque commerciale n (
du district de .Midland, et pour en augmenter lefonds capital; pour payer en entier l'aug- quatre annéer.
mentation de douze mille actions du fonds capital pourvue par la dite seconde section,
sera et il est par les présentes prolongé jusqu'au premier jour de janvier dans l'année
mil-huit-cent cinquante.

Il. Et qu'il soit statué, que l'assemblée générale des actionnaires du fonds capital dé
la dite corporation, pour l'élection et la nomination des directeurs et pour toutes les au- des
tres fins relatives aux affaires et à l'administration des affaires de la corporation sera actionnaires

depuis et après la passation du présent acte, tenue annuellement le premier mardi de premierjeudi
juillet dans chaque année au lieu du second mardi de juillet de chaque année, tel que de juillet de

chaque anié.maintenant prescrit dans les sixième et quinzième sections de l'acte dernièrement men-
tionné.

MozRafa :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIÆ REGINAÆ.

CAP. LXXXVIII.

Acte pour incorporer certaines personnes. sous le nom de La Compagnie
du Chemin d'Albion.

[18e Mai, 1846.]A TTENDU que les habitans des townships d'Albion, Vaughan, de Gore, de To- Prambul.ronto, et des townships en arrière d'iceux, éprouvent de grands inconvéniens àapporter au marché les produits de leurs fermes, à cause du mauvais état des cheminsqu'ils ont à parcourir; et attendu que cela tendrait beaucoup à améliorer le pays et àaccorder de grands avantages aux habitans de ces townships et de cette partie du 'dis-trict de Home qui se trouvent au nord-ouest d'iceux, si le chemin maintenant en usage etconnu sous le nom de Chemin d'Albion, commençant en arrière du- lot numéro douze,dans la cinquième concession du township d'Yo-k, à l'endroit où aboutit le cheminde bois de l'ouest, et continuant le long du chemin d'Albion jusqu'à Geddes Corner,sur le lot numéro deux, dans la neuvième concession de la division nord du Gore deToronto, était planchéyé ou macadamisé ; et attendu qu'il serait désirable de continuerle dit chemin jusqu'à Bolton Hills, dans le township d'Albion, aussitôt que cela sera pra-ticable, et aussi loin que cela pourra sembler désirable, et aussi de faire une branche dechemin macadamisée ou planchéyé, qui commencerait au lot numéro un, sur la lignede la bâse de la division nord du Gore de Toronto, et se terminerait à Graham's Corner,à ou près du lot numéro un, dans la septième concession du dit Gore de Toronto; etaussi de faire une branche de chemin macadamisée ou planch&yée à travers les town-ships d'York et Vaughan, commençant à la ligne du township de King, entre les huit-ième et neuvième concessions, et suivant le grand chemin public tracé et connu sous lenom de chemin King jusqu'au township d'York, et qui serait continuée à travers ledit township d'York de manière à couper le chemiu d'Albion à quelque point entre son
commencement en arrière du lot numéro douze, dans la cinquième concession, et Con-natt's Corner, dans la concession A, dans le township d'Etobicoke; et attendu que JohnGrubb et autres se sont adressés à la législature pour être incorporés en loi pour lesfins d'effectuer les dites améliorations au moyen 'd'un capital à fonds communs: qu'ilsoit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée légistie e la province du Ca-
nada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le par-
lement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'irlande, tulé: Acte r réunir
les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pourle gowuernement du Ca d et il est
par le présent statué par la dite autorité, 4ue John Grubb, Thona Musson, Jatmes cerajm perSleightholm, John Kellam, John Porter, R6bert w Bmanet John i Dee a¶aye, ou a

1450 cinq
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cinq d'entre eux, avec et ensemble toutes autres personnes qui deviendront actionnaires
dans le capital à fonds communs comme ci-après mentionné, seront et ils sont par les
présentes ordonnés, constitués et déclarés être de fait un corps incorporé et politique,
sous le nom de La compagnie du chemin d'Albion, et sous ce nom ils pourront avoir,
eux et leurs successeurs, succession perpétuelle, et ils seront sous ce nom habiles à
contracter, poursuivre et être poursuivis, plaider et répondre dans toutes les cours et
autres endroits quelconques, et eux et leurs successeurs pourront avoir un sceau com-
muns qu'ils pourront changer à leur gré et plaisir, et sous le dit nom de. La compagnie
du. chemin d'Albion, ils seront habiles en loi à acheter de tems à autre, avoir et posséder
pour eux et leurs successeurs, tout bien réel, personnel ou mixte, qui peut être néces-
saire pour l'usage de la dite compagnie, et à le louer, transporter ou employer d'autre
manière pour le bénéfice et avantage de la dite compagnie, selon qu'ils le jugeront ex-
pédient ou à propos; et ils auront plein pouvoir et autorité de macadamiser ou plan-
chéyer le chemin ou les chemins mentionnés et décrits dans le préambule du présent
acte, d'ériger des barrières de péage, et d'exiger des droits en la manière ci-après men-
tionnée, quand les dites barrières seront construites; et ils pourront pour les fins du
présent acte, se servir du chemin maintenant en usage entre les places susdites, ou en
changer ou altérer la direction ou l'endroit, ou d'aucune partie d'icelui, selon qu'ils le

Proviso. trouveront expédient: pourvu toujours, qu'il sera et pourra être loisible à la dite com-
pagnie, et elle est par les présentes requises d'appliquer les produits du capital souscrit
expressément pour faire la branche de chemin en dernier lieu nommée dans le préam:

Proviso. bule, à la construction d'icelle: pourvu toujours, et il est par le présent statué et dé-
claré, qu'aussitôt qu'il aura été complété trois milles du dit chemin, il sera et pourra
être loisible aux directeurs de la dite compagnie d'élever et construire une barrière de
péage sur le dit chemin, et de percevoir -tels taux de péage que les directeurs pourront
trouver qu'il. est expédient de prélever, prendre et percevoir des personnes qui
voyageront sur le dit chemin.

Montant du Il. Et qu'il soit statué, que le montant entier du fbnds capital (à l'exclusion d'au-
2,ca ae' cune propriété réelle que la dite compagnie peut avoir ou posséd-er en vertu du présent

parts de £5, acte,) n'excédera pas en valeur la somme de deux mille livres d'argent légal de cettechacune. province, lequel dit fonds capital se composera de parts de la valeur de cinq livres
chacune: et que les dites parts du dit fonds capital seront transportables, et pourront
être de teins à autres transportées par les personnes respectives qui les ont souscrites

Proviso. ou qui les possèdent à d'autres personne ou personnes: pourvu toujours, que ce trans-
port soit entré et enregistré dans un livre ou dans des livres tenu ou tenus pour cet
objet par la dite compagnie.

Les livres do III. Et qu'il soit statué, que dans les trente jours qui suivront la passation du pré-
sront°"vr, sent acte, des livres de souscription seront ouverts à Clairville, dans le Gore de Toronto,à Clairville. et seront tenus par telle personne ou personnes, et sujets aux règles conformes au sens

du présent acte, que fixeront par écrit les dits pétitionnaires ou une majorité d'entr'eux.

Ils demeure- IV. Et qu'il soit statué, que les dits livres de souscription demeureront ouverts aux
rnEt nte souscriptions pendant trente jours, et pendant ce tens aucune personne ne pourra sou-

iours avant scrire pour plus de vingt parts, mais si, à l'expiration des dits trente jours, quelques
sonne puisse parts n'étaient pas encore prises, il sera loisible alors aux dits souscripteurs ou à aucun

pde plus de d'eux, ou à aucune autre personne ou personnes, de souscrire pour un nombre de parts
moindre ou plus grand, tant qu'il en restera.
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V. Et qu'il soit statué, que tous les souscripteurs au dit capital ou à aucune partie Les souscrip.d'icelui, payeront, lors de leur souscription, une proportion d'un tiers sur le fonds capi- euxs payeronlttai du nombre total des parts, pour lesquelles ils pourront respectivement souscrire; leur fondset que cette proportion ainsi payée et déposée au tems de la souscription sera à la dis- capital, etc.

position des directeurs ci-après mentionnés, pour les fins du présent acte et en la ma-ière ci-après désignée, et que le résidu de la somme ou des parts des souscripteurs etactionnaires sera payable par versemens aux époques et aux proportions dont convien-dra une majorité des actionnaires, à une asseniblée qui sera exprès convoquée à ceteffet: pourvu qu'aucun tel versement n'excèdera un tiers du fonds capital, nine devien- Provigo.dra payable dans moins d'une année après qu'avis public en aura été donné dans un ouplusieurs papiers-nouvelles publiés à Toronto.

VI. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnaire comme susdit, refuse ou négelig Pénalité co.de payer au tems requis, aucun tel versement ou versemens qui seront légalement de- naies acin-.mandes par les directeurs comme dus sur aucune part ou parts, le dit actionnaire qui sentdepayer
refusera ou négligera ainsi de payer subira la confiscation de la dite part ou des dites t eraement
parts comme susdit, avec le montant antérieurement payé sur icelles, et la dite part oules dites parts pourront être vendues par les dits directeurs, et la somme þrovenant dela dite vente, ensemble et avec la somme antérieurement payée sur les dites parts seraportée dans les livres et partagée de la même manière qu'on en agit pour les autres de-niers de la dite compagnie: pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte Proyijo.n'empêchera aucun actionnaire de payer en aucun teins aux directeurs le montant qu'ilsouscrit, et lè dit montant lui sera alloué par la dite compagnie.

VII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'il aura été payé un tiers du fonds capital en- Ection destre les mains du receveur ou des receveurs que les actionnaires nommeront, il sera et directeurs, etc.pourra être loisible aux souscripteurs ou à une majorité d'entr'eux, sur avis publiependant trente jours dans un ou plusieurs des papiers-nouvelles de Toronto, de convo-
quer une assemblée publique à Clairville susdit, pour procéder à l'élection de direc-
teurs comme il est ci-après .mentionné, et les personnes qui seront là et alors choisiespourront servir jusqu'au premier lundi d'avril, mil-huit-cent quarante-huit,.et les direc-teurs ainsi choisis commenceront les affaires de la dite compagnie, et continueront à les
gérer jusqu'à la première élection annuelle de directeurs suivante, ainsi qu'il est ci-aprèsmentionné.

VIII. Et qu'il soit statué, que le capital, la propriété, les affaires et transactions de cinpdirecteurala dite corporation seront gérées et conduites par cinq directeurs dont l'un sera prési- ,,ndi,,,tlesdent, qui resteront en charge pendant un an; lesquels directeurs seront actionnaires et corporation.
habitans du district de Home, et ils seront élus le premier lundi d'avril, de chaque an-
née, a l'heure du jour et à l'endroit dans le dit village de Clairville, que fixera la eajo-
rité des directeurs pour le tems d'alors, après en avoir donné avis public pendant trentejours: pourvu néanmoins, que le premier bureau des directeurs qui sera ehisisusdit, continuera en charge jusqu'au premier lundi d'avril, mil-huit-cent quarante-huit,ainsi que la dernière section y pourvoit, à moins qu'il ne soit. réélu.

IX. Et qu'il soit statué, que l'élection des directeurs sera faite et tenue par les action- Les directeursnaires de la dite compagnie qui se rendront à cet effet à Clairville susdit en personne es arronpar
ou par procureur, et ladite élection sera déterminée par ballotte, laquelle balbtte sera ui asdteront
réglée et supputée par le nombre de votes alloués aux dits actionnaires d'après le ndbre etc

de
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de parts qu'ils possèdent respectivement, comme suit, c'est-à-savoir: un vote pour une part,
trois votes pour cinq parts, cinq votes pour dix parts, sept votes pour quinze parts, dix votes

Proviso. pour vingt parts: pourvu toujours, que les actionnaires qui voteront ainsi auront la posses-
sion de la part ou des parts en raison de laquelle ou desquelles ils voteront respectivement,
trois mois au moins avant le tems de l'élection; et qu'aucune personne, société, ou corps

politique n'aura droit à plus d'un vote pour chaque part à aucune telle élection, ni à la
détermination d'aucune autre matière ou chose concernant la dite compagnie ou ses
affaires, qui peut être soumise au jugement et à la décision des actionnaires générale-

proviso. ment; pourvu aussi, que le choix des inspecteurs du scrutin ci-après mentionnés et.du

président soit fait ainsi qu'il est ci-après expressément mentionné.

Les directeurs X. Et qu'il soit statué, que les directeurs qui seront choisis seront actionnaires dans
devront avoir la dite compagnie, et posséderont pour leur propre usage cinq parts au moins, et que
cinq pa toute et chaque société et associés, corps politiques ou incorporés, possédant quelques

part ou parts du capital de la compagnie, voteront chacun comme un seul actionnaire
seulement, et deux ou plusieurs personnes appartenant à aucune telle société ou sociétés,

corps politique ou incorporé, ne seront pas non-plus habiles à être nommés ou choisis,
ni à siéger comme directeurs, quoique ces personnes puissent posséder des actions en
leur propre nom, ou pour leur propre. usage dans la dite compagnie.

Les directeurs XI. Et qu'il soit statué, que parmi les personnes nommées et ballottées comme susdit
aeront ceu ui en la manière susdite, celles-là seront considérées élues qui auront obtenu le plus grand

grand nombre nombre de votes en raison des parts que possèdent respectivement les voteurs, ainsi
°'°e"- qu'il est ci-devant prescrit, à toute et chaque élection de directeurs ; et à toute telle

élection qui se tiendra le premier lundi d'avril de chaque année, comme susdit,.après

que le ballottage sera resté ouvert depuis onze heures du matin jusqu'à deux heures de

Paprès-midi, les personnes ayant la majorité des votes en la manière susdite, seront,
sitôt que cela sera possible le même jour, déclarées être les directeurs choisis pour l'an-
née suivante, par deux ou plusieurs inspecteurs du scrutin qui auront été préalablement
nommés par les actionnaires pour faire déclarer la nomination et faire le dépouille-

Proviso. ment du scrutin : pourvu néanmoins, que les actionnaires présens à l'endroit où le bal-
lottage aura lieu voteront pour la nomination des inspecteurs du scrutin, per capita et
non en raison de leurs parts.

Les directeurs XII. Et qu'il soit statué, que les dits directeurs, au même lieu et le même jour qu'ils
éliront un auront été ainsi choisis et déclarés directeurs, choisiront, après. que toutes les autres per-
prê..went. sonnes se seront retirées, et à la pluralité des voix, un d'entr'eux pour être président, et

pour ce choix les directeurs voteront per capita, et non en raison de leurs parts.

Comment les XIII. Et qu'il soit statué, qu'en cas de vacance parmi les directeurs, par mort ou
vacances se. absence pendant plus de deux mois des séances du dit bureau, la dite vacance sera
ront remplies. aussi souvent que cela sera nécessaire, suppléée par ballotte en la manière susdite, les

directeurs pour le tems d'alors étant présens, et proclamant la dite vacance, et donnant

avis public aux actionnaires de s'assembler à Clairville, dans le Gore de Toronto, pour
procéder à remplir la dite vacance au moyen du ballottage comme susdit.

Toutes les XIV. Et qu'il soit statué, que toutes les questions soumises au bureau des directeurs
questions se- otescnennt4 1~I

nti ou portées devant lui concernant les affaires de la dite compagne, seront décidées par
p la majorité la majorité des voix : pourvu toujours, que le président de la dite compagnie n'aura pas
des 'otes d'autre voix que sa voix prépondérante.
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XV. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alors, ou une majorité Les dirreteurs

d'entr'eux, auront le pouvoir de faire et signer des règles et règlemens, et de les chan- l°men s.
ger et amender selon qu'il leur paraîtra nécessaire, concernant la gestion et l'emploi du
capital, de la propriété, des biens et effets de la dite corporation, et concernant les de-
voirs et la conduite des clers et serviteurs employés par la dite compagnie, et ils auront
aussi le pouvoir de faire et signer au nom de la dite corporation tous contrats pour ou-
vrages, travaux, matériaux, et toutes choses concernant la construction du dit chemin, et
quand le dit chemin sera fini, concernant les droits de péage sur le dit chemin, et autres.
matières et choses qui ont rapport tant à la construction du dit chèmin qu'à ses charges,
droits de péages, profits, pertes, dividendes, et revenus que ce soit, les dites lois et
règlemens n'étant pas contraires aux dispositions du présent acte, ni aux lois de cette
province.

XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux.président et directeurs Ls président
de la- dite compagnie d'ordonner et établir de tems à autre les droits de péage payables et dir-cteurs
par les personnes qui voyageront sur le dit chemin, et la dite compagnie produira an- 'roit°d"tdes
nuellement, si elle en est requise, à quelqu'une des branches ou à toutes les branches péage, etc.

de la législature de cette province, un état des droits de péage ainsi réglés et établis, et
le montant des dits droits qu'ils ont ,perçu, ainsi qu'un état des sommes dépensées pour
tenir le dit chemin en état de réparation, et aussi tous états authentiqués en la manière
et forme que l'autorité qui en requiert la production jugera satisfaisants.

XVII. Et qu'il soit statué, que chaque fois que les dits droits de péage excèderont en Fonds d'amnr-
recettes annuelles une somme suffisante pour couvrir les frais d'entretien et de répara- tissemcntcréé.

tion du dit chemin, et pour procurer à la dite compagnie un revenu annuel de dix par
cent sur le capital actuellement dépensé dans, la construction du dit chemin, depuis qu'il
a commencé à être en usage comme susdit, alors et dans ce cas le surplus accroissant
du revenu des dits droits de péage sera porté contre la dite compagnie, comme autant
reçu par elle en manière d'un fonds d'amortissement, au moyen duquel on pourra ache-
ter de la dite compagnie le terrain entier, l'usage et la propriété du dit chemin, pour
l'usage du public, en la manière et forme que la législature de cette province pourra ci-
après fixer par un acte législatif.

XVIII. Et qu'iljsoit statué, que si quelque personne coupe, brise ou détruit en au- Pénalité con.
cune manière,, quelqu'une des barrières ou maisons de péage qui seront bâties en ver- tre les p°n

nes qurdtOýtu du présent acte, toute telle personne coupable de cette offence et qui en sera légale- ront les bar-
ment convaincue, sera considérée être coupable de délit, et sera punie par une amende Rircs, etc.

et l'emprisonnement ; et si quelque personne bu personnes enlève ou enlèvent sur le
dit chemin, de la terre, des pierres ou du bois, causant par là du dommage au dit che-
min, ou si quelque personne ou personnes passent ou essaient de passer de force à quel-
qu'une des barrières sans avoir préalablement payé le taux légal à la dite barrière, la
dite personne ou personnes payera ou payeront tous les dommages qu'elle ou qu'elles
aura ou auront causés, et subira ou subiront l'imposition d'une amende n'excédant pas
cinq livres ni moindre de dix schellings courant, laquelle amende sera recouvrée
devant quelque juge de paix pour le district de Home.

XIX. Et qu'il soit statué, que les amendes et confiscations dont l'imposition est au- Les amendes
torisée par,1le présent acte, seront et pourront être prélevées et perçues par la saisie "js°,prsai
et ventes (des biens et effets du contrevenant,- sous l'autorité de quelque warrant ou et vente, etc.

quelques
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quelques warrants qui seront émanés à cet effet par quelqeunes aujuges de paix de Sa

Majesté pour le district de Home, lesquels sont par les présentes. autoié a émaner le'

dit warrant, et dans le cas où il 'y aurait pas de biens et effets pour satisfaire au dit

warrant, le dit juge de paix pour le dit district pourra faire emprisonner le contreve-

nant dans la prison commune du district de Home pour aucune période qui n'excédera

pas vingt jours.

Pénalit6 con- - XX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, après avoir été sur le dit chemin

tre les person- avec quelque voiture ou animal sujet au payement des droits de péage, sort du dit.

che- chemin pour entrer dans un autre, ou entre dans le dit chemin au-delà de là dite bar

te poure- rière ou des dites barrières, sans payer le taux, en sorte que le payement du dit taux

a été évité, la dite personne payera pour chaque telle offense une somme n'excédant;

pas cinq livres, ni moindre de dix schellings, laquelle dite somme sera dépensée sur le

dit chemin, ou pour l'acquittement d'aucune dette ou autres charges sur icelui; et tout

juge de paix pour le district de Home, condamnera tout contrevenant légalement con-

vaincu de la dite offense, à payer la dite amende, et il n'y aura pas d'appel de son

jugement.

Pénalit con- XXI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne occupant ou possédant quelques

tre les person- terres entourrées de clôtures près d'aucunes des barrières de péage qui seront bâtie

pent des terres conformément au présent acte, permet ou tolère sciemment que quelque personne

prsdes bar-s sur les dites terres, ou à aucune barrière, dans aucun passage ou sentier sur

icelles, avec quelque voiture, cheval, jument, hongre, ou autre animal sujet au paye-

ment du droit de péage en sorte que le dit payement soit par là évité, la dite per-

sonne qui se rendra coupable de cette offense ainsi que la personne qui conduit l'ani-

mal ou les animaux ou voitures dont le payement aux barrières est évité, si elle en est

légalement convaincue, Payera séparément pour chaque telle offense quelque somme

n'excédant pas cinq livres, laquelle dite somme sera employée à l'amélioration du dit

chemin.

Exemption du XXII. Et qu'il soit statué, que toutes personnes avec les chevaux, wagons ou autres

~,rr desvoitures conduisant quelque jour de la semaine un convoi funèbre, en allant ou reve-

eetdes nant, ou qui vont le dimanche au service divin ou qui en reviennent, passeront les bar-

rières sans payer.

La législature XXIII. Et qu'il soit statué, que le gouvernement exécutif de cette province pourra

a gatren aucun tems prendre possession du terrain entier, de la propriété et de l'usage du dit

certaines con- chemin, en payant à la dite compagnie le capital actuellement dépensé comme susdit,

ditions. ensemble et avec quinze par cent d'avance sur icelui, an crédit duquel payement tous

les revenus excédant dix par cent sur les dépenses bond fide, et en sus des frais d'en-

tretien et de réparation du dit chemin seront affectés et applicables; et il est aussi

pourvu et déclaré par les présentes, que s'il arrivait en aucun tems quelque baisse dans

le dit profit annuel de dix par cent, cette baisse sera aussi chargée sur le reveni ac-

croissant des années subséquentes, en sorte que la compagnie puisse recevoir franche-

ment et de fait dix par cent de profit sur ses dites dépenses bond fide, pendant toutie

teis qu'elle jouira du terrain, des droits et priviléges, acquis en vertu de l'autorité du

présent acte.

La comgie. XXIV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autoriité

pourra et afin de faire et compléter le chemin, d'acheter et posséder en sa qualité de corps incor-
des propriétes
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poré, itoutes propriétés immobilières qui pourront être nécessaires pouriles. fis. du dit immobilières
et d préent cte.pour comnpléter

chemi etidL ,Présent acte. odit chemin.

XXV. Et qu'il soit, statué,: que les directeurs de la dite compagnie pour le tems Les directeurs
pourront fare

d'alors tauront.plein:pouvoirde contracter, composer, .faire des compromis, et des ar- des compromis
rangemens avec les. propriétaires ou occupans des terres sur lesquelles le chemin peut lec Pro-
passer le plus avantageusement et:y aboutir. terres.

XXVI. Et qu'il soit statué, que si en fesant les dits contrats, co>mposition, compro- Enca de dés-
ac dil ser.

mis ou.arrangement, il s'élevait quelque difficulté entre les parties contractantes,. tou- omd

chant la valeur de la partie de terre qui doit: être achetée pour les fins susdites, alors et arbitres.
dans, ce; cas il sera et, pourra être loisible aux directeurs poiuir le tems d'alors ou à une
majorité de nommer de tems à autre et selon qu'ils le jureront à propos,. un ou plu-
sieurs arbitres de la part de la dite compagnie, et il sera aussi loisible aux parties qui
diffèrent d'opinion quant à la valeur comme. susdit,. de nommer de leur côté une ou
p.usieurs'.personnes, formant un nombre égal à celui choisi par les dits directeurs,
comme arbitre ou arbitres ; et les personnes ainsi choisies des deux côtés (s'étant assem-
blées pour 'cet' objet,) choisiront par ballotte une autre personne désintéressée, et
toutes 'les personnes ýainsi choisies seront les arbitres entre les parties qui diffèrent
d'opinion ; et les dits arbitres prêteront, entre les mains d'un juge de paix le, serment
de déterminer la question qui leur sera soumise d'une manière juste, impartiale, et
équitable 'autant>qu'il dépendra« d'eux,: et au meilleur de. leur jugement.

NXVII. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis par écrit donné à la par- procédésadoptés quand

tie qui n'est pas d'accord avec les directeurs sur la valeur comme susdit, la dite partie la partie qui

ne veut pas choisir ou nommer pour sa part un arbitre ou des arbitres comme susdit, il se-
ra et pourra être loisible aux directeurs d'ajouter aux personnes déjà nommées un nom- e a
bre égal d'autres (pourvu qu'elles ne soient pas actionnaires de la dite compagnie)
comme arbitres de la partie qui 'a refusé d'en nommer, et les dits arbitres additionnels
auront le même pouvoir que s'ils eussent été nommés par la partie elle-même, et ils
s'assemibleront et.ballotteront pour l'arbitre additionnel.

XXVIII. Et .quUil soit -statué, que le bureau des arbitres ainsi constitués fixera Un Bureau d'arbi.

jour, convenable pour entendre. les parties respectives, et donnera huit jours d'avis au tresdPouren-

tencdre és

nIoina dLi jour ettde l'endroit; -et: après avoir entendu les parties, les dits arbitres ou1 parties.

une, majorité 'd'entr'eux, donneront par écrit, leurdécision et jugement arbitral, laquelle
décision ou lequel jugement arbitral sera 'finalle. ou final -uantà laavaleur ouidispute
comme susdit.

XXX -t 'qu'il soit. statué,. que si.la partie quin'est pas d'accord avec les directeurs En ca de re-

refused'accepter la valeur de la terre ainsi, estimée par. les arbitres commnre susdit, j us- fu4 quantâ

arits.n

qtg &a fi~second -terme. de la cour du -banc de la:Reine de Sa:Majesté dans le' Ca- au.ïu-t"[.Innt

adpts und

iÎadaQOuestr.i ' suivra -lareddition -du j.ugement. arbitrai, et l'offre de la valeur fixée par ti e3s e

icelui, let, alo±s, et-dans ce cas, les directeurs pour le terIs, d'alors seront libres et auront directeurs, etc.

le. d er la partie; de -terreainsi évaluée par les dits arbitrés, et de le ma-
cadamiser.ou peaohéyerde lamême manière que les-autres parties du dit chemin.

XXVII. Et quilsoit statué, que dans quelqud'action déviction ou autre action réelle, Le
personuelle ou mixte, par rapportàladite occupation parladite compagnie, le dit arbitral peut

jtre une ex-

146 
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ception P- jugement arbitral pourra être plaidé comme exception péremptoire, en aucun tems

°toaconais après les dits deux termes dans la dite cour du banc de. la Reine, nonobstant tout dé-

faut de fonds ou de forme dans le dit jugement: pourvu toujours, et il est par le pré-
sent stattié et déclaré, qu'il sera et pourra être loisible à la partie ou aux parties inté-
ressées dans la terre mentionnée dans le jugement, ou à leur agent par conseil, en
aucun tems dans les deux termes suivans, comme susdit, après que le dit jugement ar-

bitral a été rendu, et l'offre faite du montant de la valeur accordée, de faire motion

que la dite cour du banc de la Reine rejette le dit jugement arbitral pour cause de corrup-
tion ou quelqu'autre matière ou chose pour laquelle les jugemens par arbitres sont

rroviso. maintenant rejetés en loi; pourvu aussi que si le premier jugement arbitral est rejeté

par la cour du banc de la Reine, la chose en litige pourra encore être soumise à

d'autres arbitres, et ainsi de, suite jusqu'à ce qu'il soit rendu un jugement arbitral qui
satisfasse les deux partiec.

La corporation XXXI. Et qu'il soit statué, qu'en cas qu'il arrive en aucun tems qu'une élection
ne sera pas
"e3s S n'ait pas lieu le jour où, conformément au présent acte, elle aurait dû avoir lieu, la dite

quelqu'élec- corporation ne sera pas pour cela dissoute, et il sera et pourra être loisible de faire et

ie 'a pa tenir quelqu'autre jour une élection en la manière qui aura été fixée par les règles de

la dite corporation qui seront faites à cet effet, les dites règles n'étant pas contraires

aux dispositions du présent acte.

Les directeurs XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de faire des divi-
feront des di-
videndes i- dendes annuels de telle partie des profits de la dite compagnie qu'il leur semblera né-

nuels. cessaire, et ils rendront annuellement un compte exact et détaillé de l'état de leurs af-

faires, dettes, crédits, profits et pertes, et ces comptes et états paraîtront dans les livres

de la compagnie, et seront ouverts pour l'examen de tout actionnaire sur sa demande

raisonnable.

Pendant un XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie,
en aucun tems dans les cinq années qui suivront la passation du présent acte, de conti-

pourrachni uer le dit chemin planchéyé ou macadamisé depuis l'endroit où. il est projeté de le

""squ'à °eifaire aboutir, c'est-à-savoir, à Geddes Corner sur le lot numéi:o deux, dans la neuvième
Boton's Mills concession de la division nord du Gore de Toronto, le long du chemin maintenant en

usage et connu sous le nom de chemin d'Albion, jusqu'à Bolton's Mills, dans le dit

township d'Albion, et aussi loin qu'elle le jugera expédient, et de plus de faire une

branche de chemin planchéyé ou macadamisé en connection avec le chemin d'Albion,

et qui commencera au lot numéro un, sur la base de la ligne de la division nord du

Gore de Toronto, et se terminera au lot numéro un, dans la septième concession du
dit Gore, et connue sous le nom de Graham's Corner, et aussi de faire une branche de
chemin macadamisé ou planchéyé à travers les townships de York et Vaughan, com-
mencant à la ligne du township de King entre les huitième et neuvième concessions et

suivant le grand chemin public tracé et connu sous le nom de chemin de King jus-

qu'au township d'York, et qui sera continuée à travers le dit township d'York de ma-
nière à couper le dit chemin d'Albion à quelque point entre l'endroit où il commènce
en arrière du lot numéro douze dans la cinquième concession et Connat's Corner dans
la concession A,- dans le township d'Etobicoke; et lorsque le dit chemin ou les dits
chemins sera completé ou seront complétés et finis, la dite compagnie pourra fairecon-
struire des barrières et y percevoir des droits de péage en la manière plus haut pourvue

pr
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par le présent pour cet objet ou autres semblables ; et la dite compagnie aura plein
pouvoir et autorité d'augmenter le fonds capital d'un montant suffisant pour le para-
chèvement des dits chemins projetés comme susdit.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme un acte pu- Acte public.blie, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges et juges depaix, et autres personnes, sans qu'il soit spécialement plaidé.

XXXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte, à compter de la date de sa passation, Duro.
continuera d'être en force pendant cinquante ans, et de là jusqu'à la fin de la session duparlement provincial alors prochaine, à laquelle époque Sa Majesté, Ses Héritiers etSuccesseurs seront investis de la propriété des terrains, droits, titres, taux de péage, etdroits de péage du dit chemin, à moins qu'il ne soit autrement pourvu par un acte de lalégislature à cet effet, ou à moins que le dit chemin n'ait été acheté antérieurement par
l'opération du fonds d'amortisseùient comme susdit.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHiRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆ!&

CAP. LXXXIX.

Acte pour transférer au Queen's College, à Kingston, certains biens, droits
et responsabilités de l'Université à Kingston.

[18 Mai, 1846.]

ATTENDU qu'en vertu d'un acte de la législature de la ci-devant province du Haut- Préambule.

Canada, passé dans la troisième année du règne de Sa Majesté la Reine Victoria,
intitulé: Jcte pour établir un collége sous le nom et titre de I L'Universitéýde Kingston,"
certaines personnes y mentionnées ont été incorporées sous le nom et titre de " L'Uni-
versité de Kingston " ; et attendu qu'il a ensuite plu à Sa Majesté de refuser sa sanc-
tion au dit acte ; et attendu que sur la pétition des dites personnes, il a ensuite plu
gracieusement à Sa Majesté les incorporer par lettres patentes royales, attestées à West-
minster, le seizième jour d'octobre, dans la cinquième année de son règne, pour des
fins semblables à celles contenues dans le dit acte cité, sous le nom et titre de Queen's
College, à Kingston ; et attendu qu'avant le refus de sanctionner le dit acte, divers con-
trats, marchés et transports au sujet de biens, avaient été faits et exécutés tant par qu'en
faveur de la dite Université à Kingston incorporée par le dit acte ; et attendu qu'il est

expédient d'investir le Queen's College, à Kingston, ainsi incorporé par lettres patentes
royales comme susdit, de tous biens réels et personnels, droits ou causes d'actions et
effets quelconques ainsi transportés ou destinés à être ainsi transportés à l'Université de
Kingston, susdite, et de le rendre responsable des dettes et obligations de l'Université à
Kingston, comme susdit : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du
Canada; et il est par le -présent statué par la dite autorité, que tous biens réels et per- Les biens de

sonnels ci-devant cédés ou transportés, ou que l'on s'était obligé de transporter ou des- "universitéde

tinés à être transportés à l'Université de Kingston susdite, ou qui seraient devenus sa eina

propriété, ou dont elle aurait été investie, si la sanction n'avait pas été refusée au dit propriet6 de
seront Queen'se.olege,

acte, seront et ils sont par le présent déclarés être la propriété de Queen's College, a à Kinguton.

Kingston, aussi pleinement à tous égards que la dite Université err aurait été investie si
le dit acte était demeuré en force.

Il. Et qu'il soit statué, que le dit Queen's College, à Kingston, sera, tant en loi qu'en queeg

équité, responsable de toutes dettes, contrats et marchés de la dite Université à Kings- dettee de

ton; et pourra être poursuivi et jugement obtenu pour tels dettes, contrats et marchés de runiversité de

la même manière que s'ils avaient été originairement les dettes, contrats et marchés de Ki"°ton.

Queen's College, à Kingston susdit.

MomRàiTR :--Imprimé par STEWART DERMlsRE & GEonoa DsEiARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICTORIE REGINÆ.Ž

CAP. XC.

Acte pour encourager l'établissement de certaines Sociétés communément
appelées Sociétés de Construction, dans cette partie de la Province
du Canada qui constituait ci-devant le Haut-Canada.

[18 .Mai, 1S46.]

TTENDU qu'il est désirable de donner de l'encouragement et de la protection à Preamule' établissement de certaines sociétés communément appelées Sociétés de Construc-
tion, aux fins de prélever par de petites souscriptions: périodiques un fonds pour mettreles membres d'icelles en état d'obtenir:des biens non hypothéqués en pleine propriétéou à bail emphytéotique; et attendu qu'en vertu d'un acte passé dans la huitième an-née du règne de Sa Majesté, certaines personnes ont été incorporéés comme une sociétéà ceps fins dans la dité de-Montréal, sous le nom et titre de La Société de Construction
de Montréal, et que des dispositions ont été établies pour la conduite et la régie de ladite société, et que certains droits et priviléges lui ont été conférés; et attendu qu'il estexpédient d'encourager l'établissement de semblables sociétés dans cette. partie de laprovince qui constituait ci-devant le Haut-Canada, chaque fois que les habitans dequelque localité particulière désirent se prévaloir des dispositions. du présent acte:qu'il -soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et del'avis et -consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et - d'Irlande, intitulé: Acte pourréunr les provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; etil est par le présent statué par la dite autorité, que dès que vingt personnes ou plus, Chaque foisdans cette partie: de la province du Canada qui constituait- cidevant la provincé du que vingt per-
Haut-Canada, seront convenues de -se constituer en une société de- construction, et au- dfansle et C.ront fait et. signé sous leurs seings et sceaux respectifs une déclaratiorr de leur désiretin- conviendront
tention de se constituer ainsi en une société de construction, et Iaturont, déposench de fomtegreffier de la paix dans le district où eUes résiderot ,lequel,.pour recevoir tel dépôt, i°a
aura dr4it de recevoir u*honoraire de deux schellings etsix deniers) les dites personnes, unecorporationet toutes autres personnes qui pourront ci-après derenir membres de la dite société et à cet effet
leurs. divers exécuteurs, administrateurs et ayant-catse respectifs. seront éthbHes, con- relerstituées et déelIrées,être et seront une coporation, corps ineorpérét erpolitiqu=,sos °
les nom et titre de Société de Constrxctwn, ains 14w àaura étédêéclaré parla dite dé-claration ainsi déposée comme susdit quec'est l'intention dest signataires-de la dite dé-claratitou qoe áa dite société soit connue sous ces:nom et fitrepiur former, an noyende souscriptions mensueHes ou autres souscriptions périodiques des différens membres

de



1156 90 VICTORIA, CAP. 90. 1b54

de la dite société, et au moyen de parts n'excédant pas la valeur de cent livres chacune,

(la dite souscription n'excédant pas vingt schellings par mos par chaque part,) un ca-

pital ou fonds destiné à permettre à chaque membre de la dite société de recevoir, e

même les fonds de la dite société, le montant ou la valeur de sa part ou de ses parts en

icelui pour bâtir ou acheter une ou plusieurs maisons,, ou e autre bien, à titre de fraic-

tenancier ou à titre de bail, qui seront garanties par hypothèque ou autrement à la dite

société, jusqlu'à ce que le montant oit valeur de la part ou des parts de chaque dit mein-

bre ait été entièrement payé à la dite société, avec l'intérêt sur icelui, et avec toutes les

amendes et garanties encourues par rapport aux dites parts: et qu'il sera et pourra être

loisible aux divers membres de la dite société, de se réunir ensemble de tems à autre,

et de faire, ordonner et constituer telles règles et règlemens bons et utiles pour le gou-
erementret ordonnection de la société, que la majorité des membres d'icelle ainsi assem-

blés jugera convenables, pourvu que les dites règles ne répugnent pas aux dispositiois

du présent acte, ni aux lois générales de cette province, ni du Haut-Canada; et ils

pourront aussi imposer aux différens membres de la dite société qui enfreindront les

dites règles, les pénalités, amendes et confiscations que la majorité des membres jugera

à propos d'imposer, lesquelles amendes et pénalités seront employées aux usages que

la dite société, dans ses règlemens, désignera pour son avantage; ils pourront encore

de tems à autre amender et changer les dits règlemens selon que l'occasion l'exigera,

ou les annuler ou abroger, et aire de nouveaux règlemens, sous les restrictions conte-

Proviso. nues dans le présent acte: pourvu qu'aucun membre ne recevra ou n'aura droit. de re-

cevoir sur les fonds de la dite société aucun intérêt ou dividende en manière de profit

annuel ou autre profit périodique sur aucune part ou parts dans la dite société tantque

le montant ou la valeur de sa part ou de ses parts n'aura pas été réalisé ou réalisée;

excepté si le membre se retire de la société, suivant les règles alors en force dans la

dite société.

La sociét6b Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à toute et chaque telle so.

'IuI.e E qui s ciété au embre ou membres, aucune somme ou sommes d'argent par

une some manière de bonus sur aucune part ou parts, pour le privilége de recevoir les dites parts

drmme mn d'avance et avant qu'elles soient réaisées: outre l'intérêt pour la part ou les parts ainsi

reçues sur quelque partie d'icelles, sans que les dits membres soient sujets, par rapport

aux dites parts, à aucune des confiscations ou pénalités imposées par quelqu'acte:ot

quelques actes du parlement, ou par quelques lois en force dans cette partie de la pro-

vince ci-devant le Haut-Canada, concernant l'usure.

La snciét6  111. Et qu'il soit statué, que toute telle société élira et nommera de tems à autre. un

autre unII.- certain nombre de membres de la dite société pour former un bureau de directeurs (cés

rieaude dic" derniers choisiront un président et un vice-président,). et le nombre et la qualitication

teurs. des membres du dit bureau seront déclarés dans les règlemens de la dite société ;. et ia

dite société aura le pouvoir de déléguer aux dits directeurs tous et chacun despouvors

d elle, conférés uar le présent acte; et les directeurs ainsi élus et nommés continueront

à agirpenfdar le qui sera fixé par les règlemens de la dite société ; et les poa-

voirs des directeurs seront d'abord déclarés et désignés dans les dits règlemens; et dads

tous les cas o r les directeurs seront nommés pour quelqu'objet. particulier les pouvsois

qui leur seront délegués seront couchés par écrit et entrés dans un-livre par le seeré-

taire ou clerc de la dite société; et une majorité du nombre des dits direeteurs présenS

a quelqu'asserblée devra en tout tems concourir dans tout acte des dits- directeursit

ils devront dans toutes leschoses à eux déléguées agir pour et:au-nom.de la dite .-
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ciété ; et tous les actes et ordres des dits directeurs, en vertu des pouvoirs à eux délégu 's,

auront les mêmes force et effet que les actes et ordres de la dite société en quelqu'as-

semblée générale auraient eus u auraient pu avoir e n vertu de l'autorité du présent

aete: pourvu toujours, que les transactions des dits directeurs seront entrées dans un Praio.

livre appartenant à la dite société, et seront de tems à autre et en tout teis sujettes à

l'inspection, à l'approbation ou désapprobation de la dite société, en la manière et forme

que la dite société aura fixées et désignées ou qu'elle fixera et désignera dans ses règle-

mens généraux.

IV. Et qu'il soit statué, que toute telle société ainsi établie comme susdit, déclarera, Les règlërncns

par un ou plusieurs de ses dits règlemens, toutes et chacune des vues et fins pour les- b, e

quelles l'établissement de la dite société est projeté, et elle désignera aussi dans et par lo a

les dits règlemens tous et chacun des usages et objets auxquels sera approprié et appli-

qué l'argent qui sera souscrit de tems à autre, payé ou donné pour l'ulsagre ou avanta'ge

de la dite société, ou qui viendra ou sera en la possession d'icelle, et à quelles parts ou

proportions du dit argent ou de quelque partie d'icelui, et dans quelles circonstances

aura ou pourra avoir droit quelqie membre de la dite société, ou autre personne :

pourvu que l'application du dit argent ne répugne en aucune manière aux usages, in- Provso.

tentions ou objets de la dite société ou à aucun d'eux tels qu'ils seront déclarés comme

susdit; et on se conformera, pendant la durée d'iceux, aux dits règlemens et les mettra

en force; et les deniers ainsi souscrits, payés ou donnés, ou appartenant à la dite société

pour son bénéfice et son avantage, ne seront pas détournés de leur emploi soit par le

trésorier ou les directeurs, ou aucun autre officier ou membre de la dite société qui en

sera chargé, sous telle pénalité oi confiscation que la dite société imposera et mettra

en force concernant telle offense.

V. Et qu'il soit statué, que les règlemens pour la régie de toute telle société seront Les règlemens

entrés et enregistrés dans un livre qui sera tenu pour cet objet, et le dit lyre sera ouvert seront enregis-

tout 
trc dans u na

etre heure raisonnable pour l'inspection des membres de la dite société, mais néan- livre tenu pour

moins rien de contenu dans les présentes ne sera censé empêcher aucun changement Cet objet, °tIX

ou amendem,!flt des dits règlemens ou d'aucune partie d'iceux, ni empêcher de faire

quelques nouveaux règlemens pour la régie de la dite société, en la manière que les

règlemens de la dite société fixeront de tems a autre.

VI Et qu'il soit statué, que tous règlemens fbtits et mis en force de tem°s à autre pour Rêgemene,

la direction de la dite société, et confirmés et enregi4rés comme susdit, seront obliga- ID sqn l.-

toirespour les membres et officiers de telle société, et ses contributeurs et leurs repré- IterL

tr les seront tous censés en avoir eu pleine connaissance par la confirmation rs. t

et lenregistrement susits ; et l'entrée de tels règlemens sur le livre ou tes livres de la

dite société comme susdit, ou une vraie copie de cette entrée, collaîionnée sur l'original,

et prouvée une vraie copie sera reçue en preuve de tels règlemens. 'espectivement dans

tous les cas; et aucun scertirari'ou autre procédure légale ne sera tenté ni: permis pour

tansfée quelqu'un de ces rèlemens dans aucune des cours de record de Sa Majesté.

VI- Et qu'il soit statué, qu'aucun règlement confirmé bme nsusdit, ne sera changé, Aucun règle-

resind o.abogé àmoinsqec ne soit a. une assemàblée générale de's membres denesrcag

e l scié .onvquée par avis publié, écrit ou imprimé, ;signé par le secrétaire ou pré- qu'à une as-

sientde telle onvét àa si àet effe d'aù u quinze membres

de telle société, laquelle réquisitiQil indïqtrals objets pour leisquel la réunion fi st
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convoquée, et sera adressée au président et aux directeurs; et sur ce, chaque nmembre
sera nutifié de tel changement par la voie de la poste dans le délai de quinze jours ; et
telle assemblée devra être composée d'au moins un tiers des actionnaires, dont les trois
quarts devront concourir dans telles modifications ou abrogations.

rUzlement VIII. Et qu'il soit statué, que les règlemens de toute telle société, spécifieront le lieu

ine;qu d! l.s ou les lieux auxquels la dite société aura décidé de tenir ses assemblées, et contiendront
blée. des dispositions relativement aux pouvoirs et aux devoirs des membres en général, et des

officiers qui seront choisis pour diriger les affaires de la dite société.

Lasociété peut IX. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite société, devront et pourront de
~on°4""dc teins à autre, à une de leurs assemblées ordinaires, élire et nommer telle personne ou

personnes pour être officiers de la dite société, qu'ils jugeront convenables, et accorder
tels salaires et émolumens qu'ils croiront à propos, et payer les dé-penses nécessaires
qui seront encourues pour la direction de la dite société ; et ils devront et pourront de
tems à autre élire, lorsqu'il sera nécessaire de le faire, pour remplir le but de cette
société, pour tel espace de tems et pour telles fins qui seront établies et fixées par les
règlemens, et ils pourront également de tems à autre destituer telle personne ou per-
sonnes, et en élire et nommer d'autres à la place de celles qui donneront leur démission
ou décéderont, ou seront ainsi destituées ; et tous et chacun les dits officiers, ou autre
personne quelconque qui sera nommée à un office, se rapportant à- ou concernant la
recette, la gestion et l'emploi de toute somme de deniers prélevés pour les fins de la
dite société, avant qu'elle soit admise à se charger de l'exécution d'e telle charge ou de-
voir, s'engagera par un acte d'obligation sous telle forme et pour tel montant qu'il plaira
aux directeurs, avec deux cautions suffisantes, dé remplir fidèleinent les devoirs de la
dite charge de confiance, et de rendre un compte exact selon les règlemens de la dite
société, et en toutes matières légitimes de leur prêter obéissance.

Bien-fonds X. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être -loisible à la dite société d'accepterCOMMe gTaran-
tie de 'o'nT et posséder des biens-fonds engagés bondfide ou hypothéqués en faveur de la dite so-
avancées, etc ciété ou transportés à icelle, ou des garanties sur iceux, transportés ou pour garantir le

payement des parts souscrites par les membres, ou pour garantir le payement de toutes
avances faites par la dite société ou à elle dues, et elle pourra poursuivre en vertu des
dits engagemens, transports, ou autres garanties, le recouvrement de deniers ainsi ga-
rantis, soit en loi, soit en équité ou autrement, et que la dite société aura le pouvoir de
placer au nom du président et du trésorier pour le tems d'alors, tout surplus de deniers
dans les fonds de toutes banques incorporées ou autres institutions publiques de la pro-
vince, et que tous dividendes, intérêts et revenus en provenant, seront mis en ligne d
compte, et appliqués à l'usage de la dite société, suivant ses règlemens.

Mode dc o- XI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne nommée à. quelque charge pard
edr qand dite société, ou qui a entre les mains et en sa possession qielques deniers ou effets ap
un oflicier de 1, î>
société mourra, partenant à la dite société, ou quelques tîtres ou garanties y ayant rapport et coañ&ê
ctc- la dite personne en vertu de sa dite charge, meurt ou devient en état de banqueroute,

ou d'insolvabilité, ses héritiers, exécuteurs, curateurs, ad*nistrateuis ou ayat-caÊite,
ou toute autre personne ayant un droit légal, devront, dansleag iàze. jours apièsda deis
mande qui en sera faite par les directeurs de la dite société,ou la majorité d'entr'et
réunis à quelqu'assemblée d'icelle, livrer toutes les choses appaenant à I& dite: so-:
ciété aux personnes que les dits.directeurs indiquerontnues ue turs, n(xqeio.
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XIL Et qu'il soit statué, que tous biens-fonds et héritages, argent, marchandises, P

meubles et effets quelconques, et tous titres, obligations pour deniers, ou autres instru- tisdes biens des

mens portant obligation, actes ou titres, et tous autres effets, et tous droits et réekia- sociétés, etc.

tions appartenant à la dite société ou en la possession d'icelle, seront investis dans la

personne du président ou trésorier de la dite société pour le tems d'alors, pour l'usage

et avantage de la dite société, et ses divers membres, leurs héritiers, exécuteurs et ad-

ministrateurs, suivant les réclamations et droits respectifs de chacun d'eux, et après la

mort ou destitution de tous président ou trésorier, seront investis dans la personne du

président et trésorier qui leur succéderont, tels qu'ils l'étaient dans la personne du pré-

sident et trésorier précédens, et avec les mêmes garanties, sans qu'il y ait besoin d'au-

cne cession ou transport quelco.iique ; et seront les biens-fonds, valeurs et effets ci-

dessus mentionnés, et toutes actions et procès y relatifs, tant au civil qu'au criminel, en

loi et en équité, considérés et censés, et seront en toute telle procéduVe, (lorsqu'il sera

nécessaire), déclarés la propriété de la personne nommée aux charges de president et

de trésorier de la dite société pour le tems d'alors, et sous les noms particuliers de tels

président et trésorier, sans autre désignation, et telles personnes seront et elles sont par

les présentes autorisées à intenter ou à défendre, oi à faire intenter ou défendre toute

action, procès, ou poursuite criminelle ou civile, en loi ou en équité, relative à toute

proFiété, droit ou réclamation susdite appartenant à, ou possédé par la dite société,

et dans toutes les causes concernant les propriétés, droits ou réclamations susdites de

la dite société, ils pourront poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre, en

leur propre nom comme président et trésorier de la dite société, sans autre désignation,

et telle actiôn, procès ou poursuite ne sera pas discontinuée ou interrompue par la

mort ou la destitution de leurs charges de président et de trésorier, mais continuera

sous le nom propre des personnes qui auront commencé la dite action, procès on pour-

suite; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire; et tel président et tréso-

r;er qui leur auront ainsi succédé, seront taxés et auront droit aux mêmes frais que si

l'action ou procès avait été commencé en leur nom, pour l'avantage de la dite société

ou pour être remboursés à même ses fonds.

XIII. Et qu'il soit statué, que dans toutes telles actions, poursuites et procès comme Le secrétaire

susdit, le secrétaire de la dite société, sera un témoin compétent, quand même il serait

aussi le trésorier de la dite société, et qu'il aurait été fait usage-de son nom dans telle

action, poursuite ou procès comme trésorier.

XIV. E-at qu'il soit statué, que les président, vice-président et directeurs de toute telle Le président,

société, seront en leur qualité privée, déchargés dë toute responsabilité relativement aux et,. ne seront
socité, -nivé dè elaiv~ent ps responsa-

obligations de la dite société. bes des en a-
société.

XV. Et qu'il soit statué, que les règlemens de toute telle société pourvoiront à ce Le trésorier

que son trésorier, ou autre officier priheipal, prépare ou fasse préparer, au moins une staerun

fois l'année, un état des fonds et effets appartenant à la dite société; spécifiant en la chaque année.

garde et possession de qui les dits fonds seront alors, de même qu'un compte de toutes

et chacune les diverses sommes de deniers reçues ou dépensées par la dite société ou

en son nom depuis la publication de l'état périodique précédent; et tout tel état péfio-

dique sera attesté par deux ou plusieurs membres de la ditesociété nommés auditeurs,

et qu ne seront pas- directeurs, et sera contresigné par le se'crétaire ou commis de telle

société, et chaque membre aura droit de recevoir une copie de tel état périodique sans

aucuns frais. yI
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cause inter- XVI. LEt qu'il soit statué, que le mot " société" sera censé comprendre la dite société
p;4"t.Ve. de construction on institution établie en vertu des dispositions et de l'autorité du pré-

sent acte ; le mot " règles " comprendra les règles, ordres et règlemens et statuts ; et

tout mot comportant le nombre singulier s'étendra et s'appliquera à diverses personnes

et choses aussi bien qu'à une seule personne ou chose, aux corps incorporés comme aux

individus ; et tout mot comportant le nombre pluriel, s'étendra et s'appliquera à une

seule personne ou chose aussi bien qu'à plusieurs personnes ou choses; et tout mot

comportant le genre masculin sera censé comprendre les femmes comme les hommes;

le mot " biens-fonds" comprendra toutes propriétés immobilières, et tqutes propriétés

immobilières, et toutes propriétés en général; et le mot "garanties," s'étendra et s'ap-

pliquera aux priviléges, hypQthèques et charges (équitables aussi bien que légales) sur

les biens-fonds et immeubles, aussi bien qu'aux autres droits et priviléges sur des biens-

meubles ; et que le présent acte s'étendra aux aubains, sujets naturalisés, et aux femmes

tant pour les soumettre à ses dispositions que pour lëur donner droit aux avantages

qu'il assure ; et que le présent acte sera interprété de la manière qui sera la plus avan-

tageuse pour promouvoir les fins pour lesquelles il est destiné.

Acte public. XVlI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme un acte public,

et s'étendra à toutes les cours de loi ou d'équité en cette province, et il en sera judi-

ciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres personnes, sans qu'il

soit besoin de l'alléguer spécialement.

MONTRiÉAL :-Imprimé par STEWART DERÉIsHIRE & GEORGE DESBARATs,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NON O

VICTORIAM REGINÆE

CAP. XCI.

Acte Our incorporer Les Dames Religieuses de Notre Dane de Charité du

Bon Pasteur, à Montréal,. qui se vouent au soin et a la réformation,

des filles repenties.

[I8 Mai, 1846.]

ATTENDU que les dames religieuses, établies à Moptréal et connues sous le nom Préambule.

A de Les Danes Religieuses dee tre Dame de Charité dît Bon Pasteur, se sont

dévouées au soin et à la réformation des filles repenties, et ont dema ndé que leur insti-

tution soit incorporée, afin de pouvoir atteindre d'une manière plus efficace le but pour

lequel elle a été fondée, et qu'il est expédient d'encourager une entreprise aussi louable

et d'accéder à leur demande: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente

Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du éconseil législatif et de l'as-

semblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et

sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlande, intitulé.: A1cte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-

Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il par le présent statué par

la dite autorité qu'il sera, et il est par le présent établi dans la cité de Mont- Les dames re-

l dtau politique 's m de Les Daes Re uses e incor

réal, un corps )roësu enmd e ae eircie ep.rées.

Notre Dae de Chaité du Bon Pasteur, laquelle dite corporation serab composée des

membres actuels de l'institution désignée comme ci-dessus dans le préambule du présent

acte, c'est à savoir: de la Sour Marie de Sainte-Céleste Fisson, Sour Marie de Saint-

Gabriel de Chaffona, Sour Marie de Saint-Ignace Ward, Sour Marie de SPsaint-Alphonse

Cadotte, Soeur Marie de Sainte-E.uphrosie Perrault, Soeur Marie de la Présentation

Préfontaine, Sour Marie de l'Enfant Jésus Bourbonnière, Sour Marie de Sainte-Thé-

rèse Préfontaine, Sour Marie de Sainte-Janvière Délinelle, et de telles autres personnes

qui pourront, en vertu des dispositions du présent acte,: devenir membres de la dite

corporation, conformément à ses règles et. reglemens; et, sous le nom susdit, les
combres esion pecérpétuelle et un sceau commun, et

m -brsde la, dite corporation auront successo e sàauràvlnt;tels

pourront l'altérer, le renouveler ou le changer de tems a% autre à volonté ; et elles

pourront, sous le même nom, de tems à autr , et en tous tems ci-après, acheter,

acquérir, posséder, avoir, accepter, échanger et recevoir pour eux et leurs successeurs,

pour les besoins et les fins de la dite corporation, toutes terres, tènemeüs et héritages,

et toutes propriétés foncières ou immobilières sises et situées dans cette province, n'ex-

cédant pas lavaleur antueée de t is mille livres courant, et les vende, les aliéner, en

disposer et en acquérir d'autres à leur place, pour la même fn; et elles auront, sous

le Même nom, plein pouvoir de poursuivre et de répondre1 de, plaider et de se défen-
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dre, de citer et ester en justice, dans toutes les cours de justice et autres lieux quel-

conques, d'une manière aussi ample et aussi efficace que tout autre corps politique et

incorporé, ou toutes personnes pourraient, en aucune manière quelconque, légalement

L Jt le fiire: et une majorité quelconque de la corporation pour le tems d'alors, aura plem

des abrpouvoir et autorité de faire et établir telles règles, statuts et règlemens qui ne devront

d l- pas d'ailleurs être contraires au présent acte, ni aux lois maintenant en force dans

cette province, selon qu'elle le jugera utile et nécessaire pour les intérêts et l'adminis-
tration des affaires de la dite corporation et pour l'admission des membres en icelle; et

de les changer et abroger de tems à autre en tout ou en partie, ainsi que ceux de

l'association- qui seront en force lors de la passation du présent acte; elle pourra aussi

faire, exécuter et administrer, et fera, exécutera et administrera toutes et chacune les

autres affaires et choses ayant rapport à la dite-corporation et à la régie et administra

tion d'icelle en ce qui pourra être de son ressort, eu égard néanmoins aux statuts, sti-

pulations, dispositions et règlemens prescrits et établis ci-après.

Objets aux- Il. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les rentes, revenus et profits provenant

quelVs sent de toute espèce de propriétés mobilières ou immobilières, appartenant à la dite corpo-

(l cI'isti- ration, seront appropriés et employés exclusivement à l'entretien des membres de la

dite corporation, à la construction et réparation des bâtimens nécessaires pour les fins

de la corporation, à l'achat de biens-meubles et immeubles, à la création de rentes fon-

cières, au soin, à l'entretien et à la réformation des filles repenties, et aux dépenses

qui pourront être encourues pour les objets qui auront légitimement rapport aux fins

susdites.

L'institution III. Et qu'il soit statué, que toute propriété foncière et mobiliète quelconque, appar-
eas mt'ltealuc tenant à la dite institution, ou qui pourra ci-après être acquise par les membres d'icelle

sio 'i se en telle qualité, et toutes créances, réclamations et droits qu'ils peuvent avoir en cette

pualité, seront et sont par le présent dévolus à-la corporation constituée par le présent

le la acte ; et les règles, statuts et règlemens qui. sont maintenant ou pourront être établis
dite corpara- éni delzie; ýîitai eot cniurn
tion deacure- pour la régie de la dite institution, seront et contmueront d'être les regles, statuts et

brce règlemens de la dite corporation jusqu'à ce qu'ils soient changés ou révoqués en la

quilssoient manière prescrite par le présent.
changes.

La corporalion IV. Et qu'il soit statué, que les membres de la dite corporation pour le tems d'alors,
Sourra>ner ou une majorité d'entre eux pour le tems d'alors, auront le pouvoir de nommer tels pro-

ses offiers, cureurs ou personnes préposées à l'administration des biens de la corporation, et tels

tc. officiers, instituteurs ou institutrices, et serviteurs ou servantes de la dite corporation,

qui pourront être requis pour la régie convenable des affaires d'icelle, et-de leur allouér

respectivement une rémunération raisonnable et convenable; et tous les officiers ainsi

nommés pourront exercer tels autres pouvoirs et autorité pour la gestion et la bonne

administration des affaires de la dite corporation, qui pourront leur être prescrits par les

règles et règlemens de la dite corporation.

Les membres V. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte n'aura ni ne sera
ne -, -ront pasro cens, avoir leffet de rendre aucune nne diverses personnes mentionnées
ment respon- aucun des membres de la dite corporation, ou aucune personne
sables les det-
tes del cor- lement responsable ni comptable d'aucune dettè de la dite corporatio-n aou' raisôn
poratin. d'aucun contrat passé ou cautionnement donné, pour et au nom de laditee -lrporato,

ni relativement à aucune matière .ou chose quelconque ayant rapport ' ladite corplorî.
tion.



1846. 9° VICTOR1A, CAP. 91. 1163

VI. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte n'affectera, ni ne Rdr e les

sera censé affecter en aucurie manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Succes- couronne.

seurs, ni d'aucune personne ou personnes, ni d'aucun corps politique ou incorporé,

excepté seulement comme il est mentionné et prescrit ci-dessus.

VIf. Et qu'il soit statué, que le présent, acte sera réputé acte public ;.et comme tel, Cet acte

tous juges, juges de paix et autres personnes quelconques en prendront judiciairement rép acte

connaissance, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.

MoNTRÉAL :--Imprilé par STEWART DERBIsHIRE , GEoRGE DEsBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Maiesté de la Reine.
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ANNO N .ONO

VICTORIÆE REGINÆ.

CAP. XCII.

Acte pour autoriser la Communauté des Sours de la Charité de l'Hôpital.

Général de Montréal (Sours Grises) à vendre oualiéner leur propriété

située à la Pointe à. Callières, en la Cité de Montréal, et à en em.

ployer le prix capital de vente en acquisition d'autres biens-fonds et

propriétés immobilières.

[23 Mai, 1846.]

A TTENDU que la supérieure et autres membres de la communauté des Sours de Prambule,

Li, la Charité de l'hôpital-général de Montréal, communément appelées les Sours
Grises, ont, par leur pétition- à la législature, demandé que la dite communauté soit au-

torisée à vendre ou aliéner leur propriété située à la Pointe à Callières, ou telles parties

d'icelle qu'elles jugeront à propos et expédient de vendre, et à en employer le prix ou

les pri.x en acquisitions d'autres biens-fonds et propriétés immobilières; et attendu qu'il
est expédient d'accéder à la demande des pétitionnaires: qu'il soit en conséquence statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement (lu con-
seil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et as-

semblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de

la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du

Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué par
la dite autorité, qu'il sera loisible aux dites Sours de la Charité de l'hôpital-général de Les Sou-s

Montréal de vendre ou aliéner la propriété qu'elles possèdent, située à la Pointe à Cal- .éesà vendre

lières, en la dite cité de Montréal, consistant en une pièce ou' lopin de terre de figure l ,ur p.nprct6

irrégulière, bornée en front au nord-ouest par la rue des Enfans trouvés, a l'arriè de a Pointe à

irrgulère 
arrire au Callières.

sud-est partie par Messieurs Cringan et Logan, et partie par la rue des Commissaires, D6zntion

d'un côté au sud-ouest par la rue des Sours Grises, et de l'autre côté au nord-est par deLtdite pro.

Messieurs O. Berthelet, F. X. Beaudry, H. Paré, et autres, avec la maison ou couvent,
la cbàpelle, et plusieurs autres bâtimens dessus construits ; et de vendre ou aliéner, en
aucun tems qu'elles le jugeront à propos et expédient, après la passation du présent acte;
telle partie ou étendue ou tel nombre de lots ou emplacemens qu'elles pourront juger Elles pourrontC) recevoir le r)ri£

utile et convenable de vendre de leur propriété ci-dessus décrite, le tout pour des prix ou d'achat o le

sommes d'argent payables comptant ou 'À tels termes dont elles pourront convenir, ou capial des

demeurant à constitution de rente entre'les mains des acquéreurs ; et de recevoir les

prix de telles ventés ou aliénations qu'elles pourront faire ainsi que susdit, et les capi-
taux des constituts. IL

148
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Elles pourron' Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dites Sours de la Charité de l'hôpital-

aruérir gu-én ral de Montréal d'acheter et acquérir, en aucun tems après la passation du pré.ent

ou Iautres acte, d'autres biens fonds et propriétés immobilièr -, ou des constituts ou rentes fou-

P sla c.ers assurés et placés sur des biens-fonds, le tout ju:. 'à concurrence du muntant des

prix capitaux' ou sommes p)rincipales provenant de la sente ou des ventes de leur sus-

dite propriété; et même de vendre ou aliéner ensuite les dits biens-fonds et propriétés

immobilières, constituts ou rentes foncières en la manière ci-dessus mentionnée ; nonobs-

tant toute chose à ce contraire dans les lois communément appelées lois de main-morte,

ou dans tout autre acte ou loi que ce soit.

Elles seront III. Et qu'il soit statué, que les dites Sours de la Charité de l'hôpital général de
tenues de sou- Montréal, lorsqu'elles en seront requises, soumettront au gouverneur,. ou au lieu-

de leurs afTai- tenant-gouverneur, ou à la personne administrant le gouvernement de cette province,

res,lorsqu'eues le tems d'alors, ou à tel officier-ou tels officiers qu'il nommera à cet effet, un état

quises par le de telles ventes ou aliénations et de telles acquisitions qu'elles auront faites sous l'auto-
g"uer"eur. rité du présent acte, et de telles sommes capitales qu'elles auront reçues provenant de

telles ventes ou aliénations par elles faites sous l'autorité du présent acte comme susdit.

MONTREAL: -Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



ANNO NONO

VICTORIE REGINE.

CAP. XCIII.

Acte pour abroger V i et: incorporant la Compagnie de lEan eýt de rEeïai.

rage au Gaz de Québee.
[23 Mai, 1846.]

TTENDU qu'il est expédient d'abroger un certain acte de la législature de cette préamlu1o.

province, passé dans la session tenue dans la sixième année du règne de Sa Ma-
jesté, et intitulé: Acte pour incorporer une conpagnie sous le nom et raison de , La 6 Vict. c. 2s,

conpagnie de l'eau et de l'éclairage au gaz de Québec": qu'il soit en conséquence

statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et

assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-

uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .Acte pour réunir les provinces du

Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement da Canada; et il est par le présent

statué par la dite autorité, que l'acte cité dans le préambule au présent acte sera, et le eappe

dit acte est par le présent abrogé.

MONTREAL :---Impriné par STEWART DERBIsHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NONO

VICTORIE REGINÆ.

CAP. XCIV.

Aete pour incorporer la Compagnie de Manufacture de Cobourg.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU que diverses personnes ci-après nommées, ont par leur humble péti-
tion, représenté qu'elles désirent être organisées en une compagnie à fonds réunis

incorporée dans la ville-de Cobourg, dans le district de Newcastle, en cette province, à
être nommée La compagnie de manufacture de Cobourg, avec pouvoir de lever le capi-
tal et faire telles autres choses qui sont nécessaires pour atteindre ce but; et attendu
qu'il est expédient d'accéder à la demande de la dite petition: qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la -Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et as-
semblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: A1cte pour réunir les provinces du Haut et
du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Cnada; et il est par le présent statué par
la dite autorité, que Patrick Wallace, Stuart E. Mackecknie, William Tremain, Ebe-
nezer Perry, William Werler, J. Vance Boswell, Darcy E. Boulton, William Granby,
John C. Boswell, Thomas Scott, .Henry Ruttan, Asa A. Burnham, Henry H. Jackson,
et toute et telle autre personne ou personnes, corps ou corps politiques ou incorporés,
qui, sous l'autorité de cet acte, s'associeront à eux et à leurs divers successeurs, exécu-
teurs, administrateurs et ayant-cause, seront un corps politique et incorporé, sous le nom
de La compagnie de manufacture de Cobourg, et sous ce nom auront succession perpé-
tuelle et un sceau commun, avec pouvoir de le rompre et le changer, et sous ce nom
pourront poursuivre et,être poursuivis, actionner ou être actionnés dans toutes cours de
loi et d'équité, en cette province.

Il. Et qu'il soit statué, que la dite corporation sera et elle est par les présentes au-
torisée à employer et appliquer son capital ou aucune partie d'icelui à faire manufac-
turer du papier ou autres choses, etA àfaire, à acheter oase procurer aucune chose quel-
conque -qui sera requise ou avantageuse pour les intérêts de la dite corporation en ce
qui regarde telles manufactures, et pour nul autre objet quelconque.

TI. Et qu'il soit statué, qu'il sera permis à la dite corporation d'acquérir par achat,
bail ou aatreTment,,et de posséder sans réserve ou sous condition aucun biens-fonds ou
propriété immobilière pourla conduite et gestion convenable des affaires de la dite cor-
poration,aexeédaut pas lavaleur annuelle de douze- cents livres courant, et vendre,
aNner, louer, remettre -et disposer de telles propriétéset d'en acquérir d'autres à la
placein'excédant pas-a éuadit valeur.

'.

Certainrs pct.
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La con "-io
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Caen IV. Et qu'il soit statué, que le capital de la dite corporation n'excédera pas la

ationd somme de douze mille livres courant, et sera divisée en actions de douze livres dix
10s Chaque. sciellings courant chaque, lesquelles actions seront considérées être propriété mobi-

lière.

ui sercint les V. Et qu'il soit statué, que toute et chaque personne ou personnes, corps ou corps

propriéires1  politiques ou incorporés par qi ou de qui aucune souscription ou payement aura été

u onds de laou sera fait ou accepté dans le but de lever le capital de la dite corporation, et ses di-

vers suCcesseurs, exécuteurs, administrateurs et ayant-cause (aucune telle souscription
ne devant être de moins de douze livres dix schellings courant) auront et seront en droit

d'avoir une part ou parts dans le capital de la dite corporation, en proportion des sommes

qu'elles auront ainsi souscrites, et auront et seront en droit d'avoir une part proportion-

nelle des profits et avantages résultant des affaires et entreprises de la dite compagnie,
et seront propriétaires d'icelle.

U n reîstrc VI. Et qu'il soit statué, que la dite corporation tiendra un livre en duplicata qui sera

des a1 oriniai- nomré le registre des actionnaires, et dans ce livre seront entrés nettement et distincte-
rce .r tunUC
cil ment les noms des diverses corporations, et les noms et prénoms des diverses personnes

auelicn- qui seront actionnaires de la dite corporation, le nombre d'actions auxquelles tels action-

naires auront droit respectivement, ou qui auront été par eux vendues ou transportées,
et le montanL de souscriptions payé sur telles actions respectivement, et ce livre sera

au;hntiqué par l'apposition sur icelui du sceau commun de la corporation, et sera nu-

m>roté et authentiqué par les initiales d'aucun président de la dite corporation, sur toute

et chaque page ou feuillet.

Les aCthionfai- VII Et qu'il soit statué, qu'à la demande du possesseur d'aucune action la dite cor-

rde P Irontporation fera livrer à tel actionnaire un certificat du droit de propriété de telle action, et

actions aux- tel certifi-at portera le sceau de la dite corporation et sera signé du président ou de la

perdroit. sonne agissant comme président, et du secrétaire de la dite corporation, et spécifiera

le noml)re d'actions auxquelles tel actionnaire aura droit au tems de la livraison de tel

certificat, et sera dans la forme de la cédule A annexée à cet acte, ou au même effet.

Comment se VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucun actionnaire pourra vendre ou transporter sa ou

fera le trans- leurs action ou actions par un transport d'icelui par écrit signé de sa main dans la

aos forme de la cédule B. ou par un acte notarié, lequel transport ou acte, ou un double

ou une copie notariée d'icelui, sera livré au secrétaire de la corporation, qui le garde-

ra et en entrera une note dans le registre des actionnaires.

Deiande IX. Et qu'il soit statué, que de tems à autre la dite corporation pourra faire telles

d'argent a n aactionnaires touchant le montant de capital respective-

ie molitzltetc., ment souscrit ou dû par eux qu'elle croira bon, pourvu qu'il soit donné trente jours
à ques inter- d'avis au moins de chaque demande dans aucun papier-nouvelle publié dans le district de

rof:t ites. Newcastle, et deplus par une circulaire livrée au lieu ordinaire de résidence ou d'af-

faire de chaque actionnaire résidant ou étant dans le dit district, ou de Pagent connu

moiat de te actionnaire, ou à lui envoyée par la poste, et pourvu qu'aucune demanie n'ex-

chaquu fuis. cède le montant de vingt-cinq par cent par actioir, et que les demandes successives ne

soient faites à des intervales moindres que trois mois, et les divers actionnaires seront

tenus de payer les inontans des demandes ainsi faites relativement aux actions possé
dées par eux respectivement, aux personnes et aux temas et lieux-désignés de tems 4

autre par la dite corporation.
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X. Et qu'il soit statué, que si le ou avant le jour fixé pour le payement d'icelui au- Manière do
cun actionnaire ne paye pas le montant d'aucune demande auquel lui, elle, eux ou arrrac der
elles pourront être tenus, alors tel actionnaire sera obligé de payer l'intérêt légal d'ice- actionnaires.
lui, du jour ainsi fixé jusqu'au tems du payement actuel, et pourra être poursuivi pour
le montant de la dite demande et l'intérêt d'icelui, dans aucune cour de loi ou d'équi- Provo rela-
té ayant jurisdiction compétente: pourvu toujours que dans aucune poursuite ou ac- tif à la preuve.
tion qui sera intentée par la dite corporation contre aucun actionnaire, il ne se'ra pas
nécessaire de mentionner la substance spéciale, mais il suffira que la dite corporation
déclare que le défendeur est possesseur d'une action ou plus dans la dite corporation
et est endetté, pour arrérages de payemens dus sur telle action ou actions envers la dite
corporation, ou la somme d'argent à laquelle la demande ou demandes en arrière (avec
l'intérêt s'il y en a) se montera, et il ne sera pas nécessaire non-plus de prouver la
commission du président ou des directeurs de la dite corporation qui auront fait telle
demande ou demande.

XI. Et qu'il soit statué, que si le possesseur d'aucune action ou actions manque de Confiscation
payer aucune demande payable à compte d'icelle action, avec l'intérêt s'il y en a de acions
comme susdit, les directeurs pourront en aucun tems après l'expiration des trois mois ment, et vente
à compter du jour fixé pour le payement de la dite demande, déclarer telle action ou par encan.

actions confisquées, soit qu'il ait été intenté poursuite pour le montant de telle de-
mande et intérêt, ou non, et pourra vendre icelle *actio4i par encan public après avis
donné en la manière indiquée pour donner avis des demandes dans la neuvième section
de cet acte.

XII. Et qu'il soit statué, qu'une déclaration par écrit, faite et signée par le prési- cnmernt so
sident ou personne agissant comme président de la dite compagnie, devant aucun juge a eos

de paix pour le distret de Newcastle, (laquelle déclaration tel juge certifiera) que la sesseur d*une
demande à compte d'une action a été faite et avis d'icelle demande donné, e4 qu'on coZ"s'
a manqué à payer la demande (et l'intérêt, s'il y en a) et que la confiscation de l'ac-
tion a été déclarée et confirmée de la manière ci-dessus prescrite, et que telle action
a été en conformité vendue par encan public à la partie nommée dans telle déclaration
sera une preuve suffisante des faits y exposés et telle déclaration, et le reçu du secré-
taire de la dite corporation pour le prix de telle action, constitueront un titre valable
à telle action, etsur cela l'acquéreur sera du moment que telle déclaration et reçu se-
ront entrés dans le registre des actionnaires, considéré le propriétaire d'icelle action,
et aucune déclaration semblable faite de la même manière, sur la preuve ou admission
de la signature, de tel juge de paix, sera reçue dans toute cour dans cette province,
comme preuve de tels demande et avis dans aucune action pour le montant dû par au-
cun actionnaire, sur aucune demande ou demandes.

XII. Et qu'il soit statué, que la dite corporation ne vendra ou transportera un pluS Le surplus du
grand nombre des actions d'aucun tel actionnaire en défaut qu'il ne sera sufisant aussi produit de la

approximativement qu'il pourra être établi au tems de la vente, pour payer les arré- tisn de ac-
rages alors dus par l'actionnaire en défaut, relativement à aucunes demandes et intérêt fti enra.

sur icelles, et des frais occasionnés par telles vente et déclaration de confiscation, et res sera
si l'argent provenant de la vente d'aucune telle action confisquée, est plus que suffisant
pour l'objet ci-dessus, le surplus sera payé à l'actionnaire en défaut, à demande.

X-V Et gudIl soit statué, que tout et chacun des directeurs de la dite corporation oh1iong
sera, soit conjointement avec un ou plus de tels directeurs, ou sépa.4ment, responsable des are

du
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et actionnte•, du payement et satisfaction en entier de toutes dettes et obligations contractées par ou

:eqectivnmCt. pour la dite corporation, dans le terns que tel directeur ou directeurs était ou étaient en

office, mais du moment que tel directeur ou drecteurs cessera o cesseront de remplir

cette charge, il ou ils ne sera ou seront engagés, que comme actionnaire ou actionnaireu

pour les dettes contractées après qu'il aéta ou qu'ils auront cessé d'être tel directeu

ou directeurs, et que tel actionnaire, n'étant pas directeur ou n'étant pas responsable

pour avoir été directeur comme ci-dessus dit, ne sera engagé que pour le montant seule.

ment du fonds souscrit ou possédé par lui.

Pouvoir d'hy- XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera permis à ladite corporation d'emprunter sous hy.

PotéqueT et nothièqtuebo obligratiori,telle somme ou sommes d'argent qui sera autorisée. à une as.n

°'arget. blée générale des actionnaires, n'excédant pas en tout (outre le capital autorisé ci-des..

sus) une somme d'argent égale aux deux tiersdu montant du fonds capital payé, et pour

assurer le remboursement d'icelle avec intérêt, d'hypothéquer et engager tous ou aucun

des biens-fonds et propriétés immobilières de la dite corporation, et de donner et exé

cuter des obligations et hypothèques à cet effet.

Lrs actionnai- XVI. Et qu'il soit statué, 4u'il sera permis aux actionnaires dans la dite corporation

re!seIiron1t SePt à une assemblée générale qui se tiendra pour cet- objet, de la manière ci -après pourvue,ý
rs. par une majbrité de voix, d'élire d'entre eux sept directeurs de la dite corporation:

Proviso. pourvu toujours, que les directeurs de la dite corporation originairement élus en vertu

de cet acte, ou subséquem'ment élus en -leurs places, ou élus pour remplir aucunes va-

caires et former en tout teins le conseil des directeurs de la dite corporation, posséde-

desdirecteurs. ront chacun individuellement au moins dix actions dans icelle, et collectivement des

actions au montant d'au.moins un quart du fonds de la dite corporation.

Nombre(le XVII. 1t qu'il soit statué, qu'à toutes les assemblées des directeurs chaque direc-

vx qu'aura teur a a droit d voter conformément à l'échelle qui suit, savoir: chaque directeur

e possdant une action et pas plus de trois, aura une voix, et une voix additionnelle pour

chaque trois parts outre telles trois premières.

Contracteur XVIII. Et qu'il soit statué, que nulle personne ne pourra être directeur de la dite

r o po- corporation si elle est intéressée directement ou indirectement dans aucun contrat fait

pas direc- avec la dite corporation.
teur.

Lacte n'entre- XIX. Et qu'il soit statué, qu'avant que cet acte entre en force, et la dite compagnie

acen op1ratio en opération, on donnera preuve satisfaisante au gouverneur de cette province, ou per-

la oti sonne administrant le gouvernement pour le tems d'alors, que l'on s'est conformé bon&

capotaI aura se admiences de cet acte, et qu' une moitié au moins de la dite soinme capitale de

cL ae ar fdouze mille livres a été actuellement payée parles souscripteurs ou actionnaires de la

(dite compagnie, et est à la disposition des directeurs d'icelle pour les fins de la ditecom-

pagnie con • inéiiient à cet acte, et avis de quoi donné dans la Gazette du Canada

publiée par autorité.

Pouvtirs des XX• Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront la régie et

directeurs dans surintendanle e ses affaires, et pourront légalement exercer tous les pouvoirs d'icelle,

afaires de la urn élire d'entre eux un président de la dite corporation, et rempliront aucune

campagnie. vacance qui pourra se faire dans le conseil des directeurs, par mort, résignation, ia-

pacité ou absence du district par élection d'entre les actionnaires, et pourront prescrIre:
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établir et mettre en force tels statuts, règles et règlemens n'étant pas contraires aux Rtglemen.

lois de cette province, ni incompatibles avec le vrai sens et esprit de cet acte, qui pour-

ront être avantageux à la dite corporation, ses occupatio'ns et affaires, et pourront de

tems à autre changer et rappeler iceux, et pourront aussi employer'et apposer ou faire

em ployer ou apposer le sceau commun de'la dite corporation, sur aucuns documens qui sceaucom-

dans leur opinion pourront le requérir, (et aucun acte oú contrat portant tel sceau et mun.

signé du président ou de deux des directeurs, et contresigné -par le secrétaire, et nul

autre, sera tenu pour être l'acte et contrat de la corporation) pourront fixer les salaires

et réinunération des officiers, agens et serviteurs de la dite corporation, pourront faire omEciers.

tous payeinens et passer aucuns contrats pour l'exécution des proJets de la dite corpora- cItate.

tion, et. pour toute autre chose_ nécessaire à la transaction de ,ses affaires ; pourront gé-v

néralement négocier, trafiquer, acheter, prendre à loyer, vendre, donner à loyer, remet- V .ntes es

tre, disposer- .et exercer tous actes de propriété dans les immeubles, biens et effets de la biens.

dite corporation, pourront intenter et défendre au nom de la dite corporation, toutes

poursuites en loi; et pourront de tems à autre nommer et démettre les officiers, agens

et serviteurs de la dite corporation.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la dite corporation de publier annu- re; lists an-

ellement des listes sous le serment du président ou de la personne agissant comme préni" des

sident, de tons et chacun des actionnaires qui possèderQnt des parts dans le fonds de la etcimpteg,

dite corporation, distinguant ceux qui seront directeurs et ciln.onnant le nombre d'ac- 5 "v.'ét'

tions possédées par chaque, actionnaire, et aussi un état ou. compte des affaires, les la 1egw1'uture.

moyens et obligations d'icelle corporation, mentionnant spécialement la somme ou mon-

tant payé, et entre les mains-et à 'la disposition de la dite corporation, et de plus de sou-

mettre copies d'iceux à la législature dans les premiers quinze Jours de chaque session.

XXII. Et qu'il soit statué, que dans aucune action, poursuite, demande ou procédure Ce n

contre la dite corporation, dans aucune cotr de loi ou d'équité co m étente, l serve ds

de l'assignation, ordre ou process de cour, émanant dans aucune telle action, poursuite a eotre a

ou deînande, fait au bureau ordinaire on comptoir de la dite corporation, ou du prési- curportiun.

dent ou secrétaire d'icelle, sera un service suffisant d'iceux sur la dite corporation, pour

obliger la dite corporation de comparaître et répondre à telle action, poursuite ou de-

mande, ou pour toute autre fin en loi appartenant.

XXIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite ororatio urontteir Assemles

des assemblées, en tels.terns et lieux qu'ils fixeront pour cet objet, et pourront s'assem-s directeurs.

bler et s'ajourner comnieilsle jugeront 4 propos, et en aucun tenis le pr sident ou deux

des directeurs pourront demander une assemblée générale des actionnaires a être con-

voquée pour aucun objet qui pourra être jugé nécessaire; et powr former une assem-

blée de directeurs, il faudra qu'il y soit présent au moins une majorité de leur nombre,

et toute question sera déterminée par une majorité de voix, et le président aura la voix

prépondérante en addition àsa voix comme directetlr.

XXIV. Et qu'il soit; statué, qu'aucun procédé d'aucune assemblée générale des ac- églait6

tionnaires de la dite orporation ne sera invalidé par audune défectuosité ou irrégula- p.

rité dans la qualification ou élection d'aucun actionnaire ou directeur y concerné.

XXV. Et qu'i soi statué, que cet acte sera un ac ubli, t que comme tel il en publi

sera pzis connaiae judiciaiment.U L

149
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CÉDULE A.

COMPAGNIE DE MANUFACTURE DE COBOURG.

Les présentes certifient que oB de C., bourgeoise est en ce moment propriétai de

actions dans la compagnie de manufacture -de Cobourg,. de

douze livres dix schellings chacune, et que le dit A. B, ses successeurs, exécuteurs, ad-

ministrateurs et ayant-cause ont droit aux avantages et profits d'icelles.

Donné sous nos seings et le sceau ordinaire de la dite corporation, à

ce jour de dans lanée, mil-huit-cent

quarante. D. E. Président.
F. G. Président.

L. S.

CÉDULE B.

COMPAGNIE DE MANUFACTURE DE COBOURG.

Pour valeur reçue, je-transporte par les présentes o

de actions, dans le fonds de la compagnie de man -

facture de- Cobourg, sujet aux statuts, règles et règlemens de la, dite corporation.

En foi de quoi j'ai signé, ce
mil-huit-cent quarante.

A. B.

J'accepte par les présentes le transport des actions ci-dessus mentionnées, sujet aux

statuts, règles et règlemens susdits.

mi
En foi de quoi j'ai signé, ce
l-huit-cent quarante.

A. B

MONTRAI :-ImpriMé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEARATS

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VICTORIÆ REGINJE*

CAP. XCV.

Acte pour incorporer La Société de IlEcole Britann que et Canadienne u

District de Québec.
[9 Jgin, 1846.}

T TENDU qu'il existe dans la cité de Québec tdepuis mfl-li.t-.ent vingt-trois, Pr6ambulo.

une association connue sous le nom de Locrvt à lnst o ile et reli-
dienne du district de Québec, dont lobjet est P ourvoir q l'instrueton ci-vi e après

gieuse des enfans des pauvres de la dite cité; et attendu tquepos leursnnes ci-a

mentionnées, membres et oficiers de la dite asciation ont exposédans leur pétiton

qu'ils ont procuré l'instruction gratie à trois mille cinq cents efnfa t q'l ontus-

si, en vertu de l'autorité spécialç qui leur était donnée n à ceto effetnpla législaturem ,

formé quarante-cinq instituteurs pour les campagnes et attendu qu'ils ont demandé

par leur dite pétition, que leur dite association, à lvantage meu pnae pros-

périté dela dite société, soit ineorpone et sou étiti' dsna règlemuse convenables et

qu'il est expédient d'accéder à la demande des pétitionnres:. e qil soit en conéquence

statué par la Très-Excellente Majesté dé la Reine- par et de avi a t consetement du

conseil législatif et de Passeiblée législative dla provdans du palementcous-iyumet
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte pssu dans le p reMentc du royaume-

uni de la Grande-Bretagne et dra4e, i dtituié: Acte pour réunir leprosncesdu H ut

et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canad a; etail est par le présent statué

par lad dite autrité, que Jeffrey 'He, Joseph Parmn Toaddae, BEdar Msn T-iam de

Peter Langlois, John Musson, John McLeod, Hnery Cadawn Eicard Monison, t

peuvditeateat ol et rres e le sern et sont par le présent constitués

econf or psea p< uxrèle s et crporé,meos len m de La sociét&gde lécole Britannique et a

par1 r r em

seea ommlun, aiec po#Voidelchgr, ateter oeuri renoue euet se purCOl3I
ront en tous fems ci-après, soust m a rc¤ie raeV oute epou

eux et leurs asgcce urs eeme siûebe s adit lesoins deé peit atre , i rsn n tte spro-

de biens-fonds ou propriétés meules.ou immeub es ouirages satués en etpo-

vixi benédnt au èlas vae: r a'iùerle d,? ciièq sent solis cora e-t I pônst

-etedeéét aé1 dper etq pooséder s -'aetres à leurS

pis na sàsa i: et arn Sit o US le et. uni voi-

gr,49ýper
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voir de poursuivre et de répondre, de plaider et de se défendre, de citer et ester en jus-

tice dans toutes les cours de loi ou d'équité quelconques, d'une manière aussi ample

Relemens. efficaee et valable que le pourrait faire tout autre corps politique ou incorporé da s
cette province, et elle -aura aussi le droit de faire et établir tels et autant de statuts, _rè-ý

gles et règlemens qui ne seront en rien: contraires au présent acte ou aux lois de cette

province, pour le gouvernement et la régie de la dite corporation, et de ses affaires et

propriétés, tant pour l'admission des membres de la dite corporationt que pour toutes

autres fins tendant à promòuvoir le bien-être et les intérêts de la dite corporation, et

d'amender, changer ou abroger de teins à autre les dits statuts, règles et règlemens, en

ll le ju era nécessaire ou expédient.

1176

la manière qu e e g

Officiers de la II. Et qu'il soit statué, que les officiers de la dite corporation seront un président,

corrao. deux vice-présidens, un seci étaire et un trésorier ; et les affaires de la dite. corporatioit

seront administrées par un comité qui sera composé de pas moins de dix n plus de

vin t membres de la corporation et des officiers susdits, qui seront toujours membres du

dit comité; et les dits officiers et autres membres du comité seront élus tous les ans au

scrutin à la pluralité des voix des membres, de la corporation. présens à une assemblée

qui sera tenue à cet effet, le premier lundi du mois de janvier de chaque année, à moins

que ce joui ne soit le premier jour de l'an, auquel cas l'assemblée sera tenue le lund

Proviso. suivant: pourvu toujours, que si l'élection n'a pas lieu à tel jour, la corporation ne

sera pas pour cela dissoute, mais l'élection se fera ensuite à une assemblée spéciale

convoquée à cet effet, en la manière ci-après prescrite; et dans ce cas, les officiers.et

nembres du comité qui seront en charge immédiatement avant ce jour-là, resteront en

charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs.

Le pTési'elt III. Et qu'il soit statué, que le président, ou en son absence un des vice-présidens

otvne: pourra, en aucun tems, sur une réquisition à cet effet, signée par cinq membres de la

président corporation convoquer une assemblée générale spéciale des membres de la corporation,
prn après avis donné à chacun des membres de telleassemblée et du sujet pour lequel elle

ouradcsnas- arsai on hcndsmmrse 'd t
sernihlées sera convoquée, en la manière prescrite a cet effet, par les règlemens de la corporation

ci~ics. et à telle assemblée générale spéciale il n'y aura de discuté que le sujet qui aura néces-ý

sairement rapport à l'objet pour lequel telle assemblée aura été convoquée.

Les propriétés ive Et qu'il soit statué, qie tous les biens-meubles ou immeubles, appartenant à la

l'ictulsod dite association lors de la pasÈsation du présent acte, ainsi que toutes les créances, droitsà
actuelles de

s.rnt dév ou réclamations qu'elle pourra avoir alors, seront et sont par le présent dévolu à
lues à la dite

rporation dite corporation constituée et établie par le présent acte, laquelle serade même res-
etc. ponsable de tzutes les dettes et réclamations existant contre la dite association; et les

officiers et membres du comité en exercice lors de la passation de cet acte, seront. l'es

officiers et membres de la dite corporation, de même que s'ils eussent.été élu en vertw

du présent acte, jusqu'a ce que leurs successeurs soient élus en la manière prescrite a.

le présent; et les statuts, règles et règlemens de la dite association, en forcesaute d

la passation du présent acte, seront les statuts, gles et rièglemens de ols corpora-

tion, tels que s'ils eussent été faits en vertu des diàpositions du présent acte, jusqu'à e

qu'ils soient amendés, altérés ou rappeléso en la manière ci-devantapreScr.te.

Le minelr ofne V. Et qu'il soit statué, que les personnes seulement qui uront atteint ge de vint-

pdurront reve- et-un ans ourront tre admises membresdelacorporationetce e n l a ma nière presres

le présentrr ;e etlssauspèlse èlmn el ieascain nfrea esd

oporation. e ite ar les statuts, règles et règemens de la dite corporation ao enforce a e é
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VI. Et qu'il -soit statué, qu'aucun statut règle ou règlement de la dite corporation ne Aucun règle-

sera amendé, changé ou abrogé que 'du consentement des deux tiers des membres de anan qu'a-

la corporation, et qu'après qu'avis préalable de tel amendement, changement ou, abro- "vr1*'-

gation, aura été donné par écrit à l'assemblée générale qui précèdera immédiatement tiers des mem-

celle à laquelle tel amendement, changement ou rappel sera discuté et. adopté. bru.

VII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent . acte n aura l'effet de Les nembres

rendre toutes ou aucunes des personnes ci-devant mentionnées, ou tous ou aucun des "e°rot"
membres de la dite corporation, ou aucune personne quelconque, individuellement res- ment -pon-

ponsables d'aucune dette, contrat, on cautionnement .de la dite corporation, ou relative- tes dela cor-

ment à aucune matière ou chose qui concerne la dite corporation. p°ration.

VIII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte, n'affectera en Droits de le,
couronne réà-

aucune maniere les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ni d'aucune autre servés.

personne ou personnes, corps politique ou incorporé, excepté les droits qui sont men-
tionnés plus haut, et auxquels il est pourvu.

IX. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera pris et considéré comme un acte Actie public.

public par tous les juges, juges de paix, et autres personnes quelconques, qui seront
tenus d'en prendre connaissance, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de La Reine.
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ANNO NONO

VICTORIÆ2 REGINA.X

XCVI.

Acte pour amender l'Acte du Bas-Canada y mentionné, qui accorde certains
priviléges aux personnes professant le Judaïsme.

[9 Juin, 1846.]

A TTENDU que les dispositions d'un certain acte du parlement provincial de la ci- Pr"bwe.
devant province du Bas-Canada, passé dans la neuvième année du règne du roi

George Quatrqiet intitulé :.cte pour étendre certains priviléges y nentionnés, aux per- g Geo. 4. chap;
sonnes professant le judaïsme, et pour obvier à certains inconvéniens auxquels pourraient 75, cit6.
être autrement exposgs d'autres sujets. de Sa Majesté, ont été reconnues insuffisantes
pour plusieurs des objets pour lesquels le dit acte a été passé, et. qu'il a été trouvé
nécessaire d'établir d'autres dispositions pour les mêmes objets; et attendu que diver-
ses personnes professant lejudaïsme et se donnant la qualification de juifs portugais
et aussi diverses personnes professant le judaïsme et se donnant le qualification de
juifs allemands et polonais, sont et ont été pendant un laps de tems considérable, en
possession de syragogues dans la cité,de Montréal,,et forment des congrégations dis-
tinetes : qu'il soit en .conséquence statué par la Très-Excellente Majesté dela Reine,
par et de ravis et consentement du conseil législatif et de 'assemblée législative de
la.proviace du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de-la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:
Acte pour réunir les provinces.du Haut et duLas-Canada, et pour le gouvernement du Ca-
nada ; et il est par le présent statué par la dite autorité, que depuis et après la pas-
sation du présent acte il sera loisible aux dites personnes professant le judaïsme, et se Les juifs Por-

qualifiant du nom de juifs portugais, et aux dites. personnes se qualiant du nom de ayant

juifs allemands, et polonaisqui se seront inscrites et auront enregistré leurs noms en
la manière prescrite par Pacte susdit, et qui seront respectivement membres des dites smbler po

synagogues, ou à dix-ou à un plus grand nombre d'entr'elles, de s'assembler et de se des syn-

réunir-ensemble de temris à autre dans leurs synagoguesrespectives, au jour et à Pheure
qu'elles jugeront convenables, et-dontil.aura été donné avis,public par. écrit à chaque
memb re et au moyen d'uneaffiche placée sur l'extérieur de la porte principale des
dites synagogues respectives, pendant au moins tiris semainies entières, avant le jour
indiqué dans le dit avis pour tenir la dite assemblée ou réunion ; et les dits membres
des dites congrégations respectives étant ainsi assemblés dans leurs synagogues respec-
tives éliront parmi eux un président, r n trésorier, un seciétaire, et trois syndics de
leur congrégation, lesquels procédés seront inscrits dans un registre qui sera tenu pour
cet objet par les dit r t

IM. Et qu'i soit, statué, que- les dits président, syndics-, trésorier- et secrétaire. de corpomatom
di;w~ de dtecon ai*' éusetnomýmés "en- lamaièepscre par le présent t ae

acte,
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certains pou- acte, formeront un corps politique et incorporé sous le nom et la désignation de La

corporation des juifs portugais norporation des juifs allemands et

polonis m de MNontréal, selon le cas, et sous ce nom, la dite corporation pourra pouf-

suivre et être poursuivie, contracter et s'obliger, et posséder des biens et propriétés,

tant rnobiliaires qu'immrîobiliaires, n'excédant pas quatre cents livres de valeur annuelle,

franches et quittes de toutes chires ; et la dite corporation aura succession perpétuelle

et un sceau commiun, avec pouvoir de le changer à son gre9 lepuran.înre

installer le rabbin ou ministre officiant de la synagtgue ou congrégeetion, le démettre

de sa charge à son gré, et en nommer et installer un autre a sa place en tout teins ci

aprèsý ; et le dit rabbin ou ministre officiant ainsi, nlommré, et qui se coriformntr:i aux

autres dispositions de acte en premier lieu ci-dessus cité, n'aura pas besoin d'obtenir

de licence du gouverneur ou de la personne administrant le guvernement mais il

aura néan in ous es ouveiraférés par le dit acte aux ministres ainsi licenciés.

ote'électioEtquiloi statué, que l'élection et la nomination des dits président, syndics,
Mde sceseutio 111. Et qu'il soit sttépu dn etredueaneetire
dei premiers trésorier et secrétaire aura lieu pour et durera pendant le terme d'une année entiére, et

comreradion, pas plus longr-tems, et à l'expiration de ce- terme ils serônt. remiplacés p*ar.d'autries u

seront élus et nommes en la manière susdite, ou ils pourront être ré-élus; et si 1'unW ou

p ésieurs des dits président, sVndics, trésorier ou secrétaire décèdent ou snit frappes

de mort civile, ou cessent de résider dans le district de Montréal p ndantla-dite période

de l'année pour laqcelle ils auront été ainsi élus, alors et dans ce cas, une autre per-

sonne sera élue en la manière susdite, au lieu et place de la personne qui sera. ainsi

décédée ou aura cessé de résider comme susdit, et demeurera en charge jusqu'à l'expiZ

ration du terme pour lequel son prédécesseur avait été nommé.

La corpora- IV. Et qu'il soit statué, que tous legs, dons ou donations ci-devant faits par des ind

La vidus ou des corporations, pour -u.sae le bénéfice ou l'avantage des dites synagogues
tion sera inves'-iu udscrortos oruae

tsédés pour ou congrégations juives, appartiendront à la synagogue ou congregation particulre

s p ble con e corporation e faveur de laquelle les dits legs, dons ou -donations pouur-
I u sage de laétbeomecoorinen vu q

oa ront avoir été faits, par le présent acte, et seront considérés comme partie des blens

n tbiliaires ou immoiliaires, selon le cas,que la dite corporation est pir leprésent acte

autorisée à posséder ; pourvu que la totalité des biens-fonds possédés par la dite cor-

poration n'excède pas la valeur annuelle susdite.

Abrogantion de V. Et qu'il soit sfaluëi, que tout ce qUi dans> le- dit acte en premier lieuî ei -d è q,'i s

re de la9e cité ou dntoutt ate ou loi est inco rpatibie avec lesdspositions du présent

acte sera et est par les présentes abroge.

MONTRÏAL :-Inprimé par STEWART DERBIsEilRE & GEoRGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Mivjesté de la Reine.

............................................... ,?



ANNO NONO.

VICTORIÆJ REGIN-E.

CAP.XCVII.

Acte pour remiettre en vigeur et étendre un Acte du Parlement du Haut.

Canada, troisième Victoria, chapitre trente-trois, intitulé: Acte pour

incorporer certaines personnes sous les nom et titre de Président,

Directeurs et C'mpaglnie du Havre-de Bronté.
[18 M5ai, 1846.]

ST.ENDU que par la seizième section d'un acte de la législature du Haut- Prambule.

Eanada passé dans la troisième année du règne de Sa Très-Gracieuse Majesté

la ReinC Viatoria, et intitulé Acte puur incorporer ccrtaines personnes sous les noms et 3 Vietchap.

ttre di président, directi s et co h p .gnîe du hwvre de Bronté, il a été statué, qu'a

moins que la dite compagnie ne co^mencât le dit havre sous deux années, et ne le

compiétât dans les cinq années qui suivraient la passation du dit acte, la dite com-

ponie perdrait tout le bénéfice du dit acte, et tous les priviléges et pouvoirs qu'il con-

fère; e rt'ttendu qu'il appert que la dite compagnie a commencé le dit havre dans le

teis prescrit dans le dit acte, mais n'a pu le compléter dans le tems.fixé; et attendu

que les président, directeurs et compagnie du dit havre ont respectueusement demandé

dans leur pétition que le dit acte soit remis en force, et que le temrs fixé pour complé-

ter le dit havre soit prolongé: qiil soit en conséquence statué par la Très-Excellente

Majesté de la Reine, par et de ravis et consentement du conseil législatif et de l'assem-

Maée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous

l'autorité d'un d ace passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et

dIrlande, intitté d .'u acte -po r réunir les provinces da Haut et du Bas-Canada, et pour le

gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite autorité, que le Le dit acte

dit acte sera et il est par le présent remis en force, continué et confirmé, à l'exception continuera, ex.

de la seizième section du dit acte; et, nonobstant toute impossibilité où serait la dite e,,qui est

copagni de fin du havre dans les dites cinq années, le dit acte sera remis en abrogée.

force et conservera son effet et sa vigueur, et la dite corporation continuera comme si

la dite seiième sectier du dit acte n'en eut point fait partie;, et la dite seizième

section est par le présent alrogée.

IL Et qu'il soit statué, que si la dite omagnie dans les cinq années qui suivront Le î e sera

Sssation du s t acte, ne construit, ai et-fnit le dit havre de manière qu'il fini sous inq

puisse être accesesible e, sûr et commode pour la récepti'on des vaisseaux de

toute descripti e grore,'i uent ordinairement sur le lac Ontario, alors les

droits et. priviléges de la dite cmn ie, acquis' en vertu des dispositions du dit acte,

etde dispoitios de -prsent acte, et-des dits actés respectivement, cesseront et

n'aront aucune fore et effet; nonobstant toute chose contenue dans l'n ou l'autre

àes dits actes à ce contraire

ParApr TEWAa ERI sHE & G RogGI Ds arrs,

Impr meur des Lois de La Très.Exellente Majesté de la Reine,

159
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ANNO NONO

VICTORIÆi1 REGINe.

CAP. XCVIII.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom de. Compagnie du

Chemin de Trafalgar, Esquesing et Erin.

[18 Mai, 1846.]

TTENDU que certains habitans des townships de Trafalgar, Esquesing et Erin Pr6ambule.

A ont demandé la passation d'une loi pour incorporer une compagnie par actions

aux fins de construire un chemin de madriers, ou chemin macadamisé, depis Oakville,

sur le lac Ontario, jusque dans la profondeur du township de Erin, avec pouvoir de

le prolonger; et attendu qu'il est expédient pour les fins susdites d'incorporer une Certaines per.

com agnie par actions avec les pouvoirs et sous les dispositions ci-après mentionnées .sonnes

qu'il soit en conséquence statgié par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de n iec

l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province 7nqfa[_

du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un 'acte passé dans le ;ar, EFqusin9

parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour re-

unir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du, Canada, et

il est par le présent statué par la dite autorité, que John Urquhart, Charles Reynolds,

Hiram Post, John A. Chisholm, William Downs, Charles Bigger, Thomas, Tyfe,
George Kennedy, F. W. Watkins, John Stewart, Joseph Standish, James Reid, James

Appelbe, Thomas S. Harris, William Robertson, John Bussel, Joseph Bell, Robert

K. Chisholm, William Barber, William Stul, Peter Barnes, William Clay, et George

Hawkins, et toutes autres personnes qui deviendront actionnaires dans tel fonds réuni

ou capital, comme ci-dessous mentionné, seront .et sont par les présentes constitués et

formés en un corps politique de fait et en loi, par et sous les nom et tître de La

compagnie du chemin de Trafalgar, Esquesing et Ern, et que sous ce nom eux, et Pou-oirs coi-

leurs successeurs, auront succession perpétuelle.; et sous tel nom ils pourront contrac- lectaf§.

ter et l'on pourra contracter avec eux, poursuivre et être poursuivis, citer et être cités,

répondre et obtenir réponse dans toutes les cours et places quelconques, dans toutes

poursuites, actions, plaintes, matières et causes queleonques ; et eux, et leurs succes-

seurs, pourrent avoir et auront un s'ceau commun, qu'ils pourront changer et altérer à

leur plaisir et volonté'; et aussi eux, et leurs successeurs, sous le dit nom de La com-

pcgme .du chemin de Trafalgar, Esquesing et Erin, pourront ,en loi acheter, avoir

et posséder pour eux-et leurs successeurs tous bien-fonds, immeubles et meubles, ou

mixstes pour et à l'usage -de la dite compagnie, et pourront les louer, transporter.

ou s'en départir autrement pour le profit et au compte de la dite compagnie, de temns

à autre, comme ils le jugeront nécessaire et expédient; pourvu toiujours, que les biens Praçis: bies

immobiliaires que possédera la dite compagnie ne seront que ceux qu'il audra posséderna
pour
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pour faire, se servir, et conserver le dit chemin de madriers ou chemin macadamisé,

et pour les objets y ayant immédiatement rapport.

La cnmpagnic IL. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, et ses agens ou serviteurs, auront

dit chein. plein pouvoir, en vertu de cet acte, de tracer, faire, et finir un chemin de madriers,

ou chemin macadamisé à leurs propres frais et charges, dans et sur cette partie du

pays située dans les townships de Trafalgar, Esquesing, dans le district de Gore et dans

le township de Erin, dans le district de Wellington, savoir, depuis la ville de Oakville

sur ou près du chemin public actuel, généralement connu sous le nom de Posts Road,

et de 1i, entre les lots numéros douze et treize dans l'ancien arpentage, et entre les

septième et huitième concessions dans le nouvel arpentage du township de Trafalgar,

entre les septième et huitième concessions du dit -ctw'rnship de Esquesing, et entre les

septième et huitième concessions du dit townshipi de Ern.

Pourra faire III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agens ou serviteurs auront plein

d dit chemin, pouvoir, en vertu de cet acte, de tracer, ouvrir, faire et finir des branches du dit che-

min depuis la dite ligne directe jusqu'aux limites est et ouest des dits townships respec-
tivement, et à tels lieu et place que la dite compagnie le trouvera convenable; et aussi

de tracer, construire, faire et finir une branche additionnelle depuis la dite ligne directe

du chemin dans le township de Erin jusqu'à quelque point dans le township de Gara-

fraxa et Eramora, de manière à ce qu'elle s'unisse avec le chemin de Owens Sound.

Pourra sac- IV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura par ces présentes pouvoir de
core' et, contracter, composer, faire des arrangemens et accords avec les propriétaires et occu-

partres. pans de toutes terres sur lesquelles ils peuvent décider de faire le dit chemin de ma-

driers ou chemin macadamisé, soit en achetant autant des dites terres et priviléges qu'il

leur en faudra pour les fins de la dite compagnie, ou pour les dommages que telles per-

sonnes auraient droit de recevoir de la dite compagnie, en conséquence de la confec-

tion du dit chemin en contemplation, dans et sur leurs terres respectives ; et dans le

cas que la dite compagnie et le propriétaire ou propriétaires, occupant ou occupans
comme susdit, ne s'accorderaient pas, il pourra être, et il sera loisible de tems en

teins, pour tout propriétaire et occupant qui ne s'accordera pas ainsi avec la dite com-

pagnie, soit sur la valeur des terres et tènemens ou priviléges particuliers à être ache-

-tés, soit sur le montant des dommages à leur être payés comme susdit, de nommer et

autoriser une ou plusieurs personne ou personnes désintéressées, et pour la compagnie

de nommer un nombre égal de personnes désintéressées, qui, avec une autre personne

élue par ballotte par les personnes ainsi nommées, seront arbitres pour juger, déter-

miner, adjuger et ordonner les sommes d'argent respectives que la dite compagnie

devra payer aux diverses personnes ayant droit à les recevoir.

Nominations V. Et qu'il soit statué, que si après huit jours d'avis par écrit, donné à la partie qui

d'arbitres. ne s'accordera pas, quant à la dite valeur, telle partie ne nomme pas, ou ne désigne

pas un arbitre ou des arbitres de sa part, ou si le dit propriétaire ou occupant est un

mineur, alors, et dans ce cas, le juge de la cour de district du district de Gore nommera

et pourra nommer un ou plusieurs arbitres de leur part, avec les mêmes pouvoirs et

autorité que s'ils étaient nommés par aucune partie refusant ou négligeant de nommer

un arbitre ou des arbitres de leur part, et ils s'assembleront pour ballotter pour un tiers

arbitre.
.VI.
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VI. Et qu'il soit statué, que les arbitres ainsi nommés fixeront un jour convenable Devoirs des

pour entendre les parties respectives, et donneront au moins huit jours d'avis du tems arbitres.

et du lieu, et après avoir entendu les parties, ou examiné autrement le mérite des ma-
tières qui leur seront ainsi soumises, les dits arbitres ou une majorité d'entre eux, ren-
dront leur jugement ou sentence arbitrale sur icelles par écrit, lequel jugement ou sen-
tence arbitrale sera final ou finale, quant à la valeur de la chose en litige comme susdit.

VII. Et qu'il soit statué, que si la partie qui ne s'accordera pas ainsi. refuse d'ae- Les directeurs

cepter la valeur de la terre ou le dommage ainsi constaté par les arbitres comme susdit, P""°If; pr-
la aler trreou e cm9 dre pusseesion

jusqu'à la fin du second terme de la cour du banc de la Reine de Sa Majesté, dans de la terre, à

cette partie de cette province ci-devant le Haut-Canada, qui suivra la reddition du deuxa er

jugement arbitral et l'offre de la valeur constatée par icelui, alors et dans tel cas, les di- fprls es

recteurs pour le tems d'alors seront libres et auront plein pouvoir de prendre possession aites.

du morceau de terre ainsi évalué par les dits arbitres, de la même manière que des
autres parties du dit chemin.

VIII. Et qu'il soit statué, que dans toute action en dépossession, ou autre action ls pourront

réelle, personnelle ou mixte, pour et à raison de telle prise de possession par la dite °Fpoer leja.e

compagnie, ses employés ou agens, ou autres personne ou personnes faisant usage du in de non-re-
C ugment 0 ý on-rcevce voir à l'ac.

dit chemin, le dit jugement pourra être opposé comme fin de non-recevoir à telle action tio en dpos-
en aucun tems après les dits deux termes de la dite cour du banc de la Reine, nonobstant session.
tout défaut de forme ou de fonds dans le dit jugement: pourvu toujours, qu'il sera-et Proviso: ap-

pourra être loisible à la partie ou aux parties intéressées dans la terre mentionnée dans pe àlacourdu

le jugement, ou à leur agent par procureur, à aucune époque comprise dans les deux
termes comme susdit, après que le dit jugement aura été rendu et que le montant de la
valeur accordée aura été offert, de faire motion devant la dite cour du banc de la Reine,
pour mettre de côté tel jugement pour cause de corruption, ou d'aucune autre matière
ou chose à raison desquelles tout jugement arbitral peut être attaqué d'après la loi:
pourvu aussi, que si le premier jugement est mis dé côté par la cour du banc de la Reine, Provio.
l'affaire en litige pourra de nouveau être soumise à d'autres arbitres, et continuer ainsi
jusqu'à ce qu'un jugement satisfaisant soit rendu entre les parties.

IX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura le pouvoir d'explorer le terrein La compagnie

qui se trouve entre la ville de Oakville surle lac Ontario et les profondeurs du township pour, exp o

de Erin, et de désigner et établir la dite ligne de chemin pro.ettée, et il sera loisible à leslimites du

la dite compagnie de prendre, s'approprier, avoir et posséder, pour son usage et celui dit chemin.

de ses successeurs, les terreins nécessaires sur la ligne et dans les hmites du dit chemin
de madriers ou chemin macadarmisé, dont la confection est autorisée par cet acte : et
pour ces fins, la dite compagnie, ses agens, serviteurs et ouvriers, sont présentement
autorisés et auroht pouvoir d'entrer dans et sur les terres et terreins de ou appartenant
à Sa Majesté la Rine, Ses Héritiers et Successeurs, ou à aucune autre personne ou

personnes, corps politiques 'ou -incorporés, d'arpenter et niveler iceux, ou aucune partie
d'iceux, et de désigner telles parties d'iceux qu'ils jugeront néëessaires et propres pour
faire le dit chemin.; et tous tels effets 'et matières g-ils jugeront nécessaires et propres

pour faire, effectuer, conserver, compléter' etmettre en usage le dit chemin en dontem-
plation, et aussi de faire, bâtir, ériger, dans et sur la dite route du chemin susdit, ou sur
la terre près d'icelui ou le jignant, tous tels ouvrages, sentiers et chemins, que la dite
compagnie jugera convenables et nécessaires pour les objets du dit éiemin; et aussi de
tems à autre, changer, réparer, amender, élargir ou agrandi iceux ou toute a. e des

commodités
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commodités sus-mentionnées, tant pour charroyer ou transporter des marchandises, ef-

fets, bois et autres choses au et du dit chemin, que pour charroyer et transporter toute

espèce de matériaux nécessaires pour faire, érigerfournir, changer, réparer, améliorer,

élargir ou agrandir les ouvrages du dit chemin, ou y appartenant; et aussi de placer, tra-

vailler et manufacturer les dits matériaux sur le terrein près du lieu ou des lieux où les

dits ouvrages ou quelqu'un d'eux sont ou doivent être faits, érigés, réparés, ou finis, et

de bâtir et construire les divers ouvrages ou bâtisses y appartenant; et aussi dé faire,

maintenir, réparer ou changer toutes clôtures ou passages à travers le dit chemin ou qui

y communiqueront; et de construire, ériger, et tenir en réparations toutes jetées, arches

ou autres travaux, dans et sur tous ruisseaux, ou baies, pour faire, mettre en usage, main-

tenir et réparer le dit chemin ; et aussi de construire et faire toutes les autres choses

qu'ils croiront nécessaires et convenables pour faire, effectuer, conserver, améliorer,

compléter et mettre en usage le dit chemin,en vertu et suivant la vraie intention du pré-
sent acte ; la dite compagnie causant aussi peu de dommages que possible dans l'exer-

cice des pouvoirs qui lui sont présentement accordés; et donnant satisfaction de la ma-

nière mentionnée dans les présentes, pour tous dommages que souffriront les proprié-
taires ou occupans de telles terres ou héritages.

Il sera prélevé X. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et directeurs de
des droàis de la dite compagnie, de tems à autre, de fixer, régler et recevoir les péages et charges à
pe percevoir de toutes personnes passant et repassant sur le dit chemin qu'il est par les.

présentes permis de faire, ériger, bâtir, et mettre en usage.

Les péacs et XI. Et qu'il soit statué, que le dit chemin et tous les matériaux qui seront de tems à

ront nancisà1a autre, procurés pour le faire bâtir, maintenir, ou réparer, et tous Les péages comme ci-

coaipagnie. devant mentionnés, seront et ils sont par les présentes nantis en la dite compagie et

ses successeurs à toujours.

Èrertinr dles XII. Et qu'il soit statué, que les président et directeurs de la dite compagnie auront

barritrri et plein pouvoir d'ériger tel nombre de barrières sur, ou à travers le dit chemin, et d'éta-
maisun. Je -

péages. blir tels péages qu'ils jugeront propres et expédient, (lesquels taux ou péages pourront

être changés de tems à autre, tel que les circonstances le nécessiteront,) et de bâtir et

maintenir telles maisons de péages et autres bâtisses qui leur paraîtront nécessaires et

convenables pour la due exécution de leurs affaires.

Pénalités XIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, coupe, abat, ou dé-
contre les per- truit de quelque autre manière, quelques-unes des barrières ou maisons de péages qui

r.nr lef ar- seront bâties en vertu du présent acte, toute telle personne contrevenant de la sorte, et

SdPégqui en sera légalement convaincue, sera réputée coupable de délit, et punie par une

amende et par emprisonnement ; et si quelque personne ou personnes transporte quel-

que terre, pierre, ou bois, sur le dit chemin à son détrinient, ou passe ou essaye de pas-

ser par violence, quelqu'une des barrières sans avoir d'abord payé à tel barrière le péage

légal, telle personne ou personnes payera tous dommages qu'elle aura causés,. et payera
Pénalités. et encourra une amende n'excédant pas cinq livres, ni moindre que cinq schellings cou-

rant, recouvrables par-devant tout inagistrat du district dans lequel l'offense aura été com-

mise.

Amendes, etc., XIV. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et confiscations qui pourront tre

Psie. imposées par l'autorité du présent acte, seront et pourront être prélevées et perçues
par saisie, et par la vente des biens et effets des contrevenans, sous l'autorité de
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ordre ou ordres à cet effet, qui seront émanés par quelqu'un des juges de paix de Sa
Majesté pour Pun ou l'autre des dits districts, qui. sont par les. présentes autorisés et au-
ront pouvoir de les émaner; et dans le cas où il n'y aurait pas de biens et effets suffi-
sans pour satisfaire le dit ordre ou les dits ordres, le dit contrevenant pourra être em-
prisonné dans la prison commune -du district dans lequel la dite offense aura été com-
mise, pendant une période n'excédant pas vingt jours.

XV. Et qu'il soit statué, que les dits président et directeurs, s'ils le jugent à propos, Commutation
pourront commuer les péages avec toute personne ou personnes en prenant d'elle ou de p6ages.

d'elles une certaine somme soit mensuelle, soit annuelle, au.leu de tels péages; et que
les dits président et directeurs placeront dans un lieu visible à toute telle barrière, un ta-
bleau dee taux de péages exigibles et à être payés, et tel tableau sera imprimé d'une
manière visible et lisible.

XVI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes, après être entrées Pénalités

sur le dit chemin avec quelqu'une des voitures ou animaux sujets au peyage sort de ce contre les Pe -

chemin pour en suivre un autre, et entre sur le dit chemin au-delà de quelqu'une des lepayementdes

barrières, sans payer le péage, par quoi tel payement sera éludé, telle personne ou per- pea'
sonnes, pour toute telle offense,.encourra et payera la somme de dix schellings: laquelle
sera dépensée sur le dit chemin, ou servira à payer les dettes ou charges d'icelui ; et
tout magistrat du district dans lequel est situé telle partie du dit chemin, sur conviction
de tel contrevenant, le condamnera à telle dite pénalité, et iln'y aura aucun appel de tel
j ugement.

XVII. Et qu'il soit statué, que-si quelque personne ou personnes, occupant ou pos- Et contre les

sédant quelque terre enclose près de quelques maisons de 'péages ou barrières qui se- dantàai-e
ront construites en vertu du présent acte, permet, ou tolère sciemment qu'aucune per- éluder.

sonne passe par telles terres ou par telle barrière, passage ou issue qui s'y trouvera, avec
quelque voiture, cheval, jument, hongre, ou autre animal sujèt ati payement du péage, de
manière à ce que tel payement soit élude, toute personne ou personne ainsi contreve-
nant, et aussi les personnes conduisant ou menant l'animal ou les animaux, ou la voiture,
à raison desquels tel payement sera éludé, et qui en seront convaincues, encourront et
payeront chacune pour toute telle offense, une somme n'excédant pas dix schellings, qui
sera employée à améliorer le dit chemin.

XVIII. Et qu'il soit-statué, que toutes personnes, chevaux ou voitures qui accompa-
gnent un convoi funèbre en allant ou en revenant, ou allant au service divin le diman- nérilles et

che ou en revenant, passeront les barrières sans payer de péage. eempe dn
péages.

XIX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, ou ses agens ou serviteurs en aucun p
'tems après la passation du présent acte, sous et en vertu de ses dispositions, fera et dc la compa-

pourra construire, ériger et faire un chemin comme .sudit, et aussi que le dit chemin met-
que le présent acte a en vue, n'interviendra en aucune manière; ni n'empiétera sur itin le ds-

aucun ffabsolui, doit ou vatage particlier, ou privilége d'anctiindividw les pos- cet
sêdantditenantou en jouissant, o ayantdrit, ans e avoir d'abrd obtenti la per-
mission soit par le consentement du propriétaire d'iceux, ou en vertu de référence
aùtorisée par le présent acte..

XX Et quisoit statué, que la propriété les affaires et transactions de la dite com- sombre des

pagnie sëront conduites et dirigées par sept directeurs dont l'unsera é président, et
qui
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qui tous tiendront leur charge pendant une année, lesquels dits directeurs seront ac

Epoque de la tionnaires pour le montant au moins de dix parts; et la première élection des dits di-
premiòre et des recteurs aura lieu à la ville de Oakville, le premier lundi d'août, mil-huit-cent qua-

électons des rante-six, à l'heure de midi ; et la dite élection aura lieu par la suite tous les ans à la
directeurs. ville de Oakville, le premier lundi de mai, à telle heure du jour que la majorité des

pubUe. directeurs du tems d'alors fixera, et avis public en sera donné dans tous papier-nou-

velle ou papiers-nouvelles qui pourront être publiés dans les dits districts de Gore et de

Wellington, un mois au moins avant la dite élection ; et la dite élection sera faite par

tels des actionnaires de la dite compagnie qui y assisteront à cet effet, soit en personne

Procureur. ou par procureur ; et toutes les élections de tels directeurs seront par ballotage; et les

sept personnes qui auront le plus grand nombre de voix à aucune élection, seront di-

recteurs; et s'il arrivait à toute telle élection que deux personnes ou plus eussent un

nombre égal de voix, de sorte qu'un plus grand nombre de personnes que sept para-

traient par la pluralité des voix être choisies comme directeurs, alors les dits action-

Balottage. naires autorisés comme ci-dessus à faire telle élection, procéderont à élire par ballo-

tage, jusqu'à ce qu'il soit déterminé laquelle des dites personnes ayant ainsi un nombre

égal de voix, sera directeur ou directeurs, afin de compléter le nombre entier de sept,
et les dits directeurs ainsi choisis, aussitôt que possible après la dite élection, procéde-

Président. ront de la même manière à élire par ballotte un de leur nombre pour être président,

Mort nu va. et s'il arrive en aucun tems quelque vacance ou vacances parmi les directeurs, soit par
cances. mort, réSignation ou absence de la province, telle vacance ou vacances seront remplies

pour le reste de l'année dans laquelle elle arrivera par une personne ou des personnes

nommées par une majorité des directeurs.

Proportion des XXI. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à un nombre de votes
vtsau ;non-°at cPatinon- proportionné au nombre d'actions que lui ou elle pourra avoir en son propre nom, au

co eshrle ar moins un mois avant le teins de voter, suivant les règles suivantes, c'est à savoir: un

caire. vote par chaque action n'excédant pas quatre, cinq votes pour six actions; six votes

pour huit actions; sept votes pour dix actions, et un vote pour chaque cinq actions

au-dessus de dix.

La compagnie XXII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait en aucun tems, qu'une
"sute la d"- élection de directeurs n'aurait pas lieu au jour où, d'après le présent acte, elle devrait

qu'une élection avoir lieu, la dite corporation ne sera pas, pour cette raison, considérée dissoute, mais
n'aurat pas eU il sera et pourra être loisible de faire, en aucun jour, une élection de directeurs, de

telle manière qui sera réglée par les règles et règlemens de la dite corporation.

Rêe'4 et rù. dXXII. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le teins d'alors, ou une majorité

glemens. d'iceux, auront droit de faire et établir telles règles et règlemens qu'il leur paraîtra

nécessaires et à propos, touchant la régie et la disposition du fonds, des biens et effets

de la dite compagnie, et touchant les devoirs des officiers, commis et. serviteurs, et

toutes telles autres matières ou choses qui regardent les affaires de la dite corporatio ,

et auront aussi pouvoir de nommer autant d'officiers, commis et·serviteurs pour la con-

duite des dites affaires, avec tels salaires et allocations qu'ils jugeront à propos.

Assemblée des XXIV. Et qu'il soit statué, que le premier lundi du mois d'août prochain, une a-
actionnaires. semblée des actionnaires aura lieu dans la ville de Oakville, qui, de la même manière

qu'il est ci-devant établie, procéderont à élire sept personnes pour être direétéer

lesquels éliront par ballottes un 'de leur nombre pour être -pr
en
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en office jusqu'au premier lundi de mai après leur élection, et: endant ce tems rem-
pliront les devoirs de directeurs de la même ,manière que s'ils eussent été élus à une
élection annuelle, ou jusqu'à ce que d'autres directeurs soient nommés.

XXV. Et qu'il soit statué, que tout le-fonds capital que la dite compagnie pourra
avoir et posséder en vertu de cet acte sera de vingt -mille liyres, avec pouvoir d'aug-
menter le dit capital du double de ce montant, si cela devient nécessaire pour faire le
dit chemin, et que les actions dans le dit foiids. capital, seront de la valeur de cinq li-
vres courant chacune, et pourront, après que le premier versement sur icelles aura été
payé,. être transférées par les personnes respectives qui les auront souscrites et les
posséderont à toute autre personne ou personnes, et tel transport sera entré et enre-
gistré dans un ou dans des livres tenus à cet effet par la dite compagnie: pourvu-tou-
jours que rien de contenu dans les présentes ne s'étendra à autoriser la dite compagnie
à faire les affaires de banque.

1189

Montant du
fonds capital.

Actions de cinq
livres chaque.

Transmissi-
bles.

Proviso: la
compagnie ne
fera pas les af-
faires de

banoue.
XXVI. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que les directeurs seront nommés -comme Lecapit

susdit, il pourra et il leur sera loisible, en donnant trente jours d'avis dans un papier- a
nouvelle publié dans le dit district de Gore, de demander aux actionnaires de la dite chaquccompagnie un versement de vingt pour cent sur chaque action qu'ils pourront avoir
respectivement souscrite, et que le résidu des sommes ou actions des actionnaires sera
payable par versemens en tel tems et par tels montans qu'une majorité des actionnaires,
à une assemblée expressément convoquée pour cette fln, le décidera, de manière tou-
jours qu'aucun tel versement n'excédera vingt pour cent, ni ne deviendra payable en
moins que trente jours, après l'avis public dans le ou les papiers-nouvelles comme sus-
dit: pourvu toujours que les dits directeurs ne commenceront à faire le dit chemin
qu'après que le premier versement aura été payé.

XXVlI. Et qu'il soit statué, que parmi les personnes nommées et ballottées comme
susdit, les sept qui auront le plus grand nombre de votes d'après le nombre de parts
possédées par les voteurs respectivement, tel que ci-dessus prescrit, à toute et chaque
telle élection de directeurs, seront censées élues,; et qu'à chaque telle élection chaque
année comme susdit, après que le scrutin aura été tenu ouvert depuis onze heures dumatin jusqu'à deux heures de l'après-midi, les sept' personnes ayant la majorité desvotes de la manère susdite, seront, le même jour, aussitôt, que lachose pourra sefaire, déclarées les directeurs choisis pour l'année suivante, par deux inspecteurs du
scrutin qui auront été préalablement nommés par les actionnaires pour nommer etfaire rapport du scrutin: pourvu néanmoins que les aétionnaires présens au lieu où seprendra le scrutin, voteront pour lanomination d'inspecteurs du scrutin, par têtes et
non par actions.

al sera
ver-

nur
-tion.

Les personnes
ayant la majo-
rité seront cen-
sées être élues.

Inspecteurs du
scrutin.

Proviso.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que si quelqu'actionnareouiectionaires comme susditd
refusent ou négligent de payer, au tems requis, le ou lesversemens qui serontégalede
ment requis par les dirécteurs, comme dussur toute actin osl actionnaire oupayement.
actionnaires refusant ainsi ou négligeantforfairont elatin o cin comme susdit,
aveCetoute somme qui poura d'abord avoir été payée suicelles e es oeur
ront vende tele action ou, actionse, et le produitde elle i te qel monantd'abord payé sur icelles, sera;mis en compte etapplquéà d ninem e
autres deniers de la dite compagnie: pourvu tônjours que le ou les aéhefeus pa nt

à- 1. u . ou ceem aeon lw
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del'actiòi? 0it deWactions qu'ils auront ainsi achetées, et ce, immédiatement aprs

vnte etf at quü-d'avoir droit au certificat deë transfert de telles actions ainsi ache-

Proviso. tées: pourvu toujoûrs, qu'il sera~ donné dix jours d'avis de la vente de te11es actions
confisquées, dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés dans le district de Gore et

daïs le dist ri d,Wllington et que les versemens dus pourront *tre reçus, pour le

rachat detote tell'e action corifquée, en tout teins avant le jour désigné pourla venté.

Dndesa XXIX. Et u'ilsoitstatué, qu'il séra du devoir des directeurs, de donner des di
annuels. d.udes ann&ls sär te partie des profits- de la dite compagnie, qu'eux, ou une t

d'eux, croîrontr ë~oni âble, et qu'il sera rendu, une fois par année, un compt pàticâQ

lier et e actde l'étât d Ieürs dettesi crédits, profits et pertës tel compte devant paraît

one'i svë èrts à l'inspection de tout actionníire, à ae lemande légitim

Le surplus des XXX. Et qu'il soit statué, que lorsque le montant de là etéëtte a ifeIe des dits

au-d ées excédera une somme suffante pour défrayer les dépenses d'entretien et repara-

oneiitune- tibx duditohéi x> er un d ë eeçu.lanàUaa è6dit É compa

cetasit ent &eiftsf éciIq.iar ~cyr~ii'di~ f~é~ -
rnna cuns de poufnacitäpencé i.?"~b6emp1u é l condstai=tien
d'amortisse- rer ÓeŠlc~îem sSdr,Él
menl. sups coisant du rëvè d dits ýéâgeárspr 4 is o t

m eatt' är Iel i %ò neñ'fòidi da édei-ient, e . ul
coyen d'ice c 'e fóñ d asnt. dig e fprifid ddit' lg

b en telle p ia di.ëk flIrdim C 4ié i '

après p désr' e etibié l€gslät 
.

Lasqe qil t stás >qia dsl e -e tte" provi ne poirrat en>,

le chmde a tuelconque acquérir de la dite cst i n'e tmre
compagnie. du dit chemin en lui payant le capital alors dépensé comme susdit, ensemble quinze

pour ,cent en sUS' cqtê ei e t

cet Sur 1aées ùcôuùe bb'Vid enrsis dèérêi 'e iaYtýà
dit chemin seta'pris et chaiy,; et1 epraussiddelefé et" étãbH p r Ié s é que

s'il y-a en aièx lûs ü ndéffdeittds e dit le&Î tàt d''dix' pour ctn d piofro tmue

tel déficît pôÙra po iii s< a' m dcroM i sn't.&e(1W, - éèl s

safnu diteë 'fiejprnss e 'fait ëfcheefl recena di .our ceht

sur sa-dite dépensFbi Vf&5Ot td>etéi t'll oia& .f~d~d~isep

g is e du t ; bes

les présentes-

Etats annuels XX {If. Etq 1 Soi sdd e ettreOn ëet de l pe
des affaires de I aedse farsdemteuÜ ùd
acopagnie. sonne chargée de l'administration principale de ses affaires,

devant les trois branches de la législature de cette province, dans le cours des qi»nze
pevant lsois ranl~S l'éé1m~ énéia ìé o, serment- par

'àfMd feé dePe1ë,1-

les affdires ë laàdx ffl 1 lafied é sne p e

et. es cte~ i ~ aj~~ bIsitie e 0:r~4u Èe-~

La législature k Il ti'Ôiî'tt«l
prrahanger lprsnacelaégsadans sa discrétion enaucun terMcijiý~
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faire telles additions à icelui ou tels changmens dans aucune de ses dispositions qu'elle
pourra juger convenables, pour la juste protection du public, ou d'aucune personne ou
personnes, corps politique ou incorporé, àraison de leur tréfonds, propriété ou droit ou
d'aucun intérêt en icelui, ou d'aucun avantage, privilége ou commodité liés avec icelui,
ou à raison d'aucun passage ou droit de passage public ou privé, qui pourrait être affecté
par aucun des pouvoirs conférés à la présente corporation.

XXXIV., Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé être un acte public, et Acte public.

comme tel, il en sera pris judiciairement connaissance par tous juges et juges de paix et
autres personnes, sans qu'il soit spécialement plaidé.

XXXV. Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelqu'action ou poursuite, contre Limitation

quelque personne ou personnes, pour aucune matière ou chose faite en vertu du présent d'actions.

acte, telle action ou poursuite devra être intentée dans les six mois de calendrier après
le fait commis, et non après, et le ou les défendeurs en telle action ou poursuite pour-
ront plaider l'issue générale seulement, et donner le présent acte et la matière spéciale
en témoignage lors de l'examen.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANNO NON O

VIC T ORIE RE GINÆ.

CAP. XClX.

Acte pour incorporer la Commuàauté des Filles de la Charité, de la pa-
roisse de St. Hyaeinthe, dans le district de Montréal, pour le soin
des personnes Infirmes et des Malades, et pour d'autres fins.

[18 Mai, 1846.]

TTENDU qu'il existe depuis l'année mil-huit-cent-quarante, dans la paroisse de P u.

St. Hyacinthe, dans le district de Montréal, une association de dames reli-
gieuses, sous le nom de La communauté des filles de la charité, occupées à soigner
les malades dans l'Hôtel-Dieu deSt. :.Hyaointhe, ce qu'elles n'ont cessé 'de faire depuis
la formation de leur association, donnant leurs soins- et fournissant gratuitement le né-
cessaire aux malades pauvres ; et attendu que les. dites dames ont demandé, par leur
requête que la dite association fût incorporée, et qu'il est expédient d'accéder à leur
demande en vue des grands avantages qui devront résulter de: cette institution de cha-
rité: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la pro-
vince du Canada, constitués et assemblés en, vertu et -sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada,' et pour le gouvernement. du Cana-
da ; et il est par le présent statué par la dite autorité, que Marie Honorine,.Pinsoneault Noms de.
(dite St. Joseph), MarieTharsile Guyn; Marie Michel Huot, Marie Emilie Jauron me s
et Marie Robidouz, .et telles autres-personnes qui pourront en vertu des dispositions
du présent acte devenir membres de la dite institution, seront, et sont par le présent
constituées en un-corps politique et incorporé, de fait et de nôm; sous le nom de La Nom de la cor-

communauté des flles de la charité de -l'Htel-Dieu de nSt. Hyacinthe, et sous ce
nom auront une succession perpétuelle et un-: sceau .communet:pourront le changer,
modifier et renouveler de tems à autre, à volonté, et elles, pourront, sous le même
nom, de tems à autre et en tout tems ci-après, acheter, acquérir, posséder, avoir,
échanger, vendre,' accepter etreevoi -pour elles-et leurs- successeursi pour lesbesdins,
les intérêts et-les fius de la dite 'co;poration, toutes .terres, tènemens et -héritages et
toutes-propriétés foncières ou immeubles sis et situés dans cette province, n'exédant
pasla valeur de deuxmille livres, corda tede revenu ou rentes annuelles, et les .vendre,
les- aliéner, endisposer et en acquérir;d'autres-leur lae 'pour les mêmes finset
elles aUJnonte'ous -le ramie nomnspeinpoavoië de peursuivreret de- rép6ndr!ede plaider
et de se défendre, de citer et ester en justice dans toutes les cours e justike. et aubres
lieux quelconques d'une manière aussi ample et aussi efficace que tout autre corps po-
litique et incorporé, ou que toutes personnes pourraient en aucune manière quelconque

légalement
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Re les et légalement le faire; et une majorité quelconque de la corporation pour le tems d'alors,
emenS. aura plein pouvoir et autorité de faire et établir telles- règles, statuts et règlemens qui

ne devront pas d'ailleurs être contraires au présent acte, ni aux lois maintenant en"
force dans cette province, selon qu'elle lejugera utile et nécessaire pour les intérêts et
l'administration des affaires de la dite corporation et pour l'admission des membres en
icelle; et de les changer et abroger de temrs à autre, en tout ou en partie, ainsi que
ceux de la dite association, qui seront en force lors de -la passation du présent acte.
Elle pourra aussi faire, exécuter et administrer, et fera, exécutera et administrera
toutes et chacune les autres affaires.et choses ayant rapport à la dite corporation et à la
régie et administration d'icelle en ce qui pourra être de son ressort, eu égard néan-
moins aux statuts, stipulations, dispositions et règlemens prescrits et établis ci-après.

Objets aux- IL. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les rentes, revenusi et profits provenant
qes s de toute espèce de propriétés mobiliaires ou immobiliaires, appartenant ou qui appar-
fons e 'asso- tiendront à la dite corporation, seront appropriés et employés exclusivement à l'en-
cia°in tretien des membres de la dite corporation, à la construction et réparation des bâti-

mens nécessaires pour les fins de la corporation, à l'acquisition de biens-fonds, à la
création de rentes foncières, au soutien des infirmes, malades et personnes délaissées,
et aux dépenses qui pourront être encourues pour les objets légitimement liés ou ýui
auront rapport aux fins susdites.

L'association III. Et qu'il soit statué, que toute propriété foncière et:mobiliaire quelconque ap-
seamaintenue

dla posses- partenant à la dite association, ou qui pourra ci-après ;être acquise 'par les membres
sion de ses pro- d'icelle en telle qualité, ou leur être donnée, et toutes créances, rélaimations et droits

pitsetles
remens ac- qu'ils peuvent avoir en cette qualité, seront et sont par les présentes dévolues à la

association corporation constituée par le présent acte ; et. les règles, statuts et règlemens qui sont
demeureront maintenant ou pourront être établis par la suite pour la régie dela dite association,
en force jus-
qu'à ce qu'ils seront et continueront d'être les règles, statuts et règlemens de la dite corporation,
soient changés. jusqu'à ce qu'ils soient changés ou abrogés en la manière prescrite par le présent acte.

La corporation IV. Et qu'il soit statué, que les membres de la dite corporation pour le tems
pourranommer d'alors, ou la majorité d'entr'eux, auront le pouvoir de nommer tels procureurs, ou
ses prcueus,
ses orfiers, personnes préposées à l'administration des biens de la corporation, et tels -officiers,
etc. administrateurs, délégués, serviteurs de la dite corporation, qui pourront .êtierequis

pour la régie convenable des affaires d'icelle, et de leur allouer respectivement une
rémunération raisonnable et convenable; et tous les olficiers ainsi nommés pourront
exercer tels autres pouvoirs et autorité pour la gestion etla bonne administration des
affaires de la dite corporation, qui pourront leur être conférés par les règles et règle
mens de la dite corporation.

Les membres V. Et quil soit statué, que rien de contenu dans le présent acte, neaua niMeSéra
ne seront pas censé avoir leffetde rendre aucune des diverses personnes mentionnées ci-dessus, u
personnelle-

mentronsa- aucun des membres de la dite corporation, ou aucune personne quelconqueiudividuel-
ie la ettes .lement responsable ni comptable d'aucune :dette de la dite corporationoità raison
tion. d'aucun contrat passé ou cautionnement donné pour et au nomde la dite corporatio

ni relativement à aucune matière ou chose gielconq ue ay at rapportà&la dite

corporation.
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VI. Et qu'il soit statué, que rien de cont dans le présent acte n'affectera ni ne R e d|s
Vi. Etq12i. sit satu., qe 1droite d la'

sera censé affecter en aucune manière es droits de Sa Majesté, Ses- Héritiers ou Suc- couronne.

cesseurs, ni d'aucune personne ou-personinesni d'aucun corps politique ou incorporé,
excepté seulement comme il est mentionné et prescrit ci-dessus.

VII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera réputé acte public, et comme tel, Le Proent

tous juges, juges de paix et autres personnes quelconques en prendront judiciairement
connaissance, sans qu'il soit nécessaire de Palléguer spécialement. public.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBIsHIRE & GEoRGEc DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.





ANNO NONO

VICTORIE REGINÆ.

CAP. C.

Acte pour transporter à James K. Andrews, la propriété d'un certain ter.
rein réservé pour un Chemin dans le Township de Dumfries, dans le

District de Gore.
[18 Mai, 1846.]

A TTENDU que le conseil de district du district de Gore, par son règlement numéro
quarante-sept, a pris de James K. Andrews, une ligne de chemin du township

de Dumfries, pour l'avantage du public, à raison de ce que la ligne de concession en
front des lots numéros trente-quatre et trente-cinq, entre les septième et huitième con-
cessions du dit township de Dumfries est dans un état marécageux et autrement impropre
pour un chemin public ; et attendu qu'à raison du défaut de pouvoir de la part du dit
conseil pour faire un octroi du terrein réservé pour un chemin, les habitans de Dumfries
ont présenté une pétition à la législature avec un plan du chemin ainsi pris, et un rapport
de l'inspecteur du district, par laquelle il appert que la ligne de concession réclamée

par le dit James K. Andrews est entièrement inutile au public, et qu'il n'est que juste
et raisonnable que la partie de la ligne de concession entre les septième et huitième
concessions ci-après décrite soit accordée au dit James K. Andrews, au lieu du terrein
de lui pris en vertu du dit règlement numéro quarante-sept du conseil de district du
district de Gore: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:
.cte pour réunir les provinces du Haut et dû Bas-Canada, et pour le gouvernement du
Canada ; et il est par le présent statué par la dite autorité, que toute cette partie du
chemin originairement réservée sur la ligne de concession entre les septième et hui-
tième concessions du town-.hip de Dumfries, dans le district de Gore, étant entre le

point où la nouvelle ligne de chemin établie par le conseil municipal du dit district, en
vertu de son règlement numéro quarante-sept, dévie de la dite ligne de concession
en front du lot numéro trente-trois, et le point où elle l'atteint à la ligne de division
entre les lots numéros trente-cinq et trente-six, dans la huitième concession, étant
une lisière de terre de quarante-et-une chaînes, soixante-et-quinze chaînons de' lon-

geure sur une chane de largeur, excepté la partie d'icele qui forme ou peut former
partie du dit nouveau cemin, et réservant au public le droit de passage à travers
kelie entre å clhaessde du moulin sur Spring Creek et le dit nouveau chemin, sera et
ele est parës préseestransportée Jamnes K. Andrews, ses héritiers et ayant-cause

pour to tu en oforditéde ede la dite ptiio.

-- mpiné par STEWART DrBsmRE & GEORGE DESBâRATS
Jmprie des Lois de a Très-Excelente Majesté de la Reine.

Préambule.

Partie du ter-rein Originaire-
ment réservée
pour un che-

m i tra nspor-
Andrews, avec
certaines
réserves.





ANNeO NONO

VICTORIM IEEGIN1 E.

CAP. CI.,

Acte pour rendre indemne Anthony Leslie, Inspecteur de Licences, pour
avoir, par ignorance de la loi, voté à la dernière Election du. Comté
de Lanark.

[18e Mai, 1846.]

TTENDU que par un acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté Preaune.
et intitulé: JActe pour mieux assurer findépendance de l'assemblée législative de T .c.6

cette province, il a été statué entre autres choses que tous les officiers employés à perce- citE.
voir les droits payables à Sa Majesté, de la nature des droits d'accise, seront inhabiles à
voter à Pélection d'un ou plusieurs membres pour siéger dans l'assemblée législative de citation.
cette province, sous peine d'encourir une amende de cinq cents livres, argent courant
de cette province, laquelle amende pourra être recouvrée par toute personne qui en
fera la demande en justice, par action de dette, bill, plainte ou information portée de-
vant une cour ayant jurisdiction civile compétente en cette province; et attendu que
par la raison que le dit acte n'avait pas reçu une publicité suffisante, il a été trouvé expé-
dient de rendre indemnes, par un acte passé dans la dernière session du parlement pro-
vincial, les personnes qui, par ignorance de la loi, avaient voté à la dernière élection
générale, mais que la dite indemnité ne s'étendait à aucune élection subséquente ; et at-
tendu qu'Anthony Leslie, de Perth, dans le district de Bathurst, inspecteur de licences
dans et pour le dit district de Bathurst, a représenté par sa pétition qu'il a voté à la
dernière élection du comté de Lanark, ignorant les dispositions du dit acte ci-dessus
cité, et qu'il demande à être rendu indemne pour avoir ainsi voté; et que vu le peu de'
tems qui s'est écoulé entre la dite élection générale et la dite élection du comté de La-
nark, il est juste d'étendre l'indemnité accordée par l'acte ci-dessus cité en second lieu
au dit Anthony Leslie, en l'astreignant néanmoins aux dispositions ci-après établies:
qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la ]Reine, par et de
l'avis et consentement du conseil législatif et de Passemblée législative de la province
da Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlaxnde, inttuIé: .«cte pour
reunir les protinces du Haut et du Bas-Canada, etrpour le governentñ du Canada; et
il est par le présentstatué par la dite autorité, que depuis et après la passation du pré Aucun.ct
sent acte, aucune action de dette, bill, plainte ou information ne sera intentée en vetot
de l'acte cité en premier lieu dans le préambule du présent acte, cntrè le dit Anthony Antbony Le-

Leslie poifr avoir ainsi voté à la dernière élection d'un menbme pour représénter le dit °
comté e Lanark danslassembléelgislative et ai, avant lasatio du présent acte

iiCOU" de
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il avait été intenté quelqu'action de dette, bill, plainte ou information, contre le dit An-

thony Leslie pour avoir ainsi voté, il pourra s'adresser à la cour, et obtenir de la cour

où la cause sera pendante, un ordre pour suspendre toutes procédures dans la cause, en

par lui payant au deniandeur ou à son procureur, tous les frais encourus par le dit de-

mandeur, dans les soixante jours après qu'il les aura fait taxer; et si le dit Anthony
Leslie paye les dits frais, alors le dit ordre de cour sera absolu, et il ne sera adopté au-

cune procédure ultérieure dans la dite cause ; mais si, au contraire, le dit Anthony
Leslie néglige de payer les dits frais, alors il sera procédé à la cause, tout comme si le

présent acte n'eût jamais été passé.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.



9° VICTORIA, CAP. 101. 1846.

il avait été intenté quelqu'action de dette, bill, plainte ou information, contre le dit An-

thony Leslie pour avoir ainsi voté, il pourra s'adresser à la cour, et obtenir de la cour

où la cause sera pendante, un ordre pour suspendre toutes procédures dans la cause, en

par lui payant au deniandeur ou à son procureur, tous les frais encourus par le dit de-

mandeur, dans les soixante jours après qu'il les aura fait taxer ; et si le dit Anthony

Leslie paye les dits frais, alors le dit ordre de cour sera absolu, et il ne sera adopté au-

cune procédure ultérieure dans la dite cause ; mais si, au contraire, le dit Anthony

Leslie néglige de payer les dits frais, alors il sera procédé à la cause, tout comme si le

présent acte n'eût jamais été passé.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.

1200



ANNO NONO

VICTORIÆ REGINÆM.

CAP. CII.

Atee pour le soulagement de John Macara, écuyer, de la cité de Toronto,

[18 Mai,. 1846.]

A TTENDU qu'il a été passé un acte par la législature de la, ci-devant province du préambul.
Haut-Canada, dans. la seconde année du règne de feu Sa Majesté-le roi George citation.

Quatre, intitulé: 2cte pour abroger en partie et, amender un acte passé dans- la -trente-
septième année du règne de feu Sa Majesté, intitulé: ' Acte pour mieux régler la pratique H. C. Geo.

de la loi, et pour en étendre les dispositions;' et attendu qu'entre autres choses il a été ant l'acte 37.

statué, que depuis et après- la passation du dit acte, personne ne sera admis par la cour Geo. 3. c. 13.

du banc de la Reine-à .pratiquer comme procureur en cette province à moins d'avoir étu-
dié sous brevet pendant cinq années, chez un procureur pratiquant en cette province;
et attendu qu'il a été passé un acte par la dite législature dans la septième année du
règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé: .hcte pour amender la loi qui H. C.7. Guil.
règle l'admission des avocats et procureurs, et pour pourvoir à accorder en outre du soula- 4-c

gement à William Conway Keele.; et attendu que dans l'acte ci-dessus .cité en dernier
lieu, il est entre autres choses statué, que depuis et après la passation du dit acte,
il seraloisible à la cour du banc du Roi, suivant qu'elle le jugera à propos, d'admettre
pour pratiquer comme procureur dans la dite cour-du banc du Roi, toute personne ad-
mise à pratiquer comme procureur ou solliciteur dans les cours de justice ou d'équité de
Sa Majesté en Angleterre ou en Irlande, ou writer to the Signet, ou solliciteur dans les
cours supérieures en Ecosse, après qu'il aura été prouvé d'une manière satisfaisante que
le dit procureur, solliciteur ou u-riter Io the Signet susdit a étudié en vertu d'un brevet
chez un procureur pratiquant en cette province pour l'espace de trois années; ou si le dit

pfocureur, solliciteur ou writer to the Signet, ou solliciteur dans les cours supérieures a
obtenu un degré dans aucune université du royaume-uni, alors pour l'espace, de deux
ans seulement; et attendu qu'il appert par la pétition de John Macara, natif d'Ecosse,
maintenant résidant dans cette partie de la province ci-devant le Haut-Canada, et par
les certificats et documens qui viennent à l'appui de la dite pétition, que le dit John Ma-
cara a étudié pendant cinq ans chez un writer to the Signet dans la cité d'Edimbourg,
après avoir préalablement assisté aux études littéraires de l'université d'Edimbourg, sui-
vant les conditious qu'exige de ses membres la société des w iter to the Signet, qu'il a
assisté ensuite aux cours de droit donnés dans la dite université pendant son tems de
cléricature; et que possédant toutes ces qualifications qui auraient pu le faire admettre
à pratiquer dans la' cour suprême d'Ecosse, il fut dûmént admis à pratiqer dans les
cours de shérif en Ecosse ; et attendu de plus qu'il appert que le dit John Macara a
dûment étudiê sous brevet chez un procureur en loi et soliciteur en chancellerie en

cette
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VICTORIÆE REGINÆMX

CAP. CII.

Ate pour le soulagement de John Macara, écuyer de la cité de Toronto

[18 Mai,. 1846.]

A TTENDU qu'il a été passé un acte par la législature de la, ci-devant province du préambuI.
Haut-Canada, dans. la seconde année du règne de feu Sa Majesté -le roi George citon.

Quatre, intitulé: 2cte pour abroger en partie et amender un acte passé dans- la -trente-
septième année du règne de feu Sa Majesté, intitulé: ' Acte pour mieux régler la pratique H. C. 2. Geo.

de la loi, et pour en étendre les dispositions;' et attendu qu'entre autres choses il a été &at
statué, que depuis et après- la passation du dit acte, personne ne sera admis par la cour Geo. 3. c.13.

du banc de la Reine-à pratiquer comme procureur en cette province à moins d'avoir étu-
dié sous brevet pendant cinq années, chez un procureur pratiquant en cette province;
et attendu qu'il a été passé un acte par la dite législature dans la septième année du
règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé: B1cte pour amender la loi qui R. C.7. Guil.
règle l'admission des avocats et procureurs, et pour pourvoir à accorder en outre du soula- 4- c. 15.

gement à William Conway Keele ; et attendu que dans l'acte ci-dessus cité en dernier
lieu, il est entre autres choses statué, que depuis et après la passation du dit acte,
il seraloisible à la cour du banc du Roi, suivant qu'elle le jugera à propos, d'admettre
pour pratiquer comme procureur dans la dite cour-du banc du Roi, toute personne ad-
mise à pratiquer comme procureur ou solliciteur dans les cours de justice ou d'équité de
Sa Majesté en Angleterre ou en Irlande, ou writer to the Signet, ou solliciteur dans les
cours supérieures en Ecosse, après qu'il aura été prouvé d'une manière satisfaisante que
le dit procureur, solliciteur ou u-riter Io the Signet susdit a étudié en vertu d'un brevet
chez un procureur pratiquant en cette province pour l'espace de trois années; ou si le dit

pfocureur, solliciteur ou writer to the Signet, ou solliciteur dans les cours supérieures a
obtenu un degré dans aucune université du royaume-uni, alors pour l'espace de deux
ans seulement; et attendu qu'il appert par la pétition de John Macara, natif d'Ecosse,
maintenant résidant dans cette partie de la province ci-devant le Haut-Canada, et par
les certificats et documens qui viennent à l'appui de la dite pétition, que le dit John Ma-
cara a étudié pendant cinq ans chez un writer to the Signet dans la cité d'Edimbourgi,
après avoir préalablement assisté aux études littéraires de l'université d'Edimbourg, sui-
vant les conditious qu'exige de ses membres la société des writer to the Signet, qu'il a
assisté ensuite aux cours de droit donnés dans la dite université pendant son tems de
cléricature; et que possédant toutes ces qualifications qui auraient pu le faire admettre
à pratiquer dans la' cour suprême d'Ecosse, il fut dûmént admis à pratiqer dans les
cours de shérif en Ecosse ; et attendu de plus qu'il appert que le dit John Macara a
dûment étudiê sous brevet chez un procureur en loi et soliciteur en chancellerie en

cette
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cette province, depuis le premier jour de juin, mil-huit-cent quarante-deux, et que dit
John Macara est membre de la société de loi du Haut-Canada depuis plus de trois ans, et
aussi que le dit John Macara est venu en cette province ne sachant pas qu'il exista une
loi qui l'empêchait de pratiquer sa profession, ou qui confère aux praticiens des cours
d'Angleterre des priviléges que n'ont pas les praticiéns édossais dans ce pays; et attendu
que le dit JohU, Macara désire être admis à pratiquer dans les cours de justice et d'équité
du Haut-Canada, et qu'il est expédient de faire disparaltre les caušes d'empêchement
que lui opposent les actes ci-dessus cités : qu'il soit en conséquence statué par la Très-
Exceliente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada,.
et pour le gouvernenent du Canada ; et il est par le présent statué par la dite an-

° "re torité, que nonobstant toute chose à ce contraire en aucune manière contenue dans les
admis comme susdits actes déjà cités, la cour du banc de la Reine dans et pour cette partie de la pro-
procureur par %.
la cour du vince ci-devant la province.du Haut-Canada, pourra, a sa discretion, admettre le dit Jolin
banc de la Macara à pratiquer comme procureur dans cette partie de la: province susdite, qii s a

eme. comprise sous les mots " Haut-Canada" toutes les fois qu'elle est méntionnée dans le
présent acte.

La cour de Il. Et qu'il soit statué, que le vice-chancellier du Haut-Canada pourra à sa discrétion
chanelleriel admettre le dit John Macara à pratiquer comme solliciteur dans la cour d chancellerie
radmetre du Haut-Canada.
comme procu-
reur.
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ANNO NONO

VICTOR IE REGIN.I

CAP. CIII.

Acte pour autoriser les Cours du Banc de la Reine et de Chancellerie
dans le Haut-Canada à admettre, si elles le jugent ýà propos, John W.

Dempsey à pratiquer comme Procureur et Solliciteur en icelles.

[18 Mai, 1846.}

A TTENDU que par un acte de la législature du Haut-Canada, passé dans la prabw.
É%. seconde année du règne de feu Sa Majesté le roi George Quatre, et intitulé: .dcte

pour abroger et amender partie d'un acte passé dans la trente-septième année du règne de Citton .e

feu Sa iMajesté, intitulé :' Acte pour mieux régler la pratique de la loi, et pour étendre les 2.cGo. 4. (2e

dispositions du dit aUle,' il a été statué entre'autres choses, que, depuis et après la pas- ",i, ) chap.

sation du dit acte, personne ne sera admis par la cour du banc du Roi, à pratiquer comme
procureur, à moins qu'il n'ait fait une cléricature de cinq années sous brevet, chez quel-
que procureur pratiquant ; et attendu qu'il appert pr la pétition de John W. Dempsey, Citation de a

gentilhomme, de la cité de Toronto, et par le certificat de Charles Coxwell Small, pétitimo de.

écuyer, greffier de la couronne et des plaidoyers à Toronto, apposée à la dite pétition,
que le dit John W. Dempsey a fait une cléricature fidèle pendant cinq années, chez le
dit greffier de la couronne et des pla:doyers: mais qu'il a été considéré que le dit
greffier de la couronne et des plaidoyers n'est pas un procureur pratiquant, suivant
l'intention du dit acte : et attendu qu'en Angleterre, il est permis aux protonotaires de Citation de la

la cour des plaidoyers communs, et au sous-greffier de la cour du banc de la Reine de pratique en

prendre des clercs sous brevêt, lesquels peuvent, à la fin de leur cléricature, être admis Angleterre.

et assermentés comme procureurs des cours de loi à Westminster, et que le dit John W.
Dempsey a passé son brevêt et a servi bond fide son tems de cléricature avec le dit
Charles Coxwell Small, et sous la conviction que le dit Charles Coxwell Small était au-
torisé en loi à le recevoir comme son dit clerc, laquelle 'conviction était aussi partagée par
le dit Charles Coxwell Small ; et attendu qu'il est raisonnable que les cours de loi et d'é-
quité dans le Haut-Canada, soient autorisées, si ellesle jugent à propos, à admettre le dit
John W. Dempsey, à pratiquer comme procureur et solliciteur, et qu'il est en conséquence
expédient d'accéder à la demande du pétitionnaire : qu'il soit en conséquence statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canadà, constitpés et assemblés
en vertu et sous 'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et dIrlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le gouvernerent du Canada; et-il est par le présent statué par la dite Les oUrs d.
autorité, qu'il sera et pourra être loisible à la cour du banc de la Reine de cette partie banc de l&

de
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chancellerie de la province qui constituait ci-devant la province'du Haut-Canada, si elle le juge à

°adaettre . propos, d'admettre le dit John W. Dempsey, comme procureur de cette cour ; et qu'il
W. Dempsey sera loisible à la cour supérieure de chancellerie dans la partie de la province susdite,

lcmme - de Padmettre, si elle le juge à propos, à pratiquer comme solliciteur dans la dite cour
teur dans les chaicellerie nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.
dites cours res-
pectivement.
Proviso. II. Pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte, ne s'étendra ni ne sera

censé s'étendre à autoriser le dit Charles C. Small, ou tout autre greffier futur de la
couronne et des plaidoyers, ài prendre dans leurs bureaux des clercs sous brevêt dans
le but de les faire admettre comme procureurs en loi ou solliciteurs en chancellerie dans
cette province.

MONTRAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEsBARATS,
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VIC.TOR ÆM REGINÆ.*

CAP. CIV.

Acte pour investir Richard E. Vidal, ses hoirs et ayant-cause de la pro-

priété du terrein réservé par le Gouvernement pour un chemin a tra-

vers certains lots de terre qui lui appartiennent maintenant, -dans le

township de Sarnia, dans le Western District

[18 Mai, 1846.]

A TTENDU-qu'il appert que deux certains lots de terre ayant leur front sur la Prébue.

rivière Ste. Claire, et qui sonties lots numéros soixante-et-treize et soixante-et-

quatorze, dans la concession de front du township de Sarnia, dans le Western district citation.

de cette province, ont été, en vertu de lettres patentes de feu Sa Majesté, datées le

premier jour d'avril, mil-huit-cent-trente-trois, accordés à Richard E. Vidal, écuyer,
officier commandant dans la marine royale; et que par ces dites lettres patentes la ré-

serve ordinaire pour un chemin pubhe a été faite sur le front des dits lots, sur le haut

de la rive de la dite rivière; et attendu qu'il paraît aussi que le dit chemin publie,
s'il était fait sur la réserve ainsi accordée, traverserait une ravine profonde et un ma-

rais considérable; et que les habitans qui résident au-delà de l'endroit où est mainte-

nant le village de Sarnia, et qui sont les principaux intéressés au dit chemin, dési-

rant éviter les dits marais et ravine, se sont adressés au dit Richard E. Vidal, et l'ont

pressé de laisser passer le dit chemin sur les dits lots, en suivant une ligne distante
d'environtrois chaînes de la réserve accordée pour le dit chemin, et qu'il a consenti

de laisser passer le dit chemin sur la ligne ci-dessus mentionnée, dans la conviction

que la réserve faite par le gouvernement comme susdit, pourrait lui être légalement
transportée par l'inspecteur des grands chemins, au lieu et place du terrein par lui

donné pour le dit chemin sur la ligne ci-dessus mentionnée eñ dernier lieu, et qu'un
nouveau chemin a été, et est maintenant ouvert comme chemin publie sur la dite ligne,
et que l'inspecteur des grands chemins pour le township de Moore, agissant en vertu

de l'ordre des juges de paix pour le Western district, a fait exécuter, le vingt-qua-
trième jour de juillet, dans l'année de Notre Seigneur, mil-huit-cent-quarante, un tiître

dont le but était de transporter la propriété de la dite réserve du gouvernement ci-des-

sus en premier lieu citée, au dit Richard E. Vidal, en compensation du terrein par lui

célé pour le nouveau chemin ouvert comme susdit; et attendu que le dit inspecteur

des grands chemins n'a pas, suivant la loi, le pouvoir de transporter la propriété de la

dite réserve du gouvernement au dit Richard E. Vidal, comme susdit, et qu'il est ee-

pendant juste et équitable que la dite réserve lui soit accordée et confirmée pour les

considérations susdites, telles que mentionnées dans sa pétition: qu'il soit en consé-
quence
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quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, cons-
titués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du ro-
yaume-uni de laGrande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces
du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernernent du Canada; et il est par le pré-

La réserve sent statué par la dite autorité, que le terrein réservé d'abord sur l'allocation du gou-
faite par le vernement pour un chemin public sur le haut de la rive de la rivière Ste. Claire, à
gûuvernement
liolar le dit travers deux lots de terre concédés au dit Richard E. Vidal, en vertu de lettres patentes

lilintrans- d n
Piré à -. E. mentionnées dans le préambule de cet acte, sera et il est par les présentes transporté
Viiial, et le a
terteinqil au dit richard E. Vidal, ses hoirs et ayant-causes à toujours, nonobstant toute chose à
céddclré ce contraire contenue dans les dites lettres patentes, ou dans aucun acte ou loi; et le
chemin public. terrein cédé ou qui doit être cédé par le dit Richard E. Vidal, pour l'ouverture d'un

nouveau chemin, sur la ligne mentionnée en second lieu dans le préambulé de cet acte
et sur laquelle le chemin public est maintenant fait, et étant de la largeur de soixante
et six pieds, sera la réserve accordée pour le chemin publie à travers les dits lots, de
même que si le dit terrein eut été .réservé à cette fin dans et par les-lettres patentes
susdites.
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VICTORLÆ REGINtE.

CAP. CV.

Aete pour annuler l'attainder de Peter Matthews, et pour éviter la confis-

cation de ses biens et effets.

[0 Juin, 1846.]

TTENDU que Peter Matthews, en son vivant du township de Pickering, dans le Péambule

district de Home, ayant dûment été convaincu et attainted de haute trahison par
lui commise, a souffert la peine capitale pour son dit crime dans l'année de Notre Sei-

gneur, mil-huit-cent trente-huit; et attendu quà raison de la dite conviction et corrup-
tion du sang résultant d'icelle, les biens et effets personnels et immobiliers du dit Peter

Matthews ont été confisqués en faveur de Sa Majesté ; et attendu que dans Sa clémence

Sa Majesté s'est abstenue de faire valoir la dite confiscation, et qu'il lui a plu signifier

Son royal plaisir que telle confiscation ne fut pas mise en force ; et attendu que pour
donner plein effet aux gracieuses intentions de Sa Majesté à cet égard, il est désirable

que le parlement provincial intervienne: qu'il soit en conséquence statué par la Très-

Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif

et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en ver-

tu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlande, intitulé: d1cte pour réunir les provinces du Baut et du Bas-

Canada, et pour le gouvernement du Canada; et il est par le présent statué par la dite

autorité, que l'aitainder du dit Peter Matthews est et sera par les présentes mis de côté, AUnd% de

et que la corruption du sang et le droit de confiscation en résultant seront anéantis, et d M&t6het

tous et chacun les biens et effets qui, avant tel aUainder, appartenaient au dit Peter Mat- repmSn-
tous ui, tes~is de

thews, .ppartiendront de la même manière et aussi pleinement, et avec les mêmes effets .. i

et conséquences quant aux droits de tierces parties, que si le dit Peter Matthews était

mort sans avoir été ainsi attainted comme susdit.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DEsBARA&Ts,
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ANNO DE CIMO

V1CTORIE REGINÆ.

CAP. CVI.

Acte pour remettre dans leurs droits certaines personnes convaincues de
Haute trahison.

Réservé pour la signification da plaisir de Sa Majesté, le 9 Juin, 1846.
L'agrément royal donné par Sa Majesté en Conseil le 30 Octobre suivant; et proclamé par Son Excellence

le COMTE CATHCART, dans la Gazette du Canada du 26 Décembre, 1846.

TTENDU qu'en vertu d'un acte passé par le parlement de la ci-devant province PréambulÂL du Haut-Canada, dans la première année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte Citation de
pour mettre le gouvernement de cette province en état d'étendre un ýpardon conditionnel .c.J.
dans certains cas, à certaines personnes impliquées dans la dernière insurrection, il a été
fait des dispositions pour accorder des pardons conditionnels avec réserves, a certaines
personnes accusées de haute trahison dans cette province, en par telles personnes de-
mandant tel pardon en la manière prescrite par cet acte, lequel pardon après avoir été
accordé tel qu'établi en icelui, devait avoir, ainsi que statué par le dit acte le même
effet qu'une conviction de la personne y nommée, pour crime de haute trahison, à l'é-
gard de la confiscation de ses biens et effets, réels ou personnels': et attendu que depuis
la passation du dit acte diverses personnes ont obtenu leur pardon en vertu de ses dis-
positions : et attendu que diverses autres personnes dont les cas ne tombaient pas sous
les dispositions du dit acte, ont depuis sa passation aussi reçu le très-gracieux pardon
de Sa Majesté, soit sous le grand sceau de la dite ci-devant province du Haut-Canada, ou
sous le grand sceau de cette province : et attendu que Sa Majesté, dans l'exercice gra-
cieux de sa clémence royale, s'est jusqu'ici abstenue de mettre à effet pour l'usage de la
couronne aucune confiscation des biens et effets réels ou personnels, encourue par la
conviction d'aucune des personnes à laquelle un tel pardon a été accordé, et qu'il lui a
gracieusement plu de signifier son plaisir royal, qu'aucune des confiscations susdites ne
seraient mises à effet en aucun tems ci-après: et attendu que pour donner effet aux désirs
gracieux de Sa Majesté à cet effet, et pour assurer l'existence paisible des droits et
titres de toutes telles personnes, leurs héritiers, exécuteurs, administrateurs et ayant-
cause à tous tels biens, et effets réels et personnels, il est expédient de donner plein
effet aux intentions très-gracieuses de Sa Majesté à cet égard par acte du. parement
provincial : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de Pavis et consentement -du conseil législatif et de Passemblée législa-
tive de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouverne-
ment du Carnada ; et il est par le présent statué par la dite autorité, que dans tous
les cas où aucune personne. dans le Haut-Canada, aura été convaincue de haute trahison,
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a evition depuis le quatrième jour de décembrem-uiL tone v eu les qsatimeo de ce mil-huit-cent trente-sept, soit après procès ou en

sonnes annu vertu des dispositions de l'acte ci-dessus premièrement cité, et aura reçu le pardon delée, et elle. Sa Majesté, toute telle conviction seraseront réint. cauesé be etee i et elle est par les présentes annulée : et tous etdans chacun les biens et effets réels et personnels de toute tellsistent en jouissance ou en droit d'action, seront et ils sont par le présent donnés n tellepersonne, ses héritiers, exécuteurs, administrateurs et ayant-cause, d'une manière ausspleine et ample, et avec le même effet et pas d'avan t-ae quant aux droits de tirespersonnes, que si la conviction de telle personne navait jamais eu lieu.
acte n'affecter a q ' l o o

Le présent IL Et qu'il soit statué, que le présent acte ne s'étendra pas et ne sera pas censépas certains s'étendre à changer ou à affecter en aucune manière un certain autre acte passé par leautres actes, dit parlement du Haut-Canada dans la même année que l'acte ci-dessus cité, et intilé:
Acte pour rendre indemnes les personnes qui, deuis le deux décem e, miln-huitctrente-sept, ont agi, soit en arrêtant, emprisonnant ou détenant des personnes .lcnnées de haute trahison ou d'actes de trahisons, ou en empêchant des assemblées illégales,et pour d'autres fins y mentionnées, ni changer ou afecter en aucune manière les dis-positions d'un certain acte du parlement de cette province, passé dans la huitièMeannée du rème de Sa Majesté, intitulé: Acte pour investir foh Montgomer itEwart, des Ïiens confsçpés au profit de la couronne, par la conviction pour cime dehaute trahison (attainder) du dit John .Montgomery.

MONTRÉAL :-lnprimé par STEWART DERBRIsgnt & GEORoE DEsB&R&TSImprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.s

%
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VICTORIE REGINÆ.

CAP. CVII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin à rails de Montréal et
Kingston.

Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté, -le 9 Juin, 1846.
L'agrément royal donné par Sa Majesté en Conseil le 30 Octobre suivant; et proclamé par Son Excel-

lence le COMTE CATHCART, dans la Gazette du Canada du 26 Décembre, 1846.

TTENDU qu'il est à désirer, dans, lintérêt général du pays, qu'une ligne de Préambule.
chemin à rails soit établie depuis Pextrémité occidentale de la province jusqu'à

Montréal; et attendu que George S. Tifany et autres ont demandé qu'il soit passé une
loi à l'effet d'incorporer une compagnie pour l'établissement d'un chemin à rails, à une
seule ou à double voie, en fer ou en bois, comme partie de la ligne projetée depuis la
dite cité de Montréal jusqu'à la ville de Kingston, dans le district de Midland; et
attendu qu'il conviendrait d'incorporer une compagnie à fonds communs pour les fns
ci-après mentionnées: qu'il soit en, conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis, et consentemen't du conseil législatif et de l'assemblée
1égislative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gou-
vemement du Canada; et il est par le présent statué par Pàutorité susdite, que Sir Actionnaires
Allan Napier MacNab, William James Chaplin, George Hudson, John Moss, Henry de.la compa-
John Enthoven, Matthew Uzielli, Abel-Lewis Gower, Gregory Scale Walters, Thomas
Smith, Samuel Laing, George Sylvester Tiffany, Peter Carroll, Malcoln Cameron,
James B. Ewart, Peter Buchanan, H. W. McKinstry, W. Harris, John O. Hatt, John
Wetenhall, E. Cartwright Thomas, John S. Macdonald,' Hugh B. Wilson, George
Macdonell, Charles Devaux, John Masterman, junior, Malcolm Cowan, Andrew
Stuart, William Allan Harvey, Richard Juson, James Hamilton, et l'honorable R. J.
Harwood, avec toutes telles personnes qui pourront devenir actionnaires dans les dits
fonds communs ou capital, tel que ci-après mentionné, seront, et ils sont'par le présent éta-
blis, constitués et déclarés être un corps incorporé et politique, de fait, et sous les nom et
raison de La Compagnie du chemin à rails de Moniréal et Kingston; et sous ce nom, eux
et leurs successeurs, auront et pourront avoir droit de succession perpétuelle et sous ce Nom et pou.
nom, ils pourront contracter, s'obliger, poursuivre et êtrepoursuivis, plaider et défendre, v de la
dans toutes les cours et places quelcorque, dans toutes sortes d'actions, poursuites,
plaintes, matières et afaires quelconque; et eux et leurs successeurs pourront avoir et
auront un sceau commun, et pourront le changer et l'altérer come ben leur sembera;
et aussi eux et leurs suecessurs, soua le même nom de La Compagnieduehemin à ardi
de Montréal et Kingston, seront aussi habiles en loi à acheter, acqérir et p-séd, r

pour
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pour eux et leurs successeurs, tous biens réels, personnels ou mixtes, pour et àde la dite compagnie, et à les louer, transporter ou s'en déposséder de quelque manireque ce soit, pour le profit et au compte de la dite compagnie, de tems à autreet

co pov tion ne comme ils le jugeront nécessaire et à propos: Pourvu toujours, néanmoins, qelesp ea de biens réels que la dite compagnie pourra posséder, ne seront autres que ceux qui s
es quen. nécessaires pour faire le dit chemin à rails, ou qui pourront être nécessaires à son uage,currncne d'un ou servir à le préserver, et pour des objets qui y auront immédiatement rapporttant.I.Et siquladtco aonaes sevtnc eiLa compagnie II Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, et ses agens ou serviteurs auront pipourra ens- pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire, faire et finir un chemin entruire un che- fr

min à rais bois ou en fer, à une seule ou A leux voies, à leurs propres frais et dépens, sur eentre Mont- partie du pays situé entre la dite cité de Montréal et la dite ville de Kingston unetdeton. prendre et transporter sur le dit chemin des passagers, des marchandises, des . ien&eteffets, soit dans des chars traînés par des animaux ou autres moyens mécaniques, oumus par la vapeur, ou tout autre pouvoir, ou par aucune combinaison de pou'oirs, quela dite compagnie jugera à propos d'employer.
La compagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie.est par le présent autoriséepourra con- cmaneet l rsn uoiétracter avec les tracter, entrer en composition et passer des compromis, et convenir avec les propré-étaires taires ou les occupans de toutes terres sur lesquelles elle pourra se déterminer à consuurle dit chemin à rails, soit en achetant telle partie de la dite terre et priviléges dont eaura besoin pour les fins que se propose la dite compagnie, soit en réglant leanontatdes dommages qu'auront droit de recevoir de la dite compagnie, celui, celle ou ceuxsurla terre ou les terres desquels devra passer le dit chemin à rails; et dans le cas de diffi.cultés entre la dite compagnie etle propriétaire ou les propriétaires, l'occupant ouleso-Nomination cupans comme susdit de terres comme susdit, il sera loisible de tems à autre à e

cas de d. proprietaire ou occupant qui ne s'accordera pas ainsi avec la dite compagnie, soitcuetés. rapport à la valeur des terres et dépendances, ou priviléges privés à être achetés, soi Parrapport au montant des dommages àleur être payés comme susdit, de nommer et désignerune personne désintéressée, et à la dite compagnie de nommer une autre personne désinéressée ; lesquelles, avec une troisième personne qu'elles choisiront avant de procéde,âl'affaire, ou qui sera nommée dans le cas où elles ne s'accorderaient pas. entr'ellesquantau dit choix, par le juge de la cour de district pour le district où les terres seront situées,avant que les autres procèdent à l'affaire, seront arbitres aux fins de déterminer, ordon-ner et adjuger les sommes respectives de deniers que la dite compagnie devreaayraux personnes respectives-qui auront droit de les recevoir; et la sentence de la .mia jeoitd'entre eux sera finale et définitive; et les dits arbitres seront et -ils sont parjée, pré-sent tenus de se trouver dans quelque place convenable dans le voisinage du ditghmin à rails, qui devra être désignée par la dite compagnie, après huit jours 4'idonné à cet effet par la dite compagnie pour alors et là régler, adjuger et- déte'Mlersur telles matières et choses qui pourront être soumises à leur considérationpar àdiverses parties intéressées; et que chaque arbitre prêtera serment (devantnjuges de paix de Sa Majesté, du district dans lequel les dites difficultés auront s
gbine, aucun desquels pourra être requis d'assister à cet effet à la dite .assemblbien et dûment régler et déterminer les dommages entre les parties, au meilie ý de, »Proviso. jugement; Pourvu toujours, que toute sentence arbitrale rendue en vertacte, pourra être renversée par demande faite à la cour dui banc de;amême manière et pour les mêmes raisons que dans les affaires ordinaires soumise&,ales parties; auquel cas, on pourra référer de nouveau la matière àdes ärbftre
ci-devant prescrit.
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IV. Et qu'il soit statué, que quelle soitla somme de deniers qui sera adjugée fa- somme ad
lement en faveur d'aucuinoè n.sneQ q ,ppionnes, en compensation des propriétés que jg svoudra occuper lajite compagie, ,ou s domages causéspar elle aux doits ou pri-
vléges de télle ou telles þersonnes,) elle era payée dansles trois mois du jour de l'ad-
judication de telle somme d'argent; et dans le cas où la dite compagnie ne paierait
point la dite somme dans ce délai, alors son droit de s'arroger un titre 'à la propriété
qui aura ainsitété jugée,,et e fa4re aucun,acte ,pour lequel telle somme.de deniersa été accordée, cesse•a entièrent; et il sera loisible au propriétaire de reprendre
possession de telle prqpriété, et de posséder pleinement ses droits et priviléges y rela-
tifs, libres de tutes réclamations ft de Pinterention de la dite compagnie.

V. Et qu'il soitstatué, que chaque fois qu'il sera prononcé une sentence arbitrale Par ues
pour une somme Plus forte oimé indemnité ou paiement d'aucunes terres, terreins, trage seronthéritages ou propriétés, ou à raison d'aucuns dommages faits et causés aux terres, tène- Pmens, héritages ou propiétés d'aucune personne ou.personnes.quelconque que celle qui
aurait été offorte préalablement par o -au nom de la dite compagnie, alors tous les
frais d'arbitrage qui seront réglés par les dits arbitres, seront payés par la dite com-
pagnie; mais si une sentence arbitrale est rendue pour une soime moindre que cellepréalablement offerte,,par ouiôu nom de la dite compagnie, ou dans le cas où il n'y au-
rait aucuns dommages d'adjugés, (quand la contestation n'est que pour des dommages
seulement,) alors .et dans tous ces cas, lés fraisset dépens seront réglés de la même ma-
nière par les arbitres, et payés par l partie ou les-parties qui seront en difficulté avec
la dite compagnie ; lesquelsfrais et dépens ainsi réglés, seront déduits de la somme
adjugée, quand cette somme excèdera les frais et dépens, comme autant d'argent avancé
à telle personne ou pers.onne.s.oupour son usage ou leur usage; et le paiement ou l'offre
du reste de la ditesoinme sera considéré,'atoutes fins et intentions quelconques, être
le paiement ou l'offre de la dite spmme ainsi adjugée, contre la dite compagnie en faveur
de telle personne ou personnes comme susdit.

VI. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que des terres ou terreins requis par lasonnese-
dite compagne pour le dit chem*in à rails, seront- tenus et possédés par quelques per- nommées ar-sonne ou personnes, corps politigges, incorporés ou collégiaux, dont le domicile ne sera bitres dans
point en cette provinice, Gu ne serapas connu de:la dite compagnie, 'ou quand les titresdes dites terres pu terreins seront contstés, ou quand le propriétaire ou les proprié-
taires des dites terres et tetreins neövoudrontrpas ou ne pourrontpas contracter avec la
dite compagnie pour les vendre, ou nommer des arbitres comme susdit, il sera loisible àla dite compagnie de nomimer et.constituer une personne ou plusieurs personnës désin-téressées, et au Juge de la côur de district our le district dans lequel telles te7ires ouiterreins seront itués, à la dleman dde la compagnie, dé nommeret constituer
nombre egal de per-sonnes dintéresées, qui ensemble, avec une-autrepersonne choisie
par ballottes par les personz eaniasi nommées, seront arbitres pour déterminer, adjugeret régler quelles sommes d eners l ite .compagnie devralpayer aux diverses pér-
sonnes qui auront hsit de les recevoir en paiement 4es dites terres ou terreinsioudedommages comme sus'i- et aileisôn.diteomagnicme dvra ye o aie ela majorité de4ls arbitrës era fnale; et ladite compagme dvra pa ou aire aux direxsestpersomnesqui y auront droit,
le montant aisi adjigé q il sera dema dé: etnaussi.quil sera-teaminmte de tëlarbitrage, qui sera sin pa e is abtes, o11-a rmjoritêd'eutresx, et qui pécifiera
lmontant de' uii<oie e raisd I'ärbitrage (qu rtgtd ~ g&ésalearbitres, oul e lagguell.mnàe" de le

le dneitetainesper-

sone seron

1 7 deegistrement
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d'enregistrement du comté dans lequel seront situés les dites terres et terreins: *týles
frais d'arbitrage seront aussi payés par la lite compagnie, et par elle déduits dUiôn-
tant de l'adjudication, lorsqu'ils seront payés aux parties qui auront droit de lere-voir.

Disposition VII. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que des terres ou terreins, exigés pour
terres vées l'usage et les besoins de la dite compagnie, seront grévés d'hypothèques, il sera et pourad' ypoth•ques. être loisible à la dite compagnie de nommer et constituer une ou plusieurs peisonnesdésintéressées, et au juge de la cour de district pour le district où les terres ou tereiis

seront situés, à la demande de la dite compagnie, de nommer et constituer un nomreégal de personnes désintéressées, qui, ensemble avec une autre personne choisiepar-bal-
lottes par les personnes ainsi nommées, seront arbitres pour déterminer et régler la va-leur des dites terres ou terreins, ou le montant des dommages à être payés auxipropn-étaires d'iceux comme susdit; et suivant telle sentence arbitrale ou décision, laditecompagnie paiera ou fera payer le montant de telle adjudication au créancier hypotié-
caire, en satisfaction de la dite hypothèque et à raison d'icelle; et après tel paiementfait, celui qui aura hypothéqué les dites terres ou terreins, et celui qui aurau' &oit
d'hypothèque, sont par le présent requis et tenus de se réunir, à l'effet de céder ettransporter les dites terres ou terreins à la dite compagnie et à ses successeurs: pourvutoujours, que quand le moñtant de l'adjudication excèdera le montant de la somme;Éa-rantie ou payable sur telle hypothèque, la dite compagnie paiera la balance de laiteadjudication, à celui qui aura hypothéqué les dites terres ou terreins, ou à touië autrepersonne ayant droit de l'exiger, après le montant dû sur l'hypothèque.

Quand le che- VIII. Et qu'il soit statué, que si le dit chemin à rails à une seule ou à deux voies,en
sur des terreinsbois ou en fer, traverse aucune partie des terres, terreins ou propriétés appartenant, ouptenant en la possession d'aucune tribu de sauvages en cette province, ou si cela occasionne
sauvages. aucune manière des dommage à leurs propriétés, en. vertu et sous l'autorité du prsentacte, on devra les en dédommager en la manière prescrite à l'égard des propriétés, pos-sessions ou droits des autres individus; et que toutes les fois que les parties jugeront àpropos de choisir des arbitres, pour régler le montant des dits dommages, l'officéienchef du département des sauvages en cette province, est par le présent autorisé etr rùde nommer un arbitre de la part des dits sauvages, et le montant qui sera adjuý'gé astout cas, sera payé lorsque les dites terres appartiendront à quelque tribu ou coï·p desauvages, au dit officier en chef, pour l'usage de la dite tribu ou corps.
Quivre IX. Et qu'il soit statué, qu'après que la dite compagnie se sera mise en possssionvendre à la
compagnie les des dites terres ou terreins, pour faire et compléter le dit chemin a rails uterres et ter- deux voies, en bois ou en fer comme susdit, ou pour les autres fins susmenioné
pour l chemin les aura désignées, il sera loisible à tous corps politiques, incorporés ou èqléa ca rails. porations, communautés, tuteurs, exécuteurs, administrateurs, et à tous at cesaires ou personnes quelconque, non-seulement en leur propre nom, et au odeTeinÎshéritiers et successeurs, mais aussi au nom de ceux qu'ils représentent;i faou a naître, lunatiques, idiots, femmes sous puissanc e marigou autres

se trouvent ou pourront se trouver en la possession des terres ou térei
d'iceux, qui seront nécessaires comme susdit, de céder, vendre et t-ransporter e IaÈdicompagnie, ses successeurs ou ayant-cause, les dites terres ou terreins ù añauc..d'iceux, qui pourront de teis à autre être rèquis comme susdit; et tous co s
ventions, ventes, transports et cautionnemens, ainsi faits, seroit venLi.
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fins et intentions quelconque, nonobstant toute loi, statut, usage ou coutume à ce con-
traire; et tous corps politiques, incorporés, ou collégiaux, et toutes personnes quel-
conque, ainsi contractant comme susdit, sont par le présent rendus indemnes pour
ce qu'ils pourront faire en vertu et à raison du présent acte.

X. Et qu'il soit statué, que tous actes et transports de terres à céder à la dite com- Les actes et

pagnie pour les fins du présent acte, seront et pourront être faits d'après la formule tVIfrtde-

donnée dans la cédule de cet acte, marquée A, autant que pourra le permettre le titre d'après la for-
mul ede lacé-

des dites terres, ou les; circonstances dans lesquelles se trouvera la partie fesant telle due.
cession ; et tous les registrateurs sont par. le présent autorisés d'entrer dans leurs re-

gistres tels actes qui leur seront présentés, sur production d'iceux et sur preuve de leur
eýxécution, sans aucun sommaire, et de faire mémoire de telle entrée sur les dits actes;
et la dite compagnie devra payer pour ce, au registrateur, la somme de deux schellings
et six deniers, et pas d'avantage.

XI. Et qu'il soit statué, que la dite Compagnie du chemin à rails de Kingston et La compagne

Montréal aura plein pouvoir et autorité d'explorer la partie du pays située entre la dite ar %'o

cité de Montréal et la dite ville de Kingston, et de désigner et établir, s'approprier, le pays.

posséder et occuper, pour elle et ses successeurs, la ligne et les limites d'un chemin à
rails, à une seule ou à deux voies, avec les embranchemens nécessaires pour établir la
communication entre la dite cité de Montréal et la dite ville de Kingston ; et la dite
compagnie et ses agens et serviteurs sont par le présent autorisés, aux fins susdites,
d'entrer sur les terres et terreins d'aucune personne ou personnes, corps politiques ou
incorporés, et de les arpenter ét niveler, ou aucune partie d'iceux, comme ils le jugeront
à propos, pour faire le dit chemin à rails, à une seule ou à deux voies, et toutes autres
choses qu'ils jugeront aussi nécessaire pour effectuer, préserver, améliorer et compléter
le dit chemin à rails, et s'en servir ; et de faire sur la route-du dit chemin à rails, ou
sur la ligne adjoignante ou près d'icelle, tous les, travaux, chemins et améliorations que
la dite compagnie jugera nécessaire pour les fins du dit chemin à rail's, et aussi pour de
tems à autre réparer, altérer, étendre ou élargir le dit chemin à rails, ou faire toutes
les autres améliorations ci-dessus mentionnées, tant pour. transporter toute espèce de
matériaux nécessaires ppur faire, ériger, altérer, réparer, agrandir et,élargir les travaux
du dit chemin à rails, ou faisant partie d'icelui, et aussi de placer, travailler et manu-
facturer les dits matériaux sur le terrein, près. de l'endroit ou des endroits où les dits
travaux ou aucun d'eux devront être faits, érigés, réparés ou exécutés, et faire et cons-
truire les divers ouvrages et bâtisses qui s'y rattachent, et aussi de faire, entretenir et
réparer les clôtures et passages surie dit chemin à rails, ou à travers icelui ou qui y.
communiqueront, et de construire, ériger et entretenir les piles, arches ou autres travaux,
dans et sur et à travers aucunes. rivières ou ruisseaux, pour l'usage, entretien et répara-
tion du dit chemin à rails ét de ses trottoirs; et aussi de construire et faire toutes les
autres choses qu'ils trouverontý nécessaire et convenable pour:faire, effectuer, coiser-
ver, améliorer et parachever le dit chemin-àrails et s'en servir, suivant la vraie inter-
prétation du présent acte, la dite,..compagnie causant le moins de dommages possible,
et indemnisant de la manière indiquée plus haut, les propriétaires et occupans de tels
terres, tènemens ethéritages; pour les domniages qu'ils auront soufferts.

XII. Et qu'il soit statué que la dite compagnie, ou ses agens ou- employés, lorsqu'ils- La compagne
construiront auçun chemin, à une seule ou à deuxyoies, en bois ou en fer comme susdit, 'emP"er

- . -. 1 - ý. .. « . .> Pom MTau-

sur aucune partie dupays situéeentr ladite vile de Kingston et la dite cité de Montréal endroit de
en

157*
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n propri- en aucun tems après la passation du présent, acte, en verte des dispositiâns. d'ielui,
n'empièteront sur aucun droit de pleine propriété ou sur les-dits ou piviléges d'aitc
individu qui en a la jouissance actuelle, ou qui y a'un titre, sans en- avoir praiabla et.
obtenu la permission et consentement du propriétaire, ou sans Páautoiatiörd~u présent
acte.

La coMpagnie XIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et;ses successeursiseron en rtUsera investie
de la propriété des -présentes investis de la propriété du:ditchemin à rails, à une-seuleouià4deux vois, etdu chemin de tous les matériaux dont se sera pourvu de tems à autre lai dite compagniepor larails et du droitd'clied'p 

spor1 -abotdéde recevoir des construction et réparation d'icelui, et des péages pour le- trasport des effets, marcliah-péages. dises et passagers, tel que ci-après mentionné.

Le président XFV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le dit chemin à- rails, à une. seule ou à'deuXet les direc-.
teurs de la voies, sera assez avancé pour que l'on puisse s'en servir, ilsera et pourra être Ibisibl ààcompagnie rù- la dite compagnie, par l'entremise de ses président et directeurs, de fixer et régler degleront la per-ception des tems à autre, les taux et péages que l'On devra payer pour le transport de tous effs,
péags. marchandises et passagers par la voie du dit chemin; ou de faire et réglérla consti-e-

tion des bâtimens nécessaires pour l'usage de .la dite compagnie et l'aiéliòratin deceux déjà construits et en sa possession ; et il sera loisible à là ditecompagnie de dma-der, recevoir et perce r les dits taux et péages, à- son profit et usage'; et elle auraaussi plein pouvoir de régier de tems à autre, la manière de transporter les effets etles passagers pàr le dit chemin à rails, à une seule ou à deux voies, et aussi la-manièrede percevoir le dits taux et péages à raison du transport et charroyage, et-ellè ura dïoitd'éniger et entretenir des maisons de péage et autres bâtisses, pour son utilité et latransaction de ses affaires, comme elle le jugera nécessaire.

La compagnie XV. Et qu'il soit statué, que nonobstant rien de contenu au- présent acte, ou dansmenter ou di- aucune section d'icelui, la dite compagnie pourra de. tems à autre réduire, lespé'gês
rinuerle taux sur le totalité ou sur aucune portion particulière du dit chemin à rails, et pourr les
des péages. à1i pum e
Les péages élever de nouveau de manière à les-adopter aux circonstances dl' commerce,' naWis"quéees
seront unifor- péages ainsi demandés et reçus par la compagnie incorporée par les présen4tesisero#ten

tout tems exigés également de toutes personnes, et. daprès lé même taux, sOitPaten
neau soit par mille ou autrement, à l'égard des passagers et de-tous effets et voitureså la
même déscription, et transportés par la même voiture ou engin passat'seulen ësla
même partie de la ligne di chemin à rails sous le mêmes circonstances: et nulleërédletiiön
ou augmentation de tel péage ne sera faite directement- o-indirëetemënt en'dve&deié
l'encontre d'aucune compagnie particulière, personne ou partie voyageëatouse servaiitdu dit chemin à -ails, de manière à créer collusi-vement et- injusent -UnmEple
soit dans les mains de la dite compagnie ou d'aucune autre- compagnie përsbnéit.

La compagnie XVI. Et qu'ilsoit statué, que la dite compagnie, toutes leafóis q'@ r g
transe la par le député maitre-génêral des postes de Sa-Majesté, lë commandsandt esóro;ëir
malle et les toute autre personne ayant la surintendance ou, le -commandementdétôé bliËïéýtroupes, etc. de police, transportera la malle de Sa Mâjestê; les forces- navales ou mili Sî

Majesté, ou la milice, et toute artillerie munitions, approviinnemens ot ütÉt- é
à leur usage, et tout officier de police, constables et autres personnes voyageant pr leservice de Sa Majesté, sur son chemin à raile,- aux termes-ctndtiîee
ment dont la dite compagnie et le dit député maître-général dsp aerdy c
des forces ou la personne commandànt tont étabissement-dèpliSeë i

convie<rut,



conviendront ou' s'is ne peuvet en.con.enir, a tr e nditiónflt sus les rége-
mens que. le gouvërneur, o' la persnnñeadànid t u eén, =nura étab'iren conseil-: pourvu que par ceid règ1nménä lai n àsra onigéede faire Proviso.
partir aucun' char' àd'atzes- heures qu'à leuriheure s dépar, mais quelle
sera obligée de préparer un char séparé pour la malle et la personne ou les personnes qui
en auront la garde : et pourvu aussi, que toutes autres dispositions qpe ppurraci-après
établir la législ'ature déétt'e pr ovince -rèiativeintaut tïansýpr deT diWe màlle ou des
forces de Sa Maf'estê, ou dautres personnes ouL a s, icl comme, susdit, ou relative-ment aux taux de péages poui lr dit t ansport, ou concernant e àùéuùe nire l'em-
ploi de télégraphës élëetriqeés ou autrè service que rêndra l dite compagnie au
gouvernemen, ne séront pas coisidérées comme-une in àaction des priviéges que cet
acte entend conférer ; et rièw dié coïtenu au présent acté ne sera consid'éré autoriser
la dite compagnie à prendre ancune terre ou biens-imaimebles d'auéune espèce apparte-nant à Sa Majesté, Ses Hériiërs ou Successeurs, ou posédés en fidéicommis par les
principaux officiers de l'ordonnane de Sa Majeàté ou dont ils serot investis, ou possé-dés par aucun corps public, persoxuie ou parte en fidé-conimis pour l'usagé oule service
de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Süicësseurs, soit que télébèns-imeubles soient pos-
sédés soit à titre-d propriété absole ou dé simplà jouissance, à moins queèla prise de
possession de tels terres ou biens-immeubles, ou Pëitrée, sur iceëuxn'en'soit autorisée par
le gouverneur en conseil, ou par le comimandant des forces de Sa Myajsté en eette pro-
vince.

XVII. Et qu'il soit statué, que-chaque fis qu'il sera nécessaire que lé dit chemin L
rails, à une seule ou à deux voies, intercepte ou traveise quelques cours d'eau ou che- P
mins, ou grands chemins situés sur sa route, entre la dite cité de Montréal et la dite cours d'eau et
ville de Kingston, il sera loisible à la dite compagnie d faire passer le dit chemin à 
rails à une seule ou à deux voiës: pourvu tpujours, que la dite compgnie é'tblisse esProvio.
dits cours d'eau, chemins ou grands climin ainsi ineceptés dans re meMe état où ilsétaient auparavant, et de manièré à ne pas-diminuer éur utilité ; et pourvu que la ditecompagnie, tant- qu'elle existera, soit'tenue de faire répar-er es clôtures nécesaires sur là
rligne ou routee dm son diàh

emm~~~~ ~ral pourrauý-' o d ois

XVIIL. Pourývu toujours. et quil sit stt î ui né sera- pa. loisil àa dt com- L mage

;, .. ' 1 -cosd'au e

pagnie de causer aucune obstiuctio« d'ans là rivire dé§- Oütãouais, ou d'en interrom- lpre la libre navigation, ou celle d'aucune autre rivière sur laquelle passera ou abQutira vaux uns laleur chemin à rails; et si le dit ch niàrail passe sur aucune rivièe navigable, ladu
guverefdite compagnie laissera telles overtürés entre les pieirs dgñpont oùu iad'uè surielle, oeil.et construira tel pont-levis ou proit tuifidant sur le cliëar dé la riie,étsá sUjtt, à

légard de l'ouverture de tel 1ont-levis ou pont töura n lrir pass des*>i-sauxet radeaux, à tels règlmensque ls Èöû.érrieur en coinsei ferâà de tensgûtre; et il n
sera pas loisiblé la dit' comagnié' de ostie aucun quai; pônJ, piier ou autreouvrage sur la grève publique ou dans le lit d'aucune rivière ou cours d'eau navi galiblou sur la terre couverte par iceux, avant d'avoir soumia un plan de tels-travaux augouverneur «e- l'nroime e'ocheil n av'ait qà ès an âpýp ' consëei

XIX. Et qu'il soit staté, qu'il a e - on di ,nlitplivres dans aucn cas, enr vertde, néêrg.é pse
infraction;de tà ràen u s o re de let. telles; xplité préol~kè~t r~7~d' àc~. ôd~cnd e er

serviteurs
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serviteurs ou employés qui aura contrevenu à tels règlemens, en la inmanière
qu'il est établi à l'égard des autres pénalités mentionnées dans-le présent acte; n
moitié de telle pénalité appartiendra à Sa Majesté pour les usages publics delà
vinée, et l'autre moitié au poursuivant, ou à la personne en poursuivant le recome-
ment.

XX. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit chemin à rails, à une seule ou à 'eux
voies, traversera quelque grand chemin public, la saillie ou rebord (ledge or fle
du dit chemin à rails, qui sert à guider les roues des chars,ne s'élèvera pas au-delà d'un
pouce au-dessus du niveau du dit chemin, et ne sera pas plus d'un pouce au-dessouis;
chaque fois que la dite compagnie érigera quelque pont pour faire traverser le dit che-'
min à rails à une seule ou à deux voies sur aucun chemin public, l'ouverture de l'arch
du dit pont devra être d'une largeur telle qu'elle laisse un espace libre et ouvert Sos
chaque telle arche en tout tems de pas moins de dix pieds, et d'une hauteur au céntre
d'au moins douze pieds de la surface de chaque grand chemin public, et la pénieau-
dessous de tel pont n'excèdera pas un pied, par vingt pieds ; et dans tous les endoiss
où il pourra être nécessaire de construire et ériger quelque pont ou ponts pour faire'tra-
verser le dit chemin à rails sur quelque chemin public de voitures ou grand chemin, la
montée de tout tel pont n'aura pas plus d'un pied par vingt pieds, et il sera fait de
chaque côté du dit pont une clôture bonne et suffisante, de la hauteur d'au moins quatre
pieds au-dessus du niveau de tel pont.

XXI. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que le dit chemin à rails à une seule
ou à deux voies, traversera quelque grand chemin public sur un niveau, la dite compa-
gnie sera tenue d'ériger et entretenir en tout tems une barrière convenable dé chque
côté du dit grand chemin public où le dit chemin à rails à une seule ou à deux voies
communiquera avec le chemin public ; lesquelles barrières devront rester constamnient
fermées, excepté quand les waggons, les charrettes et autres voitures passant le longu
dit chemin à rails à une seule ou à deux voies auront à traverser le dit grand chemin
public, et elles ne seront ouvertes que pour laisser passer les dits waggons, charrettes
ou autres voitures; et tout conducteur ou personne en charge d'aucun waggon, chaette
ou autre voiture, devra, et il est par le présent tenu de faire fermer les dites barri6rès
aussitôt que les dits waggons, charrettes et autres voitures seront passés, sous Peine
d'une amende de cinq schellings courant qui sera recouvrée devànt aucun magistra

XXII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne retarde ou obstrue aucunemei
construction d'aucune bâtisse, bâtiment, engin, machine, ou autre chose appareanti
la dite compagnie, ou commet aucun acte pour arrêter, briser ou détruire les trav
telle personne paiera à la dite compagnie le double du montant des dommages encourus
par telle offense, à être recouvrés par la dite compagnie, par action de dette qu s
intentée dans aucune cour de record ayant jurisdiction en matière civile au montant
reclamé.

XXIII. Et qu'il soit statué, que les biens et affaires de la dite compagnie serout-régis
et administrés par sept directeurs, dont l'un sera élu président, et les dits direcrss
ront actionnaires pour au moins vingt parts, et resteront en office pendant uneaxm
et devront être élus le premier lundi de juin de chaque année, dans la citde
en tel tems de la journée qu'une majorité des directeurs, pour le tems Bda-ors ëte
nera, et avis public à cet effet devra être donné dans aucun papier-nouveie oue

PoUY e.
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nouvelles publiés dans la cité de Montréal au màoins un mois avant telle élection, et la
dite élection se fera par cèux des actionnaires de dite compagnie qui s'assembleront à
cet effet, soit en personne ou par procureur; et tôutis rës élections des dits directeurs
se feront par ballottes, et ceux qui auront le plus grand nombie de iix a aucune élec-
tion seront directeurs ; et s'il arrivait que deux ou plus d'entre eux avaient un égal
nombre de voix, en sorte qu'il paraisse qu'il yait plus de sept personnes élues directeurs
à la pluralité des voix, alors les dits actionnaires autorisés comme susdit à faire la dite
élection, procèderont à l'élection pa ballottes, juqu'à ce qu'il soit déterminé les-
quelles de ces personnes, ayant un égal nombre de voix, seront directeurs pour com-
pléter le dit nombre de sept; et les dits directeurs ainsi élus, aussitôt que pourra ce
faire après la dite élection, procèderont de la même manière, par ballottes à l'élection
d'un d'entr'eux pour leur président; et s'il survient quelque vacance ou vacances par-
mi les directeurs pour cause de décès, résignation ou absece de la province, la dite
vacance sera remplie par une personne ou des personnes qui seront nommées pour le
reste de l'année, par une majorité des directeurs.

XXIV. Et qu'il soit statué, que quand l'élection' des directeurs n'aura pas été faite Le d6fautadé-
le jour fixé par le présent acte, la dite compagnie ne sera pas, pour cette raison, censée iectio n'opè-

dissoute ; mais il sera et pourrá être loisible de faire l'élection des directeurs, en aucun
jour, en la manière prescrite par les statuts et règlemens de la dite corporation. compagnie.

XXV. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à un nombre de voix Nombre de

proportionné au nombre d'actions qu'il aura possédées en son propre nom, au moins un tvoix propr-
mois avant le tems de voter, dans la proportion suivante; savoir: une voix par chaque bre de pws.
action.

XXVI. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alors, ou la majorité Règles et ré-

d'entre eux, auront pouvoir dé faire tous les règlemens et statuts qui leur paraîtront elnenP0

nécessaires pour la gestion et la disposition des fonds, propriétés, biens et effets de la tion des affai-

dite compagnie, et concernant les devoirs des officiers, commis et employés de la dite 
compagnie, et toutes les autres matières et choses qui concernent les affaires de la dite
compagnie ; et ils auront aussi le pouvoir de nommer autaUt d'officiers, commis et em-
ployés pour la direction des dites affaires, et de régler les salaires et allocations qu'ils
leur paraîtra convenable.

XXVII. Et qu'il soit statué, -ue le premiër lundi de septembre prochain il sera Quad 161ec-
tenu une assemblée des actionnaires dans la cité de Mntréal' qui rocèdèront en la tiondes direr-
manière ci-dessus prescrite à l'élection dé sept personnes pour être direteurs; lesquels teuru ieu.
directeurs choisiront par ballottes parmi eux un président, et resteront'en office jusqu'à
l'assemblée annuelle suivante de la dite compagnie; etsquéls pendant le ters qu'ils
seront en office, rempliront les devoirs dieeteurs ën la 'ma -me maniré qüe s'ils
avaient été élus à l'élection annuelle: pourvu toujours, que si des actions jusqu'à la
concurrence de vingt-cinq mille livres ne sont pas prises, dans ce cas il ne sera point
tenu d'assemblée jusqu'à ce que ce montani enåier des actiëns aitétéemrli, rt avis
à cet effet ait été donné dans audn apierou þape 'pls dansla dite cité de
Montréal.

XXVIII. Et qu'il soit statué, quele mon'ant entier dåii c l dI dite compagnie,
y cômpris celui de la valeuï des biens-imnieubes queliet sdén vèrt du présentacte 

uacte,



acte, n'excèdera pas un million de livres,; lequel montant serA prélevé .par les di-
rentes personnes d-devant mentionnées, ou celles qui pourront devenir actionnùairde
la dite compagnie après la passation du présent acte, et divisé en quarante nille actiôiip
de vingt-cinq livres chacune ; .et les actions du capital seront considérées comme nie .
bles, et pourront, après que le premier versement sur icélgi aura été payé, être tran r-
tées par les différentes personnes qui les auront souscrites et les possèderont, àtoûtes
autres personnes que ce soit.; et le dit transport, sera entré et enregistré dans un livre
ou des livres qui seront tenus à cet effet par la dite compagnie.

Les actionnai- XXIX. Et qu'il soit statué, qu'aucun actionnaire de la dite compagnie ne sera tenu
res nc seront
pint°tenus ou ou obligé, en-aucune manière quelconque, pour aucune dette de la dite compagnie, que
obligés au-de- jugn'è concurrence des actions qu'il possèdera dans le. fonds de la dite compagnie .et
l du Montant .

de leurs ac- qui n'auront pas été,payées.
tions

Les versemens XXX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que les directeurs auront été nommés comme
eaem. susdit, il leur sera loisible après avoir donné un avis de trente jours, dans aucun papier-

ée. nouvelle publié dans la cité de Montréal, de demander aux actionnaires de la dite.com-
pagnie un versement de cinq par cent par chaque action qu'ils ou aucun d'eux auront
souscrites ; et le reste du montant des actions des dits actionnaires sera payable
versemens à tels lieux et en telles proportions que les directeurs de la dite compagme
jugeront convenable, de manière qu'aucun versément n'excède à la fois cinq par cent,
et ne devienne payable avant trente jours d'avis donné dans un papier-nouvelle comme

Proviso. susdit: pourvu toujours, que les dits directeurs, ne commenceront point la construction
du dit chemin à rails avant le versement du dit premier versement.

Confiscation XXXI. Et qu'il soit statué, que si aucun actionnaire ou actionnaires comme susdit
des actions
pour non-paie- refuse ou néglige ou refusent ou négligent de payer au teis requis, aucun tl versement
ment.

oe ietu vreesqelsdrcerserdmndrn éaeet om u tpybe

sur aucune action ou actons, tel actionnaire ou actionnaires fesant tel refu, ou cosi
mettant telle négligence, encourra ou encourront la confiscation de telle action, comme
susdit, et du montant qui aura été antérieurement payé sur la dite action; et la dite
action ainsi confisquée pourra être vendue par les dits directeurs, et la somme en
provenant, et le montant antérieurement payé sur icelle, seront employés, et ilewn sera
rendu compte de la même manière que des autres deniers de la dite compagnie: pour-
vu toujours, que l'acquéreur ou les acquéreurs paiera ou paieront à la dite compagie
le montant du.versement xequis, en sus des.deniers, provenants de la vente de laditëae
tion ainsi par lui achetée immédiatement après la vente, et avant de pouvoir exiger le

Proviso. certificat du transfert de telle action ainsi achetée comme susdit: pourvu toujourqu.,-
vis de trente jours de la vente de telle action ainsi confisquée soit donné dans auou
plusieurs papiers-nouvelles publiés dans la dite cité de Montréal, et queles vërseiens
dus soient reçus en rachat d'aucune part ou action ainsi confisquée, en aucun n
avant le jour indiqué pour la vente de la dite action.

Les directeurs XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs, de déclarer es.
déclareront des -ý

.videndes annuels ou semi-amuels, de telle somme des profits de ladite compaip ,
nuels. leur paraîtra, ou à la majorité d'entre eux convenable de le faire; et qu'une ois

année, il sera rendu un compte exact et fidèle des affaires, -dettes, crédits, te
pertes; lequel sera entré dans les livres que les actionnaires auront liberté XQ'et
inspecteren tout tems raisonnable, et lequel compte ou tat, attesé sous
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rendu chaque année aux trois branches de la-législature, dans les trente jours
après l'ouverture de chaque session du parlement provincial, et aussi un état du ton-
nage des effets et du nombre de passagers qui auront été transportés par la voie du dit
chemin à rails.--

XXXIII. Et qu'il soit statué, -qu'aussitôt qu'une somme de deux cent cinquante mille
livres du fonds capital de la ditecompagnie aura,été payée et dépensée pour la construe-
tion de quelque partie di chemin à rails, il sera Iloisible!auprésident etaux directeurs
de la dite compagnie, autorisés par une assemblée générale des dits actionnaires qui
sera convoquée à cet effet, d'emprunter d'aucune personne-qui voudrait bien les avancer,
et au plus bas taux d'intérêt possible, telle somme .u sommes de deniers n'excédant
pas en totalité la balance du fonds-qui n'aurait pas été payée, aux fins de continuer et
terminer le dit chemin à rails ; et le dit. chemin ou telles, parties d'icelui qui seront
construites, avec les revenus et les péages, en provenantá,après que les dépenses néces-
saires pour l'administration des affaires qui le concernent et celles pour le réparer, se-
ront payées, pourront être engagées comme garantie du paiement du capital ainsi em-
prunté et des intérêts sur icelui.

XXXIV. Et qu'if soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au. président et direc-
teurs de la dite compagnie pour le tems d'alors, ou à une majorité d'entr'eux, d'entrer
en arrangement et d'en conclure un avec, les direpteurs d'aucune -autre compagnie de
chemin à rails maintenant établie par.chartë ou qui le sera ci-après dans aucune partie
du pays entre les cités de Montréal et deKingston, et plus particulièrement avec les' di-
recteurs de toute compagnie qui sera-établie par chartepour faire un chemin à rails de
Montréal à Lachine, pour l'union, jonction.ou achat d'aucun tel chemin à rails ; et au
cas d'achat de tel chemin à rails,. tel chemin deviendra à toutes fins et intentions quel-
conque une partie du dit.chemin à rails de Montréal etKingston, et le fonds capital d'ice-
lui sera augmenté jusqu'au montant du: fonds capital du chemin ainsi acquis.

XXXV. Et qu'il soit statué, que le dit chemin que la dite compagnie est autorisée à
faire et établir en vertu du présent acte, devra, tre commencé dans les quatre ans, à
compter de la passation du dit acte, autrement le pr4sent acte et toutes les matières et
choses qu'il contient, deviendront caducs, et seront absolument nuls,; et le dit che-
min à rails devra être terminé et capable de servir à l'usage-du public dans les vingt
ans à compter du jour de la passation du présent acte: autrement le présent acte ces-
sera d'avoir sa force et son.effet relativement -à telles partiesld dit chemin à ails qui
ne seraient pas alors terminées, mais restera en force relativement aux parties du dit
chemin qui seraient alors terminées et en usage.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelque action ou poursuite contre.
aucune personne ou personnes, pour aucune matière ou chose faite en vertu du présent
acte, telle action ou poursuite devra être intentée dans les six mois de calendrier qui
suivront la commission du fait; et non après; et les défendeur ou défendeurs en telle
action ou poursuite pourra ou pourront plaider Pissue générale seulement et produire
le présent acte et les matières spéciales en preuve lors du pr-ocès.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu a. présernt acte n'affablira et ne
diminuera et ne sera censé affaiblir ou diminuer en.aucune nmanière quelconque les droits
de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs ni dauúëepersonn ou perons, corps

politiques,
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politiques, incorpoiàés ou c6Hégiâax,- ceux aeùitiubosdans 1e :péSènt te dem t
exceptés.

La islatare XXXVIII. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges conférési alefp e t,pou rra chan- P8
ger et a nender la législature pourra en aucun tems ci-après, faire les additions et changemens auis-ctacte en au- J pesone ,>u ies ~ près fair les aditon et" chnemn ax discia teas. poitions du présentatequelle jugera'2 propos-def faite pourClairteètiondubic1ou de toutes, personnee*r personeS,-corps pôliti4-ues'dinotéièétimíiàSm C 6-irincoorés-,;l ive lèeif irs

biens, propriétés, ou droits, ou intérêt en iceux, ou relativement à tout avantageïlé!.en
dances, ou priviiéges y, relatifs,' ourelativementià tout chemin, ou droit opub1iciblieuri
qui pourrait êtreaffecté par lespouvoirs:accordés parIle' présent 'acte.

Acte public. XXXIX. Et qu'ilsoit statué, que le'ptésent acte sera considéré commacêeubic,
et comume tel tous juges,juges de paix et autres personnesseront tenus &enprend rej-
diciairement connaissance, sans qu'il, soit besoin de Palléguer' spécialement.

CÉDULE A

Sachez tous par ces présentes, que moi (ou nons) savoir,
en considération 'de'Ia-somme de (insérez la 'somme)ètre

mes (ou nos) mains payée par La éompagnie du chemin à rails de Montréal ét'Kingy-
ton, pour laquelle somme je donne ici quittance, j'ai cédé, vendu, transpo-téeton-
firiné, et par les présentes je cède, vends, trasporte et conifirme à 'La' compagnie4de-
min à rails de Montréal et Kingston, ses successeurs et ayant-eause pour toùj-s,toute cette partie ou étendue de, terre et 'ses dépendances situées (décrivez cila4tef),
lesquelles ont été choisies·par la dite compagnie pour edes objets-relatifs à'leerŠl n:
et la dite Compagnie du -chemin ' rails 'de Montréal 'et Kington, ses sucès et
ayant-cause auront-et posséderont-à toujours lesdites'terres etdépndanest't6iuft-e
qui leur appartient.

Donné sous seing et sceau, eour de
Signé, scellé et délivré, en présence de

MoNTRÏAL :-Imprimé -par STEWART DÉRBISHIRE &GEORGED
ImPrineýùr'des Loisde La TèsExcellente Majest6éde la Reine

JI
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politiques, inCorpoés ou e6Hlègidux,- ceux aeùitiubos'dans le :#éSnt'te eumi nt
exceptés.

La islature XXXVIII. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges conférés a lefp e t,pou rra chan-
ger et a nender la législature pourra en aucun tems ci-après, faire les additions et changemens auxdis-c® a e au- positions du présent.eetequ'elle jugeraâ propos"defaite pouralpiteetioid blicou de toutes personne r personnes,-corps politigues'ó Ôircoîpborés; rétiveméfitëmi lèísI

biens, propriétés, ou droits, ou intérêt en iceux, ou relativement à tout avantage dé.en
dances, ou priviiéges y, relatifs,'ourelativementià tout cheminlou droit públiripi
qui pourrait êtreaffecté par les pouvoirs accordés parIle- présent 'acte.

Acte public. XXXIX. Et qu'ilsoit statué, que le'présent acte sera considéré commace ubic,et comume tel tous juges,juges de paix et autres personnes'seront tenus en-prendreju-
diciairement connaissance, sans qu'ilsoit besoin de Palléguer spécialement.

CÉDULE A

Sachez tous par ces présentes, que moi (ou nons) savoir,
en considération'de-la-,somme de (insérezlasomme)4ire

mes (ou nos) mains payée par La compagnie du chemin à rails de Montréal étKing-
ton, pour laquelle somme je donne :ici quittance, j'ai cédé, vendu, transpoitéeton-
firiné, et par les présentes je cède, vends, trasporte et conifirme à La' compagnie.d -
min à rails de Montréal et Kingston, ses successeurs et ayant-eause pour 0toùjoùrs,toute cette partie ou étendue de terre et 'ses dépendances situées (décrivez iati ),
lesquelles ont été choisies·par la dite compagnie pour edes objets relatifs à'leur cliediin:
et la dite Compagnie du chemin ' rails 'de .ontréal 'et «Kington, ses súuc s èuidet
ayant-cause auront-et posséderont-à toujours lesdites'terrés et-dpénd ncesee tt6i e
qui leur appartient.

Donné sous seing 'et sceau, ce Jour de18
Signé, scellé et délivré, en présence de

)

MoNTRÏAL :-Imprimé -par STEWART ÉRBiSHIRE &E R
Imprifeýùr'des Loisde La*TèsExcellente Majest6de la Reine.
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CÂkP~ CVIII

Aete pour incorporer la Cômppigie dÜ Chemin. â,Rails de lIle Wolfe
Kingston et Toronto.

Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté, lé 9 Juin, 1946.

L'agrément royal donné par Sa Majesté en Conseil le 30-Octobre suivant; et prorlamé par Son Excel-.

lence le COMTE CATHCaRT, dansla Gazette.dù Canada du 26 Décembre, 1846.

TTENDU qu'il est à désirer, pour le bien général du pays, qu'une ligne de che- prambi>U

min. àrails soit; construite, depuislextrémité ouest de- la.province, sur la rive

nord du Lac Ontario, jusq'à,;Mentréal, et attendu que la ligner projetée: de la con-

pagnie du cheinsinà-ârails -Great Western estdl'endroit le plus propre et 1e plus avanta-

geux pour un tel>ouvragei depuis ledite:extrémité.ouestde la province jusqu'à la ville-

de Hamilton, dans le district de Gores;et attendi qu'on se- propose d'étendre, -la dite.

ligne du chemin à.rails Great: Westerezgdepuis la vifie deXingston, dans le. district' de

Midland, jusqu'à-la cité de Torontowdansele" district de Hem e et- attendu qu'one se

propose d'étendre une branche du dit chemin à rails, dépwsda;villeïde Kingston à tra-

vers l'île Wolfe, dans le district de Midland; et attenda que Henry Gildersleeve, Wil-
liam Wilson, Anthony B- Hawke, Charler;Stuart; James' Brown junior, Samuel Row-

lands, Alexander Campbelhiet, autres, ont pétitionné pour(qu'il soit passé une -le, 1
l'effet d'incorporer unecompagnie à fondscommun, pour la>cnstruetiondam; chemin.

à rails à- simples.voie. ou: à'double voie,;en boisou enîfer, depuisda' ville' de Kingston,
dans le district de!Midlandjusqu!à 10cité de Torontoi dans le. district de. Home; et
attendu qu'il est:,expédient:'d'incorporer sunecompagnes à fondsicommuns, aux fins m

après mentionnées qu'il soitfenconséquenc.estatué par la>Très-Ewxellënte Majesté de

la Reine, par et de l'avis et-consentement da conseil législatif et del'assemblée légis-
lative de la province dunCanadan.constituéseet assemblés envertu-et sou.sl'autorité d'un

acte passé dans le parlement du royaume-uniJde la Grande-Bretagne et d'irlande,ý înti-
tu-lé-: Acte.pour réunird esprovinces.dai Haut et( udBasCanadagtypour le gouverne-
ment du Cánada; etil! est-par tet présent statfa&-par 4tautoré :susdite, que HeHRiy-Gi,- cerUinr pn4

dersleeve, WiUiamnWilson, .Anthony Be Hawke,-CharlesaStuaret JamesvBrownJanior sone n
Samuel Rowlands, Aéxander, GampbellW am.James «Chapliuy George Hudso, nom fo La

John Móss; Mt&ew 'Uzieli, AheL isiGoweg Gregory'ßeaeW trsi Hnrydhn
Enthoven, Thomas -SmithSamuekLaingPeter Buehanan, Sir-Alanr- Nz; dacNab,

GeorgeS.- Tifany Robert Wy.HarrisHenry MeignetryklEter CarelJohn Tucker "S
WiIliams, EdmuidMurney Adam,;H eyers,)4bhiAl MedralMateoinCameron
James -Eag'ooa ldanJhEunterans Hârpe CoinE
Miller, George>BBH enriHmy 81thlej0ne;et BejanI ßeymfn aectoutese

a158•s
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autres personnes qui pourront devenir actionnaires dans tel fonds commun ou capital,
tel que ci-après mentionné, seront, et ils sont par le présent établis, constitués et dé-
clarés être un corps incorporé et politique, de fait, sous les nom et raison de La com-
pagnie du chemin à rails de l'isle Wolfe, Kingston et Toronto; et sous ce nom, eux et

Pouvoirs de la leurs successeurs, auront une succession perpétuelle, et sous ce nom ils pourront con-
corporation, tracter, poursuivre et être poursuivis, plaider et défendre, répondre et répliquer dans

toutes les cours et lieux que ce soit, dans toutes sortes d'actions, poursuites, plaintés,
matières et affaires quelconque; et eux. et leurs successeurs pourront et devront avoir
un sceau commun, et pourront le changer et l'altérer comme bon leur semblera'; -et
eux et leurs successeurs sous le même nom de la compagnie du chemin à rails de l'isle
Wolfe, Kingston et Toronto, pourront aussi, en vertu de la loi, acheter, avoir et possé-
der pour eux et leurs successeurs, aucuns biens réels, personnels ou mixtes, pour l'usage
de la dite compagnie, et aussi les louer, transporter ou s'en déposséder, de quelqé
manière que ce soit, pour le profit et au compte de la dite compagnie, de tems à autre,

Proviso: la comme ils le jugeront à propos: Pourvu toujours, néanmoins, que les immeubles que lacorporation ne diecma'i oran eotqi'0
possèdera de dite compagnie pourra posséder, ne seront que ceux qui leur seront nécessaires pour
immeubles faire le dit chemin à rails, ou qui pourront y servir et le préserver, et pour des objetsque jusqu'à la
concurrence qui y auront immédiatement rapport.
d'un certain
montant.
La compagnic'

pourrra cons-truire un che-
min à rails
sur aucune
partie du paiys
situé entre
ingston et

Toronto.

IL. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et-leurs agens ou serviteurs, aurot
plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire, faire et finir un cheminâ
rails en bois ou en fer, à simple voie ou à double voie, à leurs propres frais et dépens,
sur aucune partie du pays situé entre la dite ville de Kingston et la dite cité de Toronto
et de prendre et traisporter sur icelui, des passagers et des effets, dans des voitures
ordinaires, traînées par des animaux ou mues par la vapeur, ou autres moyens, méca-
niques, ou autre pouvoir, ou par aucune combinaison de pouvoirs que la dite coim

[&a i t à d' l
pg L rouera proposv empoyerV w.

La compagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie est par le présent autorisée à con-pourra con-
tracter avec les tracter, entrer en composition, passer des compromis et convenir avec le propriétaire
propriétaires, ou les propriétaires, l'occupant ou les occupans d'aucunes terres- sur lesquefles is

pourront se déterminer à construire le dit chemin à rails, soit en achetant tellepartie
de la dite terre et priviléges qu'ils exigeront pour les fins que se propose la dite com-
pagnie, soit pour le montant des dommages qu'auront droit d'avoir de la ditecon-
.pagnie celui, celle ou ceux sur la terre ou les terres desquels devra passer le dit che-
min à rails, et dans le cas d'aucunes difficultés entre la dite compagnie et le, propriétaife

Nomination ou les propriétaires, l'occupant ou les occupans de terres comme susdit, il sera et
des arbitres, pourra être loisible de tems à autre à tel propriétaire ou occupant ainsi en difficulté

avec la dite compagnie, soit par rapport à la valeur des terres et dépendances .ou pri-
viléges privés à être achetés, soit sur le montant des dommages à leur être.ayés
comme susdit, de nommer et constituer une personne désintéressée, et à la dite com-
pagnie de nommer une autre personne désintéressée, qui, ensemble'avec une troisièe
personne que choisiront les dites personnes ainsi nommées, avant de procédér à1?Ïffairèy
ou qui sera nommée dans le cas où elles ne s'accorderaient pas entr'elles <qantau'die
choix, par le juge de la cour de district pour le district où telles terres seron nsitesn
avant que les autres procèdent à l'affaire, seront arbitres aux fins dedétermí ner,
ner et adjuger les sommes respectives de deniers que la dite compagnie. devraspa
aux personnes respectives qui auront droit de lés recevoir-; et la sentencé de Iaman
d'entre eux sera finale, et les dits arbitres seront et ils sont par le présent tenus e se
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tiouver dans quelque place convenable dans le voisinage du dit chemin à rails qui
devra être fixée par la dite compagnie, après huit jours d'avis donné à cet effet par la
dite compagnie, pour alors et là rendre leur sentence arbitrale, adjuger et déterminer
sur telles .matières et choses qui pourront être soumises -àkleur considération, par les
parties intéressées: et que chaque arbitre fera serment devant un des juges de paix de
Sa Majesté, dans et pour le district dans lequel telles difficultés auront pris origine,
aucun desquels sera tenu d'assister à cet effet à la dite assemblée, de bien et duement
déterminer- les dommages entre les parties, au meilleur de son jugement: Pourvu tou-
jours, que toute sentence arbitrale, en vertu du présent acte, pourra être renversée, sur
demande faite à la cour du banc de la Reine, de la même manière et pour les mêmes
raisons que dans les cas ordinaires soumis par les parties, en quel cas on pourra référer
de nouveau à des arbitres, comme ci-devant pourvu.

IV. Et qu'il soit statué, que quelle que soit la somme de deniers qui sera adjugée fina- La somme
lement à aucune personne ou personnes, en compensation de la propriété que voudra de deniers ad-
occuper la dite compagnie, ou des dommages causés par icelle aux droits et priviléges payée dans
de telle ou telles personnes, sera payée dans les trois mois du jour de l'adjudication de J7à°is, ou le
telle somme ; et dans le cas où la dite compagnie ne paierait point cette somme dans pagnie cesa.
ce délai' alors son droit de s'arroger -un titre à la propriété qui aura ainsi été adju-
gée, et ce faire aucun acte relatif à telle propriété cessera entièrement; et il sera
loisible au propriétaire de reprendre possession de sa propriété, et de posséder pleine-
ment ses droits et priviléges y relatifs, libres de toutes réclamations et de l'intervention
de la dite compagnie.

V. Et qu'il soit statué, que quand il sera prononcé une sentence arbitrale pour une Les frais de lasomme plus forte pour indemnité ou paiement d'aucunes terres, terreins, héritages ou sentence des
propriétés d'aucune personne ou personnes quelconque, qu'il aurait auparavant été ront payée
offert par ou au nom de la dite compagnie, alors tous les frais d'arbitrage, qui seront. dans Certains
réglés par les dits arbitres, seront payés par la dite compagnie; mais quand une sen- compnie, et
tence arbitrale sera rendue pour une somme moindre que celle auparavant offertepar ou versa.
au nom de la dite compagnie, ou dans les cas où il n'y aurait aucuns dommages d'adjugés,(quand la contestation n'est que pour des dommages seulement) alors et dans tous ces
cas, les frais et dépens seront réglés de la même manière par les arbitres, et payés par
la partie ou les parties en difficulté avec la dite compagnie; lesquels frais et dépëns
ainsi réglés seront déduits sur la somme adjugée, qüand cette somme excédera les frais et
dépens, comme autant d'argent avancé à et pour l'usage de telle personne ou personnes;et le paiement ou l'offre du reste de telle somme sera considéré, à toutes fis et inten-
tion quelconque, être le paiement ou l'offre de toute la somme ainsi adjugée, comme de-
vant être payée par la dite compagnie à telle personne ou personnes comme ci-dessus
mentionné.

VI. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que des terres ou terreins requis par la dite procdecoipagme pour le dit chemin à rails, seronit tenus et possédéspar ucune personne ou dans le cas
personnes, corps politique, incorporé ou collégial, dont le domiuile ne sera point en rrescette provice, ou inconnu a dite compagnie, ou quand les titres à telles'terres ou l *** -
terreins pourront être contestés, ou quand le propriétaire ou les ropriétares de telles Ot sterres et terreins ne voudront pas ou ne pourron pas cointracter avec la dite compagnie rinti 
pour la vente d'iceux, ou nommer des arbitres comme ssdit, os de le f aré dans provin-

- '- pendan ,
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pendant l'espace.d'un mois après en, avoir été requispar.la dite. compagpie, il ser -
sible à la dite compagnie de nommer et constituer une personne désintér essée, eta
juge de la cour de district pour le.district dans leqiel telles.terres ou.terreingsro
tués, à la demande de la dite compagnie,de nommer et constituer une, autre, personne
désintéressée, qui, ensemble avec une autre personne choisie par les personnes aini
nommées, avant-de procéder. à l'affaire,, ou dans le cas où; elles ne. s'accorderaient a
sur le choix de, telle autre personne,. qui sera choisie par le dit juge. avant que lesauties
procèdent à l'affaire, seront arbitres pour déterminer, adjuger, régler.et ordonner qußls
sommes respectives dedeniers la ditè compagnie devrapayer aux. personnes.respecties,
qui auront droit de lesrecevoir en paiement des dites terres ourterreins, ou des doiimages
comme susdit, et la -décision de la.majorité de tels arbitressera finale; et la diteco-
pagnie devra payer ou faire payer aux- différentes parties, qui y auront droit, quand il
sera demandé, le montant ainsi adjugé; et aussi, qu'il sera tenu minute de tel arbitrage
ou sentence arbitrale, qui sera. signée par les dits, arbitres, ou lamajorité d'entre euxet
qui spécifiera le montant de telle sentence et les frais de l'arbitrage, qui seront régés
par les dits arbitres, ou la majorité d'entre eux; laquelle minute sera déposée dans lelu-
reau d'enregistrement du comté -dans lequel seront situés telles terres ou terreins ;.. et
aussi, que les frais d'arbitrage seront payés par. la dite compagnie, et par elle. déduits
sur le montant de la sentence, lors du paiement d'icelui, aux parties qui auront droit de
le recevoir.

Procédures VIL Et qu'il soit statué, que toutes les fois .qu'aucunes terres, ou terreins,exigés pouquandi les
tegres seront l'usage et occupation de la dite compagnie, seront grévés d'hypothèques,. il sera loisible.
poth"s à la dite compagnie de nommer une personne. désintéressée, et au juge de la coud

district, pour le district où lesterres ou .terreins seront situés, à la demande de la dite
compagnie, de nommer et constituer une autre personne désintéressée, qui, ensemble.
avec une autre personne qui sera choisie parles personnes ainsi.nommées avant de pro'
céder à l'affaire, ou dans le cas où elles ne s'accorderaient pas quant au choix de telle
personne qui sera nommée par le dit juge avant que les autres procèdent à l'affaire, se-
ront ,arbitres au fins -de déterminer et;régler, de tems à autre, la valeur desditesterreúo.n
terreins, ou. le montant des dommages à être payés aux propriétaires d'iceux, comme
susdit; et conformément à telle, décision ou sentence. arbitrale, la dite compagnie paiera
ou fera payer le montant de telle adjudication au. créancier hypothécaire, en satisfa-
tion de la dite hypothèque et à raison. d'icelle; et sur tel paiement ainsi fait, celui gqi
aura hypothéqué les dites terres ou. terreins,. et.celui qui aura un droit hypothèque sur,
iceux, sont par le présent requis et tenus de se réunir, à l'effet de transporter les dites

Proviso. terres ou terreins à.la dite, compagnie et à ses successeurs; pourvu toujours,. que qn nd
le montant de telle sentence arbitrale excèdera le montant de la somme garantie on
payable sur telle hypothèque, la dite compagnie paiera la balance de la dite senteige
arbitrale à celui qui aura hypothéqué les dites terres ou terreins, ou à aucune autre ,pr-
tie ayant droit de l'exiger, après le montant dû sur hypothèque.

Quand le che- VIII. Et qu'il soit statué que.si le dit chemin à rails à simple ou àdouble voi
mirà pasera
par des ter- bois ou en fer, passe par aucune. étendue de terrein, ou par: une propriété. apparte

enap ae- ou en la possession d'aucune tribu de sauvages en cette province, ou si, en aucune
tribus sauva- nière, on occasionne des dommages à leurs propriétés, en vertu, et sous Pautorûé

présent acte, on devra, les en dédommager de lamême manière:qu'il estpourvumàîu. a
de. la propriété, possession ou droits des.autres individus,; et quetoutes les
parties trouveront à propos de choisir des arbitres pour régler le mont

dmme
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dommages, 'l'öffreier en chef du déà'ë üMssuagsèeêt ic ést'par:le pré-
sent autorisé et 'requis de nommrýinabitre derla päat& deëdits eauivages, etle"montant
qui sera'adju'gé dans'aucun casserapayéquxand:1es dites terres appartiendront à aucune
tribu ou côrps de .sauvages au dit- ffiier en ehef, pourusagedentelleo tribu ou corps.

IX. Et qu'il'soit'statué, que toutes'les fois que dla dite compagnie trouvera 'nécessaire Quand les
de posséder aucune partie ou parties 'de terrës ou terreins appartenanà'Sa'Majesîé la iendro a
Reine, ou qui auraient ci-devant été spécialëement réservés, -u qui sont désignés rou Sa Miajesté.
communément connus sous'lelnom de :terres'de la couronne, outeireseréservées:pour
des fins militaires, 'elle fera d'abord demande pôurles, avoir 'et obtiendra la licence ou
le consentement de Sa dite Majeèté, Ses' Héritiérset-'Sucesseiuts, sous:le seing et sceau
du gouverneur, ou de la peisonne ayant ladministr'ation de 'lap'pro-vnee, pour le tems
d'alors; et après avoir ainsiobtenu! telle 'licence et consentement, il leur 'sera loisible
dans aucun'tems 'd'entrer en possession d'iceux, de les avoir, tenir, occuper et de jouir
d'aucune partie 'ou parties dés dites terres ou tërreins, aux is du présent 'acte, ou.à
toutes autres 'fins qui y ontrapport.

X. Et qu'il soit statué, qu'aprèstque la dite compagnie se sera mise en'possession d'au- La compa-
cunes terres ou terreins, pour faire'et compléter le' dit chemin-à rails à simple voie'ou
à double voie, en bois ou en fer, Comme susdit, oupour les autres fins sus-mentionnées, avec les corps
il sera loisible à tous corps politiques, incorporés ou collégiaux, corporations, commu-
nautés, curateurs, exécuteurs, administrateurs, et à tousatres cormissaires. ou 'per-cur ssonnes quelconque, non-seúlement en leur propre nom, et:au nom' de leurs héritiers et terreins
successeurs, mais aussi au nom de ceux qu'ils' représenteront, soit enfans nés ou à naître, saires pour le
lunatiques, idiots, femrmes-sous puissance de! riari, ouautres personne' ou<personnes qui
se trouvent ou pourront se otrou'ver en la possesion d'aucunesterres ou terreins ou par-
tie d'iceux, qui seront néoessairës ý conme susdit, s ou, intéregsées'eniceux,ý de contracter
pour eux, vendre et transportër à la dite compagnie,leurs -successeurs ou ayant-cause,
toutes telles terres ou' terreins ou aucune partie d'iceux, qui de tems à autre pourront
être requis comne 1stsdit; -et que tous tels contr&ts, novetfosentes, transports et
garanties à être a'insi'faits' seroit valides ét effedtifs e-aoità tutes, fset intentions
quelconque, nonobstant toute"loi, statut, usage ou eoutuniececdntraire; ettous corps
politiques, incorporés oui collégiaux, et'outes ërsonïès-quèl'e<kque, ainsi contractant
comme susdit, sont par le présent rendues -indefris por -ce qils pen ront faire en
vertu du présent acte.

XI. Et qu'il soit statué, que tous actes de transports deYterres' être cédées à la dite Lu d, et
compagnie pour les fins du présent acte, seront faits dans la forme donnée dans la cé-
dule de cet' acte, marqué A, atntqtepourrale- ermettree 'titredes :dites teïres, dans la fome
ou les circonstances-dans lësqelles se' troueria-la spartie fesànt stelle- cession ; et-tous
les registrateurs sont parie présent.requis et 'autorisg dentrer dans leurstregistres- tels
actes qui leur seroxt-présentés, sufr' productiorn'diceux'etnsspreuve ýdelleuriexéeution,
sans aucun sommaire, et d'en faire mémoire sur tels actes; et la dite coi»pagniendevra
payer pour ce, au registrateur, la somme de deux schellings et six deniers, et pas d'a-
vantage.

XII. Et'qu'il soit statuéqe a dite r a ttrité 4 ex- Pouvoirs d'e-

Pgme parrcontracte4en ave les corpse

plorer cette 'p ertie du ays 'it üé -' " " c -de T o- les
ronto, et de'd'ésiér evêtâbéit àir, s p~*~tfr~ gf f " du chemin à

lansl om
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la ligne et les limites d'un chemin à rails, à voie simple ou à double. ,voie ayeeCîes chèe-
mins à rails nécessaires pour établir des communications entre la ville de.King
la cité de Toronto; et la dite compagnie et ses agens et serviteurs sont parle sent
autorisés, aux fins susdites, d'entrer dans et sur les terres et terreins. de Sa Majesté,&s
Héritiers et Successeurs, ou d'aucune autre personne ou personnes, corps politiqu u
incorporé, et de les arpenter et niveler ou aucune partie d'iceux,..et de désigner etecon-'
stater telles parties d'icelui qu'ils jugeront à propos, pour faire.le dit chemin à ra
simple voie ou à double voie, et toutes autres choses qu'ils jugeront aussi nécessaires
pour effectuer, préserver, améliorer et compléter le dit chemin à rails et y servir ;Jet
de faire sur la route du dit chemin à- rails, ou sur la ligne adjoignante, oum'prèsdiclle,
tous'tels travaux, chemins et améliorations que la dite compagnie trouvera nécessaie
pour les fins du dit chemin à rails, et aussi pour de tems à ;ître réparer, altérer, étendre
ou élargir le dit chemin à rails, ou faire à icelui toutes les autres améliorations ci-dessus
mentionnées, et pour transporter toute espèce de matériaux nécëssaires-pour 'fairei- é
ger, altérer, réparer, agrandir et élargir les travaux di dit chemin à rails ou apparte-
nant à icelui ; et aussi de placer, travailler et manufacturer les dits matériaux, surde
terrein, près de l'endroit ou des endroits où les dits travaux ou aucun d'iceux devront
être faits, et de faire et construire les divers ouvrages et bâtisses qui y ont rapport,-et
de faire, entretenir et réparer toutes clôtures et passages sur le dit chemin-à rails ou qui
y communiqueront, et de construire et ériger et entretenir les piles, arches ou autres
travaux, dans et sur et à travers aucunes rivières ou ruisseaux, pour l'usage, entret in
et réparation du dit chemin à rails et de ses trottoirs, et aussi de construire et faire
toutes les autres choses qu'ils trouveront nécessaire pour faire, effectuer,. conser.vr,
améliorer et parachever le dit chemin à rails ou qui pourront y servir, suivantla vraie
interprétation du présent acte, et pourvu que la dite compagnie, en exécution de, s
pouvoirs, en vertu du présent acte, causera le moins de dommages possible, et indem-
nisera de la manière ci-deiant mentionnée, les propriétaires et occupans de terrestè-
nemens et héritages, pour les dommages qu'ils auront encourus.

La compagnie XIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, ou ses agens ou employés, en aucun
"n suran. tems après la passation du présent acte, par et en vertu des dispositions d'icelui, Ië-
cun droit de qu'ils construiront aucun chemin à simple ou à double voie, en bois ou en fer, cpleine propri- nturn uu hmn sml obee fr omn
té, etc. susdit, sur aucune partie du pays situé entre la dite ville de Kingston et la dite e

Toronto, n'empièteront point sur .aucun tiroit de pleine propriété ou sur aucun dit
ou privilége d'aucun individu qui en a la jouissance actuelle, ou qui y a un titre, s
en avoir préalablement obtenu la permission et consentement du propriétaire, ou sans
l'autorisation du présent acte.

La compagnie XIV. Et qu'il soit statué, que le dit chemin à rails à simple voie ou à do i
sera inlvestie *

du chemin à et tous les matériaux dont se sera pourvu de tems à autre la dite compagnie.,
rails, construction et réparation d'icelui, et les péages sur les effets, marchandises et ass-

gers comme ci-après mentionné, la dite compagnie et leurs successeurs à perpetin
seront investis.

Perception des XV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le dit chemin à rails à simplel o
droits de péa- double voie, en bois ou en fer, sera assez avancé pour que l'on puisse en

sera loisible à la dite corrpagnie, par le moyen de ses président et -directeurs
et régler de tems à autre, les taux de péages et charges que l'on devra 'pa.yr
transport de tous effets marchandises et passagers ,par la voie du dit che n

CaaateS
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avantages, et commodités et améliorations bâties et occupées par la dite compagnie et
qui devront servir avec icelui, et il sera loisible à la dite compagnie de demander, re-
cevoir et percevoir les dits droits de péage et charges, à son profit et uîsage ; et elle
aura aussi plein pouvoir de régler de tems à autre, la manière dont seront transportés
les effets et les passagers par le dit chemin à rails, à simple voie ou à double voie, en
bois ou en fer, et aussi la manière dont seront collectés les dits droits de péage pour
transport ; et elle aura droit d'ériger et entretenir des maisons de péage et autres bâtisses,
pour sa commodité et la négociation de ses affaires, comme elle le trouvera nécessaire.
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XVI. Et qu'il soit statué, que quand il sera nécessaire, pour le dit chemin à rails, à Le chemin à
simple voie ou à double voie en bois ou en fer, d'intercepter ou traverser aucuns cours trailseorra
d'eau ou aucuns chemins, ou grands chemins, situés sur sa route, entre la dite ville de cours d'eau et
Kingston et la dite cité de Toronto, il sera loisible à la dite compagnie de construire gia e-
sur ou à travers iceux, leur dit chemin à rails à simple voie ou à double voie, en bois
ou en fer ; pourvu toujours, que la dite compagnie devra rétablir les dits cours d'eau, Proviso.
chemins ou grands chemins ainsi interceptés dans le même état qu'ils étaient aupara-
vant, et de manière à ne pas diminuer leur utilité, et que la dite compagnie tant qu'elle
durera devra faire et réparer les clôtures nécessaires sur la ligne ou route de son dit
chemin à rails à simple voie ou à double voie.

XVII. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit chemin à rails en bois ou en fer, traver-
sera aucun grand chemin, la saillie ou rebord (ledge or fiange) qui sert à guider les
roues des voitures, ne s'élèvera pas de plus d'un pouce au-dessus du niveau du dit che-
mift et ne sera pas au-dessous d'un pouce, et quand la dite compagiie érigera aucun
pont pour faire traverser au dit chemin à rails à simple voie ou à double voie, aucun
chemin public, l'ouverture de l'arche de tel pont devra être en tout tems continué de
telle largeur qu'elle laissera un espace libre ouvert sous chaque telle arche de pas moins
de quatorze pieds et de pas moins de douze pieds de hauteur de la surface de tel che-
min au centre de telle arche, et la déclivité sous tel pont n'excèdera pas un pied par dix
pieds; et dans tous les endroits où il pourra être nécessaire de construire et ériger au-
cuns pont ou ponts pour faire traverser à aucun chemin public de voitures ou grand
chemin le dit chemin à rails à simple voie ou à double voie, la montée de tel pont n'ex-
cédera pas un pied par dix pieds, et il sera fait d'e chaque côté du dit pont une clôture
suffisante de la hauteur d'au moins quatre pieds au-dessus du niveau de tel pont.

XVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que le dit chemin à rails à simple voie
ou à double voie, traversera aucun grand chemin public de niveau, la dite coin-
pagnie érigera et entretiendra 'une barrière convenable de chaque côté du dit grandchemin public où le dit chemin à rails à simple voie ou à double voie communiquera
avec tel chemin public; lesquelles barrières devront être constamment fermées, excepté
quand les waggons, les charrettes 'et autres voitures du dit chemin à rails auront à tra-verser le dit grand chemin public, et elles ne seront ouvertes que pour laisser passer lesdits waggons, charrettes et autres voitures ; et tout conducteur ou gardien d'aucun wag-
gon, charrette ou autre voiture, devra, et il est par le présent tenu de faire fermer lesdites barrières' aussitôt que les dits waggons, charrettes ou autres voitures seront passés,sous peine d'une amende de cinq schellings courant, à être recouvrée devant aucunmagistrat.

XIX. Et qu'il soit statué, que si aucune personne ou personnes retarde ou obstrueaucunement l'ouvrage d'aucune bâtisse ou construction, engin, machine, ou autres
choses
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obstrueront le choses appartenant à la dite compagnie, ou cçgnpet auun acte ppur 'enpêcT -
chemn a ails' rêter, le briser ou le détruire, .elle personne ou personnes ainsi contrevenat gRaera,

la dite compagnie, le double du n otant des dommages ,encorus par te,.e pi
dommages à.être recouvrés par la dite compagnie, par action de dette qµi s,era nite
dans aucune cour de record de cette p.artie de la province ci-devant le Haut-Cana

Les affaires de XX. Et qu'il soit statué, que neuf directeurs auront la conduite des bieis.et affages
g de la dite compagnie, dans la dite ville de Kingston, dont l'un sera élu pésidnt,et
a minis les dits directeurs seront des actionnaires pour au moins vingt actions, et resteront en
par neuf direc-
toure. office pour l'espace d'une aniée ; et qpatre d'entre eux outre le président devront rsi-

der dans la ville de .Kingston ou dans , n rayon de sept milles de là, et devrpntltre
élus le premier lundi du mois de juin 4e chaque année, en la ville de Ringston, qngel
tems de la journée qu'une majorité derdirec‡eurs, pour le tems d'alors, éte e et
avis public à cet effet devra être donné d4ps aucune gazette ou gazettes pl4i ées pans
les districts de Midland, Newcastle et de Huron, au moins yn mois avantel tion,
et la dite élection se fera pAr ceux des actionaires de la dite compagnie qui 'ae@l -
ront à cet effet, et ils pourront le faire personnellement pu par procureur ; et to,ses
élections des dits directeurs se feront par ballpttes, et cepx qui a tle plsg
nombre de voix, seront élus directeurs; et s'il arrivait que leux ou plus d
avaient un même nombre de voix en sorte qu'il paraisse qu'il y ait plus de neuf personnes
élues directeurs à la pluralité des voix, alors les dits actionnaires autorisés conm.iiè-us-
dit à faire la dite éclection, procéderont à l'élection par ballottes jusqu'à ce quilsoit
déterminé quelle ou quelles de ces personnes, ayant un même nombre de voix, sera ou
seront directeurs pour compléter le dit nombre total de neuf, et les dits directeurs ainsi
élus, aussitôt que pourra ce faire après la dite élection, procéderont de la même ima-
nière, par ballottes, à l'élection de leur président qui sera choisi parmi eux; et sil a -
rive aucune vacance parmi les directeurs, par mort, résignation ou absence dela pro-
vince, telle vacance sera remplie par une personne ou des personnes qui serontmom-
mées pour le reste de l'année, par la majorité des directeurs.

Le défaut XXI. Et qu'il soit statué, que quand l'élection des directeurs n'aura pas étéfaite le
d'élection

rp jour que l'exige le présent acte, la dite compagnie ne sera pas pour cette raison, dissoue,
la tocon mais il sera légal de faire l'élection des directeurs en aucun jour de la manière qil
gnie. sera pourvu par les règlemens de la dite corporation.

Nombre de XXII. Et qu'il soit statué, que tout actionnaire aura droit à un nombre de vpix pro-
voi -rpr poton au nobr d'a .. -.- ý .,' , ire 1 zr droit à un n - .--. _,ý1-

o portionné au nom re ons ou elle aura eu en son propre nom, au Moms un
nombre de mois avant le tems de voter, daris la proport1n suivante, savoir: une voix pour 3 e

action n'excédant pasqguatre, quatré voix pour six actions, six voix pour huit
sept voix pour dix acti'ns, et upe voix pour chaque action au-dessus de Z

Séglp et r• XXIII. Et qu'il soit stat é, que les directeurs pour le tems d'alors, ou
glemens. d'entre.eux, auront popioir de f.ire tousTles règilemens gu i eur tr

pour la gesdion etla disposition des fbnds, propriétés, biens et qÏff de c-
pagnie, et les rèêemens'tou.chaniles devoirs es oficiers, commis et
dite compagnie, et touchant toutes les autres matières et choses qui coc let
affaires de la dite compagnie ; et ils auront aussi le pouvoir de nommer teÉ
commis et employés pour la digecti s e4e dir et e ré frl
louances qui leur paragI yt ava . -* l
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XXIV. Et qi'il suit stati ié ééand lndi da tle'iihois' de' sepjter·bre' prochain, Assemblée des

il devra sé ténir à Ia ville' de Kitgtôiï. eàssemñblée 'deà actionnaits; qui procéderont acuOnnaires.

en la nanière ci-avänt ménitiönüe el'élection dè ieüf prer eso p our être' directeurs;
lesgels 'direteurs chöisirnöt paf ballottes'xirnie un pêreident, et qui rèsteront eû
offre jusqù'àlPassémblé'ainuelle sûiVañte dé lâ7dité coipagiiê; et lësueIls pendant
le teins qu'ils seròntei!officé- réiplixnt'le ,devoisdè dirèetêürs-enîllami'e'manière
que s'ils avaient été élus à l'électioi? aôidèlie : poifrVâtjôufs; queSi dës"a'tioii'àai Proviso.
montant de vingt-cinq mille livres ne.sont pas prises, dans ce cas il ne sera point tenu
d'asseiblé' jus'qd'à ce' qüé ce nioxità&W enfiérdre idftod aïe été' réïpli,, et as' de

triiéte jours à cet effet ddüÉ6ié dâi aiïiùïb giètte oîÊè'ëtéF ubliééW defe ls dits
districts:

XXV: Et gü'il söit stasûti quê' lé%iitâts ehttž' dürfoöidâe cápital deFla dite comj- Montant du
pagnie, y cïrirsi celut d1la valeéW déWiit nûBIs 'é ' vertu du pr' fonds capital.

sënt'acte, n'excèderal pas- ei êî vålàl-lurid}ôffl d' livïs lèqinm6tàsea prélevé
par les difféientee piersbnùésî ci-dé'âi riiê iftiiñ€s ofrqi péuwói't apfêð arpastion
díu'préséùt acte deviénir"a tiönirîesi'd'l f dè coipÿgme', et'dvisé'ed qurañte mille
actions de vingt-cinq livres chacune, et que les actions formant le fonds capital'séyorit
considérées comme meubles, et pourront après le versement du premier installement
d'icelles êfe transporteêr päit le'sr dérepiföndéš qui ldýsôòdêièânt; et tel
transpoit séi'a enitré' et eiïrégistîé' daixu Iirii ós dê§ Ii ieFqu sérôn¥teñis pâr la
dite compagnkée

XXVI. Et q'il sôît stàthô; q'ttin aetioxnâife de lW dtênr iiêi nsétïtën acionnai-
ou obligé, en anudadre'manir qé üelcoñ*ad d'atieïfædtte o tb-igt6 dù lar dite cñíe po-tnto

obligés ai.dë1àpagnie; que jusar'âconciïfrèxteWédépaîtqu1:i- ' 'aWi ferddé lã'd i~ 4ng i, du ontant de
et qui n'auralpas ét6 päyé. leur part.

XXVII Etqq'il soitD stéVúùàáti qde§idtédr ai ôñéténoirü§idife Demandesn'sdit, il léu s aliàlbk&d éfilahdéfá ñdded I dítFé6 ' îé v@- d'iustallemens
sur les actions.ment d'un installement de la somme de cinq par cent, stWibehèê éliBfq'ils pétiyëñt '

avoir, après avis dé soixante jours dpnné dans aucune gazette publiée dans chacun des
difs'distriëts et!"e lé rese 'diâ mönftufds sati'hs'.d8sfia8 iP sra--peyable
gaf iàstäHlèiíens, ',telf'léiïf.et ëiï-: téifè& r';ör oM ù8% Yds"i'u'unjgf
côiven'abêe, dé miniêèW- qu2aúdcif i fféh n%è &ls id e- rinp pä r et,
nW deVienh pafabI'ee sÔñ§ nuâdW tientbejodrV4Wiésissydi3lF dl&reFÈg£éttes

ention d'aun e ócheâ ô té à M ¥n>' t el dd ieiitârý

XXVIII. Et soit statué, que si aucun actionnaire ou actiŠe difbcèh if Confiscation
fase ou néglige de payer au tems reqµ a installement ue les directeurs leur de- des actions su

m ertc d istT o uadbi te acti6n- payeent

actioïow ie1ffa', ëd sa f dùr?&9ftaf É &aLwa eârl fšf i4féliW
ielélsf et qulfdieacif & idsi'M èdW IfWW <drehtii

sidérés comme biens de la dite compagnief eßii åkr ùW 1MM
autrerser de la dite compagnie: pourvu tojurs, que l'acheteur ou les acheteurs

paiera
159 a
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paiera à la dite compagnie le montant du dit installement requis, en sus du prix de lavente de la dite action, ainsi par lui acheté immédiatement après la vente, et avant depouvoir exiger le certificat dr transport de telle action ainsi achetée comme susdit :Proviso. Pourvu toujours qu'avis de trente jours, de la vente de telle action ainsi confisquée, soitdonné dans aucune gazette publiée dans chacun des dits districts, et que les installemensdus pourront être reçus en rachat d'aucune action ainsi confisquée en aucun temsavant le jour indiqué pour la vente de la dite action.

Dividendes XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de déclarer des divi.annuels. dendes annuels ou semi-annuels de telle somme des profits de la dite compagniecomme il leur paraîtra, ou à la majorité d'entre eux, convenable de le faire; et qu'unefois l'année, il sera fait un compte exact des affaires, dettes, crédits, profits et pertes;lequel sera reatré dans les livres que les actionnaires auront liberté de voir quand ilsera raisonnable pour eux de le demander, et lequel compte ou état, attesté sous serment,sera rendu chaque année aux trois branches de la législature, dans les trente joursaprès l'ouverture de chaque session du parlement provincial, et aussi un état du tonnagedes effets, et du nombre de passagers qui auront été transportés par la voie du ditchemin.

La compignie XXX. Et qu'il soit statué, que quand une somme de deux cent cinquante mille livresprunier r du fonds capital de la dite compagnie aura été payée et dépensée pour la constructiond ar ent quand de quelque partie du dit chemin à rails, il sera et pourra être loisible au président etune somme de aux directeurs de la dite compagnie, autorisés à cet effet par une assemblée générale desfods du actionnaires, qui sera convoquée à cet efet, d'emprunter d'aucune personne ou per-aura ét6 sonnes qui voudraient bien les avancer, et au plus bas taux d'interêt possible, tellessommes de deniers qui n'excèderont pas la balance du fonds qui n'aurait pas été payé,pour continuer et terminer le dit chemin à rails, et le dit chemin ou telles parties d'iceluiqui seront construites, avec les revenus en provenant, après que les dépenses néces-saires pour l'administration des affaires qui le concernent, et celles pour le réparer,seront payées, pourront être engagés comme garantie du paiement du capital ainsi em-prunté et des intérêts sur icelui.

Le chemin de. XXXI. Et qu'il soit statué, que -le dit chemin à rails que la dite compagnie.estmenc et ter- autorisée à faire, en vertu du présent acte, devra être commencé dans quatre ans, &miné dans un compter de la passation du présent acte ; autrement le pré,sent acte et toutes les matièrescertain tens, et choses qu'il contient, deviendront nuls et seront de nul effet ; et lé dit che-min à rails devra être terminé et capable de servir au public dans dix anM, à compterdu jour de la passation du présent acte, autrement le présent acte cessera d'avoir saforce et son effet relativement à telles parties du dit chemin à rails qui ne seraient pasalors terminées, mais restera en force relativement aux parties d'icelui qui seraient alorsterminées et en état d'utilité.

Limitation des XXXII. Et qu'il soit statué, que s'il est intenté aucune action ou poursuite, contreaucune personne ou personnes, pour aucune matière ou chose faite en vertu du présentacte, telle action ou poursuite devra être intentée dans les six mois de calendrierqisuivront la commission du fait et non après ; et les défendeur ou défendeurs en telleaction ou poursuite pourront plaider l'issue générale et produire le présent acte et -esmatières spéciales en preuve lors du procès.

XXXIII.
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XXXIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera tenu et considéré comme acte Acte public.public, et tous juges, juges de paix et autres personnes seront en justice censées le con-naître, sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges accordés et confirmés par La législaturele présent, la législature pourra en aucun tems ci-après, faire les additions et change- p°urrachan-
mens aux provisions du présent acte qu'elle trouvera à propos de faire, pour la protec- ce' acte rtion du public, ou d'aucunes personne ou personnes, corps politiques ou incorporés,relativement à leurs biens, propriétés ou droits, ou à leur intérêt en iceux, ou pourleurs avantages ou priviléges en ce qui concerne aucun chemin ou droit public ou privé,qui pourraient être affectés par les pouvoirs accordés par le présent acte.

XXXV. Et qu'il soit statué, que la compagnie incorporée en vertu du présent acte, -près un ce>-pourra dans aucun tems, dans les quatre années, à compter du jour de la passation du c'" m aprésent acte, étendre sa ligne depuis la dite ville de Kingston jusqu'à la ligne qui sert pomatendrede limite à la province du Canada, vis-à-vis le Cap-Vincent, dans l'Etat de New-York, sa ligne.un des Etats-Ufnis de l'Amérique, en la manière suivante, savoir: par le moyen de lavapeur (pour les fins du dit chemin seulement), depuis la ville de Kingston jusqu'àaucun point sur la rive nord de l'Isle Garden, et de là par chemin à rails à travers ladite Isle Garden, et en traversant un chenal étroit de la rivière St. Laurent, jusqu'àl'Isle Wolfe; et de là, à travers lIsle Wolfe, jusqu'à aucun endroit convenable sur larive sud de la dite Isle Wolfe; et de là, par le moyen de la vapeur (pour les fins du ditchemin seulement), jusqu'à la ligne linithrophe de la dite province, vis-à-vis le ditCap-Vincent.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que ·si la dite compagnie se détermine à étendre sa pras avoirligne de chemin comme il est pourvu par la précédente section, elle devra donner trente Jour de notice.jours d'avis public dans toutes les gazettes imprimées et publiées dans la ville de King-
ston de son intention à cet effet, et en conséquence la dite ligne de chemin sera con-sidérée être prolongée; et toutes les clauses et dispositions du présent acte seront cen-
sées s'étendre à telle ligne ainsi prolongée aussi amplement à toutes fins que si ladite augmentation de la ligne eut été originairement comprise dans la route du ditchemin.

CÉDULE A.

FORMULE DE TRANSPORT.

Sachez tous par ces présentes, que moi, A. B., deen considération de la somme de (znsé6rez, la somme) entre mes mains payée par Lacompagnie du chemin à rais de l'isle Wofe, Kingston et Toronto, pour laquellesomme je donne ici quittance, fai cédé, vendu, transporté et confirmé, et par les ésentes je cède, vends, transporte et confirme à La compagnie du chemin à rails de eWolffe, K<ingston et Toronto, ses successeurs -et ayant-câa pour toujours, toute- cettepartie ou étendue de terre et ses dépendances situées (décrivez ici la terre), lesquelles

ont
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ont été choisies par la dite cômpgni&potr ds bjets latif e celCompagnie du chemin à rai p e - sobjtô retfš T leur r es s l dt
ayant-cause, auront et possèderont à tooe dépssdneuese ettqui leur appartient. ë

Donné sous mon seing et seeau, ce

Signé, scellé et délivré,
en présence de

jour de

MONrRÉAL :-Inprinê par STEWART DÉRËBSHIRE & GEORGE DESBARAT8,Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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A.NNo DE CIMO
VICTORiÆ REGI-NÆ.

CAP. CIX.
Acte pour incorporer la Conipagnie du -Chemet du Port Hope. in a Rails de Peterborough

Réservé pour la signification du plaisir de Sa
L'agrément royal donné par .M ajesté en Conseile 30 Octoresuivnt; et proclamé par Son Excel-lence le CoMTZ CÂTHCART, dans la Gazette du Canada0 o ee, 1846.

TTENDU qu'il est adésirer dans 'intérêt -général des districts de Newcastle et de Préambule.Coborne, qu'un chemin à rails soitconstruit depuis la ville de Peterborough jusqu'auLacOntaioau Port Hope ou près d'ýicelui .; et -attendu qu'il est expédient d'incoroeune, compagnie à fonds. communs pourlesfmn attnd qui s xéin 'norporer
qun e com pa r e a fonds -xcm mu n t ores aci près m entionnées : qu'il soit en consé-
quence statué-par la Très-Excellent Majesté de la Reine, pa-r"et de. lavis et consente-ment du conseil législatif et de lassemblée législative de la province du Canad , cons-titués et assemblés en vertu et .sous lautorité d'u ie e é dans le parlement duroyaume-uni de la Grande.-Bretagne et d'Irlande, intitulé: pAe pour reunir les ptro-vrnces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouverneéne du Canada ; et il est parle présent statué par l'autorité susdite, que George Barker Hal, David Smart, James aHall, Frederick Ferguson, Marcus F. Whitehead, Francis Burton, Henry H. Meredith, , J e aJoseph Graham, Robert Waddell, James, Jame , Jans Bare, Henry H. Writo, geThomas Benson, Thomas Ward, -Nesbitt Kirchofaesr Fraris Beamish WJohn DavidSmith, Edward IHickman, et Elias P. Smith avec toutes -telles Brsonnes qui pourrontdevenir actionnaires dans les dits fonds communs ou capital, tel que ci-après uentioouné,seront, et ils sont par le présent établis, constitués et délarés être un cors incorporéet politique, de fait, et sous les nom et raison de La compagnie du che?ïin à rails depourrontg a eoi duoi t ei esous ce nom, eux et leurs successeurs, auront et'bepourivre it e p rpétuie; et sous ce nom, ils pourront contracter, Nom et pou-
oblier, poursuivre et être poursuivis, plaider et défendre, dans toutes les cours et -voirs de laplaces quelconque, edans soutessortes dactions,poursuites, plaintes, matières et affaires corporation.quelcuque eteux et -leurs successeurs pourrot avoir et auront un sceau commun, etpourront le changer et laltérer commebon4eur semblera; et aussi e x et lëurs succes-Hoe, sous le maie nom de La ompagnùdu chermin rails de Peeoroug et du Port

Hope, seront aussi habiles en loi à acheter, acquérir et posséder pour eux et leurs suc-cesseurs, tous bien réels, personnels ou mixtes, pour et à l'usage de la dite compagnie,
et à: les louer,,transporter ou s'en déposséder de ýquelq-ue: manière qtade cesi, orlprofitet>gu.compte de la dite c-ompagnie, -d&ems-à.autre e,-t,cme i ejueot né- Prao: la
.cessaireý etàprops pourvu toujourr.. -namisqe4s bî?sresqu aèiecon cP~pagmepourra possédér, ne serog autes m cex quere néssaies Po flaire le ts quedit hmin r#l u quinp orentetré e t ou servir ,e rren d'un.r, ,M e our d es objets q ui y ure t é dSa eon-et po 

e~ tut
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La compagnie IL. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, et ses agens ou serviteurs auront plein
truire un che- pouvoir, en vertu du présent acte, de trace truire, faire et finir un cemin en boisentre Peterbo- ou f r ro r sd '
min à rails ou en fer, à simple voie ou à double voie, a leurs rre frais et d ns sur aucunerough et le lac partie du pays situé entre la dite ville de Peterborough et le lac Ontario, et de prendre etOntaro. transporter sur le dit chemin des passagers, des marchandises, des biens et effets, soit

dans des chars trainés par des animaux ou autres moyens mécaniques, ou mus par lavapeur ou tout autre pouvoir, ou par aucune combinaison de pouvoirs que la dite con-pagnie jugera à propos d'employer.

La copagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie est par le présent autorisée à con-tracter avec les tracter,, entrer en composition et passer des compromis, et convenir avec les proprié-ropriétaires taires ou les occupans de toutes terres sur lesquelles elle pourra se déterminer à construres terres» le dit chemin à rails, soit en achetant telle partie de la dite terre et privilges dont elle
aura besoin pour les fins que se propose la dite compagnie, soit en réglant le montantdes dommages qu'auront droit de recevoir de la dite compagnie, celui, celle ou ceux surla terre ou les terres desquels devra passer le dit chemin à rails; et dans le cas de diffi-cultés entre la dite compagnie et le propriétaire ou les propriétaires, l'occupant ou lesNomination occupans comme susdit de terres comme susdit, il sera loisible de tems à autre àoualed'arbi*tres en 

caucas de dif- propriétaire ou occupant qui ne s'accordera pas ainsi avec la dite compagni soit parultés. rapport à la valeur des terres et dépendances, ou priviléges privés à être achetés, soit parrapport au montant des dommages à leur être payés comme susdit, de nommer et dé-signer une personne désintéressée, et à la dite compagnie de nommer une autre per-sonne désintéressée ; lesquelles, avec une troisième personne qu'elles choisiront avantde procéder à l'affaire, ou qui sera nommée dans le cas où elles ne s'accorderaient pasentr'elles quant au dit choix, par le juge de la cour de district pour le district où lesterres seront situées, avant que les autres procèdent à l'affaire, seront arbitres aux finsde déterminer, ordonner et adjuger les sommes respectives de deniers que la dite com-pagnie devra payer aux personnes respectives qui auront droit de les recevoir ; et lasentence de la majorité d'entre eux sera finale ; et les dits arbitres seront et ils sont parle présent tenus de se trouver dans quelque place convenable dans le voisinage du ditchemin à rails proposé, qui devra être désignée par la dite compagnie, après huit joursd'avis donné à cet effet par la dite compagnie, pour alors et là régler, adjuger et déter-miner sur telles matières et choses qui pourront âtre soumises à leur considération, parles diverses parties intéressées; et que chaque arbitre prêtera serment (devant un desjuges de paix de Sa Majesté du district dans lequel les dites difficultés auront pris ori-gine, aucun desquels pourra être requis d'assister à cet effet à la dite assemblée,) debien et dûment régler et déterminer les dommages entre les parties, au meilleur de sonProviso. jugement: Pourvu toujours, que toute sentence arbitrale rendue, en vertu du présentacte, pourra être renversée par demande faite 'à la cour du banc de la reine en lamême manière et pour les mêmes raisons que dans les affaires ordinaires soumises parles parties ; auquel cas, on pourra référer de nouveau la matière à des arbitres, tel queci-devant prescrit.

La momme ad- IV. Et qu'il soit statué, que quelle que soit la somme de deniers qui sera adjugée finale-pée das ment en faveur d'aucune personne ou personnes, en compensation des propriétés quetrois Mois, voudra occuper la dite compagnie, ou des dommages causés par elle aux droits ou pri-vilèges de telle ou telles personnes, elle sera payée dans les trois mois du jour de'lPad-judication de -telle somme d'argent; et dans le cas où" la dite compagnie ne paier-aitpoint la dite somme dans ce délai, alors son droit de s'arroger at titre à la-propriét

qui
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qui aura ainsi été adjugée, et de faire aucun acte pour lequel telle somme de deniers aété accordée, cessera entièrement ; et il sera loisible au propriétaire de reprendre pos-session de telle propriété, et de posséder pleinement ses droits et priviléges y relatifs
libres de toutes réclamations et de l'intervention de la dite compagnie.

V. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera prononcé une sçntence arbitrale Par -espour une somme plus forte comme indemnité ou paiement d'aucunes terres, terreins, aras-
héritages ou propriétés, ou à raison d'aucuns dommages faits et causés aux terres, tène- payés,mens, héritages ou propriétés d'aucune personne ou personnes quelconque que cellequi aurait été offerte préalablement par ou au nom de la dite compagnie, alors tous lesfrais d'arbitrage (qui seront réglés par les dits arbitres) seront payés par la dite com-pagnie ; mais si une sentence arbitrale est rendue pour une somme moindre que cellepréalablement offerte, par ou ou nom de la dite compagnie, ou dans le cas où il n'y au-rait aucuns dommages d'adjugés, (quand la contestation n'est que pour des dommagesseulement,) alors et dans tous ces cas, les frais et dépens seront réglés de Ja mêmemanière par les arbitres, et payés par la partie ou les parties qui seront en difficultéavec la dite compagnie ; lesquels frais et dépens ainsi réglés, seront déduits de la sommeadjugée, quand cette somme excédera les frais et dépens, comme autant d'argent avancéà telle personne ou personnes ou pour son usage ou leur usage; et le paiement ou l'offredu reste de la dite somme sera considéré, à toutes fins et intentions, quelconques, êtrele paiement ou l'offre de toute la somme ainsi adjugée, contre la dite compagnie enfaveur de telle personne ou personnes comme susdit.

VI. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que des terres ou terreins requis par la Certaies per-dite compagnie pour le dit chemin à rails, seront tenus et possédés par quelques per- no®es erot
sonne ou personnes, corps, politiques, incorporés ou collégiaux, -dont le domicile ne sera bitres dans cer-point en cette province, ou ne sera pas connu de la dite compagnie, ou quand les titres tas U.
des dites terres ou terreins seront contestés, ou quand le propriétaire ou les proprié-taires des dites terres et terreins ne voudront pas ou ne pourront pas contracter avecles dite compagnie pour les vendre, ou nommer des arbitres comme susdit, ou refuse ounéglige d'en nommer pendant un mois de ·calendrier après en avoir été requis par ladite compagnie il sera loisible à la dite compagnie de nommer et constituer une per-sonne désintéressée et au juge de la cour de district pour le district dans lequel tellesterres ou terreins seront situés, à la demande de la dite compagnie, de nommer et con-stituer une autre personne désintéressée, qui, ensemble avec une autre personne choisiepar les personnes ainsi nommées, avant de procéder à l'affaire, ou dans le cas où ellesne s'accorderaient pas quant à tel choix, qui sera nommée par le dit juge avant que lesautres procèdent à l'affaire, seront arbitres pour déterminer, adjuger et régler quellessommes de deniers la dite compagnie devra payer aux diverses personnes qui aurontdroit de les recevoir en paiement des dites terres ou -terreins, ou des dommages commesusdit, et la décision de la majorité de tels arbitres sera finale; et la dite compagniedevra payer ou· faire payer aux diverses personnes qui y auront droit, le montant ainsi
adjugé, quand il seratdemandé; et aussi, qu'il sera tenu minute de tel arbitrage, qui sera
signé par les dits arbitres, ou la majorité d'entre eux, et qui spécifiera le montant del'adjudication et les frais de l'arbitrage (qui pourront être réglés par les dits arbitres,ou la majorité .d'entre eux); laquelle minute sera déposée dans le bureau d'en-registrement.du coimt6 dans lequel seront situés le& dftes tehtrea et terreins et ainsi queles frais d'aritrage seront aussi payés par la dite coipgne, þar elle déduits du
moUtät. e ajdication l joùqu'il serapayé'auxpaite qui a&ùont droit dèle recevoir.

Vil.160
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Disposition VII. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que des terres ou terreins -
relative qu'i SLILqe u Ls<>6rs treneigés -pourl'usage et les besoins de la dite compagnie, seront grévés d'hypothèques, il sera et pocVpohqucs. être loisible 'à la dite compagnie de nommer et constituer une personne désinitéressée,

et au juge de la cour de district pour le district où les terres ou terreins seront situés,
a demande de la dite compagnie, de nommer et constituer une autre Personne désin-téressée, qui, ensemble avec une autre personne choisie par les pers âonnes ainsi nm-

mées, avant de procéder à l'affaire, ou dans le cas où elles ne s'accorderaientpasa q n
à tel choix, qui sera nommée par le dit juge avant que les autres procèdent à l'af aireseront arbitres pour déterminer et régler la valeur des dites terres ou terreins, ou lemontant des dommages à être payés aux propriétaires d'ceux comme susdit ,t sui-
vant telle sentence arbitrale ou décision, la dite compagnie paiera ou fera ayer ile mon-
tant de telle adjudication au créancier hypothécaire, en satisfaction de la dite hypo-thèque et à raison d'icelle ; et après tel paiement fait, celui qui aura hypothédites terres ou terreins, et celui qui aura un droit d'hypothèque, sont par le présent re-quis et tenus de se réunir, à l'effet de céder et transporter les dites terres ou terreins àla dite compagnie et à ses successeurs: pourvu toujours, que quand le montant de l'ad-judication excèdera le montant de la somme garantie ou payable sur telle hypothèqla dite compagnie paiera la balance de la dite adjudication, à celui qui aura hypothiqéles dites terres ou terreins, ou à toute autre personne ayant droit de l'eiger, aprèslemontant dû sur l'hypothèque.

Manière de VIII. Et qu'il soit statué, que si le dit chemin à rails à simple voie ou à double voie,procéder en bois ou en fer, traverse aucune partie des terres, terreins ou propriétés appartenant,min passera ou en la possession d'aucune tribu de sauvages en cette province, ou si cela occasionne enapprteant aucune manière des dommages à leurs propriétés, en vertu et sous l'autorité du présent
appartenant ddmae
ades ribus acte, on devra les en dédommager en la manière prescrite à l'égard des propriétés, pos-sessions ou droits des autres individus; et que toutes les fois qu'il sera nécessairede choisir des arbitres, pour régler le montant des dits dommages, l'officier en chèfdu département des sauvages en cette province, est par le présant autorisé et requisde nommer un arbitre de la part des dits sauvages, et le montant qui sera adjugé danstout cas, sera payé lorsque les dites terres appartiendront à quelque tribu ou corp desauvages, au dit officier en chef, pour l'usage de la dite tribu ou corps.

Ou sur les IX. Et qu'il soit statué, que toutes les foisque la dite compage trouverare, de posséder aucune partie ou parties de terres ou terreins appartenant à jeté lcouronne. Reine, ou qui auraient ci-devant été spécialement réservés, ou qi sontdg ocommunément connus sous le nom de terres de la couronne, ou terres réserVççou
des fins militaires, elle fera d'abord demande pour les avoir et obtiendra la licence oule consentement de Sa dite Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, sous le seingdu gouverneur, ou de la personne ayant l'administration de la province pd alors; et après avoir amsi obtenu telle licence et consentement, illeur sera loisiledans aucun tems d'entrer en possession d'iceux, de les avoir, tenir, occuper et de jod'aucune partie ou parties des dites terres ou terreins, aux fins d présent actoutes autres fins qui y ont rapport.

Certaines per. X. Et qu'il soit statué, qu'après que la dite compagnie se sera ise er àseâsiônonsau- d'aucunes terres ou terreins, pour faire et compléter le dit chemia à sailsger avec la à double voie, en bois ou en fer comme susdit, ou pour les autres fin iVcompagnie. ou les aura désignées, il sera loisible à tous corps politiques, in corpo
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corporations, communautés, tuteurs, exécuteurs, administrateurs, et à tous autres commis-
saires ou personnes quelconques, non-seulement en leur propre nom, et au nom de leurs
héritiers et successeurs, mais aussi au nom de ceux qu'ils représentent, soit enfans nés
ou à naître, lunatiques, idiots, femmes sous puissance de mari, ou autres personnes qui
se trouvent ou pourront se trouver en la possession des terres ou terreins, ou partie
d'iceux, qui seront nécessaires comme susdit, de céder, vendre et transporter à la dite
compagnie, ses successeurs ou ayant-cause, les dites terres ou terreins ou aucune partie
d'iceux, qui pourront de tems à autre être requis comme susdit; et tous contrats, con-
ventions, ventes, transports ainsi faits, et garanties. données, serojt valables en loi à toutes
fins et intentions quelconques, nonobstant toute loi, statut, usage ou coutume à ce con-
traire; et tous corps politiques, incorporés, ou collégiaux, et toutes personnes quel-
conques, ainsi contractant comme susdit, sont par le présent rendus indemnes pour
ce qu'ils pourront faire en vertu et à raison du présent acte.

XI. Et qu'il soit statué, que tous actes et transports de terres à céder à la dite com- L actes et
pagnie pour les fins du présent acte, seront et pourront être faits d'après la formule vt êt a
donnée dans la cédule de cet acte, marquée A, autant que pourra le permettre le titre d'après la for-mule de la 06&
des dites terres, ou les circonstances dans lesquelles se trouvera la partie fesant telle dule.
cession ; et tous les registrateurs sont par le présent autorisés d'entrer dans leurs re-
gistres tels actes qui leur seront présentés, sur production d'iceux et sur preuve de leur
exécution, sans aucun sommaire, et de faire mémoire de telle entrée sur les dits actes;
et la dite compagnie devra* payer pour ce, au registrateur, la somme de deux schellings
et six deniers, et pas d'avantage.

XII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité d'ex- La compnie
plorer la partie du pays située entre la dite ville de Peterborough et le lac Ontario, et a*r plein pou-

de désigner et établir, s'approprier, posséder et. occuper, pour elle et ses successeurs, la I sO
ligne et les limites d'un chemin à rails, à simple voie ou à double voie, avec les em-
branchemens nécessaires pour établir la communication entre la'dite ville de Peter-
borough et le lac Ontario ; et la dite compagnie et ses agens et serviteurs sont par le
présent autorisés, aux fins susdites, d'entrer sur les'terrés et terreins de ou appartenant
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou d'aucune personne ou personnes, corps
politiques ou incorporés, et de les arpenter et niveler, ou aucune partie d'iceux, comme
ils le jugeront à propos, pour faire le dit chemin à rails, à simple voie ou à double voie,
et toutes autres choses qu'ils jugeront aussi nécessairepour effectuer, préserver, améliorer
et compléter le dit chemin à rails, et s'en servir; et de faire sur la route-du dit chemin à
rails; ou sur la ligne adjoignante ou près d'iceIle, tous les travaux, chemins et améliora-
tions que la dite compagnie jugera nécessaire pour les fins du dit-chemin à railset aussi
pour de temsà autre réparer, altérer, étendre ou élargirle dit chemin à rails, ou fairetoutes
les autres améliorations 'ci-dessus mentionnées, tant pour transporter toute espèce de
matériaux nécessaires pour faire, ériger, altérergréparer, agrandir et.élargir les travaux
du dit chemin à:rails, ou faisant partie d'icelui, et aussi de placer, travailler et manu-
facturer les dits matériaux sur le terrein, près de l'endroit ou des endroits -o les dits
travauxou aucun d'eux devront être faits, érigés, réparésou:exécutés, faire et cons-
truire les divers ouvrages et bâtisses qui s'y rattachent, et aussi de faireentretenir et
réparerles clôturs et passages sur le dit dhemin rails ou à traversceluou qui.y
coMMniqeront/ef de construire, ériger et entretenitlespiles;arches outautresstravaux,
dans ef et à -traversucunes rivières"ou ruisseaux poudusage entretien etrépara-
tion du dit chëitrailsot de se trottoirs et aussi dëeconsuireet fare toutes les
autres choses qu'ils trouveront nécessaire et convenable pour faire, effectuer, conserver,

améliorer
'160 *
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corporations, communautés, tuteurs, exécuteurs, administrateurs, et à tous autres commis-
saires ou personnes quelconques, non-seulement en leur propre nom, et au nom de leurs
héritiers et successeurs, mais aussi au nom de ceux qu'ils représentent, soit enfans nés
ou à naître, lunatiques, idiots, femmes sous puissance de mari, ou autres personnes qui
se trouvent ou pourront se trouver en la possession des terres ou terreins, ou partie
d'iceux, qui seront nécessaires comme susdit, de céder, vendre et transporter à la dite
compagnie, ses successeurs ou ayant-cause, les dites terres ou terreins ou aucune partie
d'iceux, qui pourront de tems à autre être requis comme susdit; et tous contrats, con-
ventions, ventes, transports ainsi faits, et garanties. données, seront valables en loi à toutes
fins et intentions quelconques, nonobstant toute loi, statut, usage ou coutume à ce con-
traire; et tous corps politiques, incorporés, ou collégiaux, et toutes personnes quel-
conques, ainsi contractant comme susdit, sont par le présent rendus indemnes pour
ce qu'ils pourront faire en vertu et à raison du présent acte.

XI. Et qu'il soit statué, que tous actes et transports de terres à céder à la dite com- Le actes et

pagnie pour les fins du présent acte, seront et pourront être faits d'après la formule t a .

donnée dans la cédule de cet acte, marquée A, autant que pourra le permettre le titre d'après la for-ule de la 06&
des dites terres, ou les circonstances dans lesquelles se trouvera la partie fesant telle dZ.
cession ; et tous les registrateurs sont par le présent autorisés d'entrer dans leurs re-
gistres tels actes qui leur seront présentés, sur production d'iceux et sur preuve de leur
exécution, sans aucun sommaire, et de faire mémoire de telle entrée sur les dits actes;
et la dite compagnie devra payer pour ce, au registrateur, la somme de deux schellings
et six deniers, et pas d'avantage.

XII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité d'ex- La comanie
plorer la partie du pays située entre la dite ville de Peterborough et le lac Ontario, et auya lein pou-

de désigner et établir, s'approprier, posséder et. occuper, pour elle et ses successeurs, la le pays.
ligne et les limites d'un chemin à rails, à simple voie ou à double voie, avec les em-
branchemens nécessaires pour établir la communication entre la'dite ville de Peter-
borough et le lac Ontario ; et la dite compagnie et ses agens et serviteurs sont par le
présent autorisés, aux fins susdites, d'entrer sur les'terres et terreins de ou appartenant
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou d'aucune personne ou personnes, corps
politiques ou incorporés, et de les arpenter et niveler, ou aucune partie d'iceux, comme
ils le jugeront à propos, pour faire le dit chemin à rails, à simple voie ou à double voie,
et toutes autres choses qu'ils jugeront aussi nécessairepour effectuer, préserver, améliorer
et compléter le dit chemin à rails, et s'en servir; et de'faire sur la route-du dit chemin à
rails; ou sur la ligne adjoignante ou près d'iceile, tous les travaux, chemins et améliora-
tions que la dite compagnie jugera nécessaire pour les fins du dit-chemin à rails, et aussi
pour de temsà autre réparer, altérer, étendre ou élargirle dit chemin à rails, ou fairetoutes
les autres améliorations 'ci-dessus mentionnées, tant pour transporter toute espèce de
matériaux nécessaires pour faire, ériger, altérergréparer, agrandir et.élargir les travaux
du dit chemin à:rails, ou faisant partie d'icelui, et aussi de placer, travailler et manu-
facturer les dits matériaux sur le terrein, près de l'endroit ou des endroits où les dits
travaux ou aucun d'eux devront être faits, érigés, réparés ou exécutés, et faire et cons-
truire les divers ouvrages et bâtisses qui s'y -rattachent, et aussi de fairerentretenir et
réparer leslôturs et¾passages sur le dit dhemin raisou à travers celuiou qi
coMMuni'qiŠront/ede construire ériger et entretenirles-piles;arches ou autrestravaux,
dans et e t àtravers aucunes rivières'ouIrisseaux, pou usageäätretien etrépara-
tion du dit chëni trailsot de sestrottoirs etiaussiîdeconstruireet fare toutes les
autres choses qu'ils trouveront nécessaire et convenable pour faire, effectuer, conserver,

améliorer
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pas plus d'un
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améliorer et parachever le dit chemin à rails. et s'en servir, suivaat la vraieý,jfteir.prétation du présent acte, la dite compagnie causant le moins de domm r possible,.
et indemnisant de la manière indiquée plus haut, les -propriétaires et oceupansde telsterres, tènemens et héritages, pour les dommages qu'ils auront soufferts.

ie XIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, ou ses agens ou employés, lorsquconstruiront aucun chemin, à simple voie ou à double vole, comme, susdit, sur aucimepartie du pays situé entre la dite ville de Peterborough et le lac Ontario, en aucun-7temsaprès la passation du présent acte, en vertu des dispositions d'ieelui, n'empièterontsraucun droit de pleine propriété ou sur les droits ou priviléges d'aucun individu qui en ala jouissance actuelle, ou qui y a un titre, sans en avoir préalablement obtenu la per-mission et consentemen du propriétaire, ou sans l'autorisation-du présent aete.
3 XIV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses successeurs seront en vertu
6 des présentes investis de la propriété du dit chemin à rails, à simple voie ou à double voie,et de tous les matériaux dont se sera pourvu de tems à autre la dite compagnie pou- las construction et réparation d'icelui, et des péages pour le transport des eiets, marehan-dises et passagers, tel que ci-après mentionné.

XV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que ledit chemin à rails, à simple voieou à deu-ble voie, sera assez avancé pour que l'on puisse s'en servir, il sera et pourra être.loisibleà la dite compagnie, par l'entremise de ses président et directeurs, de fxer et régler detems à autre, les taux et péages que l'on devra payer pour le transport de4tous,effets,marchandises et passagers par la voie du dit chemin, ou pour aucun autre avantage oul'usage de bâtisses ou constructions appartenant à la dite compagnie et fesantipartie, dudit chemin à rails; et il sera loisible à la dite compagnie de demander> recevoir et per-cevoir les dits taux et péages, à son profit et usage.; et elle aura aussi plein-pouvoir derégler de tems à autre, la manière de transporter les effets et les passagers par le ditchemin à rails, à simple voie ou à double voie, et aussi la manière de;percevoir lesditstaux et péages à raison du transport et charroyage, et elle aura droit d'ériger et entrete-
nir des maisons de péage et autres bâtisses, pour son utilité et la trànsactionde sesaffaires, comme elle le jugera nécessaire.

XVI. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera nécessaire que le tdi chemiw.arails, à simple voie ou à double voie, intercepte ou traverse quelques eoursd enchemins, ou grands chemins situés sur sa route, entre la dite ville de Peterb6ougk etle lac Ontario, il sera loisible à la dite compagnie d'y faire passer le dit chemiùnà railaà simple voie ou -à double voie; pourv-u toujours, que la. dite compagniertáblissee
dits cours d'eau, chemins ou grands chemins ainsi interceptés dans le meme tatoùlétaient auparavant, et de manière à ne pas diminuer leur utilité; et pou qeaaditecompagnie, tant qu'elle existera, soit tenue de faire réparer les clôtures inécesairess laligne ou route de son dit chemin à rails, à simple voie ou à double voie.

XVII. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit chemin à raile à simple voieoud
voie, traversera quelque grand chemin public, la saillie ou rebord(leg Idu dit chemin à rails, qui sert à guider les roues des charsne sWëveràpaad
pouce au-dessus du niveau du dit chemin, et ne sera pas pls4un echaque fois que la dite compagnie érigera quelque poet ýpo faire ti-avere tmin à rails à simple voie ou à double voie, sur aucni chemin pube ae
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dau dit pont devra, être d'une:largeur tele qu'elle laisse. un espace-libhe et ouvert sous
chaque' telle arche en tout tems depas moins dequatorze pieds, et d'une hauteur au centre
d'au moins; douze pieds de la, surface de .chaque -grand chemin public> et, la pente au-
dessous de tel pont n'excèdera pas un pied, par vingt pieds; et dans tous les endroits
où il pourra être nécessaire de construire et ériger quelque'pont ou ponts pour faire tra-
verser le dit chemin à rails sur quelque,:chemin.publie:de voitures ou grand chemin, la
maontée de tout tel pont n'aura pas plus d'un pied par vingt pieds, et il sera fait de
chaque. côté du dit.pont une clôture bonne et suffisante, de la hauteur d'au moins quatre
pieds au-dessus du niveau-de tel pont.

XVIHL Et qu'il soit statué, que toutes les fois que le dit chemin à rails à simple voie Lcmpagnie

ou à.double. voie, traversera quelque grand chemin .public sar un niveau, la dite com- bèires
pagnie sera tenue d'ériger et entretenir en tout tens une barrière convenable de chaque mmnd le he-
côté da dit grand chemin public où je dit-chemin à rails à simple voie ou à double voie versera un
communiquera avec le chemin public,; lesquelles barrières devront rester constamment grand chemin.

fermées, excepté quand les waggons, les charrettes et autres voitures passant le long du
dit chemin à rails à simple voie ou à. double voie auront,à traverser le dit grand chemin
public, et elles ne, seront ouvertes que pour laisser passer les. dits waggons, ·charrettes
ou autres voitures; et tout conducteur. ou personne en charge d'aucun waggon, charrette
ou autre voiture, devra, et il est par le présent tenu de faire fermer les dites barrières
aussitôt que les dits waggons, charrettes et autres voitures. seront. passés, sous peine
d'uneamende de cinq schellings courant qui sera recouvrée devant aucun magistrat.

XIX. Et qu'il soit statué, que si aucune personne retarde ou obstrue aucunement la Pénalit6 con
construction d'aucune bâtisse, bâtiment, engin, machine, ou autre chose appartenant à tre les per-

la dite compagnie, ouz commet: aucun acte pour arrêter; briser ou détruire les travaux, obstrueront le
telle personne paiera àladite- compagnie. le, double du montant des demmages encourus chemi à nil
par telle offense, à être recouvrés par ladite compagnié, spar action de dette qui sera
intentée dans aucune cour de record ayant jurisdiction en matière civile au montant
reclamé.

XX. Et qu'il soit statué,.que les biens et affairesde la dite compagnie seront régis et tesa«aires de
administrés dans la dite ville de Peterborough par neuf directeurs, dont l'un sera élu la dite compa-

président, et les dits directeurs serot actionnaires pour ai- moins vingt-einq parts,et iistrées par
resteroxit enflce pendant'une anne ;s et devront étre éluade premier luadi de juilet ° adrec-
de chaque année, dans la ville de Peterborough en tel tems de la journée qu'une ma-
jorité des directeurs, pour le tems d'alors, déterminera, et avis public à cet effet devra
être "donné dams aueuns papier-nouvelle o.apapiersenmuveJes -publiésidans les districts
de Colborne 'et de wNewastle, moins un:mois avant:telele.élction, et la dite élection
se fera par ceux des actionnaires de la dite compagnie quì sssembleront a cet effet, soit
en personkie o parpirocureur,; et toutes les électionsedes ditsdirecteurs se feront par
ballottes, -et eux qui auront le' plus grando eomb àe de voix à aucune élection serSat
direeters; et sil arrivait que dEMe en plus d'eutre eux avaient un Iégal .nembre de
vois, en sorte qu'il paraissequ'ilyait plasde neuf personnsé1uésdirecteursdda pin-
ralité des, voix, alors 1es ditactio»naire autorisés cona esusdit à faire la dite élec-
tionDrocderont -à léleetienspar baMottesjusqu'à d .isoildterxiné les-
qusdeces p erM y&nt-nr é mbr de aoisir directeus:pour coni-
pléter le dit nombre de ne'.f etdes dis eeesasisiéIus aussi queSpoura e"
faire après la dite électioù, pioeèderont de la même manière, par ballottes à Pélection

d'un
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d'un d'entr'eux pour leur président; et s'il survient quelque vacance ou vataiemi les directeurs pour cause de décès, résignation ou absene dcne o nce, es d
vacance sera remplie par une personne oudes ence de la pomine a ê
reste de l'année, par la majorité des directeurs.

Le défaut d'e- XXI. Et qu'il soit statué, que quand l'élection des directeurs n'aura pas été faiterera pas lit dis. le jour fixé par le présent acte, la dite compagnie ne sera pas, Pour cetteas ée
compagnie.
solution de la dissoute ; mais il sera et pourra être loisible de faire l'élection des directeursio, en aucjour, en la manière prescrite par les statuts et règlemens de la dite corporation.
Nombre de XXII. E t qu'il soit statué, ue chaque actionnaire aura droit à un nombre de voixtionné au nom proportionn a nombre d'actions qu'il aura possédées en son propre nom, au moins ubre de parts. mois avant le tems de voter, dans la proportion suivante, savoir: une voix par chaqueaction, n'excédant pas quatre, cinq voix pour six actions, six voix pour -huit actids,sept voix pour dix actions, et une voix pour chaque cinq action au-dessus de dix.

Règles et e- XXIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alors ou la majoritél ° -riaa-é d'entre eux, auront pouvoir de faire tous les règlemens et statuts qui leur paraît onttin des affai- nécessaires pour la gestion et la disposition des fonds, propriétés, biens et effets de lapagie dite compagnie, et concernant les devoirs des officiers, commis et employés de la ditecompagnie, et toutes les autres matières et choses qui concernent les affaires dela ditecompagnie ; et ils auront aussi le pouvoir de nommer autant d'officiers, commis -,et ,em-7ployés pour la direction des dites affaires, et de régler les salaires et allocations eileur paraîtra convenable.

Quand l'6lee. XXIV. Et qu'il soit statué, que le second lundi de septembre prochain il sera ténuteurs aura licu. une assemblée des actionnaires dans la ville de Peterborough, qui procderant enlamanière ci-dessus prescrite à l'élection de neuf personnes pour être directeurs; lensquedirecteurs choisiront par ballottes parmi eux un président, et resteront en ; officesqul'assemblée annuelle suivante de la dite compagnie ; et lesquels, pendant le tem&gq'ilsseront en office, rempliront les devoirs de directeurs en la même manière que s'ilsavaient été élus à l'élection annuelle: pourvu toujours, que si des actions jusqii'àlaconcurrence de deux mille cinq cents livres ne sontpas prises, dans ce cas iljseapoint tenu d'assemblée jusqu'à ce que ce montant des actions ait été remplani, et quade trente jours à cet effet ait été donné dans aucun papierou papiersepl eas'Isdistricts de Colborne et de Newcastle.

Capital. XXV. Et qu'il soit statué, que le montant entier du capital de la dite'cômpaguly compris celui de la valeur des biens-mmeubles qu'elle possédera en vertuý c pagseacte, n'excèdera pas cent mille livres, ou telle sonmq e qui pourraêtre suffis tép u remplir les fins du présent acte; lequel montant sera prélevé parepersonnes ci-devant mentionnées, ou celles quiont devé aolesla dite compagnie après la passation du présent acte;p et divisé enaiineañ o
de dix livres chacune; et les actions du capital seront considérées comme enlet pourront, après que le premier versement sur icelui aura été payé, être.. 4àÙtées par les différentes personnes qui les auront souscrites et les posautres personnes que ce soit,; et le dit transport-sera entré -et enregistréedn..iou des livres -qui seront tenus. à cet, effet par la dite compagraet; y
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XXVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun actionnaire de la dite compagnie né sera tenuou obligé, en aucune manière quelconque, pour aucune dette de la dite- compagnie, quejusqu'à concurrence des actions qu'il possèdera dans le fonds de la dite compagnie, etqui n'auront pas été payées.

XXVII. Et qu'il soit statué qu'aussitôt que les directeurs auront été nommés commesusdit, il leur sera loisible après avoir donné un avis de soixante jours, dans aucunpapier-nouvelle publié dans les dits districts, de demander aux actionnaires de la dite com-pagnie un versement de cinq par cent par chaque action quils ou aucun d'eux aurontsouscrites ; et le reste du montant des actions des dits actionnaires sera payable parversemens à tels lieux et en telles proportions que les directeurs de la dite compagniejugeront convenable, de manière qu'aucun versement n'excède à la fois cinq par cent,et ne devienne payable avant trente jours d'avis donné dans un papier-nouvelle commesusdit : pourvu toujours, que les dits directeurs ne commenceront point la constructiondu dit chemin à rails avant le versement du dit premier versement.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que si aucun actionnaire ou actionnaires comme susdit,refuse ou néglige ou refusent ou négligent de ayer au tems requis, aucun tel versementou versemens que les directeurs leur demand eront légalement, comme dus et payablesnsur aucune action ou actions, tel actionnaire ou actionnaires fesant tel refus, ou Com-mettant telle négligence, encourra ou encourront laconfiscation de telle action, commesusdit, et du montant qui aura été antérieurement payé sur la dite action; et la iteaction ainsi confisquée pourra être vendue par les dits directeurs, et la somme enprovenant, et le montant antérieurement payé sur icelle, seront employés, et il en serarendu compte de la même manière que des autres deniers de la dite compagnie: pour-vu toujours, que l'acquéreur ou les acquéreurs paiera ou paieront à la dite compagniele montant du versement requis, en sus des deniers provenants de la vente de la dite ac-tion. ainsi par lui achetée immédiatement après la vente, etavant depouvoir exiger lecertificat du transfert de telle action ainsi achetée commentsudit pourvu toujours, qu'a-vis de trente jours de la vente de telle action ainsi confsquée sioit donné dans un ouplusieurs papiers-nouvelles publiés dans chacun des dits districts, et que les versemensdus soient reçus en rachat d'aucune part ou action ainsi confisquée, en aucun temnsavant le jour indiqué pour la vente de la dite action.

XXIX. Et qu'il soit tatué , qu'il sera du devoir des directeurs, de déclarer des de- L
videndes annuels ou semi-annuels, de. telle 'somme des profits de la dite compagnie, qu'il dlleur paraîtra, ou à la majorité d'entre eux convenable de le faire; et quune fois chaque nuannée, il sera rendu un compte exact et fidèle des affaires, dettes crédits, profits etpertes; lequel sera entré dans les livres que les actionnaires auront liberté de voir etinspecter en tout tens raisonnable, et lequel e tat, aurent b ermtderarend chaue nnéeauxtroi brneyeue mpte ou état attesté sous -serment, serarendu chaque année aux trois branches. de la législature, dans les trnejusû pèl' ert deresnt jours aprè
l'ouverue de chaque session du parlement. provincial, et- aussi un .état du tonnage desBffets et du nombre de passagers qui auront été transportés par la. voie.du dit chemin

XXX E qu'il soit s quaussitôt qu'une somme d qinze nill liresdu fonds La
apital de die m e aurae dépensée pour la construction de quel- plue partie duto s pa i r gisle a ident et auýompagnie, auoié arý .u' 9uêmIésgnélè d-adt cinarsqisr ovqé
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somme aura à cet effet, d'emprunter d'aucune personne qui voudrait biens les avauie ea
été payée. plus bas taux d'intérêt possible, telle somme ou sommés de deniers n'excédant ea&eété payse

totalité la balance du fonds qui n'aurait pas été payée, au x fins de continueret erner

le dit chemin à rails; et le dit chemin ou telles parties d'icelui quieeront
avec les revenus et les péages en provenant, après que les dépenses nécessaires.pouri
l'administration des affaires qui le concernent et'celles pour le réparer, seror.5, }iay,ées,
pourront être engagées comme garantie du paiement du capital ainsi .:ïerunté. et ds
intérêts sur icelui.

Le chemin XXXI. Et qu'il soit statué, que le dit chemin que, la dite compagnie. est autorisée A
devra être
comm et faire et établir en vertu du présent acte, devraet être commencé dan les quatreansi
terminé dans compter de la p'ssation du dit acte, autrement le présent acte et toutes les, matières ,
un certain dé- 

.
eraind choses qu'il contient, deviendront nukt et seront de nul effet ; et le. dit cehemin â

rails devra être terminé et capable de servir à l'usage du. public dans'lsYntas&
compt er du jour de la passation du présent acte,. autrement le présentacte cess d',
voir sa force et son effet relativement à telles parties du dit chemin à rails .,qui -ne se-

raient pas alors terminées, mais restera en force relativement, aux parties.d&Ltce
min qui seraient alors terminées, et en usage.

Limitation XXXII. Et u'il soit statué, que s'il est intenté quelque action ou pourSuite cr.eph
d'actions. q

aucune personne ou personnes, pour aucune matière ou chose faite en verýtu-dàp#ý n

acte, telle action ou poursuite devra être intentée dans les six mois de caLlendrier.,qu

suivront la commission du fait, et non après; et les défendeur ot défendeureentelle

action ou poursuite pourra ou pourront plaider l'issue générale seulement, et prodie

le présent acte et les matières spéciales en preuve lors du proc.&

Acte public. XXXIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme; acte. public,

et comme tel tous juges, juges de paix et autres personnes seront tenus d'en

diciairement connaissance, sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.f

La législaure XXXIV. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges conférés par le ;prései4,

purra proifin-

er lsent acte. la législature pourra en aucun teins ci-après faire les additions et changemens auxd

positions du présent acte qu'elle jugera à propos de faire pour la protection dii ,pûb c

ou de toutes personne ou personnes, corps politiques ou inco r es avanetiv , àea

biens, propriétés, ou droits, ou intérêt.en iceux ou relativement n'tout avantage n

dances, ou privilges y relatifs, ou reaivemt p u fm dotpur et prie
qui pourrait être affecté parles pouvoirs accordés par le p qése it acte.

La compagnie XXXV. Et qu'il soit statué, ue oman corporée le vertu duécesses a,

lpourra dans aucun tems dans les dix années, à compte jour de la passaionù.es

présent acte, étendre la ligne du dit chemin depuis la dite ville de Perté et de

qu'à aucun point sur.le lac Chemong dans le district de Coiborne.

Manière de XXXVI. Et qu'il soit statué, que i la dite compagnie se détermine aorse
prer lfire de chemin come il est pourvu par dva précédente section, elle devra dolnere

jours d avis public dans toutes les zettes imprimées et tubliées dans lesdiateY

borough, de son intention d à ce eff; é en aconéquence la dit ete ce s1e&l'a
coisidérée être prolonée, etlativementsàclelles et du itkchemin rsqic ne se

censées d àtele le ainsi prolone, aussi elaement au pares dit è e-

min ui eraint lorsterinée eten uage

XXXI.Et u'l sitsttué qe siles inené qelueactonou ousu Yei
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dite augmentation de la ligne eut été originairement comprise dans la route du dit
chemin.

CÉDULE A.

FORMULE DE TRANSPORT.

Sachez tous par ces présentes, que moi, A. B.
en considération de la somme de (insérez la somme) entre mes mains payée par La
compagnie du chemin à rails de Peterborough et Port Hope, pour laquelle somme je
donne ici quittance, ai cédé, vendu, transporté et confirmé, et par les présentes
cède, vends, transporte et confirme à La compagnie du chemin à rails de Peterborough
et Port Hope, ses successeurs et ayant-cause pour toujours, toute cette partie ou éten-
due de terre et ses dépendances situés, (décrivez ici la terre), lesquelles ont été choisies
par la dite compagnie pour des objets relatifs à leur chemin: et la dite Compagnie du
Chemin à rails de Peterborough et Port Hope, ses successeurs et ayant-cause auront et
posséderont à toujours les dites terres et dépendances, et tout ce qui leur appartient.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 18

Signé, scellé et délivré, en présence
L. S.

de

MONTRáAL:-Imprimé par STEWART DERBIsHmIE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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VIOTOR Æ,E REGINÆ

CAP. CX.

AÈte dr inc oer une uo mip 4 e pour étêndrele em1n a rals
Éreatï Western de ËIa oronto.

Réservé.poor la signification 4uplaisir e!e S asajté, le 9 Juin 186
'agrément royal anér Sa Majestë en Conseil le 30 Octobre ad! vant* et prcamé par Son Excel-

leniele COMTE'CAicrncT, dans la Gzette* du anada di 26Dceibre, 1846.

A TTEND q il est à désirerdaùisl'intéißt généli- du pays, q une l de Pr6nbue.
chami rails s'étende di st de lapovince le long d I rie

nord du lac Ontario jusqu'à M ntréal;'etateidi qïíéia'lighe pi-öjetée de la compagnie
du chemin à -ails Great Wetern est 1avdirëéticrn läprfuicnveaèbe t iàrlus avanta-
geuse pour un tel ouvrage depuis la dite eitréíiité oûet:dé la piràvinc ju'sqht la ville
de Hamilton, dans-le district de Gore; et attendu qu'il est expédient pour les fins sus-
dites que là dité ligne-duw chemin àtrails Great Wstrnsâit ciiïée e ligne ausi
directe que le localle ermett*a, jHsg& vile dé Toront; dårs disfiëtde Höoè;
et attendu que Sir AIlanaNapie'rMabèNa1 d~D Æ iduí- aêw Uzieli, Abel
Lewis Gôwer Gregory Segle Walters Henéñy JforhnEithoveii, TEonadiSnithíX aing
W. J. Chaplin, Géorge -HudsonJGhn issg dëeLxdônrGeòîoe Sylv'eder TÉi"anyT
Peter BuchanaÙ, Johi WetefrhalI -etW Carrol ohin Ogiffy H- t Hery'Meisr
James Bell Ewart R . . i ,alcbldCironí dû Caiada,éat a s, ntdèiiid
la passatioi. d'une 161 pi)n i orpgerune cöip îue au* fifde cdnsi-xire une heni
à rails,; en'fer.'ou en bois,'A simapevoie ou dibI'voie, dêÿii là dfte villè dš ñ i7.
ton jusqu'à la ite cite de Toronto; et' atteñdù qlii öhndíri dicoigr ne
compagnie à fond comans pour les ci äps edioes':,iitit en cisW
quence statué par lae.Très-Exce1leite Waéstêedé lW ieî, ia a de, el't coèeb é-
ment du conseil législatif et de Caseibêèlégislatie de lâ piiñeediCaíùídfä' e -
stitués et asseinbWeiverte et sous l'autorité- d' xiaiecté påse -1è- p'igie-ctii
royaume-ni de la.GrandeBietagríéet d'Ifand, e ft: e trp 6wif à jv
du Haut et dû B&gaOada etou l goan ï du (Jd¶ eëiI est 'pare
présent sta;tu pataitoritk-susd te SirAllsiTêjé'MaeNEbf nEii C C> cerWanes per.
da, MatthewUziei,-Abel s r SèItéWaRéi-ar ,Hiéí ,'dhýif tidiee sonnes incor-
Thomas SxiithJ Laing»,W. . 1Chàpi, Geé¥gM di.dé&n ìr eo.h
George Sylvester Tiff.anyFeter Biehebîañjohù WwtêùháHl e 3yf,3 T5
Hatt, Henrý McKiristryh Jamfs BlIRMwaitW. IàrIL M à 1iCfnCamero ru Ca
nada,' avec (oùtoéë tieglo p"so€s qui poiiròîtl 'l#hg... aéiesdal'u dPsùftà.d
fonds conim s oun atalt ;Bt e i-apiAse e is§irja e st
blis, const edt&élärésv'trè r 4iidëpe eliffg 4èo s iom et

raison
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Pouvoirs de la raison de La compagnie du chemin à rails de Hamilton et Toronto ; et sous ce nom, eux
corporation. et leurs successeurs, auront et pourront avoir droit de succession perpétuelle ; et sous ce

nom, ils pourront contracter, s'obliger, poursuivre et être poursuivis, plaider et défendre,
dans toutes les cours et places quelconque, dans toutes sortes d'actions, poursuites,
plaintes, matières et affaires quelconque; et eux et leurs successeurs pourront avoir et
auront un sceau commun, et pourront le changer et l'altérer comme bon leur semblera;
et aussi eux et leurs successeurs, sous le même nom de La compagnie du chemin à rails
de Hamilton et Toronto, seront aussi habiles en loi à acheter, acquérir et posséder
pour eux et leurs successeurs, tous biens réels, personnels ou mixtes, pour et à l'usage
de la dite compagnie, et à les louer, transporter ou s'en déposséder de quelque manière
que ce soit, pour le profit et au compte de la dite compagnie, de tems à autre, et

Proviso: la comme ils le jugeront nécessaire et à propos: Pourvu toujours, néanmoins, que les
corporation ne biens réels que la dite compagnie pourra posséder, ne seront autres que ceux qui seront
possèdcra des 11
immeubles nécessaires pour faire le dit chemin à rails, ou qui pourront être nécessaires à son usage,
que jusqu'à la ou servir à le préserver, et pour des objets qui y auront immédiatement rappor-t.
concurrence
d'un certain
montant. II. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, et ses agens ou serviteurs auront plein
La compagnie pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire, faire et fiir un Chemin en

ptrrra cons-
truire un che- bois ou en fer, à simple voie ou à double voie; à leurs propres frais et dépens, sur au-
min à rails cune partie du pays situé entre la dite ville de Hamilton et la dite cité de Toronto; et deentre Hamilon
et Toronto. prendre et transporter sur le dit chemin des passagers, des marchandises, des biens,-t

effets, soit dans des chars traînés par des animaux ou autres moyens mécaniques, ou
mus par la vapeur.ou tout autre pouvoir, ou par aucune colmbinaison de pouvoirs que
la dite compagnie jugera à propos d'employer.

La compagnie III. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie est par le présent autorisée à con-
purra con- tracter, entrer en composition et passer des compromis, et convenir avec les proprié-
prupriétaires taires ou les occupans de toutes terres sur lesquelles elle pourra se déterminer à construire
de" trres le dit chemin à rails, soit en achetant telle partie de la dite terre et priviléges dont elle

aura besoin pour les fins que se propose la dite compagnie, soit en réglant le montant
des dommages qu'auront droit de recevoir de la dite compagnie, eelui, celle ou ceux .sur
la terre ou les terres desquels devra passer le dit chemiri à rails; et dans le cas de difli-
cultés entre la dite compagnie et le propriétaire ou les propriétaires, l'occupant ou les ocý
cupans comme susdit de terres comme susdit, il sera loisible de tems à autre à chaque

d'arbitres en propriétaire ou occupant.qui ne s'accordera pas ainsi avec la dite compagnie, soit par
cultés rapport à la valeur des terres et dépendances, ou priviléges privés à être achetés, soitpar

rapport au montant des dommages à leur être payés comme susdit, de.nommer et désigner
une personne désintéressée, et à la dite compagnie de nommer une autre personne désinté-
ressée ; lesquelles, avee une troisième personne qu'elles choisiront avant de procéderâ
l'affaire, ou qui sera nommée dans le cas où elles ne s'accorderaient pas entr'elles quant
au dit choix, par le juge de la cour de district pour le district où les terres seront situées,
avant que les autres procèdent à l'affaire, seront arbitres aux fins de déterminer, ordon-
ner et adjuger les sommes respectives de deniers que la dite compagnie devra pare¢r
aux personnes respectives qui auront droit de les recevoir; et la sentence de la majonité
d'entre eux sera finale et définitive; et les dits arbitres seront et ils sont par -le i
sent tenus de se trouver dans quelque place convenable dans le voisinage du dit. cher
min à rails, qui devra être désignée par la dite compagnie, après huit-jours d'a*is
donné à cet effet par la dite -compagnie pour alors et là régler, adjuger et détermùr
sur telles matières et choses qui pourront être soumises à leur considération, par 1fs
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diverses parties intéressées; et que chaque arbitre prêtera serment (devant un desjuges de paix de Sa Majesté, -du district dans lequel lés ditesdifficultés auront pris ori-gine, aucun desquels pourra être requis d'assister à cet efet à la(ite assemblée,) debien et dûment régler et déterminer les dommages entre les partiesau meilleur de sonjugement ; Pourvu toujours, que toute snteiice arbitrale réndué en vertu du présentacte, pourra être renversée par demande faite à la cour du banc de la reine, en lamême manière et pour les mêmes raisons que dans les affaires ordinaires soumises parles parties ; auquel cas on pourra référér ,de nouveau la matière à des arbitres, tel queci-devant prescrit.

IV. Et qu'il soit statué; que quelle que soit la somme de deniers qui sera adjugée fina- La sommelement en faveur d'aucune personne ou personnes, en compensation des propriétés que adaée sers
voudra occuper la dite compagnie, ou des dommages causés par elle aux droits ou pri- trois mon.viléges de telle ou telles personnes, elle.sera payée dans lés trois mois du jour de l'ad-judication de telle somme d'argent; et dans le cas'où la dite compagnie ne paierait
point la dite somie dans ce délai, alors son droit de s'arroger un titre à'la propriétéiqui aura ainsi été adjugée, et de faire aucun acte pour lequel telle somme de deniers aété accordée, cessera entièrement ; et il sera loisible au propriétaire de reprendre pos-session de telle propriété, et dé posséder pleinement ses droits et prfiléges y relatifs,libres de toutes réclamations et de 'l'interveni.tion de la dite compagnie.

V. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera prononcé une sentence arbitrale Par qui lespour une somme plus forte comme indemnité ou paiernent d'aucunes terres, terreins f darbi_
ytrage seronthéritages ou propriétés, ou à raison d'aucuns dommages faits et causés aux terres, tène- payés.mens, héritages ou propriétés d'aucune personne ou personnes quelconque, que celle quiaurait été offerte préalablement par ou au nom. de la dite' compagnie, alors tous lesfrais d'arbitrage qui seront réglés par les dits arbitres, seront payés par la dite com-pagnie; mais si une sentence arbitrale est rendue pour une somme moindre que cellepréalablement offerte, par ou au nom de la dite compagnie, ou dans le cas où il n'y au-rait aucuns dommages d'adjugés, (quand la contestation n'est que pour des dommagesseulement) alors et dans tous ces cas, les frais et 'dépens seront réglés de la même ma-nière par les arbitres, et payés par la partie ou les parties qui seront en difficulté avecla dite compagnie ; lesquels frais et dépens ainsi réglés seront déduits de la sommeadjugée, quand cette somme excédera les frais et dépens, comme autant d'argent avancéà telle personne ou personnes pour son usage ou leur usagee ;et le paiement 'oul'offrédu reste de la dite somme sera considéré, à toutes fins ët intention quelconque, êtrele paiement ou l'offre de la dite somme ainsi adjugée, contre la dite compagnie en faveurde telle personne ou personnes comme susdit.

VI. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que des terres ou terreins requis par la dite Ceoe per-
compagnie pour le dit chemin à rails, seront tenus et possédés par quelque personne sonnes seront
ou personnes, corps politiques, incorporés ou collégiaux,'dont le domicile ne sera point bitres danscer-en cette province, ou ne sera pas connu de la dite compagnieù u quande l titres desdites terres ou terreins seront contestés, ou qua:ndle propriétaire odespropriétaires
des dites terres et terreins ne voudront pas ou ne Po=on pas contractera ve: la ditecompagnie pour les vendre ou nommer des agbitres eomme susdit ou refuseront ou né-
gligeront 'de le faire pendant un mois de calendriraprès en aoirété requis ar la dite
compagnie, il sera loisible à la dite compageie de nommeret constituer une personne

seertaines per-

désintéressée, et au juge de la cour de district pour le district dans lequel telles terres ou
1 terreins
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tereers ser eiti à l' demande d l de. ds n 0autre persoznéu' ns ui ave upne tenm ere ostur n&

Quandiee- pe choisie paroe 1ce,par lspersonnes ainsi nommées, avant de-p pfoceaer. 'à£Pai'è-'ou'dans l& cI où e11,,llà"
ne S'accorderaient pasr sur le choix de tell- autre i, 9rsonne, qui seià -h
jugn avant uel t è l'affaire, seroàt desbtr

trbu sauva-e ro dn aa ie

etrégler quells sommes de deniers la dite c ' âm ùi devra payer. aut e upesonnes qui auront d'oit de les qrcevoir en pse alem de lin fr s teérre s ou
do magés dommé ssdi et ladécisôi'at dëla xàaj6iiédè tpeIs t'ëi s ou îa'ia e,' o tï
dite compagnie devra payer ou faire payer aux diverses personnes qui y aùront'droit
le montant ainsi adjugé, quand il sera demandé :et aussi,. qu'il sera tenu minute de telarbitrage, qui sera signée par les dits arbitres; ou lamâjôiite d'e eu t
le montant de l'adjudication et les frais dé l'arbitrg ui poírnt êti- réÊies es
dits arbitres, ou la majorité d'entre eui); laquëlle rminute, seradépÔsée da's ed'enregistrement du comté dans lequel secnit~situés le&dites teres où t'- i 4i'
frais d'arbitrage seront payés par la diYe coinygie, et p lle dédaitr du o e
l'adjudication, lorsqu'ils séront'payés aux p aies qui auront droit de lé e è iî

Dispositon re- VII. Et qu'il soit statué, que touts les' fois qu dés te àsou ttri
lative au
terres gvéesl'usage et les besoins'de la dite compagnie, seront gëis d'l teque ilser'ät
thèqes ra être loisible à la dite compagnie de nommerét constîtu'e une di'plieui' preo

désintéressée, et au juge de la cour de district, pour le district- où les terres ou terreinsseront situés, à la demande de la dite conr i, de.nommef csiterurY mre.
égal de personnes désintéressées, qui, ensemble avec.une aedu P 'npne'soníioëih oî
ballottes par les persnnes ainsi nommées, seront arbitres pour d&täilii'Ë ër-avaleur des dites terres ou terreins, ou le. ntaùt; de doiníages ê p -
priétaires d'iceux, comme susdit'; et suivant telle 'séntëece arbitraie ou 'cËñd1acompagnie paiera ou fera payer le montjat de tellg adjuialtion aù caíiYléBt
caire, en satisfaction dè la dite hypotheque et à raison d'icalre; et ae tpaant
fait, celui qui aura hypothéqué les dites terres où terréins, et celui fi fa
d'hypothèque, sont par le présent' requis et ténus de sé réunir, à lI'ef de -el, e
transporter les dites terres ou terreins à la dite copni età ses succssuri
toujours, que quand le montânt de l'adjudication excéèdera le niM'oitâfde laI
rantie ou payable sür telle hypothègue, la dite comnpagnie paier -a la bàI ßnè de: dtë.
adjudication à celui qui aura hypothéqué les dites terrés 'ou téiins. o tôüte å e
personne ayant droit de l'exiger, aprs le montant dû sur l'hypoilèqu .

Quand le che- VIII. Et qu'ilsoit stâtué, que si le dit chemin a railsà siple voe oumin iss Soi sttI que si e a a)s<Sýl vi<
sur J>s t'e en bois ou en fer, traverse aucune partie des terres, teein ou pr6priéié prtemanreins apparte-ouenltrbdencetoucasoe

ant ou en la possession d'aucune tribu desauvages en cette province, ou si cela éca
tribussauva- en aucune manière des dommages à leurs pro7 riétés, en veru'ó
ges, sent acte, où dévra les en dédommager en la manière prescrité g d

priétés, possessions ou'droits des autres indi.iduá ; et qù' toute Ï'ès fôi qu é&p
jugeront à propos de choisir des arbitres pour ré½I le mänfatŠ d e d8s gcier en chef du département des sauvages en cette'povn est p
requis de nommer un arbitrè de la pait des dits sauvages, et le.- oûôùtm a È
dans tout cas sera payé·lorsque les dites t&res'apttiend'rIli Tde sauvages au dit officier en che, pour lusage'de la it trili ocier -ou 'co rps.
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terresn sere situés, à mande d là dite'
autre petsonv eressée, qui, ensemble aune autre pecsoine Léôioipar ls pergsnnesainsi nomé
ne s'accorderaient pas sur le choix de tellë autre personne, qui sera c is-"' Dae.ý

Quand e che

jugé.seüe, iéèe' avant que le aure prcdn 'aire, seront arirspouri'. ër aÙe
et régler quelles soômmes de deniers la diië comiu'paeei devra payer aux' çgierse,ý,,l
sonnes qui. auront d'oit de les rêcevoir en paiemenït déýýs dité terres o tiid.ù4" -o msdommages comme sisdit:, et la dë,éisiôiiýa 1e laii jô6i''dè teIsýâbit1;esa n»*

mm a jeraae,.

dite compagnie devra payer ou faire payer aux diverses personnes qui y auron 0dr.
le montant ainsi adjugé, appa, rtera tenu e-inute de t

tribus sauva-11 1t

arbitrage, qui sera signée par es dits rb ditres;ou e, eq
le montant de l'dudcato etle frais dé l'arbitrâg,(u orotêF é1é''fl'
dits arbitres, ou la majorité d eneuxe); a e l intesrdépspe' daiše
d'enregistrem nt du comté dais'lequel sa' ct'situdë ps edite'stefres ou t'rin'efrais d'arbitrage seront pays par la dite ongi- e paf se its ar
l'adjudication, lorsqu'ils serontepas aux paties qui auront droit de leôtefoi'.

Disposition re VI Et qu'il soit statué, lue touts leás'"t foist ue de e soutes sxlative aux l'usae etale b dea aye ompaerou drses persnne ri..aet droit

le monta t am'sbs-1 a dgé qun 1il serai dead:e ausi quieten'int

dhèques ra être loisible à la dite coamrptagniednommere e o iisttië euned'ëtplieùpàôi1fîémdésintéressée, et au juge de la cour de district, pour le district -où les terres ou terreis
seront situés, o la demadit del dite i)co mpagnien, d uen6frno' et doósét- e iît inL',m1re.

égals deaperagees, qui, enspmbas avec una edieco a eeeonne äŸ ejar
ballottes par lesopersonnes ainsinomés, sest aires por d e thii VQ1
valeur d les dites terres ou t crréins, ou le sn t des d'omma ête ab i .aux -priétaires d'iceux, co in e dsusdit; et nsivat t cl s tit'e u abitr' e ou dp cislaetà
comýpagnie paiera ou' flerapaàyer le m)onïtan:t de tee adjdctio Ca crùieY~~
care, en satisfac ton de la dite hypothrque et p raisn diictlle e apr s tel paueifait, celui qi aura n hypothdqé le dites trres où de ns· e esuif4 eur n"dr"

égal ~ ~ ea depronsdsn eses qu esl av åeinse d l pu-onlo oîíf

dhypothèues , sont par le présent' equis ettnüs de s réunir, d li'fi d e ,"ë
transporteres testeres ou terreins à la mite mpagn i età se sù*c

pritare dicexcomisusit e s ifate tèl' sé e e ta' biOé o sucser;,o$ .

toujours, qu'e oufand l e mont de l'addiation excédera lAeti a d c ase y
rantie, eu saati ur telle hypothque à là di'i compagni paier ealaIgèta à'k iët&A
adjudication, à celui qui aurraahp hyépqothéqué les odite terrés 'ou 'teci"is'o a ii

pejrsn ueayando 'l'exiger, rès le montant dâ a le' nioitièq la

Quand le che- VIII. Et qu'ilsoit státúé, que si le dit chemi'a rails à le voi ou edmin passera. 
r".'" ,<ysur des ter- en bois ou en fer, traverse aucune partie des terres, terein ou pr'p eié é pteaant

rns ou en la possession d'aucune tribu de sauvages en cette province, ou sca dik
tribussauva- en aucune manière des dommages à leurs propriétés, en vertufeftsâ'Yaum f«4 eâ
g sent acte, où dévra les en dédom'mager en lap mpnière prescrit à ré

priétés, possessions ou'droits des autres individus; et qu toéË e'ès f oiqu les e
jugeront à propos de choisir des arbitres pour reg: e le mnfaht des di oinima
cier en chef du département des sauvages en cetite provice estrpar ep sen
requis de nommer un arbitrè-de la pakt desi dis sauvages, et le mon uadans tout cas 'sera payé lorsque les dites e es appatiendonri l-jiý
de sauvages au dit officier en chef, pour l'usage ela dite tr U. ou

'Y.



9° V4WIO0. P* . 25
IX. esa e u r1 e rouera tucessre adIdeýséd er" q ulù so it ue s ~ ete r ~ ' t r e I. pjç ý1 la ter :wr
Reme~,ou qui auraient ci-devaí Ïé rétO qáldsa o Snarjont6.

du sóîiver*Ououterres réseràWéj>oserd'alois ~ ~ ~ ~ i_ eM;rsåŸian i (Fld em
toutès.,; äurN'fiî qü p rntu

des EtIqu'il soi q arès e e te ea Majees. ëo=us cser -ous e sin vo

aedouble voieden l>ois oü ,enifer, comme süsiitaocencerou

le c iéùt si néet de rS s évi* i s e n u-eior es,

qr . î Jeu r o, tnm e
a... e e 1, u Ens%du sôou teriù4;ems 'ure

c q rs comme usi e et cbnsenr r sera lo e

d'opagmet eprs savoigrxs uagnegus4 ie eryoue7isp ugepr

dan àcun e s iort§é en s.aeir.euseeminr senir gt ue -sjouraucn e isties, ?a ppi;s d es t.astn e a i afiront Drlben ltoutes un s fis qu l e 4n 1, ue rsr M:ute lo ptaut-1ag og :Jiu

Xu Et quil soit sttué -qaprès ese ela dis pie se sera S d s vd pourradites terres ou terreins pour raire ëýetO" çêjdte I~i< emin a vendre à la
doube v , eq is ou scompagnie lesen b. ou- ou.r -es ats cons volei terres et ter-u l, areins requis

:;tsg n e rf c A pour le ch em incorporations, cèinmânaùtésý,t&û~< é . usue ipoaût~ .-~ eisrqiF exécuiis, am tr4t,é , ta rails.
issaires -ou p arnese nru e - .en leur .pr P ]", let au no d

qui sEt qu'i sn~oit stauqe tusWaces en tranpossi de ters cd~erreanite cu a-t~
gne ur éiëtidiEéfe séìa Nföïrf- fes d-ï·s ým n-

Jr s aus âüi 
fa

dnieua, qui c~édolêm néesaires conuïe sÊd, àêté,iienoire et trnsrtrN t ait-e

desdië, ers crésfcceéeur ~ nm squ'desers QU,eërâritie fasat nëHe

tesin;x q1ntourestregièiçtûxîsont*~ pêÿé xeq üfóiu s coe.psdti- ê q2eàgléúCgy1at-

gistetes, cteus, lri ts et énfé n aiéur isoits, sern enloir

ac con,,et e n r es es tpersones

quie roquent ouns cPouactn *:s -ouepjh su -"pbsrëi eà tés t e&u neD esj

c ils e r pires act

XI. Et qui soit gsa, que u actes et tra elit e

copafl le . j~oinféd

seuson o aôi. r k 't du

e aqi e et sd
extin, sansrei aIreoanaje riqýt*c» ps# q"e~resats
c et six d , cp,, .. _, .àp~ 1 yon e~ ,4

plorerlpip du sÎû , t. dtey~td - -y di é e'I7rnk&epoe
toute fin etx~e~ ipt" to>p, qe-ie le pys

oie

so ont p5 e fé qo, Psé -. ph'*#>us ou_- Ç 'a etteé neS

,qtigleonqlRLa, ei floRe

MajePô,s 1 N, .' -, -. - :, -. P f r ~- -1t Uer iaopoéue desn Ie aà tére îei é'hn~w 7 -f IlJR .5 e

e e a. I,éd

des ar ê afl r ïf o ,& i ec s s ý'IEr'' 'fr- a i -a t fl
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jugern a propos, pour. faire le dit chemin à rais, à siml vi ou a dobl voie, eèt

toutes autres choses qu'ils jugeront aussi nécessaires pour efectuer, préserver élair
et compléter le dit chemin à rails et, s'en servir ; et dfaire sur la, route dulit clienin à
rails, ou sur la-ligne adjoignante, oPu près d'icelle, tous tels travaux, chenins,'et;anlo
rations que la dite compagnie jugera nécessaire pour les fins du dit chemmg ni eet
aussi pour de tems à autre réparer, altérer, étendre ou élargir le dit chein =- a, UL
faire toutes les autres améliorations ci-dessus mentionnées, tant.pour transpobrter,.toute
espèce de matériau-x -nécessaires pour faire, ériger, altérer, réparer, agrandir et-élari
les travaux du dit chemin à rails, ou faisant partie 'd'icelui, que. pour, placer, travailler
et manufacturer les dits matériaux, sur le terrein, près de l'endroit ou dês endroits.oô Jes
dits travaux ou aucun d'eux devront être faits, érigés,, réparés ou executés e ýt fairi et
construire les divers ouvrages et bâtisses qui s'y rattachent, et aussi de faire, enrtei

n'empièterar

et réparer les clôtures et passages sur le dit chemin à rails, ou à travers ieuouqu -y
communiqueront, et de construire, ériger et entrete nir les piles, àarches ou autres travaux
dans et sur et à travers aucunes rivières ou risse-ux, pour 'usage, entretien et répara-
tion du dit chemin à rails et de ses trottoir;t aussi de construire etifaire les
autres choses qu'ils trouveront nécessaire et convenable pour faire, effectuer, conserver,

té,li etc.r uvatl vâë

aéirer et parachever le dit chemin a rails et s'ensevrsuanlariextrp-
tation du présent acte, la dite compagnie causant le moins de doemages p i et
indemnisant de la manière indiquée plus aut les propriétaires et occupans dé -tels
terres, tènemens et héritages, pour les dommages qu'ils auront soufferts.

Laconmpagnie XIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, ou ses agens ou employés.,, lorsquils
nepoitra con struiront aucun chemin àl simple voie ou à -double voie, eh 'bois ou -en fer, comni

deorecesr des 
i

cun droit desusdit,. sur aucune partie du pays situé entre la dite ville' de Hailton et >la dite citéde
pleine propn- du présent acte en vertu de d Iété, etc. Tooteauu efsarslpasto ssion

d'icelui, n'empiéteront suraucun droitde pleine propriété ousur lesdroits ou priv-
lèges d'aucun individu qui en a la -jouissance -actuelle,; ou qui y a un -titre, san'sý, enâvdir
préalablement obtenu la permission et consentement du propriétaire, ou sans -atori-
sation du présent acte.

La, compagnie XIV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses successeurs srn n et
sera investie ntsd t ddtchmnà à'"-' v o
de la opriét oes prese ie l dit chemin à r ails, à simple voie uà oule ;oie
du chemin à voie, et de tous les matériaux dont se sera pourvu de tems a r autre la dite compagnie
rails et du droit c j n
de recevoir des pour la construction et réaration d'icelui, et des péages pour les transportschsmi àes,

fimarchandises et passagers, tel que ci-après mentionné.

Le prsident XV. Et qu'il soit statué, qu'aussitt que le dit chemin à rails rai sMp lelvoi'er'â
etees meae's

sde la double voie, sera assez avancé pour que l'on puisse s'en servir, il era et fare
compagnie rc- loisible à la dite compagnie, par lentremise de ses préside t et directeur, entretenir

er etondlpr- régler de tems àcautre, les taux de p d que l'on devra paers lelur unidy

c qtous effets, Marchandises et, passagers epar la voie du dt chemin, ou aures ravaux,
commodstés et amélioraions rites eto rccupées paro la dite , mptreien et dpr
servir avec icelui; et il sera loisible âàl dite 'comipagnaie.de demandeïd ce#- M,_
percevoir les dits taux et péages à sontpro et usag e elle aura aussite
de régler de teis à treront néairde transporter les e fets efe tuessc ,
chemin à rails, à simple vole ou à dbmle vie, et as' sermanièr e de vra
taux et péages à raison du tra sportet cha'oyage, et e aura doit-'ge ps r i é t
nir des maisons de péage etautée plses, proprité et cuansa dte s
faires, come ellele jugera, nécessaire. er
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XVI. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera nécessaire quele dit chemin à Le chemin àrails, à simple voie ou à double voie, intercepte ou traverse quelques cours d'eau ou che- "°

mms, ou grands chemins situés sur sa routé, entre la dité ville de Hamilton et la dite cité cour d'eau etde Toronto, il sera loisible à la dite compagnie d'y faire passér le dit chemin à rails a mns e-
simple voie ou à double voie: pourvu toujours, que la, dite compagnie rétablisse les -ditscours d'eau, chemins ou grands chemins ainsi interceptés dans le même état où ilsétaient auparavant, et de manière à ne pas diminuer leur utilité,et pourvu que la ditecompagnie, tant qu'elle existera, soit tenùe de faire éparerles clôtures nécessaires surla ligne ou route de son dit chemin à rails, à simple voie ou à double voie.

XVI. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit chemin à rails, - simple voie ou à double cuana le che-voie, traversera quelque grand chemin public, la saillië ou rebord (ledge or )ming) aistra-
du dit chemin à rails, qui sert à guider les roues des chars, ne s'élèvera pas au-à rachmi
d'un pouce au-dessus du niveau du dit chemin et ne sera pasplus d'un poue sau-dessous cae dai
et chaque fois que la dite compagnie érigera quelue pont pour faire traverser le dit aura pa pluschemin à rails, à simple voie ou à double'voie, sur aucun chemin public, Pouverture d'6li<,n.de l'arche du dit pont devra être d'une largeur telle qu'elle;laisse unspae libre et ou-vert sous chaque telle arche en tout.tems de pas moins de douze pieds, et d'une hauteurau centre d'au moins quatorze pieds', de la surface deihaque grand chemin public, et
la pente au-desous de tel pont n'excèdera pas un pied par trente pieds ; et dans tous lesendroits ou-il pourra être nécessaire de construire et ériger quelque ont nonts pourfaire traverser le dit chemin à rails sur quelque chémin public de voitures, ou grandchemin, la montée de tout tel pont naura pas plus d'un pied parving pieds, et i sera
fait de chaque côté du dit pont une clôture bonne et suffisante de la hauteui d'au moinsquatre pieds au-dessus du niveau de tel pont.

XVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que le dit chemin à rails à simple voie oage
ou à double voie, traversera quelque grand chemin public sur un niveau la dite com-
pagnie sera tenue d'ériger et entretenir en tout tems une barrière convenable de chaque quand le che-côté du dit grand chemin public oùile ditchemin à rails simple voi ou à doubl i al tra
commuiquera avec le chemin publie; lesquelles barrières devront rester constamment grnd chemin.fermées, excepté quand les waggons, les- charrettës etzautres voitures passant.le long dudit chemin à rails à simple voie ou â, double voie.auront àtraverser le dit grand cheminpublie, et elles ne seront ouvertes que pour laisser passer:les dits waggonschàrrettes ouautres voitures ; et tout conducteur ou personne en charge d'aucun waggon, charretteou autre voiture, devra, et il-est -par le présent itenu de faire fermer les dites barrièresaussitôt que les dits waggons, charrettes et autres voitures seront passéssous-peine d'uneamende de dix schelings courant, qui sera recouvrée devant aucun magistrat.

XIX. Et qu'il soit statué, que si aucune persoû etade ou obstu a emen la Pnam
construction d'aucune -bâtisse, bâtimen engin, mehin o a e c nanantre res
la dite compagnie, ou commet aucun acte pour arrêter, briser dti l trav strnt jetelle personne paera à la dite eemn à rang.U-1 Èôù iâîý encou-rus par te se, à êre A ai qui
sera intené. dans aucune cour de îrecord a t d eyd matre ieam -tant réclamé. ,

XX. Et quai soér itatué,: que les bin't fare él dt oma erox ~ réisLe araires deet administrés par sept directeurs, dont l'un sera élu président, et ls dits di ed eairs a
ser12t162
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gni seront erontactionarespour -au moins vingt paxts,,et resteront en ofice -pendantuna9 e
a d et devront être élus lepremier lundi de juinde chaque aunée, dans lapar neuf direc-
teurs ton, en tel -temns de la Journée -qu'une majorité dsdrcer,-orl en 'l>sdteurs.i-e-e rs,.-Pu.letm

terminera, -et -avis,,publie âà cet 'effe &Yra être doÉné îrdans aucun ýpapier-nouvele -q«
paýpiers-nouvelles. publiés. dans les districtsde Gore.et de Home, umisu melsaat
telle élection, et la dite élection -se fera par'cceux des éactiennairs de la dite cmpagne
qui s'assembleront à -cet-.effie -soit en -personne,0ou [par pirocur eur; et toutes les »éleotionUs
des dits directeur§ seferont ýpar ballottes, et -ceux -qui .auront le plus grand,,nom-»e-d
voix à aucune -éection seront -directeurs ; et s'il1 arrivait -,que deux ou -plus. d'ente eu
avaient un égal nomýbre de voix en sorte qu'il paraisse qu'il y ait plus de sept personnfesà
élues directeurs à la pluralité -des voix, alors les dits:-actionnaires, autorilsés ,commeý,',us1
dit à faire la dite éclction, procédernt -à'életion opar
déterminé lesquelles de ces persnes ayant un é nombre de voix seront dir*enes
pour compléter -le -dit nom-brede sept4-et les dits directeurs -ai-nsi: élus, aussitôt-que çpourra
ce faire après la dite élection., Procéderont -de la, même -manière, par ballottes,7 4àj1e-

lection d'un d'entre -eux pour.leur président-; et s'il sur-vient quelque vacance.:ouva
cances .parmi -les directeurs, pour cause -de décès, résignation ou -absence de- Ol o
vince, la dite 'vacance -sera -rem!plie. par -une personne ou des personnes q.ui seront, nem-,
mées pour le reste de 'Vanunée, par une a jorité des -directeurs.

Le défaut XXI. Et qu'il -soit statué, que quand l'élection -des directeurs n'aura"pas 't f~t i

déetion auié

d'éecton ourfix pa l prsen ace, a dte copagnie ne sera pas pour cette rai-son, cné
nIl tp) -dissoute; mais il sera et -pourra êétre -loisible de faire l'élection -des directeu~rs, en-tauim

peas. pa

glaemnp. jour en la -anère presrite parles -tutset règlemens de la dite coxportion.

Nombre de XXII. Et qu'il soit statué, que chaque- actionnaire -aura droit -à -un nmr evi

Padministra-ùù

tiondé proportionné au nombre d'actions qu'il aura possédées en sonpropre nom,
nombred mois avant le tens -de vter, dans la -proportion -suivante, csaooi: une 'voix pour Ue

pagni.

tin deaction.

Règles et r- XXII , Et qu'*l soit statué, que les ,directeurs, pour le teies dlors, ouula .âj
o -d'entre eux, auront poroire de faire tous les règlemens et statuts qa vlle te t

tion des affai- nécessaire Tpour la:-gestcmn et-la disposition des -fonds, ý,propriétés, b1:ens 'et- t-àde
res de la comn -dite compagnie, et conernat les devmjris ts deciers ommis -et employés daicompagnie,-et ttes -les autres m trièresdet oequd oe, auis de m alinr

comepagie; et.ils -aurit aussi le prirde ouxdmer autant d'e s, commis petýeM-
des és pour la directiron ditesaffal es, et de régler les aleaires et allon r
leur eparactra t sconsenable.

Quand l'élec- XX V. Et vit é l Soit statué, que' le prqier paadide se tembre prochain il s nu
ou ds uradie une assemblée des actionnaires d ians la ville de Hamilton qui prcéderont en la m re

deie c f rescite à Péletion pde sept p eérsonies pour tre directeurs s qàequ'si-

te Ins choiseront par ballttes prneu a n éldent,mtreste ont dirLetents
semblée anuelle divantede la die etlesnds etlesqus, pendait ltsepua
cent -en ôpèe rempliront les devdirdeirecteula même mêmenanière ue Éteété élu -éction u anu ueu pursid tou;ous, uet s'il cs tions usqu' vacnce Aoue
de vingt-ciq mille iresne sont pas prises dans ce cas il ne ser point ned -
blée jusqu'à ce que ce montant entier des actions ait été ré napui, et qu été fait
été donné dmas aucun ppier ou papiers publiés dans les dits districter enai
aione.-

XXIH Etqu'l sit taté, ue es (ireteus pur e temsd'aors oul -j%
d'enre exsuron poaoirde fire ousles ègleenset satut•qu deurparat2es
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XXM. Et gn'iI soit stahuáque>l kmontan e¤iepdiu espitale de1 diteinemppgi, Capitl
y compris-eelii de la valen: desbien$ m»blio e Ne dsPesentacte, n'excèdera pas. deux: cent. idiaq n i nealequel ven;m X psé.
levé:par lesdifférentes personUe.. ci-dávaat iio qs>ot.eklesaqi poizonte de-
venir actiommires::de la ditecrnmpagni aprh.lapamáties dailutset aeteetisé ei
neuf- mie actions d vingt-cinq íra: ae e s du ýa asma seront
considérées comme meubles, et pourront, aprèsi que le premier verseme at- _rice"i
aura été payé, être transportées par les différentes personnes qui les auront souscrites,e les possèderont; à.toutes autres persomies quee s eted áis se énré
et enregistré dans wi livre ou des~ KiresequiiarqatouxreafM aek partleedite comis
pagnie.

XXVI. Et g?il soit stata, aasu ntonxeer diaate
ou obligé, en aucune manière, queeeqS e afu,4deW d res ne seiona
jusqià.cocurrence des actiona qWil ossderg dn bds 9á a cepagi, edi montat (lequi nauront. pas été payées. leurs aALions.

X3Y. Eti quilrsoit statué.q sit6keddaie.teits -aetê nmseaeo Les versemens
susdit, illeuisera-lisible, aprsvÉdnné a d t. seront d6cid
nouvelle publié dans les dits districts de Gore et de lo4m , & ea ie.
naires de la dite compagnie un versement de cinq par cent par chaque action qu'ils oi
aucun deux aure.nt souserit; et I rested tat de Mtio4sM ides.dits. ttiaiùes
sera payable par versemewss, tela lied et. ea teJWesproportiona queilesádectei
de la dite compagser jugeront e eneablegdjne uiomi r
fois cinq par eent, et ne deenPneayl h aJat edfasis d dankup p
nouve»e comme susdit: pouma toujönts,qe leditsid e*ters ass eJenearntpoint Poio
la construction du dit, ehemin a a saideleanwn1 yedeneraemet

XXVIIK; Etsoït statué,- qe tSi a alm ionairo t iorman mo sdt Conscatn
fuse ou néglige ou refusent ou négligent de payer au tems riq , auigle ersemet d actions surems e - oi.non-payemesntou versemens que les directeurs leur demanderont légalement, comme dus et payablessur aueae actioni t ations>takaztion siouf atéoiøginjsfetWl¢ihaé nieeln-
mettant telle négligencey e coue n»m ate< d taensusdit, et d montants quiSaura étê antxieet pi m¡datio eeladte a-
tion ainsi confisquéespourra tje venduer ditsdie set s me» PrQCJQ0etle montant atérieuremeit payé'sa ieI[qs ste yf e» sei» »eds
compte de la même manlèxe -que4ésra*s d9 4iems -aie
jours, que l'acquéreur ou les acquéreurs paiera ou payeront à la dite compagnie le mon-tant du r t e su e de t¶on,

ainsi par lui achetée é.diatenare etea n
cat du, transfer:detele .actin ag at c (4 yet o g pPd
trente jours, de la vente de telle action ainsi confisquée soit doné dans un ou plusieurs
paers.inovlles .lis, -dan d ens dýtqj u yrse-mes4ussoent reøs aehedagcmg api e# eç etør

aa edL_- dvia 7 Les directeurs
d~i4s~ ai~&1s ~ ~ ~ ~ 4~'m~ii~ &l~fii~dêclareront de.

qu'il eur >I dividendoes-

1 6 2*.e q u
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chaque année, il sera rendu un compte exact et fidèle des-affaires, dettes, crédits, pro-6fi ts
et pertes; lequel sera rentré dans les livres que les actionnaires auront libertéd voiret inspecter en tout tems raisonnableet lequel compte ou état, attesté sous sermenc4 -serarendu chaque année aux trois branches de la législature, dans les quinze joursaprès l'ouverture de chaque session du parlement provincial, et aussi un.état duton.;
nage des effets et du nombre de passagers qui auront été transportés par la voie d 'i
chemin à rails.

Les directeurs XXX. Et qu'il 'soit statué, qu'aussitôt qu'une somme de soixante-et-quinze ,.mileuItristiC livres du fonds capital de la dite compagnie aura été-payée et dépensée pouir- lacnsàtruc"
des actionnai-res acýtionai tion de quelque patedu chemin à rails, il sera loisible au président et aux d î ec.-rsemprunterpateen 

UYen certain c@, de la dite compagnie, autorisés par une assemblée genérale des dits qui
sera convoquéeà cet effet, d'emprunter d'aucune personne qui voudrait biemet au plus bas taux d'intérêt possible, telle somme. ou -sommes, de deniers, n'excédat
pas en totalité la balance du fonds qui n'aurait pas été payée, aux fins deo contim-e4eterminer le dit chemin à rails; et le dit chemin ou telles parties d'icelu quin erntconstruites, avec les revenus et les péages en provenant, après que les dépenses' nàéce's-ý
saires poutr administrationades affaires qui le concernent et celles pour leoé î e.ront payées, pourront être engagées comme garantie du paiement du capital aàinsi.èm-ý
prunté et des intérêts sur icelu.

Le chemin de- XXXI. Et qu'il soit statué, que le dit chemin que la dite compagnie est, autorisée êà,

Lra êtgislatur

mec ttr faire -et établir en vertu du présent acte, devra être commencé dans lestosan,>

pourr can- u

gert compter de la passation du dit acte, autrement le présent acte et toutes lesemadireechoses qu'il contient, deviendront nuls et de nul effets; et le dit chemin, à rails rderi
être terminé et capable de servir à l'usage du publie dans les dix ans à compter du
jour d e la passation du présent acte: autrement le présent acte cessera d'avoir sa force
et son effet relativement à telles parties du dit chemin à r eils qui ne seraient jas alouraerèsées, mais restera en force relativement aux parties du dit chemin qui srient
alors terminées et en usage.

Limitation XXXII. Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelque action ou poursuite ct
d'actiono aucune personne ou personnes,pour aucune matière ou chose faite en vertu du présen

acte, telle action ou poursuite devra être intentée dans les six mois de clndriersq'è isuivront la commission du fait, et non après; et ls défendeur ou défendeureti
action ou poursuite pourra ou pourront plaider olissue générale seulement, et pruir
le présent acte r les matières spéciales en preuve lors du procès.

Acte public a XXXIII. Et qu'il soit statué, que le présent ac tesera considéré comme act e ,ibicet comme teltous juges, juges de paix et autres personnes seront tu aid'en tpeninse
diciairemènt connaissance, sans q'ilsoit besoin i.spécialement.

La 16giulature XXXIV. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges conférés t autorié àpourra ceéan-abre r ci-acte, fire le comecansestis ans àger et amendelapassation au d tee

êtlgitre trm etporabe uu d em er i , Puaed ulic àdains le dixans àë copeiI

cet acte en au- positions du présent acte, qu'elle jugeramà propos de faire pour davoirsfoèou de toutes personne ou pelles, pa s dlitiques ou iorporésneaieent? pasalors
biens, propriétés, ou fdorits, o rêeie, ou relativement dt c i

alor termmées etce enu usage

dances, ou privilèes y personn, pourel ati e àou che fau ero t d
qui pésent ate eté aèes spécis enpre ars lé proèse.t t

Xc m ac n p

et c mmeteltousjug s, ugesde aixet atre pesonns sron ten s den re





ANNO D ECIMO

CAP. CX1

Aete pour amender un Acte ap as s l hitième anée du ègne deSa
Majesté, intitu1 : Acte pour oenàmerrm Acte passé ans la .iim
année 4u Règne defe S kMWet le Roi-dul me duatre, €nitèu
'Acte pour incorporer la Compagnie du chemin ails de la Citgéde
'Toronto et du Lac Huron.'

Resrvé pourila signification du plaisr.de Sa Majesté, le 9uin, 1.
Dagr4ment ~royadonné par SaMajesté enCorseil le 30 0ctobre suivant; et proel7am6 'par' Sbn Exéel-]lence de CokM.T GAracaT, dans laGazettedu 'Canaddu 26'Décèinbre, 1946.

A TTENDU que la, compagnie du echem â rails de la cité de Torento t du lacj ren, a-demandé pansa requte quem'acte du pat1ment ecttep c
passé dans ènitième année du règne- de a Ma:aesté, quimende racte41u par em tdu HautCanada, -passe dans a sinåème anmée-du règne de u:Sa Majesté le Rëi Gil-
laume Quate pear ncorpeterladite cité, oit déodie Citation,
riser la dite compagne à p'lacer deux ou plusieurs:termes (termini) sur les eaîvqubornent la provice à l'ouest, et à permettre à la dite compagnie, soit par elle-mêne,ou en £''nwsant aveedaufes emaguresfooméesen. Argleterre-èn 'ërra d'un ace oud'actes d'accord, et la enregistrés suivant la loi, ou avec descomragniss-chaiteen
cette provimce pour les mêmes fins, d'étendre les avantages résultant d'une améliorationaussi préjeiuse-'aux r e e6ohsu pay peuventl'exige-seitya' ord onu sud da chennrofté à ues Tr o, e eut
d'augmenter le capitabde-la-diteýc4:inagnie, t o d nge ement d'aucune nouvelle lgne ou embranchement: Et attendu que dapxès lesavatgesreconmusues anêioòins oît; aportés dans tous le yi t propos accé-der à.l ead enei e.s~ 4iatkmq'ileten - ëAn~ss~ parla TrèsExllte aesédlae ,pre-de Pa .et 'oueen±ement -du conseil lé-gislatifé et -de l'assmléàéèai el p rovic dCaa, constituseasmbs

en vertuet sousl'autorité d'un actepasïé dansle parlementdu roya-meunide la Grande-Bretagne et d'irlandeititul: etepour réuniesprovincesdHautet duBasCanada,
et pour le gouverement duCanada;te est parle présentstatuépar dite autorité,
que nonobstant',out ce, qu estcontenudans le ditacteoudanstouatreact
devantprovnce d' Hautaadode a province duanadaisera et poérra ête dloisible -ie ompagne du chemin railade lcité ad o et du lac Hro ide construire un ou plusieurs embraneheimens à partir de la ligne principaleesep-longeant àèFe'uest depuis Torcrnto jusq'aa eauxd a à Hùroir-esoeqeledtTon?

loPremiule.

ù,ic ch. es3.â

'bunrchem nse
longeantes deu e

Tlintogs
chemin uM





ANNO D E CIMO

ViC'Oi1j RE«NME

CAÀP. CXI.
Aete pour amender un Acte passé dans la huitième andé duRègne dSa

Majesté, intitu1 : Acte rá emder m Acte passé.*as la iziïmé
anuWe du Règne defe Sa Majeté le RiGnIlame Quatre, €nitt*

' Acte pour incorporer la Compagnie du chemin j ails de la Cite dé
' Toronto et du Lac Huron.'

Reservé pourla signification du plaisir.de Saa|jesté le 9uin,' '46.
Lagrément royal donné par SaMajesté en-iCoseil le 30 Octobre 'suivant; et proc7ram 'par Sbn Excel-enrce de CoM.rg GrcaRT, dans laGazette'du 'Canada-du 26'Décèinbre 1946.

A TTENDU que lacompagnie d chei rals de la cité de Troonto èt cdu' laeJj uiren, ;a-demandé par -sa requête, que 'lacte du pathment 4-e -ctte povnepassé dans lnitième année du règne rde Majesté, qi aeie l' acte .u are anlt
du Hautanada,-passê dansia sbdème aMée-du Tègne de fèu:Sa Majesté le Rëi Gi-laume Quatre per =cenopojerdaadite cité,oit qodifié e amendaière Citation 8
riser la dite compagme a placer deux ou plusieurs:termes (termini) sur les eauxe 'qu
bornent la province à P'ouest, et à permettre à la dite compagnie, soit par elle-mêre,ou eim£'t sant aeee nthes npagnresfommede~n. Aagleterreèn 'ertaN'uea dêae ou
d'actes d'accord, et la enregistrés suivant la loi, ou avec -des compMrgnies emi-kes encette province pour les mêmes fins, d'étendre les avantages résultant d'une améliorati'onaussi prémeuse aumeatres PaIesdé#podflee6Imiqees beoing aysl'exigeseiVau nord ou 'ar sud dge hemin pageté àl>et gTrneâbte fid'augmenter le capital-derldite4cènàpagaied pm pement d'aucune nouvelle ligne ou embranchement: Et attendu que dapès lesavataesreconusuesaniòins ot apportsda us leests props d'accé-
der pala demande ntenae dansi -dtttitmrquilsoit e rop ar
la Très-Excellent-Majesté de la Rei, paretde Pastetosentement du conseil égislatif etdel'assembe Iegi'a ela provnce duCanadaconstitués et assemblés
en vertu-et-souslautorité d'un actepasàé dansle parlementd y aBretagneet'irlandeintitulé: Actepour réunirlesprovinces Bas Ca
et pourlego ernementdCanada;etlespareréset statuara ditautorié'
que nonobstant lut ce i est-contenu danle dac aat
devant provnce du Haut anadaoudela province duhCnadaisera et oura teloisible a-ideà d ompagme du ehemneraiade la cité deeso et du lac Huroe-de construire un ou pîieurs emranhemaens àpartir de la lign principaleet se p-

Praambuet

ce i . N. i

-eau-XIdni dué ]àhe.

éù sorte, qust de
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chemin puisse avoir deux termes (termini) 9U .un pýlus grand nombre sur les eaux navi-
gables qui bornent l'extrémité ouest dle..cette"Dý provinc e, sur tels points que l'a diteco-
pagnie jugera convenable: Pourvu toujours, que nul tel terme ne sera à un point, sud
du port Sarnia à l'embouchure du lac Huron.

Partie de la 6e. II. Et qu'il soit statué, que cette partie de la onzième section du dit acte- passé danis
Guil. 4 c. .5~* <,.la sixième année du règne du roi Guillaume Quatre, pour l'incorporation de la ditef

H. C..

Lsir c omaneteurscisu e ne ietusqidovn éi adiecmane e

et elle est par le présent abrogée; Et que le premier lundi de juillet prochain, e
premier lundi de chaque mois de juillet ruivant, trois des directeurs seulement so
d'office, et que ladite compagnie prescrira, par un règlement qu'elle passeraà l'ass
blée publique des actionnaires de la compagnie qui aura lieu le premierlundi'djfl
prochain, la manière dont les dits trois directeurs devront sortir d'office: Por11tu
jours, que rien de contenu au présent ne puisse empêchel les trois .directeurs ýqi. sere-,
tireront de pouvoir être réélus.

Les directeurs III. Et qu'il soit statué, qu'outre les pouvoirs qui leur sont conférés'paýl quator-
pourront faire d le tm'a .s
des r8îleInens zièine section de Pcei-suscité en drirleles dietuspour l es.ýiý
pour r unir la ou la majorité d'entr'eux auront plein pouvoir et autorité par le présen de! fafé'e

domcapia.

d'urscm établir tels statuts, règles et règlemens qu'ils jugeront à,propos pour réunir la it coul-
Mmues. pagnie â% toute autre compagnie ou compagnies formées en vertu de quelqu'acte ou ý,â a tes'

d'accord en Angleterre, et là enregistrés suivant la loi, ou chartées dans la
pour a ministration, la direction et la régie des affaires de telle smpagnieseaussirplein-
ment et amplement à tous égards que faire se pourra, en vertu de la charte la dico

Prouiso. pore la dite compagnie: Pourvu toujours, que les dits statuts, règles ou poi
soient pas contraires aux dispositions du ditacte, ou ne répugnent pas auuron.ê
province..

Augmentation I. Et qu'il soit statué, que le capital de la compagnie soit augmenté acupsqs'à,;férda
lion et demi de livres courant.

Tema c V. Et qu'il soit statué, que tout embranchement ou embranchemens s'étecopni s
ueracheveLrou au sud de la ligne projetée du chemin à rails, à ouest de la cité de aTOnées

fne achevé dans les vingt années à compter du jour qu'il sera commencé.

MONiTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBiSHIRE. & G-EoRGE ESL.:
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majest de laReine. i pi

jolis, ue iende onteu a prsen nepuise epêcei es roi dirctusuié

tireont e puvoi ête rélus
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Acte pour la construction dun Pont Suspendu su la Rivière Nia
aux Chutes de Niagaraou près 4es dites Chutes.

Réservé pour lasignification du plaisir de Sa Majesté, le 9 Juin,846.
L'agrément royal donné par Sa Majesté en Conseil le 30 Octobr suivant et proclamé par Son Excel-

lence le CoMTE CÂTHCART, dans la Gazette du Canada du 26 Décembre, 1846.

TTENDU que Sainuel De Veaux, Jae Bch aa Thonas Street, C BS r
P. Whitney, W. H. Merritt, .unes Cummings, Oliver T. MackBm, JameBenson, William Wright, et autres, ont dans leur pétition représenté les g ds aau-

tages qu'offrirait au public la constructio d'un pontuspen sur la r Niagara
près des chutes; et attendu qu'ilsont demandéunate d'icoporatinpor u e
pour telles autres personnes qui pourront ci-apres s'associer avec eux dansla dite entre-
prise, ainsi que certains pouvoirspor lem tr en éatdecostire le dnt:
qu'il soit en conséquence statué par laè. :,MEe'elle -jédaReiepare de
l'avis et consentement du conseil Iéislatif et de l'assembléelégislative de la province
du Canada, constitués et assemblé envrtu Rt? su ité d'f ate pssédans le
parlement du royatune-uni de lGrtdeBetagne etsd'ulse iitulé Aepour
reunr les provicesdu Haut et Bas n et poú le gouvérnenat €atJ .
et il est par le présent statué par la dte autorite les <is Samuel De Veau
James Buchanan, Thomas StìreetN B.R ta P hteW H. Merit aes
Cummings, Oliver T. Macklin JamesR.BeisoniliWi gh -,ettue eä n
qui pourront devenir actionnaires daisentfrepr cidessmitoée nviues
dispositions du présent acte, srnerelles tpatespt'éoh t e få nstté xu oå ~ opgi
incorporéet politique souss' l i nO t raison de L comprM <on z d cror.
chutes de Niagara, avec poiuvoir des'adjoind ~ telesiautrès pérdnà; â agßo
corps politigque, pour construire un pontüÿ supn ou tou atr i t, ue g~
gara, aux chutes ou près d'icelles, avee les aprc~ ~clincsars an end
chemins à rais,;ceñmiud2maðdiMWso urscemn;ed ~..del hmà tout autre heliru djà fait qunrd.
nom susdit,ï esets uccsséi aurnt déa
voir desn s le
cours et u da
et affire qé~ lo~us-e~x~ er tarni~euSeuez

par è.peseeiss urs :i-re1 voi

à achèter, ,c el dm l l

16
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de la dite compagnie ; pourvu toujours, cependant, que la valeur des biens-fonds que
la dite compagnie possèdera ainsi en aucun tems, n'excèdera pas cent vingt-cinq mille
livres courant.

Montant dît II. Et qu'il soit statué, que cent vingt-cinq mille livres constitueront le fonds capi-
capit.tl. tal de la dite compagnie, et que la dite somme sera partagée en actions de vingt-cing

livres courant chacune.

Sept direc- III. Et qu'il soit statué, que le fonds et les affaires de la dite corporation seront régisteurs condui- -

ront les affaires par sept directeurs qui seront des actionnaires élus tous les ans, (excepté pour la pre-acompa- mière élection) le premier lundi de mai dans chaque année, à telle place dans le dis-
trict de Niagara que la majorité des directeurs fixera, dont il aura été donné avis au

a.ualifmcation moins dix jours avant la dite élection ; chaque actionnaire, à toutes les élections de
pour voter. directeurs aura droit, soit en personne, soit par procureur, à une voix pour chaque ac-
Elcction par tion possédée en son nom au moins quatorze jours avant le tems de l'élection ; toutesballotes. les élections se feront par ballottes, et les personnes ayant le plus grand nombre de voix

seront directeurs et rempliront leurs charges pendant une année ot jusqu'à ce que d'autres
aient été élues à leurs places : les directeurs, à leur première réunion. après la dite
élection, éliront l'un d'eux pour être président, et auront pouvoir de nommer un tré-
sorier.

Paiement des IV. Et qu'il soit statué, que les directeurs pourront exiger des actionnaires le paie-"ctions. ment des sommes qu'ils auront souscrites, par versemens qui n'excèderont pas cinq pour
cent par mois, à telles époques et en telles proportions qu'ils le trouveront convenable,
sous peine de confiscation du montant de leurs actions respectives, et de tous les paie-
mens qu'ils auront préalablement faits sur icelles.

Lrs comis- V. Et qu'il soit statué, que les dits James Buchaian, Thomas, Street, James Cum-saires ouvri-
ront des livres mings, et W. H. Merritt, écuyers, seront les commissaires qui, le premier lundi de mai
p°les sn°- prochain, aux chutes susdites et à tel autre endroit ou endroits qu'eux ou la majorité

d'eux fixeront, ouvriront les livres pour recevoir les souscriptions au fonds capital de
Donneront la dite corporation ; et qu'avis public de trente jours sera donné par les dits commis-
trentejo saires dans un papier-nouvelle public, imprimé et publié dans le district de Niagara

des tems et lieu auxquels les dits livres seront ouverts : et que les dits livres resteront
ouverts pendant au moins trois jours aux divers endroits où ils auront été ouverts,
conformément aux instructions de l'un ou de plusieurs des dits commissaires, et telle
somme qu'ils jugeront à propos, n'excédant pas cinq pour cent, sur chaque action sous-
crite, sera payée au moment de la souscription.

Première as. VI. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires s'assembleront aux ehutes de Nia-
ladisrîrbtion gara, le premier lundi de juillet prochain ou aussitôt après le dit jour que le fonds ca-
du fonds. pital de la dite corporation aura été souscrit, et procèderont à distribuer le dit fonds

parmi les souscripteurs ; et dans le cas où il y aurait des souscriptions pour un montant
plus élevé que celui spécifié pour la durée de l'ouverture des dits livres,il sera alors du
devoir des dits commissaires de le partager parmi les souscripteurs, en la manière que
la majorité d'entre eux le trouvera à propos ; et aussitôt que le fonds aura été distri-
bué, les dits commissaires donneront avis d'une assemblée des actionnaires pour être
tenue à tel tems et lieu que la majorité des commissaires fixera, aux fins de choisir
sept directeurs ; l'avis ci-dessus dernièrement mentionné sera publié pour le même

espace
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espces & tums et e w semosière qaei 1~s-deanntme nn et a s et
lied atiui faé a dite1 eetir e onns qiiassstereént ette

fa suit en persomnèsit.peurrree iêgal et 1es dits tetnassaires Uenetr ett
aux dite directeurs les deiëirsdelt 'søGIfiptiX1getles lLVres, et £teront le teixs et

li orpeamiurá reière 1aie* atnra de d dirrenmen d'un site

faire faire tel relevé et examen du chemin pour allera ddirirt et desiouaitsl apx
fins de se mettre en état de choisir pour le dit pont le site qui pourra être le plus

avantagéu± i et Dk áureuitgid pá ed~e gdreét ôdeupaoe 4ut iekrin nécessaire
à la côtrtetidaFded pn W di tMlro atresb i«rsy cendirent
en payant d'abord ld t tereie Il ten, 1 a d lef'ieiti qi rsera déterminée
par deug per~sonnes qui seront éhig fei a le :réelm et 'ratre p la dite

conipagnie, et.u sad difétedW ½ dáneetsisepesomxedoft- la décision
sera fmaië sera nemàMéen . pa leômixi1e a afrë prng în tle gover-

nemnext ; eVles<lts airecten srg garap eerti&tle ated dt pont
et le chemin qui y conduitcopies de t au bur0a da re-
gistrateur du comté de Lincoln; etle site du dit pont et le chemin y conduisant y
mentiennésserit ls approce el e sie du dit pontet la dite car oration pourra y
faire et consftri les dits ponVttchémn doisme wi-dessusmntionnée

VH. Et qu'il suit staté, qui saendeset.ee eationque toutge de paix aura Amendes et

droit.dtsipseen vertu deprésènt acteg ~oro resprçues et prélevées par vente
des biens et effets du contrevenant, sous l'autorité d'aucuncaaeast, Ai cette fin sera
émané par aucun juge de paix qui par le présent est autorisé il l'accorder.

VIii. Etl «'iolt stit é,que q elqu rsnO uu persomes font voloiitakr*nemnt, Personnes d6.

ou font faire quelqu'acte-ot4éteâ;quele n eesuqpi ssentr etrdanina5r onrdétériorer p
le dit pont ou ses appartenances; les contrevenant ou contrevenanl, paieront à la dite
corporaticn le ttiple diesdmIagsainsi sé iesigels sèront réeeañés a. noMa de
la dite cÔxeparationvaîe 1ms_ fai åetieIse; enetnsontre ceupabes de délit

et passibles dameDde o'dremwigsonimèe u tous de lia £ ,pa*r toute leur
devant :lsquelle ~Ia:dite qco contioneraióusuigse qoes e ecntenn dans
le .·égent n -aeusé tcote jtiàdrction dnÈée ausuges
de paix, en vertu d'un acte dn les q me anées du règne de,

Sa pLute ajest,ciati A äu áum Jk stWats en f;W. en
cie prom~e, elts-awsimwnuges as w ¤ nüéW.

IX. Et qu'il soit stafué gaussitôq le dit pont sera achevé et ue sa solidité Quels péages

ana pleinemen enetat eesg detifpar use nìajoit&des directeursidite sont prêle-

eopati poufr poser1en bardi aeá ri-*ière fxe.et.déternmner Wstai

de péage uisrsteigi peure servirdu it pont

X. Btune persietne ougápsimne pssmnt pr fre au- Les personnes

eP pef rlet pairn adt u.a~tm e dit pont pus-

pas vingt livres, sea recouvrée devant aucun juge de du distrt de Niagara,
enla ïweê å n ~iiê %titrè axrendèse sônt g

iè î1w~~', el iM ,

XI. Et qil seiQta aga41 jdfaire et passer Pouvoirde

tels règlésegt règlemens gu'E & era rasonnleet à propos et de statuer teles
pénal és

pourle ont
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faire des règle- pénalités convenables (qui n'excèderont en aucun cas vingt livres,) concernant1a vitesse

avec laquelle on devra passer sur le dit pont et la pesanteur qu'on pourra y passer enaucun tems ; lesquels règlemens ainsi que les taux de péages seront distinctement insrcrits sur une planche ou sur une toile, et placés à ou près de chaque barrière à un
endroit apparent; et les pénalités encourues seront recouvrées en la même manièreqpe
celles imposées par le présent acte.

Le percepteur XII. Et qu'il soit statué, que si aucun percepteur de péages, ietarde ou. embarrase
pa purs; d'une manière déraisonnable et sans cause, aucun passager ou le passage d'aue et

mauvaise con- conformément aux règlemens prescrits en tel cas, ou s'il exige et reçoit plus queae
£15te. autorisé par la loi, il paiera pour chaque telle offense la somme d'une livre cinqslings courant, qui sera recouvrée avec les frais, pour le profit de la personner insre-

tardée, embarrassée ou fraudée, ou.qu'on aura empêché de passer, et tout ju elpaix
pour ,e district de Niagara pourra, sur conviction, condamner le dit contrevenant, Ja
dite pénalité, et la prélever en la manière susdite.

Pouvoir des XIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le tems d'alor ou une majoritédirecteurs de d'entre eux, auront le pouvoir de faire et adopter tels règles et règlemens
régir les biens
delýa campa. raîtront nécessaires et convenables pour la régie et l'administration des fond's, proprié-glue. tés, biens et effets de la dite compagnie, et pour les devoirs de ses officiers, ,o'mmis et

serviteurs, leurs nominations et salaires, et toutes autres matières et choses :qu-i ýseront.-
du ressort de la dite corporation.

Le pont sera XIV. Et qu'il soit statué, que si le dit pont flet pas construit et ouvert au publie
construit sous dans les dix ans qui suivront la passation du-présent acte, alors la dite corporatioï,et
dix années. les priviléges qui lui sont conférés cesseront et seront révolus.

LimtaionduXV. Et qu'il soit statué, que si aucune poursuite ou actioni est intentée conItre ýaucune ýLimitation du
droit d'action. personne ou personnes, pour aucun acte fait en conformité du présent acte,

suite ou action sera intentée dans les six mois de calendrier qui suivront immédiate'-'
ment; et le défendeur ou les défendeurs dans telle poursuite, ou action pour-rcMntplci
der l'issue générale seulement, et donner en preuve -le fait p'articulier lors.-du ýprè,

Actepubic. XVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera (eonsidéré comme ,un aetcu. leActe public.
et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance. par tous 'uges, jgsàdejépaiy
et autres personnes, sans qu'il soit spécialement plaidé.

La législature lgsauePUr

XII. Et qu'il soit statué, que nonstrectes prvlèetes confrs, parl urn

d'ntre aurr en aucun tems ci-après faire telle addition ou telhalgemenilur
Io'pr6sert acte. cune de ses dispositions qu'elle jugera propre à donner au pbicunes prpopri

sonnable, ou à aucune personne ou personnes, corps politique et incorpor é
leur propriété, droits ou intérêts en icelu ou concernant aucréou.avatagoWpou commodité lié avec icelui ou à raison d'aucun passagetou est p ie rlueêa
pourra être affecté par aucun des pouvoirs conférés mpar le présent ate.. t

MoTReg aL :-Impriné par STEWART DiciE osSMdu
Imprimeur ds Léi de La TrsExcllente Mea sié de l c ei

et cmmetelil n sea jdicairmentpri conaisanc pa tos jges jug 3-s

et atre peronns, ans u'i soi spciaemen plidé



STATUT PROICIAL

DU

CA 7 RA '.A,

PAssÉ par Sa Très-Excellente Majesté Notre Souyeraine ]Bame oVICTORI, par la Grâce de

DIEU, REINE du Royaime-uni delaGrande-Bretagnie d'Irlande, défenseur de la foi, etc.,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'/ssemblée de la dite Province,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte du parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans les troisième et quatrième années du règne
de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour ruir kProvin es du Haut et du Bas-Canada, et pour
le Gouvernement du Canada."

VOL. I I 2de Sess. 2nd Parit. Continu.

ACTE RÉSERVÉ.

MON TRÉALI

Imux na STEWART DEfBBIRE &GEORGE DESBARATS,
IMPRIMK >DES LOIS DE L T -SEXCELMLnTE MMAESE DE LA REDIE

Am Domni, 1847.
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STATUT PROVINCIAL

DU

CANADA.

ANNO REGNI DECIMO

VICTORIÂIÆ,

DEI GRATIA, BRITANNIARUM REGINÆ.

SON EXCELLENCE LE TRÈS-HONORABLE

JAMES, COMTE D'ELGIN ET KINCARDINE,

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

EN LA SECONDE SESSION DU SECOND PARLEMENT PROVINCIAL DU
CANADA.

ACTE RÉSERVÉ,
Auquel la SANCTION Ron.L a été subséquemment donnée, et promulguée.par Son Excellence

JAMES, COMTE D'ELGr ET KINCARDINE, etc., etc., etc., Gouverneur-Général.
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ANNO DECIMO

VICTORLÆ REGINE.

CAP . CXIII.

Acte pour fournir d'Eau la Cité de Québee et lieux adjacens.
Réservé pour la signification de Sa Majesté, le 9 Juin, 1846.
L'agrément royal donné par Sa Majesté en Conseil le 19 Décembre suivant; et proclamé par Son Excel-

lence le CONTE D'ELGIN JiT KINCARDINE, dans la Gazette du Canada du 20 Février, 1847.

A TTENDU qu'il serait très-avantageux de fournir à la cité de Québec et aux lieux rarmbule.
adjacens à icelle de l'eau pure et salubre; et attendu que l'on peut se procurer,

à des taux bien modiques, un approvisionnement abondant d'eau pure et salubre de
sources dans le voisinage de la dite cité; et attendu que le maire et les conseillers de
la dite cité de Québec, incorporés suivant la loi, n'ont pas à leur disposition, ou ne
sont pas autorisés à prélever les fonds suffisans pour l'objet susdit, à moins de suspendre
l'exécution des travaux et améliorations publiques maintenant nécessaires dans la dite
cité, et qu'ils ont demandé en conséquence qu'il leur soit accordé des pouvoirs ulté-
rieurs pour les fins susdites: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et
pour le gouvernement du Can«a; et* il est par le présent statué par la dite autorité, a co
qu'il sera e- pourra être loisible à la dite corporation du maire et des conseillers de la tion adMait6
cité de Québec, et ils sont par le présent autorisés, eux, leurs agens, députés, officiers, pourr cons-
travailleurs, scrviteurs et assistans, de faire de tems à autre, ériger, construire, réparer tried®
et entretenir dans les limites de la dite cité ou.en dehors d'icelles à une distance qui n'ex-
cèdera pas vingt-cinq milles de la dite cité, tous les batimens, maisons, hangars, engins,
réservoirs, roues à eau, pompes à feu, machines, instrumens fonctionnant, citernes, étangs,
bassins d'eau, tuyaux principaux, tuyaux latéraux, tuyaux fixés, tuyaux de service,tuyaux-
conduits, et toutes autres espèces de tuyaux, branches de fer, de plomb ou autres métaux,
robinets, boîtes, robinets à feu, à air, égouts, canaux alimentaires, ventouses, pompes,
canaux, conduits, écluses et autres ouvrages, appareils et chosee en telle manière et
de telle construction qu'ils le jugeront nécessaire, convenable et avantageux pour intro-
duire, transporter et conduire à travers la dite cité de Québec et les parties adjacentes
une quantité suffisante d'eau bonne et salubre pour l'usage et l'approvisionnement des
habitans de la dite cité de Québec et parties adjacentes à icelle, et' aussi tous tuyaux de
plomb ou garnis de plomb, et autres tuyaux, robinets de cuivre, outils et matériaux de
toute espèce.

IL. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être 'loisible à la' dite corporation du a corpora-
maire et des conseillers de la cité de Québec, en vertu d'aucun règlement qui sera ci-après tio Pour

passé
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améliorer, passé en la m enétablie par l'ordonnance incorporant la d cité, t lon-
changer et dé- mai, ~ pa adt et Pad-~placer les dt nance et l'acte qui lamendent, ou par tout acte qui pourra être passé ci-après à cetteaqueducs; fn, et elle est par le présent autorisée à améliorer, chan d les dits aque-acquérir d'au- ducs, ou quelque partie ou parties d'iceux, et de changer le site des divers engins, et lestres immeubles e d arties i de c e lepour cet obct, wles moyn d a ionnement eau,e poerr de ci ra inxe u d'ériger de tems à autreet pourra ds- construire, réparer, entretenir par elle-même, ses agens, députés, officiers, ouvriers ou

qu'ele ceux serviteurs, en quelque lieu que ce soit dans un rayon devcines iesquea cs- adiecttuleba sianunryndvngt-cmnq miles des limites dedmera. la dite cité, tous les batimens, maisons, hangars, engins, réservoirs, pompes à feu,machines fonctionnant, citernes, étangs et bassins d'eau, et autres ouvrages, appareils,et choses ci-dessus énumérées, qu'elle jugera nécessaires et avantageux pour intro(.conduire et faire écouler l'eau dans la cité et lieux adjacens à icelle, ou pour la perma-nence, l'entretien ou l'amélioration des dits aqueducs ; et pour effectuer ce que dessus,ou tout autre objet ou tous autres objets liés avec les dits aqueducs, il ;sera et pourraêtre loisible la dite corporation, et pouvoir lui est par le présent donné, d'acheter,acquérir et posséder toutes terres, tènemens et tous biens-immeubles, servitudes, usu'fruits, héritages ou autres propriétés foncières de quelque nature que ce soit, dans ladite cité de Québec, ou dans ses environs, dans un rayon de vingt-cinq milles au plusdes limites de la dite cité, qui seront ou pourront être nécessaires pour les dits aque-ducs, ou pour les améliorer, les changer, les agrandir, ou les étendre; à la réservenéanmoins, en faveur du seigneur ou des seigneurs dans la censive duquel ou desquels setrouveront tels immeubles, héritages, ou autres propriétés foncières acquises commesusdit, des droits respectifs qui pourront légalement lui ou leur devenir dus par la com-mutation de tenure de telles terres et tènemens, et il sera du devoir de la dite corpora-tion d'effectuer la dite commutation sous le plus court délai possible; et dans le cas oùl'on cha gerait le site d'aucun des dits travaux comme susdit, de disposer des terreins etautres propriétés possédés par la dite corporation pour le sité des dits travaux, et d'enacheter et acquérir d'autres à leur place.
Les corps in- III. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à tous corps politiques ou
toutes per. incorporés ou collégiaux, corps d'agrégés, ou d'un seul, cormunautés, maris, tuteurs,Sonnes u curatcurs, -grevés de substitution, et tous exécuteurs, administrateurs et autres commis-en faveur de la saires ou personnes quelconques, qui sont ou seront propriétaires ou en possession decorporation. quelques propriétés foncières, tènemens, biens-immeubles, servitudes, usufruits et héri-tages ou autres immeubles dans la dite cité, ou dans un rayon de vingt-cinq milles d'i-celle, ou ayant un intérêt eniceux, que la dite corporation pourra choisir et dont elle aurabesoin pour l'avantage des dits aqueducs, de transporter, échanger, vendre et aliénertelles propriétés foncières, servitudes, usufruits et héritages ou autresndrebeali-

seulement pour eux, leurs héritiers et successeurs,, nais aussi pour et u inom , nd nutesles personnes qu'ils représenteront, et pour lesquelles et au nom desquelles n is ot oseront en possession ou jouissance comme susdit, soit qu elles soient des milneus en nsa naître, insensés, idiots ou femmes sous puissance de mari, ou toutes autrespersonnou personnes quelconques ; et tels contrats, ventes, conventions, aliénations et trans-ports qui seront ainsi faits seront valides et légaux à toutes fins et intentions- qecrn-ques, nonobstant toute loi, statut, usage ou coutume à ce contraire; et tous'coi ps pl-tiques, incorporé ou collégiaux, communautés, corporations et personnes quelconquesqui auront ainsi contracté, vendu et aliéné, comme susdit, sont par le prselnq, mis àl'abri de tout trouble pour, et par rapport à toute telle vente qu'ils auront fsite:en vertuet en conséquence du présent acte; à la réserve toujours des droits de toute personneou partie sur le tout ou partie du prix d'achat payable par, la dite corporation, pourtoute propriété foncière acquise comme susdit. jt r

IV.
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possible, et de faire aussi enfermer de clôtures, ou éclairer avec des fanaux, ou garderpar des hommes de guet, la nuit, le lieu ou le terrain qui aura été ouvert ou creusé, telque ci-dessus, de manière qu'il ne soit pas dangereux pour les passants, à peine de payerpour chaque négligence à cet égard, sur une poursuite sommaire devant un juge depaix du district, sur le serment d'un témoin digne de foi, autre que le poursuivant, une
somme n excédant pas cinq livres, argent courant de cette province, en sus de tous lesdommages qui pourront être recouvrés contre la dite corporation, par action civile.

Comment la VI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il se trouvera des bâtimens dans la dite cité oucorporattion '" poréarspossindu.een
agira lorsque les lieux adjacens, appartenant à différens propriétaires, ou en possession de différensla propriét6 tenanciers ou locataires, la dite corporation aura pouvoir de porter des tuyaux dans lesappiartie'ndra
etc. a diren- diverses parties de tels bâtiments, en les passant sur la propriété appartenant à un outpon"" plusieurs propriétaires, ou en la possession d'un ou de plusieurs locataires, pour con-(uire l'eau à celle d'un autre, qui sera en possession d'un autre, les tuyaux étant élevés

et attachés à l'extérieur de tel bâtiment; et aussi d'ouvrir et dépaver tous passages su-jets à une servitude commune en faveur des propriétaires voisins, et d'y creuser et cou-
per des fossés pour y placer des tuyaux ou les relever et réparer, en faisant le moinsde dommage possible, dans l'exercice des pouvoirs à elle accordés par le présent acte,et indemnisant les propriétaires de bâtimens ou autres propriétés, pour tous les dom-
mages qu'ils pourront souffrir en conséquence de l'exercice des dits pouvoirs ; et leprésent acte suffira pour rendre indemne la dite corporation, ain& que ses serviteurs ou
employés pour ce qu'ils pourront avoir fait en vertu des pouvoirs accordés par icelui,
lorsqu'elle se sera conformée à ses dispositions.

Les aiueducs VII. Et qu'il soit statué, que la dite corporation placera et entretiendra ses aqueducsne nuiront etou
i I'Lat sani- et tous les accessoires y appartenants, en quelques lieux qu'ils soient, de manière à netaire de la cité, point mettre en danger l'état sanitaire et la sécurité publique.

Pénalitë pour VIII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne ou aucunes personnes posent ou
reau san, e font poser quelque tuyau ou conduits pour communiquer à quelque tuyau ou conduitsconsentenirnt appartenants à la dite corporation, ou obtient d'une manière quelconque, ou fait usagedle ia corpOra- dc

tion. des eaux a elle appartenantes sans son consentement, elle encourra et paiera ou elles en-
courront et paieront à la dite corporation la somme de vingt-cinq livres argent courant
de cette province; et aussi une autre somme d'une livre pour chaque jour que tel tuyau
y sera laissé, lesquelles sommes, avec les frais de poursuite encourus à cet égard, seront
recouvrés par action civile devant toute cour de loi en cette province, ayant jurisdic-
tion civile jusqu'a ce montant.

Pénalité con- IX. Et qu'il soit statué, qu'afin de conserver pure et salubre l'eau qui est maintenant
les r ou qui sera ci-après portée dans la dite cité et lieux adjacens, quiconque se bainera

leau des réser. ou se lavera, ou nettoiera quelques hardes, laines, cuir, peaux, animaux ou autres chosesvoir. malsaines ou nuisibles, dans quelqu'un des réservoirs, citernes, étangs, bassins, sources
ou fontaines d'où pourra venir l'eau fournie à la dite cité, ou y jettera ou mettra quel-
ques ordures, carcasses mortes ou autres choses malsaines, nuisibles ou offensives, ou
permettra ou fera en sorte que l'eau de quelque égout ou canal y tombe ou y soit
amenée, ou sera la cause de quelqu'autre nuisance à la dite eau, sera, sur conviction
devant un juge de paix du district, sur le serinent d'un témoin digne de foi, adjugé et
condamné par le dit juge de paix devant qui son procès aura eu lieu, ou devant qui il
aura été convaincu, à payer une pénalité pour chaque telle offense, n'excédant pas

cmq
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cinqlivres argent 'courant de cete provine,.dontla moitié sera enployée à l'usage deladtecorporation, et l'autre ,itiouappartipndra aue si l o orationelle-JM meao quelqun, de ses oficiers ou serwiteurss losIaanr , ie i l atinest ~patie4 ouruivatetoutela pénalité sera.employée pour les usaged .. dte. orporationetle di j dppourrarsa.discrétion, condamnerde plus[emcntreyenant àr emprisonné dans la
prison communeu4 district, pourn espace de temsn'eicëdant un MOis

.X. Et qu'il soit statué,que si aucune personnouaucunes personnes empêchent vo-lontairement ou malicieusement la dite corporation, es aens, oficiersO owvriers, nos endomm.
serviteurs, assistansou quelqu'un deu defairg réparer.on acheveraucun des geant les tu-dits ouvrages, ou d'ex er quelqiun desg>goiretd accordépar le présent acte, eou les.embarrassent ou interrompent dansexercice deses droit, <m bisent;abattentenlèvent, mettent en.désordre, détraisent,,endommagent elque engin, réservoir, tuyau,robinet ouautres ouvrages, ou. uelques matéiaux, appareils ou choses déjà faites ou
préparées, ou qui seront faites ou préparées pour, les fis susdite et appartenant à ladite corporation pour aucun, desdits ouvragea; ou;causent volontairement tout autredommage que ce soit pour obstruer,ýeipêcherarrêtr o embaricasser la construction,.l'achè ement, l'entretien ou réparation desits govragesulefont fiie en, aucunemanière, toute personne ou toutes personnes ainsicontrevenantencourra, et paiera duencourront etpaieront à la dite corporationpur :chagetelofense, le mntant des
dommages soufferts en conséquence de telle, contraventionou tort, que la dite corpora-tion recouvreraavec les frais de poursuite, par action de dette dean toute cour outribunal cpmpétent en cette province.

XL Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite corporation, et Lacorpora-elle est par le présent, autorisée -àfaire telstauts qu'elle jugeraconvenables et néces- nar l
saires pour empêcher, par amende niexcédantpas cinq livres cour«nt ou emprisonne- ms pur lment de pas plus d'un mois, tout locataire, possesseur ou occupant d'ne maison fournie aqueducs, etc.d'eau par les.dits aqueducs, d'en vendre ou donnerou permettre qu'elle soit prise et
emportée,,ou de Femployr etsen ser4vir pourtout autre avantageoa. usage que le sien,ou d'augmenter l'approvisionnementidheau convenu avec la tdie corporation, ou de as-piller la dite eau, par malice ouégligence, pour regler e t , le modeet la natu
de l'approvisionneient d'eau qui devra êtrefourni par les dits aquedu . quels éta-blissemenset individus elle sera fournie4jleprix quedI'on exigera out icele lepouet lenmodeadu paiementet toute et cha utre matiêre ou oe y a
qui vraêtge régléer escriteen dMeunieo fourni aaa d làditecitéun approvsonnement re et abondant d'a taub epêe
que la dite corporation ne soitfadée égarde leau 'llder fornir.
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Flic est auto- XIII. Et qu'il soit statué, qu'afin d'établir les dits aqueducs comme susdit, il sera et
des débentures pourra être loisible à la dite corporation avant ou après la confection des dits aquednes,

d'émettre sous le seing- du maire et sceau de la dite corporation, des débentures on
ou avant le 1er bons de corporation jusqu'au montant de cinquante livres, argent courant susdit, paya-

ritérC8t bles le ou avant le premier jour de novembre, de l'année de notre seigneur, nil-huiit-
abe seint cent soixante, et portant intérêt, payable semi-annuellément, les premiers jours deýno-

vemnbre et de mai de toute et chaque année, et n'excédant pas six pour cent par an:
Pourvu toujours, qu'avant d'émettre tels bons de la corporation ou débentures, la dite
corporation aura passé et adopté un règlement spécifiant les principales rues, ruelles,
et places publiques dans les limites de la cité qui devront être fournies d'eau, et qu'après
avis donné pour des propositions elle aura contracté avec celui qui aura fait la pro-
position la plus basse en donnant caution à leur satisfaction pour l'accomplissement de
l'ouvrage et pour l'entretenir en bon état pendant trois ans, pour une- somme n'excédant
pas cinquante mille livres, y compris les biens-immeubles et les matériaux nécessaires.

Les revenus XIV. Et qu'il soit statué, que tous les revenus provenants de l'approvisionnement-
des aqueducs d'eau ou de toute propriété mobilière ou immobilière dépendant on formant partie desnle seront ai
pliqué qu'au dits aqueducs à être établis par la dite corporation en vertu du présent acte, formeront,
principal et après qu'il aura été pourvu au paiement des intérêts des débentures .ou bon; de. corpora-
intérêts de ces tion émis par la dite corporation, en conformité du présent acte, un fonds distinct et
drntu[s eà séparé des autres fonds de la corporation, et seront employés par la dite corporation
étiindrc la à éteindre la dette qui aura été contractée pour l'établissement des dits aqueducs, après"quoi les dits revenus feront partie des revenus de la corporation et seront employés'en

conséquence.

Les porteurs XV. Et qu'il soit statué, que les dits aqueducs ainsi que les terreins acquis pour les:
auront upre fins susdites, et toutes matières et choses qui y seront liées, seront et sont par le présent
Vilégcspéecal. spécialement affectés, engagés et hypothéqués au remboursement de toutes -somme'ou

sommes que la dite corporation aura pu emprunter pour les fins du présent acte, ainsi
qu'au paiement régulier des intérêts sur l'es dits emprunts ; et tout et chaque porteur
(les dites débentures aura pour sûreté du montant des dites débentures et intérêts sur-
icelles, hypothêque concurrente et privilége sur les dites propriétés.

Les dlélen- XV.Etu'lsi
turcs . XVI. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité, pourra prendre et recevoirrêts pourront de toute personne qui lui feront quelque paiement, pour tout objet ou cause quelconque,être donnéspae nt
au trésorier pour la dite cité, des quittances d'intérêts sur toutes débentures ou bons de la corpora-
n paiemet, tion légalement émis en vertu du présent acte, et qui se trouveront de tems à autrejetc. 'y

n'avoir pas encore été payés ou acquittés, ainsi que les débentures elles-mêmes, après
que le terme du paiement y mentionné sera expiré, et ces quittances seront prises et
considérées comme de l'argent, et seront en- conséquence portées au débit ou crédit de
tel trésorier, dans ses comptes avec la dite cité: Pourvu toujours, que l'intérêt de telles
débentures ne courra pas, et ne sera pas payable, pour le teins que telles débentures ou
bons de la corporation ainsi acquittés resteront entre les mains du dit trésorier, mais lin-
térêt de toute telle débenture ou bon de corporation cessera pendant tel tems.

Le,- pergonnýs XVII. Et qu'il soit statué, que la personne qui donnera ou les personnes qui donùë-
rens de dé- ront en paiement au dit trésorier de la dite cité, toute telle débenture ou> bon de la
bentures au corporation portant ainsi intérêt, inscrira au tems de telle dation en paiement, son nom;tré,sorier, eCa

et écrira en toutes lettres sur icelle, le jour du mois et l'année qu'elle aura -ou qu'elles
auront
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auront donné en paiement telle débenture ou bon de la corporation portant intérêt ; et endosseront lele trésorier de la dite cité aura en conséquence le soin de voir à ce que tout ce que ci- quicsdessus soit fait et rempli, et il lui sera alloué, dans ses comptes, avec .la dite cité, l'inté-rêt qu'il aura alloué ou payé sur telles débentures ou bons de la corporation jusqu'aujour ainsi constaté.

XVIII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne oupersonnes forge, altère ou con- Punition destrefait.aucune telle débenture ou bon de la corporation, émis en vertu du pouvoir t""°nnec-
donné par le présent acte et non cancellé, ou quelque estampe, endossement ou écrituredans, ou. sur telle débenture, ou offre en paiement quelque débenture ou bon de la cor- tporation.ainsi forgé, altéré ou contrefait, ou.aucune débenture ou bon de la corporationdans ou sur lequel sera tel endossement ou écriture contrefait, ou donne pour de l'ar-gent comptant telle débenture ou bon de la corporation contrefait. ou altéré, ou quelquedébenture ou bon de la corporation dont les dits endossemens ou écriture seront alté-rés et contrefaits, à quelque personne ou personnes tenues de les changer, ou à touteautre personne ou personnes que ce soit, sachant que telle débenture ou bon de la cor-poration ainsi offert en paiement ou en échange, ou que les dits endossemens ou écri-ture sont forgés ou contrefaits, et avec l'intention de frauder la dite cité, ou la personnenommée pour les acquitter, ou toute autre personne ou personnes, corps politique onincorporé que ce soit, telle personne ainsi contrevenant sera sur conviction de telleoffense, déclaré félon, et sera sujette à être condamnée, à la discrétion de la cour devantlaquelle elle aura ou elles auront subi leur procès, aux travaux forcés dans la péniten-tiaire provincial, pour un tems de pas moins de trois ans, ou dans toute autre prison oulieu de détention, pour un tems n'excédant pas deux années.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit trésorier de la cité, lorsqu'il Le trésoriersera requis de payer ou passer en compte l'intérêt dû sur quelque -débenture ou bon de de lacitéencorporation, émis en vertu de l'autorité donné par le présent acte, d'avoir soin den débenturs les

fair d p e pésen act, d voir-soi d'e deenrs desfaire un endossement sur telledébenture ou bon de corporation au tems où tel paiement ad'i-sera fait, constatant jusqu'à quelle époque- le dit intérêt aura été-payé.

.XX Et qu'il soit statué, .qu'en tout .tems,- après que les débentures, ou bons de cor- La corpora-poration, émis en vertu du présent acte, seront respectivement devenus dus conformé- avis pour fairement -à leur teneur, il sera.et pourra être loisible à la dite corporation, si elle -le -Juge p onturresetpropos, de donner, dans deux ou. plusieurs des -gazettes publiées dans la-dite cité, dans 'intértcse-les- langues anglaise et. franca-ýi-e, Uu a .uérant les porteurs de telles débentures ou ~~?uibons de corporat., 11 , ÀeI es présenter pour en être payés, conformément à leur teneur, aet siaprès la publicion de tels avis pendant trois mois, quelques débentures ou bons,de cororation alors payables restent sans êtrc présentés dans les -six mois à compterde -la première publication de tel avis,. tout intérêt sur iceux, après l'expiration -des ditssix mois cessera de courir, et.ne sera plus payable pour le tems qui pourra ýs'écoulerentre lexpiration -des dits six mois et le, tems où ils seront présentés pour être payés.
XXI. Et qu'il soit statué, que lorsque la dite corporation jugera expédient de rache- Lx corpoxa-ter les dites débentures ou bons de la corporation, ou une partie d'iceux, à quelque "o Pourraépoque que ce soit avant le -tems où ils .seront payables, dans la vue de diminuer la débentdette. créée pour l'établissement desdits-aque ches, il sera et pourra être loisible à la dite ""an qu'lescorporation de donner-dans toutes les-gazettes publiées dans la dite cité de.Québec,, esavis -requérant tous .porteurs de telles débentures ou bons de la corporation, de les eld la

165* présenter
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preImiýrc pu-pésneporaem t-t arè-blication e présenter pour paiement; et si après la publication de tel avis pendant trois-mois, quel-la notice, les ques débentures ou bons de la corporation, alors émis, restent sans être présentés dans les
int o.- six mois, apres la premiere publcation de tel avis, tout intérêt sur iceux cessera debentures ne courir et d'être exigible, après l'expiration des dits six mois, et entre icelle, et le tems
entées. . ou ils seront présentés pour être payés.

Ele ne sera XXII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent acte, n'aura ni ne sera censé avoirpas privée l'effet de diminuer le pouvoir et l'autorité qu'a la dite corporation, d'emprunter de l'ar-droit dle faire
des emprunts, gent ci-après sur le crédit de la dite cité, aussi amplement et efficacement que si la ditepour les usageS cité n'était pas endettée pour l'établissement des dits aqueducs, ou que si elle n'eut paset ob1jets (le la aqeuseuqe iel acité. émis de débentures ou bons de la corporation, pour en payer le prix d'acquisition, ou quesi le présent acte n'eût pas été passé, nonobstant tout statut, acte ou loi ou dispositiond'iceux à ce contraires.

La corpora- XXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite corporation, etponurra elle est par le présent requise de tems à autre, suivant que l'occasion pourra le
surinter ant requerir, de nommer une personne propre et convenable pour être le surintendant ouou ingénieur. l'in génieur, qui aura la régie des dits aqueducs, et de tous établissemens pour l'éclairageau gaz sous le contrôle de la dite corporation, et de prescrire et régler les devoirs de ladite charge, et de la déplacer, et d'en nommer une autre à sa place; et la dite corpo-ration exigera tel cautionnement pour la due exécution de la dite charge, qu'elle jugeraconvenable, et accordera et pourra allouer à tel officier tel salaire, allouance ou com-pensation pour ses services qu'elle jugera à propos: Pourvu toujours, que tel surinten-dant ou ingénieur rendra compte à la dite corporation par quartiers, ou plus souvents'il en est requis.

Elle publiera XXIV. Et qu'il soit statué, que la dite corporation sera, et elle est par le présent re-annuellement quise de tenir ou faire tenir des livres et comptes des recettes et dépenses pour les ditsun état des re-
cettes et Cé- aqueducs, et à raison d'iceux, distincts de ceux ayant rapport aux autres propriétés,penses IFS fonds et revenus appartenants à la dite cité, et fera publier annuellement, le, ou aprèsle premier jour de janvier de chaque année, dans deux ou plus des gazettes de ladite cité, dans les langues anglaise et française, un état constatant le montant des re-venus et profits provenants des dits aqueducs, le nombre des tenanciers fournis d'eau,l'étendue et la valeur des biens mobiliers et immobiliers lui appartenants, le montant desdébentures ou bons de corporation alors émis et non payés et non cancellés, et de l'in-térêt payé sur iceux, ou encore dû, et non payé ; les frais de perception et régie, ettoutes autres dépenses contingentes, salaires des officiers et serviteurs, frais de répara-tions, améliorations et changemens, les prix payés pour l'acquisition de toute propriétéIoncièie qui pourra être nécessaire pour les dits aqueducs, et aussi la valeur reçuepour toute propriété foncière que la dite corporation pourra vendre et aliéner, et engeneral, un tel état de recette et dépenses pour les dits aqueducs, qui donnera en toutteins aux citoyens de la dite cité de Québec, une connaissance pleine et entière de laposition des affaires des dits aqueducs de Québec.

La corpora- XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation, avant ou aprèsaprès que les que les dits aqueducs seront commencés, de vendre, céder et transporter les droits, ri-aqueducs se- viléges, pouvoirs et autorités conférés par le présent acte, pour une période n'excédant
cés, pourra pas vingt années, et aux termes et conditions qui pourront être déterminés par un

règlement
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règlement qu'ils'feront à cet égard;et à lefiudeiladite période,ou ant,du cosénte- ven etcderment des parties;osera et-pourra êtreloisible àladiteieorporation; delese-acheter et tous "autiesaaqueducs que l'acquéreur ou- les ;ac4uéreurs, le locatair09 lues-locataires auraient
puire et en-payer le prixen la- manière .et.brecleà mòyens susdits et:y établirlesdit&,aqueducs en la même manière que si la dite -corporationi les 'avait fáits-et construitsconformément -aux-dispositions du présent acte;

'XXVjL Et qu'il sôit statué, que rien dan le présent acte n'aura e e sera ensé avoir CetactB nem-
l'effet d'empêcher aucune personne ou personnes, corps.incorpoié,politique ou collé-
gial, de construire les ouvrages ,nécessairçs pour fournir d'eau leurs propres dépendances, d e.oane..
oiïd'empêéher l législature de:la province de uchnger, zodifier,- ourévoquer en acun ni netes-après, les pouvoirspriviléges oul'autorité accordés ci-dessus, par le présent, rla:ditel-corporatiol 

''

XXVII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent acte n'affectera en quoi qued ce Le roits desoit les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou d'aucune personne ou et,°r6sm6&-persnnes, ou d'aucun corps politique ou incorporé; except&tel- qu'il est- ci-dessus men-tionné. -s

XXVIIL Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelque action ou oursuite contre Limitation d.aucune personne ou personnes, pour quelque chose faite en exécution du préseùt acte, Pr.
elle sera portée dans les six mois de calendrier après que le fit aura eu lieu, ou en casqu il y ait continuation de dommages, alors dans. les six mois de calendrier,
le dommage aura cessé, et le défendeur ou les défendeurs pourront plaider l'is près- e Ie
rale et donner le présent acte et ses dispositions particulières en évidence, lors de P'in- pai.struction de telle poursuite, et alléguer que la chose a été fite en consé et sousaen
lautorité du présent acte; et s'il paraît en avoir été ainsi, ou si telle actionupourste lence.
est portée après le tems ci-dessus limité pour la porter, alors le jugement sera renduen faveur du défendeur ou des défendeurs, ou si le demandeur ou dmnders-fnt
défaut ou discontinuent leur action oupoursuite, après que le défendeur ou les -défen-
deurs auront comparu, ou si le jugement est rendu contre le demandeur ou les demaai-deurs, sur une exception ou autrement, le défendeur ou les défendeurs auront triple dé-pens, et auront le même recou pour iceux que toute personnea par la loi pour les fraisde:. poursuite -dans d'autres cas.porlefis

XXIX. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions de lordonn du
neur et conseil spécial de la ci-devant province du Bas-Canulapassée das estgoiv- n

îème et quatrième-années. du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pornr- Qu6bSporer-la cité et ville de Québec,telle qu'amendée par une certaine ordonnan u u
verneur et ts, eour aussi d a àquatimedu rène deSa Ma esé etintitué- Oz onne &Îraede 'ron~aincorpore la cité et vi de Québec, et les deux ordonnances tees qn'amendées'acte passé dans la dernière session de la législature deq cette entitA c
pour amender les ordonnances qui incorporenida cité de ubec, s iidront àt
chaque acte et chose dont 'exécution est e o autoiséecomme si le présent acterent fonpae des prda u sitn nempa eavec es eusc-iosou l'intention évlidet upésn ce
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ièglement qu'ils feront à cet égard;-ýt uea ditepériode ou antducossnte-
ment des parties, il serasetpourratreoisiblé ladditeiceoporation delesacheter et tousaut-essaquedues que l'acqureur oudles ;a éreurs lé locatair0ou les-locataire auraientpmfaireet en-payerleIprxen lamanièreetrecleà moyens susitsy ety établir lesdits;aqueducs en la même manière qué sila dite 'orporationles avait faitset construitsconformément -aux-dispositions duprésenti acte,

-xlVJ. &Et qu'il sit, statué, que rien da e pseracensavoir CetactB
empêcher aucune personne ou personnes, corps .meorpo é,politique ou collé- icdivus a-sair s poivoirdes aqne-gial, de construire les ouvrages ,nécessaires pour fournir d'eau leurs propres dépendances, ucsoiïd'empcéher l lgislature deila province dechnger odifie o voer e au m ni ne

témS, c-cýpèsjles , puio l ü lera privlégs.

tes-iapès espovirs, privilges, ou ýl'autorité accordés ci-dessus, parle-présent, â wt..>cetacte·orpne

XXVII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent acte n'affectera en quoi que: ce Lu droits desoit les droits de Sa Majesté, SesHéritier -ou Successeur ou de our e ,

cessursyoù-*laucmeýprsonie oe pr eux-

personnes, ou ýd'aucun -cor-ps poli tique, c>iI! incorpoiré; excepté- tel, qu'il ,es-t- ci-dessus.men-tionieé.ra 
is

XXVIIL Et qu'il soit statué, que s'il est intenté quelque action ou oursuite contre Làmitatio deaucune personne ou personnes, pour quelque chose faite en exécution u préseùt acteelle sera portée dans les six mois de calendrier après que le fit aura eu lieu, ou en casqu'il y ait continuation de dommages, alors dans.les six mois de calendrier, aprèsle dommage aura cessé, et le défendeur ou les défendeurs pourront plaider Pissue géné-rale et donner le présent acte et ses dispositions particulières en évidence lors de Pin- parti.
struction de telle poursuite, et alléguer que la chose a été fite en conséquence et sous
Pautorité du présent acte; et s'il paraît en avoir été ainsi, ou sitell action ou oursuite en
est portée après le tems ci-dessus limité pour la porte, alors le jugement sera rendu
en faveur du défendeur ou des défendeurs, ou si le demandeur ou les demandeurs-font
défaut ou discontinuent leur action ou poursuite, après que le défendeur ou les -défen-deurs auront comparu, ou si lejugement est rendu contre le demandeur oulés dêmeùi-deurs, sur une exception ouautrement, le défendeur ou les défendeurs auront triple dé-pens, et auront le même recours pour -iceux- que. toute, pesneDa alipu e rid p d n d a r cas.n n e,.l couronne,

de:. ousuie -dan &atre ca. pur.lofirsit,

psu éé

-XXIX Et- qu'il soit statué, .queé toutes le dipstosdelodnac1d ovr rneur et -conseil. spécial. de la- ci--devant. provinc du BsCnàa pasedn lstosième et quatième-,années, du, règne ,de Saaeséeiitée: Orolnesuno-
Porer-l c,èié et vile de -Qubele quaedé -Pauncetneodnneugo-verneur etcnsi péilsudt, ameUr ce b asidnIaqarèe au. rè n de Sa Maesé et in i u épOdlan e p uqmn e lo d n a cin c o r p o r e - sa- cMt, et vi U: d eý Q u b c e t l e.ex o d n a c s t R s qe d e a

comme qua le pacteeeu omêa~e e

tio n s o u l i t n i n9v dwed p r o u c e

pass a-ng*,ý..1ad e= XzeL

'ncorpo.
a cité de
~becseitp.
uant aux
les VOUluesle résent
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Abrogation XXX. Et qu'il soit statué que tous-les actes on dispositionslégilatedes a ct . 'u r g . V S~ ~conres au cette province, ou en aucune .partie d'icelle, avant ou autems o sle gArée-, Àwunt acte. deviendra en force, et qui seront incompatibles avec le-présent acte, c e
ltant qu'il se icelui, ou qui contiennent -des dispositions sur quelquerebjet prévutparie presea;tneIdes cs autres que celles surle même sujet contenues dans le-iprésent:acte, sercStQetontes et arrirêes. le présent abrogées, à compter de l'époqueo'Ie présent:aceledeviendmoeforceoe-

cepté en autant qu'elles peuvent avoir rapport à quelque circonstances, acte ou chosearrivé, fait ou effectué avant la mise en force du. présent. acte,lesquelsseron tdtis,déterminés et jugés de même que si le présent acte n'eut pasété.passé.
Acte public. XXXI. Et iqu'il, soit statué, que le présent acte :sera et il estparle p.résentlécJ.aréêtre un acte. pub'a.. et czomme -tel tous les juges de paix iet autres ýpersomnnes-e eeàettëprovince en prendront judiciairement connaissance sans qu'il soit allégué -spéciale-ment.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & E-GoRGEDinESSAB
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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STATUT PROVINCIAL

DU

CA N AID A,

PAsse par Sa Très-Excellente Majesté, Notre Souveraine DameVICTORA, par la Grâce deDImE, REINE du Royaume-uni de la Grande-Bretane et d'Irlande, défenseur de la foi, etc.,par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée de la dite Province,constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte du parlement du royaume-unide la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans les troisième et quatrième années du règnede Sa Majesté, intitulé: " 4Acte pour réanir les Provinces du Haut et du Bas-Canada, et pourle Gouvernement du Canada."

V 0 L e 1 je 2de Sess. 2nd Parit. Continue'.
ACTE RÉSERVÉ.

MONTREAL:
IMPR!IMÉ PA STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,

ruxIrmumZ DS oIs DZ LA TDES-EXCEL.ENTE MÂhzsTg ])E X£ a3u

Anno Domini, 1847.





STATUT PROVINCIAL

DU

CANADA.

ANNO REGNI NONO

VICTORLE,

DEI GRATIA BRITANNIARUM REGINÆ.

SON EXCELLENCE LE TRÈS-HONORABLE

CHARLES MURRAY, COMTE CATHCART C.C. B

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

ETANT LA TROISIEME SESSION DV SECOND PARLEMENT PROVINCIAL DU
C AN AD A*-

ACTE RÉSERVÉ
Auquel la SicToN ROYALE a été subséquemmlent Jcmulguéa SoM Eee

COMTE D'ELem ET Kwcanom, C. C. etc. ete etc. GoEiLerReurGijrer,





· ANNO NONO

VICTORIA REGINÆ.

CAP. CXIV.

Acte pour octroyer une Liste Civile à Sa Majesté.
Réservé poùr la signification de Sa Majesté le 9 juin, 1846.L'Agrément Royal donné par Sa Majesté en conseil le 16 août, 1847; et proclamé par Son Excellence leCOMTE D'ELGIN ET KINCARDINE, dans la Gazette du Canada du 11 octobre, 1847.

TRÈS-GRACIEUSE SoUVERAINE:A TTENDU qu'il a gracieusement plu à Votre Majesté de déclarer à Vos fidèles Préambule.à llrcommunes du Canada assemblées en parlement provincial, qu'Elle désirait devoirà la libralité spontanée de Son peuple canadien tel octroi, comme liste civile, suffisantpour donner de la stabilité et de la permanence aux grandes institutions civiles de laprovince, et pour rémunérer d'une manière sufisante des fonctionnaires capables eteffectifs dans les départemens exécutifs, judiciaires et autres du service provincial deVotre Majesté, l'octroi d'une telle liste civile appartenant seulement constitutionnelle-ment à Votre fidèle peuple canadien en son parlement provincial: en conséquence,nous, les très-respectueux et loyaux sujets de Votre Majesté, les communes du Canadaassemblées en parlement provincial, désirant qu'un certain revenu pour cette fin puisseêtre accordé à Votre Majesté, (à qui Dieu veuille accorder un long et heureux règne)comme un témoignage de notre affection sincère pour Votre personne sacrée et Votregouvernement, avons en conséquence librement résolu d'accorder à Votre Majesté uncertain revenu, payable à même le fonds consolidé des revenus de cette province; noussupplions donc humblement Votre Majesté qu'il puisse être statué, et qu'il soit en con-séquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consen-tement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,constitués et assemblés en vertu et sous Fautorité d'un acte passé dans le parlement duroyaume-uni de la Grande-Bretag e et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les pro-vinces du Haut et du Bas- Canadgn et pour le gouvernement du Canada, et il est parces présentes statué par la dite autorité, que tous droits et revenus sur lesquels les législa-tures respectives du Haut-Canada ou duBas-Canada, avaient avant la passation de l'acteimpérial, intitulé: Acte pour réunir les proviices du Haut et du Bas- Canada, et pour legouvernement du Canada, ou sur lesquels la législature de cette province ou peutavoir pouvoir d'appropriation, formeront un fonds consolidé des revenus, pour êtreapproprié au service public de cette province, en la manière et sujet aux charges ci-après mentionnées.
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Les frais de II. Et qu'il soit statué, que tous les frais, charges et dépenses encourues pour perce-
percepio voir, administrer et recouvrer les revenus, seront portés permanemment au compte du

les revenus, fonds consolidé des revenus de cette province; les dits frais, charges et dépenses étant

néanmoins sujets à examen et audition, en telle manière qu'il pourra être prescrit par
aucun acte de la législature.

Les sommes III. Et qu'il soit statué, qu'à même le fonds consolidé des revenus de cette province,
énumérées 1 ~Mjsé e éiir
dans les - il sera payé chaque année à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, une somme n ex-

du es, sontac- cédant pas trente-quatre mille six cent trente-huit livres, quinze schellings et quatre

corsecon ee deniers courant, pour subvenir aux dépenses des divers services et objets énumérés dans

la cédule A annexée au présent acte; et il sera payé chaque année à Sa Majesté, Ses

Héritiers et Successeurs, à même le dit fonds consolidé des revenus, durant la vie de Sa

Majesté, et pendant les cinq années qui suivront son décès, une autre somme n'excédant

pas trente-neuf mille deux cent quarante-cinq livres, seize schellings courant, pour sub-

venir aux dépenses des divers services et objets énumérés dans la cédule marquée B

annexée au présent acte; et les dites sommes de trente-quatre mille six cent trente-

huit livres, quinze schellings et quatre deniers, et de trente-neuf mille deux cent qua-
rante-cinq livres, seize schellings, seront émises par le receveur-général pour acquitter

tel warrant ou warrants qui lui seront adressés de teins à autre sous le seing et le sceau

Et il en sera du gouverneur; et le dit receveur-général sera tenu d'en rendre compte â Sa Majesté,
rendu comptt' par la voie des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, en la manière et

forme qu'il plaira gracieusement à Sa Majesté l'ordonner.

A quels cas les IV. Et qu'il soit statué, que les sommes inscrites dans la première colonne en regard
de chaque charge ou département dans les dites cédules A et B, seront payées, en ce

pliqneront. qui concerne chaque charge, tant que les fonctionnaires actuels demeureront respecti-

vemnent en charge; et toute et chaque fois que le fonctionnaire actuel cessera d'occuper
telle charge, les sommes respectivement mentionnées dans la première colonne cesse-

ront d'être payées, et les sommes mentionnées dans la seconde colonne seront, le cas

échéant, payées à la place, tel que mentionné dans les dites cédules.

Le montant V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur d'abolir aucune des charges
dC!es mi -5Or énumérées dans la cédule B, ou de changer le montant des sommes de deniers appro-

rées dains les priées par icelle, à telles fins liées à l'administration du gouvernement de cette province
céres po a que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs jugeront convenables; et des comptes

rdétaillés de l'emploi des diverses sommes dépensées en vertu du présent acte,

seront présentés aux deux chambres de la législature dans les trente jours depuis le com-
Proviso: mon- inencment de la session qui suivra l'emploi des dits deniers: pourvu toujours, qu'a

sin même la somme portée dans la cédule A, il ne sera pas payé plus de deux mille deux

cent vingt-deux livres, deux schellings et quatre deniers dans le même tems, pour les

pensions des juges; et qu'il ne sera pas payé, àmême la somme portée dans la cédule B,

plus de cinq mille cinq cent cinquante-cinq livres, onze schellings et un denier dans le

même tens, pour des pensions; et une liste des dites pensions, et des personnes aux-

quelles elles auront été accordées, sera soumise chaque année à la législature.

Les somtie5 VI. Et qu'il soit statué, que pendant le tems pour lequel les dites diverses sommes
&numnrées énumérées dans les dites cédules sont respectivement payables, elles seront acceptées

es 'crrt et recues par Sa Majesté, par forme de liste civile, au lieu et place de tous les revenus
rises r territoriaux et autres qui sont maintenant à la disposition de la couronne, et qui pro-
ormle viennentcivile. ven n
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viennent de cette province; et les trois-cinquièmes du produit net des dits revenus ter-
ritoriaux et autres, maintenant à la disposition de la couronne, et qui proviennent de
cette province, seront portés au compte du dit fonds consolidé des revenus; et les Les renus

deux-cinquièmes restant du produit des dits revenus territoriaux, et autres qui sont autes, seront

maintenant à la disposition de la couronne en cette province, seront aussi pareille-
ment, durant la vie de Sa Majesté, et pendant les cinq années qui suivront le décès de fondsconso1id

Sa Majesté, portés au compte du dit fonds consolidé des revenus. des revenus.

VII. Et qu'il soit statué, que la consolidation des droits et revenus de cette province Péservec des
ne sera pas censée affecter le paiement, à même le fonds consolidé des revenus, d'aucune E°ie°l
somme ou sommes ci-devant payées à même les droits et impôts maintenant levés, actes cs ci.

prélevés et perçus, ou qui pourront l'être par la suite, pour l'usage de l'une ou l'autre vcc". °
des 'ci-devant provinces du Haut ou du Bas-Canada, ou de cette province, pendant la
durée du teis fixé par les divers actes de la législature de la province qui auront
respectivement autorisé le paiement des dites charges.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à l'assemblée législative de passer va1ogra-
aucune résolution, vote ou bill, ou de prendre l'initiative relativement à l'appropriation ,e sc erfa qe
d'aucune partie du dit fonds consolidé des revenus, ou d'aucune autre taxe ou impôt, sur la recoin-

pour aucun objet qui n'aura pas au préalable été recommandé par un message du gou- oacrncu-
verneur à la dite assemblée législative, durant la session pendant laquelle tel vote, ré- seulement.

solution ou bill sera passé.

IX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les dispositions ci-dessus du présent Quand cet

acte, n'auront aucune force ou effet avant que les cinquantième, cinquante-et- acte Prendra

unième, cinquante-deuxième, cinquante-troisième, cinquante-quatrième, cinquante-
cinquième, cinquante-sixième et cinquante-septième sections de l'acte du parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir lts
provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, ainsi
que les cédules auxquelles il est fait allusion dans les dites sections, aient été
abrogées.
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C É D J L E

CIIARGES, etc.

Le gouverneur-généra], pour lui tenir lieu de tous honoraires, saisies et con-
fiscations, £7,000 sterling

HAUT-CANADA.
Un juge en chef - - - - .
Quatre juges puisués, à £1,000 chaque - - - - -

Un vice-chancellier - - -

BAS-CANADA.
Un juge cn chef du Bas-Canada - - .- -
Trois juges puisué, Québc à £1,000, chaque - - -
Un juge on chef de Montrl ou de Québec, suivant le cas -
Ti'rois juges puiseés de Montréal, à £1,000 chaque - - -
Un juge aux Trois..Rivières - - - -

Un juge du district de St. François - - - - -
Premier juge, district (le Gaspé - - - - -
Second juge, district de Gaspé - - - - -
Pensions des juge - - - - -- -
Procureurs et solliciteurs généraux, salaires et allocations pour dépenses

iigl.eites - - - - - - -
Cour de viee-airiirauté - - - - . .
Alloué aux juges de circuit - - - - - .
Clerc permanent attaché au département des officiers en loi de la cour

Totaux, courant - - -

j Montant qu'on se pro-
Montant payable pose d'allouer à l'ave-

Itant que le fonction- nir, a mesure qu'il
faire actuel demeure- survicndra quelque

vaacIi le dépla-
ra en charge. cer fot incnent des fonction.

Courant. Inaires actuels.

_ _ Courant.

£ s. d.

7777 15 6

1666 13 4
4000 0 0
1250 0 0

1666 13 4
3000 0 0
1222 4 4
3000 0 0
1000 0 0
555 il 1
555 il 1
avu V V

2222 2 4
con-

3900 0 0
472 4 4

1550 0 0
300 0 0

- £ 3463S 15 4

£ s.

7777 15

1250 0
4000 0
li1 2

1250 0 0
3000 0 0
1200 0 0
3000 0 0
500 0 0
500 0 0
500 0 0
500 0 0

2222 2 4

3900 0 0
470 0 0

1550 0 0
300 0 0

33031 0 0

CEDULE (B.)

Montant qu'on se pro-
Montant pale piose d'allouer à l'ave-

tant que le fonction- nir, a mesure qu'il
CHARGES, etc. naire actuel demeure. surviendra quelquera en charge. vacance par le dépla-cement des fonction-

Courant, naires actuels.

Courant.

£ s. d. £ s. d.
Secrétaire du gouverneur et son bureau - - - - - 1925 8 6 1536 0 0
Secrétaire provincial et son bureau - - - - - 4423 1 10 4242 0 0
Bureau du registrateur qui devra se fondre dans celui du secrétaire provin- I

cial, aprés le déplacement du présent fonctionnaire - - - 1083 6 6 I 650 0 OCureau du receveur-général - - - - - - 2300 8 8 - 2056 0 0
Inspecteur-général et son bureau - - - - - - 4022 13 4 3856 0 0
Bureau du conseil exécutif - - - - - - 2922 4 4 2637 0 0
Bureau d'adninistration des travaux publics - - - - 2094 17 7 1 2000 0 0
Agent des émigrés - - - - - - 752 4 2 752 4 2
Pensions - - - - - - -- - - 5555 11 1 5555 il 1
Rentes annuelles des sauvages -6666 0 0 | 6666 0 0
Dépenses contingentes des bureaux publics - - - 7500 0 0 70 0 0

Totaux, courant - - - - 39245 16 0 37450 15 3

MONTREAL :-Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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STATUT PROVINCIAL

DU

C A NA DA,

PAssÉ par Sa Très-Excellente Majesté, Notre Souveraine Dame VICTORIA, par la Grâce de
DIEU, REinE du Royauine-uni de b Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, etc.,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée de la dite Province,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte du parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passe dans les troisième et quatrième années du règne
de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour rén>ir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour
le Gouvernement du Canada."

V O L. I I. 2de. Sess. 2nd Parlt. Continue'.

ACTE RÉSERVÉ.

MONTREAL:

IMEpRix rAnR STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
IMPRIMEUR DES LOIS DE LA TRÈS-EXCELLENTE MAJESTÉ DE LA REINE.

AnnoDInini, 1848.
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STATUT PROVINCIAL

DU

CANADA.

ANNO REGNI NON0

VIC TORIÆ

DEI GRATIÂI BRITANNIARUM REGIN.

SON EXCELLENCE LE TRÈS-HONORABLE

CHARLES MURRAY, COMTE CATHCART, Ce. c B.
GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

ETANT LA SECONDE SESSION DU SECOND PAiLEMENT PROVINCIAL DU
CANADA.

ACTE RÉSERVÉ
Auquel la SANcTioN ROYALE a été subséquemment promu1guée par Son' Excell J

COMTE D'ELGIN ET KINCARDINE, C. C., etc. etc. etc. Gouverneur-Générac s
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ANNO NONO

VICTORIE REGINÆ.

CAP. CXV.

Acte pour incorporer la Banque des Marchands.

Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté le 9 juin, 1846.

L'agrément royal donné par Sa Majesté en conseil le 22 Novembre, 1847 ; et proclamé par Son Excellenc

le CoDITE D'ELGIN ET KINCARDINE, dans la Gazette du Canada du s janvier, 1s48.

TTENDU que le développement rapide et l'accroissement du commerce et des Préambule.

affaires de la cité de Montréal et de la province, sont tels qu'il est expédient

pour le bien public d'établir une autre banque, ayant son siége principal d'affaires

dans la dite cité, et possédant les mêmes droits et priviléges que les autres banques in-

corporées dans cette province: et attendu que les personnes ci-après mentionnées ont

demandé à être incorporées, ainsi que toutes autres personnes qui pourront devenir leurs

associés par la suite, dans le but d'établir cette banque: qu'il soit en conséquence

statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et

assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni

de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: dcte pour réunir les provinces du. Haut

et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes

statué par la dite autorité, que Augustin Perrault, Olivier Berthelet, Hubert Paré, A. Certaines per-

La Rocque, Joseph Boulanget, D.Masson, François Perrin, Desmarteau et Marchand, Jean

Bruneau, Pierre Cadieux, Henry Meyer, Louis Boyer, Charles Wilson, C. La Rocque,
Fleury T. St.. Jean, E. Poudrette, Joseph Poudrette, Hardoin Lionais, J. B. Beaudry, J.
S. Beaudry, L. Kelleny, E. J. V. Hudon, Amable Prevost, et telles personnes qui pourront,

en vertu des dispoitions du présent acte, devenir leurs associés pour les fins d'icelui, et

leurs divers héritiers, exécuteurs, administrateurs, curateurs, successeurs et ayants cause

respectifs, seront et ils sont par le présent constitués et déclarés être une corporation,
corps politique et incorporé, sous le nom de " La Banque des Marchands," et conti- Nom ae la

nueront ainsi et auront droit de succession jusqu'au premier jour de juin, de l'année de corporation, et

Notre Seigneur, mil-huit-cent soixante-et-deux; et sous ce nom, ils auront plein pou-

voir de poursuivre et de répondre, de plaider et de se défendre, de citer et ester en

justice, dans toutes les cours et autres lieux quelconques; et ils pourront aussi acheter,

acquérir, posséder, avoir, accepter, et recevoir pour eux et leurs successeurs,. pour la

régie et l'administration convenable des affaires de la dite corporation, des terres, tène- Immen.iues.

mens, propriétés réelles ou immobilières, pourvu qu'ils n'excèdent pas la valeur annuelle

de mille louis courant, argent de cette province, et pour nulle autre fin; et ils pour-

ront vendre et aliéner telles terres, tènemens, et propriétés réelles ou immobilières, et

en disposer, et en acheter et acquérir d'autres à la place, pour les mêmes fins, pourvu

qu'ils n'excèdent pas la dite valeur annuelle, et ils pourront avoir un sceau commun, sceau com-

qu'ils pourront changer et altérer à leur volonté ; et ils pourront faire, établir et mettre mun.à
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à exécution tels stàtuts, règlemens et ordonnances (lesquels ne devront pas être con-
traires au présent acte ni à aucunes lois en force en cette province), qui leur paraîtront

leglemens. nécessaires pour le gouvernement de la dite corporation (lesquels statuts, règlemens et

ordonnances devront être faits par les directeurs qui seront ci-après nommés, et devront
être soumis aux actionnaires de la dite corporation pour être par eux approuvés et

confirmés, à une assemblée générale convoquée à cet effet, et tenue en la manière ci-

après mentionnée,) et ils pourront faire et exécuter, sous le dit nom, toutes les ma-

tières et choses, concernant l'administration des affaires de -la dite corporation, qui

leur appartiendra de faire, à la condition néanmoins d'observer les règles, règlemens,
limitations et dispositions ci-après prescrits et établis.

capitail et Il. Et qu'il soit statué, que le capital de la dite banque incorporée et établie par le
nom"e d®s présent acte, n'excèdera pas la somme de cent-cinquante mille louis, argent courant

comme susdit, divisée en six mille actions de vingt-cinq louis chacune, desquelles

actions seront et sont par les présentes investies les diverses personnes qui les auront

souscrites, leurs successeurs et ayants cause, suivant le nombre des actions qu'elles auront

souscrites, achetées ou acquises.

Livres de sous- III., Et qu'il soit statué, que dans le but de former le dit montant de fonds social, il
cription. sera loisible aux personnes incorporées par le présent acte comme susdit, ou à sept où

à un plus grand nombre quelconque d'entre eux, de faire ouvrir des livres de souscrip-

tion, dans la dite cité de Montréal, pour y recevoir les signatures des personnes qui
voudront devenir actionnaires de la dite corporation; et à cette fin, elles seront tenues

et obligées de donner avis public pendant au moins quatre semaines de suite, dans un

ou plusieurs-papiers nouvelles publics publiés dans la dite cité de Montréal, du tems et

du lieu auxquels les dits livres seront ouverts et prêts pour la réception des signatures

comme susdit, et des personnes par elles autorisées à recevoir les dites souscriptions;
Une assemblée et qu'aussitôt qu'une moitié du dit fonds social aura été souscrite comme susdit, il sera
sera convn- loisible aux dites personnes ou à celles d'entr'elles sous la surintendance desquelles les

lepaiement e dits livres de souscription auront été ouverts, par une annonce insérée pendant au

ca"i" moins trois semaines dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publics publiés dans la

dite cité de Montréal, de convoquer une assemblée de souscripteurs, dont les signatures

seront inscrites dans les dits livres, poui y élire onze directeurs, pour l'administration

des affaires de la dite corporation, jusqu'au premier lundi de juin alors prochain, et la

dite élection sera faite et conduite conformément aux dispositions prescrites ci-après,

proviso: au- relativement à l'élection annuelle des directeurs de la dite corporation : Pourvu toujours,
cune émission que la dite corporation ne pourra émettre ou mettre en circulation, aucun billet ou note
de billets n'au- qul .dt coporto
ra lieu avant pour aucune somme quelconque, avant que cinquante. mille louis du fonds social de la
le aiemene dite banque aient été réellement payés,. et soient tenus et en la possession de la

parte ducpei- dite corporation, en espèces d'or ou d'argent ayant cours dans cette province: Et pourvu

tal. aussi, qu'une autre somme de vingt-cinq mille louis sera payée dans le cours de trois

Paiement ad- mois* de calendrier, après la date du jour où la dite corporation aura commencé a
ditionnel. émettre des billets, par trois versemens égaux, de huit mille trois cent trente-trois louis,

six schellings et huit deniers chacun, payables à des intervalles qui n'excèderont pas
trente jours.

Le caital sera IV. Et qu'il soit statué, que le fonds social de la dite corporation sera versé de la

payé par ver- manière suivante, savoir: cinq pour cent le jour où telle action sera prise et le
.emen.. reste par versemens n'excédant pas dix pour cent sur chaque telle action, à l'époque

et
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nt a'signés par les directeurs, par une annonce insérée dans un ou plu-

sieurs papiers-nouvelles publics publiés dans la cité de Montréal, pendant trente jours

au moins, avant l'époque où le paiement des dits versemens sera respectivement requis:

Pourvu toujours, que la totalité du dit fonds social -sera demandée et payée par les dits Proviso.

actionnaires respectivement, dans l'espacedciqas dater de la passati 'on du.pré- Eque la t-

sent acte; et tous exécuteurs, curateurs et administrateurs qui paieront un versement di fonde

dû par la partie ou la succession qu'ils représenteront respectivement, en conformité êce paye.

d'une réquisition à cet effet, en la manière susdite, seront et sont respectivement par

les présentes rendus indemnes.

V. Et qu'il soit statué, que tout actionnaire qui refusera ou négligera de faire aucuns Pénalités con-

des versemens sur ses actions dans le dit fonds, au tems requis par avis public comme railes ion-

susdit, encourra, pour l'usage de la dite. corporation, une confiscation d'une somme paieront point

de deniers égale à dix pour cent sur le montant des dites actions; et de plus, il sera mens quand
de ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~l dnesgaeàdxpucetsremotn eait rélbe 'en sero"n°

loisible aux directeurs de la dite corporation (sans autre formalité préalable qu'en e.

donnant trente jours d'avis public de leur intention,) de vendre par vente publique, les

dites actions, ou tel nombre d'icelles qui, déduction faite des dépenses raisonnables en-

courues à cet égard, pourra produire une somme de deniers suffisante pour satisfaire

aux verserens dus sur le reste-des dites actions et au montant des confiscations encou-

rues sur le tout; et le président ou vice-président, ou le caissier de la dite corpora-

tion consentira le transfert à l'acheteur des actions du fonds aimisi vendues, et ce trans-

fert, lorsqu'il aura été accepté, aura le même effet et validité légale que s'il avait été

consenti par le possesseur ou les possesseurs originaires des actions du fonds transférées

par icelui. Pourvu toujours, que rien dans la présente section ne sera censé empêcher Provio:

les directeurs ou actionnaires, à une assemblée générale, de remettre en tout ou en pourra être

partie, et conditionnellement ou non, aucune confiscation encourue faute de faire les remiâe.

versemens comme susdit.

Et q'il soit tatué que le lieu principal ou sige des affaires de la dite corpora- Le lieu princi.

o qla dite cité de Montréal; mais il pourra être et sera loisible aux direc- o dovral;re

teurs de la corporation, d'ouvrir et d'établir, dans les autres cités, villes et lieux en mais il pourra

cett ~ u ura e decorpraton,être établi

cette province des branches u bureaux d'escompte edépôt de la dite 'odrporati u, tres bu-

sous telles règles et règlemnls pour la régie avantageuse et fidèle d'iceux que les dits reaux.

directeurs jugeront de tems à autre convenables; les dites règles et règlemens ne devant

pas être d'ailleurs contraires aux lois de cette province, au présent acte, ni aux statuts,

de la dite corporation.

VII. Et qu'il soit statué, que pour la direction des affaires de la dite corporation, il Election des

y aura on'zeq directeurs, qui seront élus annuellement, par les actionnaires du fonds directeurs.

social de la cororation, à une assemblée générale, qu'ils tiendront annuellement le

premier lundi dejuin, commençant le premie lundi de juin de l'année mil-huit-cent

quarante-sept; et à cette assemblée les actionnaires voteront suivant la règle ou pro-

portion des voix ci-après prescrite, et les directeurs élus par une majorité des voix

dônnées d'après la dite règle ou, proportion, pourront servir comme tels pendant les

douze mois suivans, et' à leur première assemblée, après telle élection, ils choisiront

parmi-e s un président et un vice-président, qui resteront respectivement en eharge

pendant le m rme tens; et dans le cas d'une vacance parmi les dits onze directeurs, les

directeurs restant, la rempliront en élisant quelqu'un 'des actionnaires, et le -directeur
ainsi
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Tems que les ainsi élu pourra servir comme directeur jusqu'à l'assemblée générale annuelle pro-
directeurs res- chaine des actionnaires; et si la vacance qui aura ainsi lieu dans le dit nombre de

olice. onze directeurs a aussi l'effet de rendre la charge de président ou de vice-président

Manie dont vacante, les directeurs, à leur première assemblée, après que leur nombre aura été

cance sera complété, comme susdit, la rempliront en choisissant ou élisant l'un d'entie eux; et le
remplie- directeur ainsi choisi ou élu remplira la charge -laquelle il aura été ainsi choisi ou élu

Qualification jusqu'à la prochaine assemblée générale annuelle des actionnaires : Pourvu toujours,
des directeurs. que chaque directeur devra posséder comme propriétaire en son propre nom, vingt

actions au moins dans le fonds social de la dite corporation, entièrement payées, et

être sujet né ou sujet naturalisé de Sa Majesté, et devra avoir résidé sept ans dans le

Canada, et avoir été pendant trois années consécutives, ét être actuellement domicilié en

Rolatif à la la dite cité de Montréal, ou dans les sept milles d'icelle ; et pourvu aussi, que pas moins
rédlction. de six ni plus de sept des directeurs en charge, au tems de chaque élection annuelle, se-

ront réélus pour les douze mois alors suivans.

Comment il VIII. Et qu'il soit statué, que si en aucun tems il arrivait qu'une élection de direc-

sera remédié teurs n'aurait pas été faite au jour fixé par le présent acte, la dite corporation ne sera

nnu. i pas pour cela considérée dissoute, mais la dite élection pourra se faire à aucun teins sub-
n'auront pas séquent, à une assemblée générale des actionnaires qui sera duement convoquée à
lieu. Z

cet effet, et les directeurs en charge quand l'élection aurait dû avoir lieu resteront en

office jusqu'à ce qu'elle ait eu lieu.

Pouvoirs des IX. Et qu'il soit statué, que les livres, correspondances et fond de la corporation

seront en tout tes ouverts à l'inspection des directeurs; mais nul actionnaire, s'i est
visiter les l-srn nt iI CYSmi atonie

directeur, n'examinera ni n'aura la liberté d'examiner le compte ou les comptes

d'auciie personne que ce soit ayant des affaires avec la corporation.

Qauorui des X. Et qu'il soit statué, qu'à toutes les assemblées des directeurs de la dite corpora-
directeurs. tion pas moins de cinq d'entre eux formeront un bureau ou quorum pour la gestion des

affaires, et la majorité de ce quorum exercera les pouvoirs du bureau; et le président,

ou en son absence le vice-président, ou en l'absence des deux, l'un des directeurs pré-

sens, qui sèra choisi pro tempore, présidera les dites assemblées; et le président, vice-

Voix prépon- président ou président temporaire, qui présidera ainsi, ne votera sur aucune question,

(érante. à moins que les voix ne soient également divisées, dans lequel cas il aura la voix pré-

pondérante.

Comnint se- XI. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et sera loisible aux directeurs de la dite

nfiits et corporation de faire et établir de tems à autre des statuts, régles et règleiiens, pour la
confirmés les

cr'aiceits. gestion convenable des affaires de la corporation, (les dits statuts, règles et règlemens

n'étant pas d'ailleurs contraires au présent acte, ni aux lois de cette province,) et de

proviso. les changer ou révoquer de teins à autre, et en faire d'autres à la placé : Pourvu tou-

jours, que nul statut, règle ou règlement ainsi fait par les directeurs n'aura force ni

effet avant qu'il ait été, après six semaines d'avis public, confirmé par les actionnaires,

à une assemblée générale annuelle, ou à une assemblée générale spéciale convoquée à

cet effet.

Les irecteurs XII. Et qu'il soit statué, que nul directeur de la corporation constituée par le pré-

negdevront p n gagira pendant la durée de sa charge comme banquier particulier; et nul direè-
baners ur, autre que le président, n'aura droit non-plus à aucun salaire ou émolument pour
ticu ers. ses
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ses services comme directeur; mais le président pourra recevoir compensation pour Compensation

ses services, comme président, soit par le vote annuel d'une somme de deniers par les sa per -

actionnaires, à leurs assemblées générales annuelles, ou par un salaire fixe; et dans le ment.

dernier cas, pour assurer à la corporation toute l'attention et les services du président,
il sera loisible aux directeurs, s'ils le jugent à propos, de choisir et nommer annuelle-

ment, parmi eux, une personne, dûment qualifiée, qui sera le président de la corpora-
tion, et de lui accorder telle rémunération pour ses services que dans leur jugement
ils trouveront convenable, nonobstant toute chose ci-dessus contenue à ce contraire.

XIIL Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite corporation auront pouvoir de Lesdirecteurs

nommer tels caissierý, officiers, commis et employés sous eux qu'ils croiront nécessaires des officier.

pour conduire les affaires de la corporation, et de leur allouer une compensation rai-
sonnable pour leurs services respectifs ; et pourront aussi exercer tels pouvoirs et
autorité pour le bon ordre et la gestion des affaires de la corporation que pourront

prescrire les statuts d'icelle: Pourvu toujours, que les directeurs avant de permettre Provisa:
Les officiers

à tout caissier, officier, commis ou employé de la corporation, d'entrer dans les devoirs donneront un

de leur charge, exigeront d'eux respectivement une obligation à la satisfaction des caution».-
C ment.

directeurs, savoir: tout caissier en une somme de pas moins de trois mille louis argent
courant du Canada, et tout autre officier, commis ou employé, en telle somme de
deniers que les directeurs croiront proportionnée au dégré de confiance placée e eux
respectivement, comme garantie d'une bonne et fidèle conduite.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des directeurs de déclarer des divi- Des dividen-

dendes semi-annuels de telle partie des profits de la corporation qu'ils trouveront c eré.

venable; et ces dividendes seront payables au lieu que les directeurs fixeront, et il en
sera donné avis public trente jours d'avance: Pourvu toujours, que ces dividendes n'af- Le fonds social

faibliront ni ne diminueront, en aucune manière,. le fonds social de la corporation. a nue.

XV. Et qu'il soit statué, qu'une assemblée générale des actionnaires de la corporation Assembées

se tiendra en la cité de Montréal, le premier lundi du mois de juin de chaque année, nérales.

pendant la durée du présent acte, pour l'élection des directeurs en la manière ci-dessus

prescrite, et pour tous les autres objets généraux concernant les affaires et la gestion des
affaires de la corporation; et à chacune des dites assemblées générales annuelles, les Des états se

directeurs soumettront un état complet et détaillé des affaires de la corporation, mdi- pr sic

quant, d'une part, le montant du fonds social versé, le montant des billets de la banque teurs à telles

en circulation, les profits nets en mains, les balances dues à d'autres banques et insti- assemblées.

tutions, et l'argent déposé à la banque, distinguant les dépôts portant intérêt de ceux qui

ne portent pas intérêt, et, de l'autre part, le montant des monnaies ayant cours, et de
l'or.et de l'argent en lingots dans les voutes de la banque, la valeur des bâtimens et
autres propriétés foncières qui lui appartiennent, les balances à elle dues par les autres

banques et institutions, et le montant des dettes à elle dues, comprenant et particulari-
sant les montans ainsi dus sur lettres de changes, billets escomptés, mortgages et hypo-

thèques et autres valeurs; établissant ainsi d'un côté, les engagemens ou le passif de la

banque, et de l'autre son actif et ses moyens; et le dit état indiquera aussi le taux et le
montant du dernier divideftde déclaré par les directeurs, le montant des profits en
réserve lors de la déclaration du dit dividende, et le montant des créances de la

banque échues et non payées, avec une estimation de la perte qu'ils présumeront devoir
encourir par le non-paiement des dites créances.

XV.
165¾



h 9° VICTORIE, CAP. 115. 1846.

Nombre de XVI. Et qu'il soit statué, que le nombre de voix que les actionnaires de la dite
tou corporation auront respectivement droit de donner à leurs assemblées sera en la
re aura droit. tion suivante, savoir : pour une action, et pas plus de deux, une voix; pour

chaque deux actions au-dessus de deux, et n'excédant pas dix, une voix, faisant
cinq voix pour dix actions; pour chaque quàtre actions au-dessus de dix, et
n'excédant pas trente, une voix, faisant.dix voix pour trente actions; pour chaque
six actions au-dessus de trente, et n'excédant pas soixante, une voix, faisant quinze
voix pour soixante actions ; et pour chaque huit àctions au-dessus de soixante,

Les actionnai- et n'excédant pas cent, une voix, faisant vingt voix pour cent actions ; et nul action-
rs pourront naire n'aura droit à plus de vingt voix; et il sera loisible aux actionnaires absens de
°.paropl voter par procureur, tel procureur devant aussi être actionnaire et muni d'une autori-

sation par écrit de son constituant ou de ses constituans, en la forme qui pourra être
établie par un règlement, et cette autorisation sera déposée à la banque: Pourvu tou-
jours, qu'une ou plusieurs actions du fonds social de la dite corporation, qu'on aura
possédées pendant moins de trois mois de calendrier, immédiatement avant aucune
assemblée des actionnaires, ne donneront pas le droit au possesseur de voter à la. dite

Proviso. assemblée soit en personne ou par procureur: Pourvu aussi, que lorsque deux personnesActinnmnarcs n
ou plus seront conjointement possesseurs d'actions, une seule d'entre elles pourra être
autorisée par procuration de l'autre ou des autres actionnaires, ou de la mnajôrité

J : aubains d'entre elles, à représenter les dites actions et voter en conséquence: Et pourvu aussi,
pas.en et il est par le présent statué, que nul actionnaire qui ne sera pas sujet né ou sujet

naturalisé de Sa Majesté, ou qui sera sujet d'un prince ou état étranger, ne pourra, soit
en persônne ou par procureur, voter à aucune assemblée quelconque des actionnaires
de la dite corporation, ni prendre part à la convocation d'aucune assemblée des ac-
tionnaires, nonobstant toute chose, dans le présent acte, à ce contraire.

Les om r XVII. Et qu'il soit statué, que nul caissier, commis de banque, ou autre officier de
ne votent la corporation, ne pourra voter soit en personne ou par procureur à aucune assemblée
pas. pour l'élection des directeurs, ni agir comme procureur à cet effet.

Corn'nt se- XVIII. Et qu'il soit statué, que tout nombre, non moindre que vingt, des action-
ront! convo. naires de la dite corporation, qui ensemble seront propriétaires de cinq-cent-cinquante
se actions au moins du fonds social versé de la corporation, pourront en tout teis,àpar

eux-mênes ou par procureur, ou les directeurs de la corporation, ou sept quelconques
d'entre eux, pourront respectivement, en aucun tems, convoquer une assemblée spé-
ciale des actionnaires de la corporation, qui se tiendra au lieu ordinaire des assemblées,
en la cité de Montréal, en donnant préalablement six semaines d'avis public à cet égard,

cas pt<vu de et énonçant dans le dit avis le but de la dite assemblée; et si l'objet d'icelle était dela proposition
iti prendre en considération la proposition du déplacement du président ou vice-prési-

nient Iii prsi- dent, ou d'un ou plusieurs directeurs de la corporation, pour malversation, ou aute
cause déterminée et juste en apparence, alors et en pareil cas celui ou ceux dont on
proposerait ainsi la démission, seront, du jour où l'avis aura été publié pour la pre-
mière fois, suspendus de l'exercice des devoirs de leur charge, et si c'est le présidnt
ou le vice-président dont on demandera la démission comme susdit, il sera remplaé
par les directeurs restans, (en la manière ci-dessus prescrite pour les cas de vacane
survenue dans la charge de président on vice-président), lesquels chàisirxñt ou
éliront un directeur pour agir comme président ou vice-ptésident, pendant la dèiéle
la dite suspension, ou jusqu'à ce qu'il soit décidé sur icelle.

XIX.
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Nombre de XVI. Et qu'il soit statué, que le nombre de voix que les actionnaires de la dite
tot corporation auront respectivement droit de donner à leurs assemblées sera en la
re aura droit. tion suivante, savoir : pour une action, et pas plus de deux, une voix ; polr

chaque deux actions au-dessus de deux, et n'excédant pas dix, une voix, faisant
cinq voix pour dix actions; pour chaque quàtre actions au-dessus de dix, et
n'excédant pas trente, une voix, faisant.dix voix pour trente actions ; pour chaque
six actions au-dessus de trente, et n'excédant pas soixante, une voix, faisant quinze
voix pour soixante actions ; et pour chaque huit àctions au-dessus de soixante,

Lesactionnai- et n'excédant pas cent, une voix, faisant vingt voix pour cent actions ; et nul action-
res pourront naire n'aura droit à plus de vingt voix; et il sera loisible aux actionnaires absens de

.rpro. voter par procureur, tel procureur devant aussi être actionnaire et muni d'une autori-sation par écrit de son constituant ou de ses constituans, en la forme qui pourra être
établie par un règlement, et cette autorisation sera déposée à la banque: Pourvu tou-
jours, qu'une ou plusieurs actions du fonds social de la dite corporation, qu'on aura
possédées pendant moins de trois mois de calendrier, immédiatement avant aucune
assemblée des actionnaires, ne donneront pas le droit au possesseur de voter à la dite

Proviso. assemblée soit en personne ou par procureur: Pourvu aussi, que lorsque deux personnes
ou plus seront conjointement possesseurs d'actions, une seule d'entre elles pourra être
autorisée par procuration de l'autre ou des autres actionnaires, ou de la iajôrité

J : aubains d'entre elles, à représenter les dites actions et voter en conséquence: Et pourvu aussi,
pasr. n et il est par le présent statué, que nul actionnaire qui ne sera pas sujet né ou sujet

naturalisé de Sa Majesté, ou qui sera sujet d'un prince ou état étranger, ne pourra, soit
en persônne ou par procureur, voter à aucune assemblée quelconque des actionnaires
de la dite corporation, ni prendre part à la convocation d'aucune assemblée des ac-
tionnaires, nonobstant toute chose, dans le présent acte, à ce contraire.

Les om r XVII. Et qu'il soit statué, que nul caissier, commis de banque, ou autre officier de
de voe la corporation, ne pourra voter soit en personne ou par procureur à aucune assemblée
pas. pour l'élection des directeurs, ni agir comme procureur à cet effet.

Corn'nt se- XVIII. Et qu'il soit statué, que tout nombre, non moindre que vingt, des action-
ronttconvo. naires de la dite corporation, qui ensemble seront propriétaires de cinq-cent-cinquante
se actions au moins du fonds social versé de la corporation, pourront en tout tems, àr

7 iiales ~ eux-mêmes ou par procureur, ou les directeurs de la corporation, ou sept quelconqùés
d'entre eux, pourront respectivement, en aucun tems, convoquer une assemblée spé-
ciale des actionnaires de la corporation, qui se tiendra au lieu ordinaire des assemblées,
en la cité de Montréal, en donnant préalablement six semaines d'avis public à cet égard,

cas pt<vu de et énonçant dans le dit avis le but de la dite assemblée; et si l'objet d'icelle était dela proposition
tidpa- prendre en considération la proposition du déplacement du président ou vice-prési-

nient lii pr(si- dent, ou d'un ou plusieurs directeurs de la corporation, pour malversation, ou a'dedeni, etc. o ur
cause déterminée et juste en apparence, alors et en pareil cas celui ou ceux dont >;on
proposerait ainsi la démission, seront, du jour où l'avis aura été publié pour la e-
mière fois, suspendus de l'exercice des devoirs de leur charge, et si c'est le présid nt
ou le vice-président dont on demandera la démission comme susdit, il sera ienmplacé
par les directeurs restans, (en la manière ci-dessus prescrite pour les cas de 'vacane
survenue dans la charge de président on vice-président), lesquels chàisirxñt -ou
éliront un directeur pour agir comme président ou vice-ptésident, pendant la durée
la dite suspension, ou jusqu'à ce qu'il soit décidé sur icelle.

XIX.
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XIX. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds social de la dite corporation, Actions cous-seront réputées et considérées comme état des biens-meubles, et seront transférables druescommeorme tels, et elles seront cessibles et transférables' à la ba nque d'après la fomule de commntla cédule A annexée à ces présentes; mais. nulle cession ou transfert n'a ura validité cofmrabes.ou effet, à moins qu'il ne soit fait et enregistré dans un ou plusieurs livresque les direc-teurs tiendront à cet effet, ou jusqu'à ce quu la personne ou les personnes, faisant telle Le dettsduescession ou transfert, aient préalablement acquitté toutes dettes actuelles enttdues par dettesueselles à la corporation, et'dont le montant pourrait excéder ce qui resteramdes fonds (si a uiXtoaucuns il y a) à elles appartenant; et nulle partie fractionnaire d'une action ou autreq-u'une action entière, ne sera cessible ou transférable ; -et lorsqu'une ou plusieurs ac- 4ctiors ven-tions du dit fonds social auront été vendues en vertu d'un writ d'exécution, le shé a es ea.vertuqui aura mis le writ à exécution, laissera, dans les trente jours aprs la vente, entre les d'exrcution.mains du caissier de la dite banque oucorporation, une copie attestée du dit ntrit et yendossera son certificat, déclaant â% p t eoi ttsé udtwie

endssra oncerifcat dclaan àqui. il aura fait la vente, sur quoi. (mais non avant lepaiement comme Susdit de toutes dettes des à la corporation par les propriétaires pri-
mitifs des dites actions,) le président ou vice-présidet, ou le caissier de la co r poration,
consentira à l'acheteur le transfert des actins ainsi vendues, le a ura à tous érds,après avoir été dûment accepté, la même validité et effet légal que si le propriétaire oules propriétaires primitifs des dites actions l'eussent consenti eux-mêmes, nonobstant
toute loi ou usage à ce contraire.

XX. Et qunit soit* statué, que la dite corporation constituée par le présent ne pos- Quels bienssèder directement ou indirectement aucunes terres ou' tenemens (si ce n'est celles °a poqu'elle est spécialement autorisée par la première section du présent acte à acquérir 
et posséder,) ni aucunsnavires ou autres vaisseaux, ou aucuneaction dans le fonds social
de la corporation, ou dans aucune autre banque en cette province ; et la dite conporatio La corporationne prêtera ou n'avancera, directément ou i edietnt aIuns ers sur ie ne pr tera surm or ragarantie 

umortgage ou hypothèque d'aucunes terres ou tènemens, ou d'aucuns navires ou autres hypothèque.vaisseaux, ni sur la. garantie ou la' responsabilité'd'aucunes des actions du fondsusocial
de la corporation, ou d'aucuns biens; effets ou marclindises; et la dite corporation ne se La corporationprocurera non-plus, directement ou indirectement, dès emprunts de deniers, ni ne com- e cominerceramercera sur la vente, l'achat ouïl'échange de biens, effets e marchanadses, ou s o i res quique ce soit, si ce n'est sur l'or et l'argênt'en li ts les' ettres d change, l'esco pte de oretbillets promissoires et de valeurs négociables, et en général sur tout ce qui concerne beanque.légitimement les affaires de banqe : Pourvu. toujoursg ue la dite corporation pourra Proviso.prendre et conserver des mortgages et hypothèques sur des propriétés foncières en cetteprovince, pour plus grande sûreté des dettes contratées en faveurde' la corporation

dan' le cours de ses opérations. aat

XXI.' Et qu'il soit statué, que le montant réuni des avances et escomptes faits parla Les escomptesditeý corporation, sur garantie ou papier commercial, portant le nom de quelque direc- et avances auxteur ou officier, ou le nom de société d'aucun directeur de Ia dite corpo d n, nexcédera ditirpas à la fois un tiers du montant entier des avances ou escom pora ncdram-toans e mmteseavnsousomptes faits par la corpora-tiondans le même 'tenis.'
XXIL Et qu'il soit statue qui pourra- être et sera. loisible à.la dite corporation Taux de l'in.d'accorder et payer un intér t, (mais excédant pas l taux léald ér tprovince,) sur les deniers déposés àla ba que, et il se t en cetteen e m n e itsible àla corporation,'en éscomptant ds b*llet.promissoires, ou autres -valeurs n ciablsde recevoir ourêtenir Iescompte sur iceux au tems de 'es el, e on outoût loi ou usage à ce contraire.
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Comment > XXIII. Et qu'il soit statué, que les obligations et billets obligatoires et de crédit deorans les oi. la dite corporation, sous son sceau commun, et signés du président ouvice-président, etbillets obli. contresignés par le caissier d'icelle, qui seront payables à une ou plusieurs personnes,toires d. Ix seront transférables par endossement sur iceux de la signature des dites personnes, etbanque. de leurs ayants cause, de manière à en transférer et donner la propriété absolue à telsayants cause, successivement, et les mettre en état de porter et maintenir une action oudes actions sur iceux en leurs propres noms ; et la signification de tout tel transfert

Billet& par endossement ne sera pas nécessaire, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire;et les bons ou billets de la corporation, signés par le président ou vice-président, et con-tresignés par le caissier d'icelle, contenant une promesse de paiement de deniers àquelque personne ou à son ordre, ou au porteur, quoique non sous le sceau de la corpo-ration, seront obligatoires pour la dite corporation, et la lieront en la même manière etavec le même effet qu'ils le seraient pour des personnes privées s'ils étaient émis parelles, en leurs qualités individuelles, et seront transférables ou négociables comme s'ilsFroviso. étaient ainsi émis par telles personnes individuellement.: Pourvu toujours, que rien dansle présent acte ne sera censé empêcher les directeurs de la corporation d'autoriser, deTout officier tes à autre, aucun caissier ou officier de la corporation, ou aucun des directeurs, autreedel-nque branceprésident, ou vice-président, ou aucun caissier, gérant ou directeur local d'unecharg de si- branche ou bureau d'escompte et de dépôt de la dite corporation, à signer, et aucun
gner les billots, 

uoetc. caissier, compteur ou teneur de livres de la dite corporation,. ou d'aucune bran'che obureau d'escompte et de dépôt d'icelle, à contresigner les bons et billets de la ditecorporation destinés à la circulation générale, et payables à ordre ou au porteur, àdemande.

Où seront XXIV. Et qu'il soit statué, que les bons ou billets de la dite corporation, faits payablespayables les ouaue
billets. a ordre ou a porteur, destinés à la circulation générale, soit qu'ils soient émis aulieu ou au siège principal des affaires de la corporation, en la cité de Montréal, oudans aucune des branches, seront datés du lieu de l'émission, et pas ailleurs, et seronts'ils sont mis payables à demande en espèces au même lieu d'émission; et tout bureau d'escomptepar aucune

S-reud dépôt établi ou qui pourra ci-après l'étre, sous la direction ou le contrôle d'undela banque. bureau local de directeurs, sera réputé et considéré comme étant une branche de laranque et biet aux restrictions prescrites par le présent acte, pour l'émission et le

Jtasuspension XXV. Et qu'il soit statué,qu'une suspension par la dite corporation (soit au lieu ou siègedu paiement principal des affaires en la dite cité de Montréal, ou à aucune de ses branches ou bureaue d'escompte et de dépôt, en d'autres lieux de cette province,) du paiement à demandecomme une en espèces, des bons ou billets de la dite cor*oration, payables à demande, aura, si leforfaiture du tems de la suspension s'étend à soixante jours consécutifs, ou par intervalles, danslcorpora- e cours de douze mois consécutifs, l'effet d'une forfaiture du présent acte d'incorpora-tion, et de tous les priviléges accordés par le présent

Montant des XXVI. Et qu'il soit statué, que le montant entier des billets de la dite corporation,billets en cir. de moins d'un louis argent courant du Canada, chaque, et qui seront ou pourront. êtremté émis et mis en circulation, n'excèdera pas à la fois un cinquième du montant du fonds
Proviso: social de la corporation, alors versé: Pourvu toujours, que nul billet au-dessous de lane sera de valeur nominale de cin âéhellings, ne sera en aucun tems éinis ou mis en circulatidnmoins de 5s. toute limitation ultérieuf·e, par la législature, du montant entier des billets qui seront émistatireg pia- ou réémis par la dite corporation, ne sera pas non-plus regardée comme une infraction. es priviléges accordés par le présent acte.

;3XVi.
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XXVII. Et qu'il soit statué, que le montant total des dettes que la dite corporation Montant totalpourra en aucun tems devoir soit par obligation, billet ou'autrement, n'excèdera pas ieietetrois fois le montant réuni du fonds social versé, et des dépôts faits à la banque en

espèces et en iffets publics; et en aucun tems après la passation du présent acte, les Des billetsbillets payables à demande et au porteur n'excéderont pas le montant du fonds mayande.
social de la dite corporation actuellement versé; et dans le cas d'excédant, la dite Pénalité danscorporation forfaira le présent acte d'incorporation avec tous les priviléges accordés le a d'un ax-par icelui, et les directeurs sous l'administration desquels l'excédant aura lieu, en et.
seront personnellement, conjointement et solidairement responsables, tant envers les des diecteurs.
actionnaires qu'envers les possesseurs des obligations, bons et billets de la corporation-et une action à cet égard pourra être portée contre eux, ou aucun d'eux, et leurshoirs, exécuteurs, administrateurs ou curateurs, et être menée à jugement et exécutionsuivant la loi; mais la dite action n'exemptera pas la corporation, ni ses biens-meubles ou imnfeubles d'être aussi responsables du dit excédant; Pourvu toujours, qUe Exception entout directeur présent au tems de la création de tout tel excédant de dettes, qui entrera euimmédiatement sur les minutes ou le registre des procédés de la corporation, onnerontou tout directeur alors absent, qui, dans les vingt-quatr'e heures après qu'il l'aura su, vsentrera pareillement sur les minutes ou le registre des procédés de la dite corporation,son protêt contre la création du dit excédant, et qui le publiera dans les huit jours sui-vans, dansdeux papiers-nouvelles au moins, publiés dans la cité de Montréal, ourra

de cette manière, et pas autrement, se décharger et décharger ses hoirs, exécuteurs etadministrateurs ou curateurs de la responsabilité susdite, nonobstant toute chose dansle présent ou toute loi à ce contraire; et pourvu toujours,, que telle publication ne Proviso.déchargera aucun directeur de ses engagemens comme actionnaire.

XXVIII. Et -qu'il soit statué, que dans le cas où les biens et l'actif dela corporation Responsabiîî-constituée par le présent, deviendraient insuffisans pour le paiement de ses obligations ' mperon-
et engagemens ou dettes, les actionnaires de la corporation seront individuellement res- tionnair, ¶iponsables du déficit, mais pour un montant n'excédant pas deux fois celui du capital -versé, savoir: l'obligation et responsabilité de chaque actionnaire sera limitée au mon-tant de ses actions dans le dit-fonds social versé, et d'une somme de deniers égale aumontant d'icelles: Pourvu toujours, que rien dans la présente section ne sera censé chan-ger ou diminuer les engagemens- additionnels des dirécteurs de la corporation, tel quementionnés et déclarés ci-dessus. Pq

XXIX. Et qu'il soit statué, qu'outre l'état détaillé des affaires de la dite corporation deque les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre aux actionnaires d'icelle, à leurs donneront unassemblées générales annuelles, les directeurs feront et publieront, les premiers Jours dde mars et de septembre de chaque année, des états de l'actif e du passif de la corpora- a banque.
tion, en la formule de la cédule B annexée à ces présentes, indiquant sous lesrchefs
inscrits ad haut de la dite formule le montant moyen des billets de la coepsoration encirculation et des autres engagemens à l'expiration de chaque mois pendant le temsauquel le dit état référera, et le montant m yen des espèces et a tres biens qui auxmêmes epoques étaient disponibles pour le paiement du passif; et il sera aussi du i donnerontdevoir des directeurs de soumettre au gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou à laper- asi dautres
sonne administrant le gouvernement de cette province, une copie de chacun de p rétats'semi-annuels, et les directeurs les vérifieront lorsq 'il en fera la demande, par a
production des bilans hebdomadaires ou mensuels d'où ils auront été tirés; et les its
directeurs fourniront en outre, de tems à autre, lorsqu'ils en seront requis, au dit gou-

verneur,
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verneur, lieutenant-gouverneur, ou personne administrant le. gouvernement de cetteprovince, telle autre information sur l'état des affaires et les procédés de la corporationet des diverses branches et bureaux d'escompte et de dépôt d'icelle, que le dit gouei..nieur, lieutenant-gouverneur, ou personne administrant le gouvernement de cette pro-Lesquels ren- vince pourra raisonnablement juger à propos de demander: Pourvu toujours, que les
Sert cona- bilans hebdomadaires ou mensuels qui seront ainsi produits, et les autres renseignemensde-tiels. qui seront ainsi produits et donnés, seront considérés par le dit gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne administrant le gouivernement de cette province, comme pro.

duits et donnés sous la stricte obligation de ne rien dévoiler du contenu des-dits bilalis
Provio. hebdomadaires ou mensuels, ni des renseignemens qui seront ainsi fournis: Et pourvuaussi, que les directeurs ne feront pas connaître, et rien dans le présent ne sera censéUuant aux autoriser les directeurs, ou aucun d'eux, à faire connaître les comptes particuliers deei. qui que ce soit ayant des affaires avec la corporation.

La banque ne XXX. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à la corporation constituée pa.
tes Puissances le présent, d'avancer ou de prêter en aucun tems que ce soit, directement ou indirecte-

etranères. ment, pour l'usage ou l'utilité d'aucun prince, puissance ou état étranger, aucuns denirs
ou garanties pour deniers ; et si tel prêt ou avance illégal est fait, la dité corpo-ration sera alors et aussitôt dissoute, et tous les pouvoirs, autorité, droits, priviléges et
avantages, accordés par le présent, cesseront et finiront, nonobstant toute chose dansle présent acte a ce contraire.

Dans quels XXXI. Et qu'il soit statué, que les différens avis publics requis par le présent acteavuneax les seront donnés par avertissement dans deux ou un plus grand nombre de papiers-fou-
ces seront pu- velles publiés dans la cité de Montréal, et la Gazette du Canada, ou telle autren

sera généralement reconnne comme gazette officielle pour la publication des documenset avis officiels émanant du gouvernement civil de cette province, en sera un.
La contrerî- XXXII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui forgera ou contrefera le sceauoil ou l'altè-
ration ip commun de la corporation constituée par le présent, ou qui forgera, contrefera oubilles de la changera, aucune obligation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre bon ou billet debnusera créditoubifé dune féonie. la dite corporation, ou l'endossement sur iceux, avec l'intention de frauder la dite cor-poration ou aucune personne, corps politique ou incorporé, ou institution quelconque,ou qui offrira ou donnera cours à aucune obligation, billet obligatoire ou de crédit, ouautre bon ou billet de la dite corporation, ou l'endossement sur iceux, ainsi forgés, con-trefaits ou changés, ou demandera l'argent y mentionné, sachant qu'ils sont forgés, con-

trefaits ou changés, sera, pour chaque telle offense, sur conviction légale d'icelle, ré-putée et jugée coupable de félonie.

Ccux qui font XXXIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui gravera, fera ou réparèradés outils ou aucune estampe, papier, presse ou autre outil, instrument ou matériaux inventés, pré-es1tamtipes pour. 
+ 1forger des li- parés ou conservés pour estamper, forger ou fabriquer aucune lettre de change, billetJets etc. seont promissoire, promesse ou ordre pour le paiement de deniers, faux ou contrefaits, é-éonie. tendus être la lettre de change, billet promissoire, promesse ou ordre de la dite Corpo-ration, ou d'aucun des officiers ou autres personnes employées dans la gestion desaf-faires de la dite corporation, au nom ou de. la part d'icelle, ou qui aura en sa possessionaucune des dites estampes, gravées en quelque partie, ou aucun tel papier, presse onInventes. autre outil, instrument ou matériaux inventés, préparés ou conservés comme susavec l'intention de s'en servir et les employer, ou de souffrire ou permettie

servent
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servent et soient e'mployés, pour forger, faire et fabriquer aucune des dites lettres de
change, bille,ts promissoires, promesses ou ordres faux ou contrefaits, sera réputée et
jugée coupable de félonie; et ce sera à la dite personne à prouver que telle estampe,
papier, presse ou autre outil, instrument ou matériaux, comme susdit, avaient été faits,
gravés où réparés ou étaient en sa possession pour quelque objet légal.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que quiconque sera convaincu de félonie, en vertu du
présent acte, sera puni par emprisonnement aux travaux forcés dans le pénitentiaire
provincial, pendant pas moins de sept ans, ou par emprisonnement dans quelque autre
prison ou lieu de réclusion, pendant pas plus de deux ans.

XXXV. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et sera loisible à tout juge de paix quel-
conque, sur plainte portée devant lui, sur le serment d'une personne digne de foi, qu'il
y a cause raisonnable de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes ont été ou sont
concernées dans l'acte de faire ou contrefaire aucune des dites fausses lettres de change,
billets promissoires, promesses ou ordres comme susdit, d'en faire faire la .echerche en
vertu d'un warrant sous son seing, dans la maison, la chambre, l'stelier, le hangar ou
autre batiment, la cour, le jardin, ou autre lieu appartenant aux dites personnes soup-
çonnées, ou dans l'endroit où elles seront soupçonnées de les faire ou contrefaire; et
s'il est trouvé aucune des dites fausses lettres de change, billets promissoires, promesses
ou ordres, ou aucune des dites estampes, presses ou autres outils, instrumens ou maté-
riaux, en la garde ou possession d'aucune personne quelconque ne les possédant pas léga-
lenent, il sera loisible à tout individu qui les trouv-lera, et il est par le présent autorisé
et requis de les saisir et les transporter aussitôt chez un juge de'paix du. comté ou district,
(ou s'il se peut plus commodément, du comté ou district.. vpisin,) où la saisie en sera
faite,,lequel les fera mettre en sûreté, et les produira comme preuve contre toute per-
sonne qui sera ou pourra être poursuivie pour aucune des dites offenses, devant une
cour de justice ayant jurisdiction à cet égard; et les dits. objets, après qu'ils auront été
ainsi produits comme preuve, seront sur ordre de la cour brisés ou détruits, ou il en sera
disposé autrement, ainsi que la cour l'ordonnera.

Ainsi que tous
ceux qui les
ont en leur
possession,
sans cause lé-
gitimne.

Punition les
cas de félonie,
en vertu de
ct acte.

On pourra
faire la recher-
che des outils
employés pour
contrefaire dcs
bidets.

Et ils seront
détruits.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que rien de ce qui est contenu dans le présent acte, ne Réserve de
diminuera ou n'affectera en aucune manière, ni ne sera censé diminuer ou affecter les certainsdroits.

droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou d'aucune autre personne ou per-
sonnes, ou corps politique et incorporé, excepté en autant qu'il y est spécialement dé-
rogé, ou qu'ils sont affectés par les dispositions du présent acte.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera pris et considéré comme un
acte public, et il en sera judiciairement pris connaissance comme acte public, et il aura
son effet comme tel, sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera et demeurera en vigueur jus-
qu'au premier jour d> juin, quiseradans l'année mil-huit-cent soixante-et-deux, et depuis
ce tems jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement de cette province, et
pas plus longtems.

Acte public.

Durée de cet
acte.

FORMULE



- 9° VICTORIE, CAP. 115. 1846.
FORMULE DE LA CÉDULE A

MENTIONNÉE DANS LA DIX-NEUVI.ME SECTION DE L'ACTE QUI
Pour valeur reçue de

cède et transporte au ditactions, (sur chacune desquelles a été payé
schellings courant, montant à la somme delouis schellings,) dans le fonds social de la banquesujettes aux règles et règlemens de la dite banque.
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